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♦  Ordonnances  du  [Rot  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaratioD  de  natiiratlté  au  fleur 

Vai^atin  •  

 au  srcur  Cluistroux.  

I  ■       au  sieur  DcrthaUt,  ..•  •  

■     au  sieur  Chriuophc  

sicur  Bayerlé., 
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m  dtnr  NerSg.  
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TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


M. 


*  Ordonnances      Roi  qui  accordent  des 
lettres  dt  d^ckiatiioo  d«  wfOffàiM  M  àear 

Wetx.nar  

■  ;ia  sieur  Totthini»,» 

 au  sieur  I  ',:!e!inn  .....  1  

-  au  sieur  ALhsaroU  

'         au  sicttc  M^vntr,^  


—anstear  Imn'Do»  

au  tieur  Detfing, 


•  •  •  «  • 


•Ordonnances  du  Roi  qui  autori>ent  l'ac- 
ccpr  tlon  de  diit^et  leg.  fiits  aux  fabriques 

H -5  é<;lii.cs  'l'Auxerrc,  d'Aix,  de  P'ayc  ,  <'e 
Launae,  d'Auroscy,  de  Cogrvjrjcles  et  de 
\  onicrourt  ,  et  nu  st^niiruire  de  Baycux.  . 

*  Ordonnance  du  Rof(jji  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturatfcé  au  sieur  Simout 

■0»nONiNANrt.<;  du  Roi  qui  aulorb^nt  l'uc- 
-  ccpt4tioi|  de  do\\s  e 1 1 egs  faitt  aux  lémînaires 
de  Reanes  et  de  Carcojisooiie;  aux  Rubriques 
d»$  églises  d«  Rennes  ,  de  MirciUy  ,  de 
Saint-Étienne  d'Orthe»  d'Ustou ,  dcS.iint- 
5»cr^os,  d'A!M  ;  aux  rel^kuscs  bénc<î:  tincs 
de  fiayrux  vl  à  la  rof)£rr^g:itl  )n  de-î  liMc>  de 
la  Croix  diici      ^,lil!t- .  .Utlre'  de  ht  Pure.  . 

*  OnPONNANCIS  du  lUii  qui  auîorî.'cit  V:\r- 
fCj'tation  de  d<ius  cl  iegi  tn'tsaux  rcUgieojCS 
de  Baycux .  d*Arras  et  d*OrI>cc. , ,  

♦ÛR.DDNtJANr.Edu  floi  qui  accorde  dcslcttrcs 
de  déclaration  de  naturalitéaii  ûwScfièaaL 

^  OrdonnAI^C&S.  du  Roi  qui  autorisent  i'ac- 
ceptatioB  Aô^éa» et  legs  fait»  aux  faixrlqiiet 
des  églises  de  Péronne  •  de  Qiâic4lctM»f  .  de 
Traym,  d'AKIieviUe,  deDar^^nic;.  de  CHi- 
mili'i.  d'AIbi,  de  Ronen  .  de  Briii»,  de 
Jouy-lc^MouiJer ,  d'Ainien< ,  de  la  Crf>iv- 
Avranrliin,  de  ia  îjcîlicrc.  de  Lcsouct,  de 
Salnt-Mt'ioir  ,  de  >ninrourc  ,  de  Servon  , 
de  Besançon  ,  d'Herbingiicrn  ,  de  Mutlcrs- 
lîoitz  .  de  Rumcrsheim  ,  de  Soaflèmet,  -de 
$prcy  ,  de  Gooe,  d»  Caaneiile»  de  Sqn»» 
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2^JmBtt 


TITRES  DES  LOIS, 


j4  Oa. 


21, 


Sourg,  cîc  Troiissey  ,  d'Auhvillcrj  ,  de 
Bailicul,  de  Bayonnc  ,  de  Pontorson  ,  de 
Maizieu  ,  de  Morizccourt ,  d'Allandhui  et 
de  Rouvrel  ;  aux  séminaires  d'Avigaon ,  de 

Lyon  €C de  Siin^Dié.^  

^Ordonnances  éa  Roi  oui  autorisent  Tae- 

ccptaiion  de  dons  et  legs  faits  aux  religieuses 
de  Vcrsalties^  d^Arros,  de  Nantes,  de  Saint- 
Syrr.phorîen  d'Ozon,  de  Rouen  ,  de  Taras- 
con  cl  de  Valugnes  ;  aux  cglûcs  de  TaicQCC , 
d'Areitc  et  de  Longcau  

*  Ordonnances  du  Roi  (jui  accordent  des 
lettres  de<lédantioii  de  naturaUié  au  liettr 
Vmi^Uttn, .,  •..  

 au  sieur  Cléntut,  ,-^  

Orewnnance  du  Rof  conccfnani  Torganisa- 
tion  de  l'ordre  judiciaire  et  i'adminJstratien 
de  la  ju>tice  à  i'jle  de  Buuri>oti,  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  dame 
vtfuvc  r l'ust.iin  à  conserver  et  tenir  en  acti- 
vîu-  l'usine  a  fer  dite  jorge  neuve  ,  silace 
commune  de  Mcuzac^  département  de  la 
Haate>Vlentie.  ..a.».*. 

*  Ordonnances  du  Roi  <|ui  autorisent  Tac- 
ceptaiion  de  legi  faits  aux  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  de  Clermont-l  errai ul ,  uux 
s  xurs  de  Safnt-Cenest  et  de  Notre  Daroe- 

du  Port  de  la  même  vifle;  aux  pauvres  de 
GaiUac,  de  la  Plume,  d'A^cn  ,  de  Bais,  de 
Beau  vais  et  de  Leus  ;  aux  hospices  d'Avi- 
gnon ,  de  Metz  et  de  Beauvais  

*  Ordonnance  du  (loi  qui  autorise  le  sieur 

Saun'i  à  convertir  eu  uiic  taillanderie  le 
moulin  dliariol ,  commune  de  Val-d*Ajof. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'ac- 

feptttMm  de  dons  et  4egs  faits  aux  pauvres 
acVcaemux .  de  Malevflle .  d*Aiz ,  de  Ver- 
teuil  etdeBeaumont;  aux  hospices  de  Saint- 
Chamond ,  de  Saint- Valéry ,  d'Amiens ,  de 
Corbie  et  de  Koyc.  
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LOIS,  &C. 


jr  Oct. 

S'* 

JdOÊL 


Jdem» 


Jdnu 


II, 


TITRES  DES  LOIS,  «ce. 


*OBDONjANCES  du  Roi  c]ui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  pauvre*  de  bouge 
Cl  a  l'hospice  de  Courdon  

*OKnoNNANC£  du  Roi  QUI  autorise  ic  sieur 
LurJ^  d  servir  près  de  vSa  Majesté  Catholique. 

*  Ordonnances  du  l\oi  qui  autorisent  i'ac- 
cepution  de  legs  faits  aux  pauvres  d'Attignat, 
cl'AziUe  e^  déNarbonne  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  legs  faits  aux  pauvres  de  Nar- 
bonne , de  Lavemhe ,  d'Apchon ,  de  S  i iti t- 
Gervais,  de  Lczigncux.  d'Andouvilic,  d'Or- 
léans,de  Madré,  de  B*nrgon  ,  d'I'zcin  ,  de 
Tournon  ,dc  Cazcres,  de  Naus  ,  de  olusicurs 
communes  du  dcpartcrncnt  des  Landes  , 
et  du  douz-icme  arrondissement  de  Paris; 
aux  hospices  de  Vienne,  de  Roanne,  de 
Strasbourg ,  de  Lyon  ,  de  Malaucène ,  de 
Bourg  ,  de  Tournon  ,  de  Mirepoix  ,  de 
Montpellier,  et  de  Saint-AIbln  de  Vaulserre. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  Icrrs  faits  aux  pauvres  de  V'illc- 
neuvc-d'Aval  ,  rie  *\'i.lcr<-Farlay  ,  de  \'a- 
logncs ,  de  f'ontainc  cl  d'Ecuily,  et  aux  hos- 
pices de  Lyon  

'  Ordonnances  du  Roi  qui  auioriscnt  l'ac- 
ceptation de  dc5ns  et  legs  fait  aux  commutics 
de  Chelicu ,  de  Béhonne ,  de  Moguenciu.s , 
d*Arrenticres ,  d'Èchalas  et  de  Gouvix ,  et 
au  consistoire  protestant  de  Marseille  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  de 

Bouîllanne  -  Colomh  à  établir  une  verrerie 
dans  la  ville  de  Marseille  

*  Ordonnances  d^  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  communei 

de  Roqucmaurc  ,  de  Salins  ,  de  Murvaiix  , 
de  Fourdr.iin  ;  aux  pauvres  de  Chaylard,  de 
fa  Cravcric  ,  d'Anct ,  de  Gcnnes ,  de  Laval- 
dcns,dc  Firmini,  de  Vitry-lc-Français,  de 
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VIF 


TITRLS  DLS  LOIS.  Ac. 


Marrgny  ,  de  Bniailict,  de  Croinmilt ,  de 
Montauban ,  de  MotiHsr ,  de  Léofec  ec  de 

Oéoébricrc;  ;  aux  Hospices  f!c  Sarlat,  de 
Frnntôme,  d  Anger5,-dc  C.imhrai^deLyoB, 
<tc  XarMConetde  Neuichâtel  

'  Okdcjnnances  du  Roi  ifà  autorisent  \cs 

sieurs  Auhrt ,  Ern- .  A1av£ras  .  Le  LeirAic  de 
I  /tfranry  et  fir  In  l  otiche  ,  à  faire  des  changc- 
rncns  et  ndfiitions^  aux  verreries  qu'ils  }jos- 
fcdcnt  dans  lc5  communes  de  Rozerieulles  ^ 
de  Pompogne ,  de  Couéron  et  de  Saiot-Jcan 
de  FtoMmentei..  ;«...•  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  aux  $ieun 

Gimuâ,  Rouaing  et  ÉmieuM ,  ia  Bilne  de 
bouille  de  la  ccminiuoed*Huez. .  •  • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  aotorisent  Tac* 

ccptation  de  dons  et  legs  faits  aux  nanms 

de  C  arfeval ,  de  Sainte-Maure ,  de  rennaii- 
tier ,  d*Angoulcme  et  de  Bédarrieux  ;  aux 

ho«pirc5  de  Hcricri  ,  de  Clamery  ,  de  Gun- 
dolshcim  .  de  Honicux  ,  de  Bar-ftur  Seine  , 
de  Salon  et  de  Roquemaurc  

*  ORDONNAsrrs  du  Roi  qui  nutoriscnt  î'ac- 

reptaiion  de  legs  faiti  aux  pauvres  de  Rheu, 
de  Carqucbut ,  de  Saint-Laurent  de  Cuves 
et  de  Conter  

•Ordonnances  du  Roi  <juJ  autorisent  Tac- 
cepunon  de  legs  faitsauzhospiccs.de  Saint* 
PmiI  ,  d*Amp!cpuis , du  Havre,  de  Pemeset 
de  FaacAti  *  aux  pauvres  de  Satnfr-DIdier  au 
Mont-d'Or  ,  d'Araplcpuis ,  de  Cuopey  et  de 
Gîvry;  à  l'asile  royal  de  la  Pr(wîdcnce  à 
Paris ,  et  à  rinstitutioQ  royale  des  ieuncs 
aTcugles  

♦  Ordonna NCLS  du  Roi  qui  accordent  des 

li^ttrcs  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 
Aïignon  i  

— ■        au  sieur  Presser  

*  Ordonnances  du  Roi  portant  établinement 
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DATES 

LOIS  ^  &C. 


21  Naii 


6  0ie. 


Idem 


tîî) 


TitEKS  DES  LOIS, 


de  foires  ,  suppression  et  changemens  des 
leur*  de  la  tenue  flans  les  communes  de  Cor- 
peau  »  (le  Houvrny  ,  de  ^az.cres  ,  de  la  Neu- 
villc-au-Pont,  de  Bcrgcres-Vcrlus,  de  Buzy^ 
de  Blanzy ,  do  VotlorevUle  et  d'Oiby^ . .  \ 

♦Okdonnakces  du.  Roi  qui  autorfsent  Tac- 
ccptadoi»  d«  legft  &h»  «lUt  «omrouncs  <fe 
Thurintvt^  Paron  |  «nx  hosplcei  de  Mou- 
lins, d'Aix^  «k  Oiioa.  de  Cette  .  d'Elbeuf 
et  du  Havref  aux  piuvrês  de  Saint- Jean  de 
rmirrharcsse  ,  de  Sagues  ct-Gondoulct ,  de 
Prunet ,  de  Pamicr»  ,  d'Aix,  de  Seurre  ,  de 
Besançon  ,  de  Pont-dc  Roidc  ,  de  Saint- 
Dcniwur-Coiac ,  d'Oclcvillc-la- Venelle ,  de 
Stbil  -  Germain  de  Toonebat»  de  LÂr- 
champs ,  dé  Ulle,  de  Chaunbott-sous-Lgn- 
gemigne«  de  Saln^Loop  ctd*Elbeiif.  • .  •  • 

X»RANDESLC1TRIS de  naturalisation  accordées 
par  le  Roi  à  M.  le  prince  dt  Hoktnioh  Bar- 

Ordonnance  du  Roi  <fA  cppiouTe  Tadjudi- 

cation  des  tnrvnux  de  restai iratii-n  du  pont 
de  Choisy-W?-Roi  ,  d  contjcm  le  tarif  des 
droits  de  péage  à  j>erc<n'oir  sur  rcpont.  .  .  . 

*ORDONNANf  E  du  Roi  portant  .concession  au 
duc  Dciai&  de  mines  de  fer  des  communes 
de  Montbasem,  Lugan  et  Rovssennac. . . . 

*  OrdonnAMCIS  du  Roi  qui  antorisent  !*ae- 
Ceptation  de  dons  et  Tegs  faiti  aux  communes 
de  Misson.  de  Laigic,  de  Saint-Hippoiytc  , 
de  l'Homme,  de  Saint-Kliciuiè  en  Bresse  , 
de.  Châtii|^i-sur-Sèvre  ,  du  Ples^si^-Macé  , 
d'Épinay-  cl  do  Châtenu-Giron  ;  aux  ko»- 
piccs  d'Hérisson  ,  de  Carcassonnc,  de  Crest, 
de  Carhaiz,  de  Sainte-Foy ,  de  Blois  et  de 
]knr}ob  ;  eux  pauvres  de  Nogent-sur-Seîne , 
de  Narbonnc ,  de  Carcassonne  ,  de  Scvcrac,' 
de  Langrolay  ,  d'Umblèze  ,  de  Montpellier, 
de  Bordeaux  ,  de  Saintc-Foy  ,  de  Vcndei»  de 
Buc(|uoy ,  de  Pam  et  de  Marseille.  •  
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DAILS 


Uem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


N.- 
des 
Bull. 


Page*. 


*  OiiDOMNAviCEdu  Rot  qnl  wMskéb  sus  sl«nn 
^  Lç^t  et  /bijffi  la  natne  <!*aliiii  esiitint 
dans  I»  commune  du  Mont-d'Or ......... 

♦Ordonnance  du  Rot  quî  autorise  îe  rfcur 
Héhcn  à  tcnit  en  actitîté,  au  hameau  de 
rEjcurc,  commune  d'Amfrcvil'c-l.i  Mrvoyc, 
une  verrerie  desttnOc  k  la  labrlculîon  du 
\crrc  à  lîtircs  

•OlUX>NNANCES  du  Rdt  mil  aulortscnl  l'ac- 
CcpCadoD  de  dons  et  legs  luits  aux  communes 
4c  Gtténiide ,  de  Droué ,  du  Cttinct ,  de 
Charpe^rtt  de  Vouiily  

*  Ordonnance  do  Roi  qui  «uioriie  le  ateur 

l'^3^i!r5-^<7ifû<:^À'<iàa)outerttli«C0QDdlbycr , 
cjulan  à  M  fofge  de  Calice ,  yMTmiWF'f  de 
Vicdcssoi.  

*  Ordonnanc  es  du  Roi  qd  autorheat  les 

sieurs  Ronchaud  et  ForUn-DapLues  \  tcn?r 
en  activité  Ici  ushiesà  1er  de  Labdrdc  cl  de 
bililot ,  communes  de  Sainte-Marie  de  Fru- 
^icct  de  Savîgnac  de  Nontron  

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  nuisvlogt- 
cini^  brevets  d'inveniioT^y  désignés  

*  Ordonnances  du  Rot  cjul  autorisent  l'ac- 
çe^tatlon  de  ^bni  et  legs  faits  aux  liuspices 
4e  Mircpoix .  de  Guingamn  et  de  Rerei  | 
«UM  paanodc  Bayeusct  oe  Guti]garo|i. . 

*  Ordonnance  daRol  ont  concède  au  ileor 
dt  Cnrmis  une  mfnc  oe  honllle  située  dans 
la  commune  de  Doyet  

*  Ordonnance  du  Roi  quf  conc^  les  tnhies 

de  fer  carbonaté  lithoïdc  connexes  ou  non 
connexes  avec  la  houille,  comprises  dans 
l'étendue  du  périmètre  n."  4  du  territoire 
houîllier  de  Saint  Eiicn ne. .  

*  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  «îctir 
L'iaiU  k  établir  une  \Lsme  à  ouvrer  le 
ûtsn  la  Commune  de  |Foljc»  >t««T>*/«« 

^ORDONNAMCfrdn  Roi  i|ni  ftfltociie  le  ëeur 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


PUhoit'Dngiapier  a  comcntt  et  tenir  en  «cti- 
vilé  rusine  à  ter  dite  Ju  Cramr ,  <»i[uée  iUtiS 
la  commuoe  de  Jumilh.ic-ic-Grond  

*  OhdonNANCE  du  Roi  qui  accorde  dc5  lettres. 

de  décia.riLtion  de  nutuia.li:é  uu  sieur  Bern- 

CdSUl  

^  OiiDONMANCES  du  Roi  Qul  iiutorï^nt  Tac- 

ccptation  de  donadons  hiites  aiut  haspic«s 
de  Revel ,  de  Belleville  ce  de  Porav-le-Mo- 
'  nitf  { ;  a  ux  pa u  v  res  de  Salnt-Poiu ,  de  Tours 
et  de  Car^jucbut  «  

OKnONNANCEdu  Rel  portmt  ronvuC.ui*m  du 
collège  électoral      (!cp.ir:cincn :  ciu  Jura.  . 

ORf)ONNANCE  du  Roi  cjui  auLorisc  dcs  exploi- 
tations dans  les  bois  et  les  réserves  de  seize 
communes  

Ordonnance  éx  Roi  qui  UvUintc  fe  prési- 
dent et  lès  menbres  de  fa  commlssiflii  des 
monnaies  ,  &c   

*  Ordonnance  du  Roî  oui  admet  les  sieurs 

Crimu-ocd,  Barez  et  Cook ,  à  étal>iir  ienr 
d^iniic  lc  en  Fruncc  

Ordonj^ANCE  du  Roi  qui  modifie  la  reparti- 
tion du  crédit  di^  n^f  cent  cinquante-six 
mille  trois  cents  {rancs  .;fîccîc  au  service  de 
i  'ad  I  n  i  u  i>iratiun  des  mo  a  n  u  i  es  pe  n  dan  t  i*e  xe  r- 
cîce  i8ti?  ^  

Ordonnance  du  Koiqui  nomme  M.  de  S^unu- 
Mark  memiNre  de  b  cximroission  chargée 
d«  liquider  l'mdctimité  due  aux  Fiyuçais 
dont  tes  IricDs  •fonds  ont  été  confisqués  et 
vendus  révolutionnairement  «... 

Ordonnante  du  Roi  qui  remplace  l'admi- 
nistration des  monnaies  par  une  oommissfon, 
et  contient  des  dispositions  sur  son  organisa- 
tion et  sur  la  fabrication  des  monnaies.  • . . 

OKDC)NNASt:E  du  Roi  qui  modifie  celles  des 
20  juillet  iKi-7cf  18  septembre  r8i2  rc- 
l.itivcs  a  rori^aniNaiion  de  l'intendance  miii- 
la.fc  •...••.....« 
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1  li  ati»  DES  LOI6.  &c. 


Utm. 


j^J  mm 


litmu 


d^rfdiiMiiistrMModo  k compagnie  te  J4iti«el 
et  mises  d»  tci  de  riM  à  pftadfK  let  déM^ 
mioni  au  nombre  de  vnk^mitAm  pré« 


ORDutlNA}«C£diiR»l<fitf  aatoriiÉ  k  TiHe  de 
NogeD^sllr•Scine  à  cooitnilre  un  aiMttoir 
puuic.  •  •    

XJ^OONNANCE  du  Roi  qui  autnriM  k  due  /  V- 
taz^s  à  établir  quatre  hauU'iottraeattZ  daiu 

la  commune  de  Firmy,,   ^  

•  OKDt)NN  AN(^E  du  Rof  qui  arrorde  des  lettres 

de  dccUratioa  de  oaturalité  au  sieur  iia^i 
dit  Raquct  *.  

•  Orponnanc  e  du  Ror  qui  autorise  le  sieur 

Olivie  à  établir  une  verrerie  dans  la  com- 
mune de  Biganos  

•  Ohdonnances  du  Roi  qui  autorisent  lacon- 
scnraiiou  et  la  mise  en  activité  d'usines  dans 
KS  communes  deSaiitt'I^iiMA-Roche,  de 
Snvigaic  de  Noncron ,  dt  ChMx  et  de  k 
ItocË^Abeiire  

Oi8>ONfiANCE  du  Rot  portant  nomSnatimt  de 
coDseiHert  Jéut  et  die  maîtres  des  requêtes 
tn.  semlce eitraoïdinaire  


PXCMIBR  SEHESTAB  DS  f8a8« 

OvDOMNAitce  du  Roi  ooncemanc  kponinniHe 
des  conurrffciiriups  à  Tanicie  1  ck  l*iM(doii^ 
mancedu  14  août  1816  (|urciéfeBd  à  tous 
pécheurs  d'acheter  en  raer  du  hareng  de 
pèche  éurangère,.  •••••  «.... 

Ordonnance  du  Roi  ponnic  nomination  de 
deux  oomeilkr»  ^ém  en  service  eiirso«di» 
nairc»*  ••••«  •  

*OREiOiircAilCE  éa  Roi  qui  idMét  \ti  siettrt 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Dretirat  et  ^ateta  à  énblir  loir  domicile 
en  Fnboc«   

Ordonnance  du  Roi  portant  nomiiiatioii  à 
plustsun  minisièret   ^ 

Ordonnance  du  Rotoomot  nomination  de 
miniscKs  d*état  membres  du  Conseil  privé. 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  fa  drgnitt:  de 
pairs  du  roTsome  MMt  les  comtes  de  ViUèk, 
de  Fçnmnei  et  Coréière  

*  Lettres  PATkNTES  portant  érection  d'un  ma- 

jorât en  £iveur  do  li/Lde  Lai^éustiére  de  Vtr- 
duziin  f....^*.  ...«.^  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  antoHfcle  sfcur 

Ouri.uji  aîné  à  conserver  et  tenir  cn  activité 
j'usine  à  ter  de  Lamandau  

*OhDONNANCF  du  Roi  qut  autorîsc  fc  sieur 
(]7flrM/;t/ a  établir  un  Invoir  à  bras  à  Mont- 
blcusc  ,  commune  d'F.trcile  

*OnD()NNANCE  du  Roi  cjui  autorise  l'.iccepta- 
tion  d'une  renie  de  vingt-cin^  Irancs  oHcrtc 
aux  pauvres  IsraéHces  de  Metz  ^  . . . 

*  Ordonnance  du  Roi  <juî  accorde  des  lettres 

de  dédaiation  de  naturalitè  au  sieur  ChaT- 


des 

Buil. 


OrdôNNAncs  du  Roi  qui  supprime  fa  direc- 
tion de  ta  police  f^énérafe  étaînlie  au  départe^ 
m^t  de  liniériair.  «««^.rtf.«..,,  * 

Ordonnance  du  Roi  cpif  nomme 

Ipme  préfet  de  police  A  Fuis.  ^....^ 

ORDONNANCEdn  Roiqui  noounç  M.  DeUufam 
conseiller  d*état  en.  service  ordinaire.  

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 
deux  èolléges  électoraux  d'arrondissement. 

*  Ordonnance  du  Rot  qui  concède  au  dur 
Dtcfjzfs  les  mines  de  houille  situées  dans 
rarrondi&semcntdc  \  illclranc  he  (Avcyron). 

Ordonnance  du  Ri»i  qui  inoHîlîc  <  clic  du 
24  octobre  1814  lelativcau  dc^ùtdci  cxciii 
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TITRES  DtS  Ac. 


plâtres  des  écrits  imprimés  et  des  épreuves 

ocs  planches  «t  estampe  s. .  •  •  »..*•.• 

ORDOfiNANCedu  Ret  Qttt  nomme  M,  le  comte  ' 
du  CoéSfsfMtt  oontettler  <l*4tBt  en  leryfee  or» 

dinaire  

ObdoNNANCF  (!u  Roi  qui  autorise  des  ex ploj- 
u lions  dans  tes  hoh  ou  ies  réserves  de  plu- 
sieurs commuQCS  

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ic  sieur 
Festugièrt  à  conserver  et  tenir  en  activiic 
i'usioc  à  fer  dïlc  Jôrgc  neuve  ,  située  dmi  la 
commune  lie  S«iot-Ccnijn  de  Reitiac. . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  (e  ma- 
réchal-dfrïcamp  Nmfèfe  de  Chamjj^^ny  dU 
recteur  gcnérâl  du  perjoanel  au  ^épam'* 
ment  de  w  guorr^ . .  •  4..  •.  * . . 

OeOOMNANCE  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
uiioni  dans  les  bois  ou  les  résenres  de  plu- 
siean  communes.  

Ordonnance  du  Roi  portant  autoiisation  dé- 

froftivc  des  communautés  des  Sœurs  hospi- 
faiièrcs  de  /.iSainic-Trinitc  tîe  Thodurc  et 
des  siEurs  de  Nolrc-D^mc  de  Saiut-Julicn 

d'F.mparc    

0bD0NNAN(  E  tlu  Roi  pui  tantijuc  M,  le  vi- 
comte Simiua  est  nuipuié  directeur .  aa  dc- 
p^irteoMnc  de  llnlédeur ,  des  l)cUcs-lettrcs , 
ideocesetbeatqMrts  ...»•••« 

«  ObdonnANCE  du  Roi  ouï  concède  au  duc 
Dtazei  le  mlnend  de  Ter  existant  dans  le 
terrain  lioaillier  d'Aubm  ,  dépanement  de 
\  A^rejrfW&a  ••«••*•«•••••••••••••«•»•' 

♦Ordonnance  du  Roî  qui  admet  les  sirurs 

jPiah,  Krnssd,  Eichho  ff ,  Gravé ,  Jaajuemin  , 
Dvpnn[ ,  Hrd'-nnnter  ,  FJw/.ifJ ,  Wr,-ti  ci  Fa  • 
well,k  établir  leur  domicile  en  i*'rjncc., . 

'OnDONNANCFS  du  Roi  qnr  autorisent  far- 
ceptaiion  de  don^tt  le^^s  laits  aux  hri  pi(c> 
de  Poni-ic-Rof ,  de  i-ombcz ,  d'AmpIcjîuis 
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TITREiJ  D£3  LOIS..  Ac, 


et  éù  Lyon  ;  aux  panvrec  ém  Jpaltt  ,4* AU 
■   tier,  dT)lorpn ,  de  Couimns  et  de  Beaii'' 
ment..**  • 

*OiiDOlci«ANCES  dn  Hoi  catoriwiit  IVo- 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Safat-Julien-le  Momflguier ,  de  Mondra- 
gon  et  de  Beders  ;  aux  ntuvm  de  Mtxères* 
de  BeawriUeri  et  de  Lodcve.   

*  OrdonWANCFS  du  Roi  qui  accordeut  des 

lettres  de  déciaracioli  de  naturofité  au  sieiir 
Grenu  •*«..%••••.. 

 au  sieur  Jncijiianoud  , ,  

— — —  au  sieur  StaMcr  

^  Ordonnance  du  Roi  <|ui  autorise  le  sieur 
dtfiJaiUé.  à  prendre  du  service  près  de  & 
Majesté  Çatholiavie^ •••••••.•.*•«.•.• 

*Ordonnan(  ES  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
cept  itif)n  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  iVlesiay  et  de  Lo<icve  et  aux  Iiospices  de 
!Fams  et  dé  Lodcve.. .'.  •  

*  ÔRDON"NANrF.5  dii  Roi  qui  autorisent  Tac- 
ireptatioij  de  dons  et  legs  iaiti  aux  Iiospices 
de  \  itn.'-ic-rra avais ,  d'Arras,  de  Mansignc, 
de  Chàtillon  ,  d'Hycrcs  ,  d'Entrevaux  ,  de 

'  Trbycs,  deNarbonne,  d*Aix,' de  Bergerac, 
detodètv,  deSaugu  es,  de  T^hmirf  ne,d*ATt- 
gers ,  de  Lîraoux  et  de  Beziers  ;  aux  pauvres 
de  Part< ,  de  ChâtiHoii,de  Saiat-Jouin  ,  de 
Verdun  ,  de  Narbonnc  ,  de  \'a!;îdy  ,  de 
•  Plains^  de  Damprichard  ,  de  Trévillers,  de 
l'ire,  de  l.uzilic  ,  de  Cliatelnetrf ,  de  Cer- 
hans,  de  Poujan.dc  Montpellier,  deCos- 

aucviUe,  de  Sainte -Honorine  la-Ctiardoone, 
e  Qioménic,  d*AiBaffé*siir-SeuIlci«  de 
Dôle  et  deCressqr  ;  auxtabrionei  de  Vmiady . 
dei  Plains  et  de  Daroprichara  >  et  ^|a  con- 
mauedeVatady.   . . 

Ordonnances  du  Hol  <{ui  auterifenc  fac- 

teptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
lie  Beuïcvilieria-^astidey  de  Coadckei^e 
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TITRES  DES  LOIS,  ftc 


m 


Janvier 


Lu  m. 


liicm. 


Idem» 


UM  chambre  temporaire  4ans  le  tribttnal  de 

première  instance  de  M.irvcj(»ls  

OkdonNANCE  du  Roi  qui  autorise  dw  cxplui- 
talions  dans  les  bois  ou  les  réserves  de  plu- 
sieurs communes  et  de  fabriques  dcfilises.. 
Ordonnance  du  Roi  portant  autoiisatfon  dc- 
]  fyâûse  de  la  communauté     sœurs  hospi- 
j  taliires  de  Saint-Joseph  établie  à  Maiva- 

iette  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  f/c  Bal- 
zar  srrrct.lire  générai  du  tninisicrc  de  l'in- 
térieur et  directeur  de  l'administration  dé- 
partementale  

*  Ordonnance  du  Roi  oui  admet  Ici  aieun 
,  Bamn  tt  Smitk  à  établir  ieur  domicile  en 
IFrance  •  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  concèdent  au  duc 
\DtÇéZ4S  lc«  mines  de  fer  existant  dans  les 

communes  de  N'en/  ir,  de  \  ilietranchc  et  de 
Salles  Comtiiux  ,  département  de  l'Avcv  ion. 
Ordonnance  du  Roi  qui  auion.sc  la  viilc  de 
;Pieppc  à  élever  un  abattoir  public  

*  papoNNANCC.  du  Roi  qui  autorité  l'accep- 
|t.iuoo  d'une  donation  faite  à  la  ville  de  Bé* 
fthune.  •..•^ 

*  biu>ONMANCE$  du  Bot  qui  autorisent  Téta- 
[b.UjiOWûrH  tni  la  conservation  d'usines  dans 
Mes  communes  de  Château-Salins,  de  Pay- 
zac ,  de  Saint-Saud  .  de  Saint-Pardoux  la 
Kivicre  cl  d'Ainpilly-le-Scc  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à 
plusieurs  préfectures  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  dc- 
linilive  de  la  communauté  des  soeurs  de 
Soini-Cbarles  cublicà  Saintc-Foy-lb-Lyon, 
|et:de  ceiio  des  fiUcfi  de  k  Retraite  établie  à 

{Lfsneven.. .  «  •  •  •  

OftDdiWANCB dn  Bol'iiiil  répartit  en  deux* 
sections  spéciales  la  somme  de  trente  trofs 
rollilolis  cent  «oixanM^quinac  mille  fcancs 
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TITRES  D&S  LOIS» 


ar cordée  par  l.i  loi  du  a 4  Jnin  18 27 pour  les 
dt  penses  des  affaires  ccclcsiasticjucs  pcndanl 
l'année  1828  

*  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  le^s  fait 

à  la  fabrique  de  ta  paroisse  des  Anses  d'Ar- 
lets ,  à  t»  MftniBique ,  pair  U  D>  Cimet ,  de 
f nithrcmifté  de  les  Me» ,  est  léMt  à  la 
iomme  de  quatre tnlHe  frêncy^et  sera  ac- 
cepté ,  ainsi  rëdtdt,  peT  le  comeH  de  fa- 
de  ladite  paneiat.»  »••«•••••••.. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autotiie  les  sieur 
et  D.^**  Rouher  à  fouler  à  leur  nom  oelut 
de  Lamothe  ,  et  le  sieur  yenUirk  aîoilteraB 

sien  celui  de  Scrvicrs  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Stephet:s  a  cLiWirson  domicile  en  France.  . 

*  OH;K)NNANCr.S  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturallté  aux  sieurs 

Ois-nondî  Cl  Her^ucnheussc  

^— —  au  sieur  Pa^terh  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l*ac- 
ccpcitkiii  de  donedetti  alm  à  lacoBttwe 
de  Clupial*  à  l*ho$pice  dUottflcar  et  aux 
pannes  deChassagne  •  

*  OaDONNAKCES  du  Roi  qui  antorÎMBt  I  ac- 

ceptation de  donations  faites  aux  hospices 
de  l^ouviers ,  de  Gimont ,  de  Monségur  ,  de 
l«>rfic>,  de  .Saint-^eTcr,  de  Cahors  et  de 
Chcrbouri:^  :  aux  pauvres  d'Aniane  ,  de  Moi- 
rans ,  de  ricauviUe ,  d'Evrou  et  de  V  aucou- 
leon  »  

*  OnOONNANCES  du  Rot  qui  autorisent  Fac- 

ceptatiou  de  douadoito  faites  à  la  commune 
de  Coerqucsallet  et  aux  hospices  de  Stras- 
bourg et  de  Savcrnc  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 

sieurs  /L'n/iomme-Duf"  \  cl  Vdllnde-.^ourit  i\ 
conserver  et  tenir  en  aciiviié  les  iLsincià  fer 
qu'ils  poi.^cdent  a  6aint-Paul  ia-Roclie  et  a 
x.chouaTs  •  
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«  QBOMiUllÇidil  M  ^OHIcH^  m  steur 
fgfidf^ri  «aç  nÛDf»  4^  pk>nib  aryemifère 
existant  dam  l«  CPPimWPf  ^  ÇWgoul  «l 
dcSfturtcf,,,.,  

*Ordonna>^  es  du  Rot  <ful  «utort&eni  i'ac- 

ccpia:iun  de  donaiions  Faîtes  aux  h«j5|)icc.s  de 
Lyon  ,  de  Mantea ,  de  Roye ,  do  Lorgucs, 
de  DrdwuiL'n;va  ci  de  Darncy  )  aux  pauvres 
de  Bcilèxie  ci  ii  i'asilo  d^  I4  Providence.  .  .  . 

TAiiLEAU  àcs  prix  des  gratm  pour  strvir  do  ré- 
gulateur de  iexpuruiiunetdç  rimporution, 
(0Mifbrniécn<ma«3^1ulê  d«l     (uillei  1819 

QiipQiiNAiM:9  du  Rot-iiut  mmmM.  tûh 
dii^l  grand  -  nvif^  de  Tuahc nllé  de 

Orponnançe  JuKotiporiunt  autorlsttion  dé- 

linlcivçdc  la  coinmttBAttll6  des  sœurs  hospi- 
talières de  rinstnictlon  chr^cienoQ  dil^  de 

la  PrQVNem'r  clablie  .1  MouUns.  ^ 

C)rdonnan<  E  du  Hot  tjut  nomrno  M,  <U 
Balzac  Ci  Al.  Ig  vicomte  eie  ton- 
leillers  ù  cuii  en  service  extraordinaire  

(Jhi:onnAnce  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Sentis  iétahHr  un  abattoir  public  

♦.OlHDONNANCfJj  du  Koi  <jui  autorisent  lac- 

(jcptatioQ,  de  dons  et  Usx  faits  «ux  coro- 
ifiiines  de  Valleville ,  d*Harcoart  »  de  Dou- 

:vcnt-lc-Cbâleau  ,  de  Courdcmanchc ,  de 
)bail^-cn-6fcrc ,  de  Mouzcuil,  de  Panis- 
Icres  ,  de  Saint-Pol ,  de  M  irtigné-nriajid , 
le  Safnt-Julicn  du  Serre  ,  d'HuDcrscnt ,  de 
^)cr(jueux  ,  de  Gr.i5SC  ,  de  l^icrrcponl  et  de 
*    rKpinay-lc-Comte  •  

Ob1)(>NNAN(  L  du  Roi  portant (jue  ri nsirur lion 
j^ubliijuc  4«.ra  dirigée  par  un  mini  ne  ><.i  ré- 
t&ire  d^éut  àut  exercera  les  fonctiom  de 
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ftvfkr 


\ 


Idem. 


OhDonnance  du  Roi  aul  nomme  M.  Je  Va- 
fimoÊtU  wkàâm  Êsartuàn  d'éut  m  dépar- 
iement  de  ilosonictfMi  publique  

03D0KN  AMGfidmRol  4|«l  iKonmc  M.  k  comte 
i'''  Boakrt  mÊuétat»  géaAnrf  du  adainèrc 
dzs  finances  

0 :4DO.NNANr,FS  du  Rot  portant  autorisation  di- 
ilnftivc  des  communautés  des  sccurs  cl  rcli- 
Çîcusis  hospitalières  établies  à  Lcmpdcs  ,  ù 
Crapouac  et  à  Cou<ircc  

OBOONNANCEdtt  Rui  portant  nomfaiation  des 
présidoM  dftdciix  cuU^ges  ékcnraiii  d*tr- 
roadiiMnKtit.  

Of  D*  KfiN ANCE  dn  Bol  ^  nomme  M.  te  béton 
SatM  ét  ffomanfi  é^ftcWir  génénl  de  Tad 
ndahtratioa des  coQtributkms  Indirectes.. . 

OtDONTf  ANCEdu  Rof  quf  nomme  M.  le  baron 
Vute'uuy^  cTirecteur  gçn^ral  de  Tadmlnis 
irjdan  des  douanes   •  • . . 


M.  uOUf- 


OiDUNNANCf  4nRoi  f\\x\  nomme 
\     fiVuu  <iirectcur  général  de  l'admioûtnuioo 
/    àç  i'çnrçginrrcmcnt  et  des  domaines  

I  OitnoMNANCC  du  Roi  (fui  nomme  M.  Btuoisi 
I     minl^ne  d*état  et  membre  du  Conseii  privé. 

0»DONV\NrE  du  Rot  qui  modifie  le  tarif  du 
péage  ét  iHli  <ur  le  pont  de  bois  de  Neven , 

clcpnrtemtnt     I;i  Nièvre   .... 

*  ORDONNANCE  da  Roi  qui  autorise  !e  slcur 
J^Ln.  LuLiutc  4  ajouter  i  soa  nom  celui  de 

Hiiutcrivc  

•  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sîcurs 
DdccauilUrit^  ,  HaUi ,  Hautng.irA  ,  I  ak  , 
Lûthnm  ç:  Trilla ,  à  ctabiir  leur  domicile  en 
fronce  ,  , . . . 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  construc- 
tion d*iin  pont  sur  ia  Sdne  à  l'amont  de 

IMi  •  en  Uett  dit  U  Bmaée  Marm  

OMOOMNANCSdoleiqnieuiofftte  b^tHe  de 
Ooitmrè  tnatirniié  h»  kbAuoir  public. . . 
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Idem. 


Idem. 
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Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem. 
IJem, 


TITRES  LOIS,  &6. 


Ordohnance  R<i  qui  cl«ie  ém  dMiniiit 
FOU  tes  dépanemcntiln  de  faiGi- 
Tmée.é  •  

OrdonNAMCE  da  Rof  qui  classe  au  rang  des 
routes  départementales  du  Cantal  lechcmni 
de  (^,haiulcs-ai;^t'x5  à  Saint  Clicly  

*  Omdonn  ANCKS  du  Roi  qui  accordent  .l<s 

lettres  de  ckcUration  iic  naturali  té  au  sieur. 

AlQtr  ••••  

■      »  aux  fieun  Cwtsîer  et  DenSde  

*  Ordonnances  da  Roi quf  aotorisent  luc- 
ceptation  de  dom  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Saint  Qjen:în ,  de  HonHcur,  de  Crc- 
nohle ,  de  Roanne ,  du  Puy  ,  de  Châlons- 
sur-Marnc,  de  Lunéviile,  de  Stenay  ,  de 
1  arbcs,  de  Grasse ,  d'Arras ,  de  MoL^sac ,  et  à 
la  Saipctricrc  de  I\u-i$;aux  |»utresde  Saint- 
Pol  de  Léon ,  de  Chefdupont,  de  MoD^etn, 
de  Mesnil-Raoult,  de  6ourg-en -Bresse,  de 
1  orlcve,  de  Saint  Claude,  de  la  Réunion  , 
de  Chasscrades ,  de  Loigné  ,  de  Tarhes,  de 
S.iînt  Loup,  du  Havre,  d'()i<;5^,  de  Saint- 
Amans  de  Mor.tiigu,  et  de  loulon;  à  la 
maison  royale  <ic  sauté  d'Avignon  et  à  la 
coimmiiit  de  Mitcahioouit  

*  Oaoonnance  du  Hol  quiaatMriw  U  ticqr 
BeenhHein^  iîU  à  éublir  une  verrerie  dtni 
la  commune  de  Vidauban..  •  

*  OnnoN,NANrE  du  Roi  qui  autorise  la  veuve 
Po'.ime.iu-DcUUc  à  conserver  et  tenir  en  ac- 
tivité l'usine  a  fer  d'AnIhiac  

*OkdonnaN(  i:  du  Roi  qui  accepte  la  renoncia- 
tion faite  par  le  sieur  i>erlioz  a  la  concession 
de  fa  mine  d*antiniofae  de  Las-Corbos  . .  •  • 

''ORDONNANCEduRot  oui  con<^eanducD«> 
cazcs  les  mlncs  de  fer  ou  Kaymar ,  oomroiue 
de  Praines  

^OkhonnancF  (lu  Uoi  qui  autorise  le  «icur 
Cînniedn  à  t'tab'ir  un  haut  fourneau  dans 
l'usine  qui  lui  apparticntsur  les  territoires  de 
Chorlcvillc  et  ae  iMontcy-Notre-Danie. . . . 
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2a* 


liicm. 


Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
GoaseH  supérieur  de  la  gaetre,  imif  ta  ptéA* 
deiioedeAlrleDavpkfii....,  •••••••• 

OaDOimANCB  dn  Roi  portant  nomrnaiiaii  dei 
membres  dn  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique  la 
sonnmc  d'un  million  huit  cent  vingt-cinq 
mille  francs,  accordée  par  la  loi  du  14  1"'" 
1817  pour  les  dépenser  de  l'instruction  pu- 
bif<{ue  pendant  raimée  i8a8  

OBOONWAifCE  du  Roi  qui  loodHie  oeHe  du 
7  avril  1824  porunt  règlement  tor  rezerdoe 

•  de  la  profession  de  boulanger  dans  ta  vttie 
des  Sables  d'Olonne  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  définiti- 
vement plusieurs  communes  au  canton  de 
Bouzonville  *,  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  formalités  à 
ffcmplir  poor  la  Yalîdhé  des  oppositions  for- 
mées au  paiement  de  fontes  les  dépense»  des 
ooMea  exigibles  en  France  

*  OUDomàMCE  du  Roi  qui  autoi|i«  le  sieur 
Dirosnett  compagnie  à  établir  un  pntouiiiet 
a  cheval  d  ms  la  commune  de  Montbicuse. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  ic$ 
sicv\rs  Lecltrcfj-.Sezille  et  J iidiit-ïa-RIvière  à 
cublir  Cl  conserver  en  activité  ics  usines  à 
1er  oii'îb  possèdent  dans  les  oomnminef  de 
Trini-Saint-l>ffer  et  de  Champagnac.  « . . 

Ordonnances  &  Roi  portant  «morbation 
(!c il nitive  des  communaittés  dessœnrsdc  \\ 
Miséricorde  éublies  à  Clermonv>Ferrand  , 
Saint-Sandoux  et  Vcrtairon  ,  et  à  Cahors. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Royrr- 
C^llard  président  de  ia  Chambre  des  Dt- 
putcs  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  distrait  docanion 
de  Condé  la  cénmmne  de  Laroque ,  et  la 
réunhan  cantoode  Vassy  ,  département  dn 
CAwwèmy  et  porte  <|no  les  Ylingesdc  Can- 
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xxtf 


TITRftS  DtS  LOIS.  4c 


teioup  Cl  d«  Ciutlllons  d^pcndaru  de  U 
fiomMune  d'£4try  lom  rcuoU  ^  çdb  4e 
L4i:Q({iieL,^.«.«L^.««  

*  OaDON.NANCBduRoft  porunt  qoektoom» 
mimes  de  Ffiinieilics  et  de  Donnazac  sont 
distraites  du  canton  de  Castcloau  de  Moos- 
mirail ,  ce  réunies  h  la  commune  de  Cordiea, 
dC  jartcincnt  du  Tarn  

*  ORnoNNANCfc^  duKoi  qui  autorisent  l'ac- 
pcptaùon  de  legs  faits  aux  pauvres  de  Car- 
çassQOOc ,  de  âaini*Ma0iet ,  de  Lodève ,  de 
Lespignan^  de  UMslie  d'Aveillm,  d*Or- 
iéens,  de  Moulriii-lii-Merche  et  de  Filebi; 
aux  hospices  de  ia  Rochelle,  de  Clcrmont- 
Hérault ,  de  Uval»  ide  LunéviliA  et  de  Per- 

Pignan  ^  

OhdunnanceS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
peptatiou  de  doTis  et  legs  fAÎts  aux  iiovpicct 
de  FaucogncY,  de  CasireA,  de  FoiUon  et 
(le  Cruse  ;  aux  cuiuvres  de  Tramajes  »  de 

çonri  n^uQcsidft  Te«ry4«wcy  »  db»  FcUoiiiilli» 

et  de  NcuiUy. . ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
</(f  AUrg  les  mines  de  plomb  argentifère 
existant  dans  le  canton  de  l^ntgibaud.. . . 

ORDONNANCE  du  Hoî  qui  autorise  des  cxploi- 
tatkM)S  dans  les  bois  ou  les  rcsct  ves  de  plu- 

ifciincmiiiiUMi.^  

*  ObqonnANCE  du  Rm  cpil  admet  ki  sieurs 
d'Bchihnl,  MtnâÊaml  et  MfUtvr^  k  iuiUîr 
leur  domicile  en  Fraaoe  «•••»• 

•Grandes  L  fttr  es  de  oaturalisation  acoordifif a 
par  le  Roi  à  M.  le  prince  d'Areakrg  

*Okd()Nnanc  l  duRoi  qui  accordejdcs  lettres 
<le  dcclaration  de  naturalitc  au  sieur  AtulH. 

Tableau  des  prix  dw  graios  pour  servir  de 
réguli^ciK  de  l'expenatlQn  et  de  rimporta- 
Qoiatbiméfiieiit  ans  loîê  dct  juillcr 

OROOMy^MCit  au  Roi  i|ul  nmmt  M. 
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TITRES  DES  LOIS,  ôlc. 


« 

léan 

i 


IJem 


j  Mou 


dt  VilUvê^juê  et  Du^mel  questcun  de  ia 

Chambre  des  Députes  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  ics  bois  ou  (es  réserves  des  com- 
munes et  hospices  y  dcsigoés  

Okuonmances  du  Roi  qui  prescrivent  l'cnro- 
gistrement  et  j.i  transcription,  sur  les  re^- 
ircsdu  Conseil dctat, des  statuts  de  dix  con- 

grégoiions  religieuses  de  icmmes  

Ordonnance  cfu  Roi  qui  prescrit  i'cnrepis 
trcment  et  la  transcription,  sur  les  registres 
da  Conseil  dctat,  dessutuisdes  religieuses 
de  U  congrégation  de  Saint- Joseph  établie 

à  Lyoa,   

ORfX)NNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron 
Hjrde  <U  NeuvilU  ministre  secrétaire  d'état 
t»u  département  de  la  marine  et  des  colonies. 
OR.oo^NANrE  du  Roi  qui  nomme  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  M.  Fcutrirr,  évéqucde  Bcau- 

^«  

OrDOKNANCK  du  Roi  qui  nomme  ministres 
<r éut,  mcm  brcs  du  Conseil  prive,  M. le  comte 
Chabfoi  dt  Crousol  et  M  le  comte  t  rnj'ssinnus^ 

é\c  que  d'Hermopolis  

Ohponnance  du  Roi  portant  nomination  à 

plusieurs  préfectures  

Ordonnance  da  Roi  porunt  convocation  des 
çollc^cs  électoraux  dans  les  départemcns  de 
l'Ardcchc ,  du  Uoubs ,  du  Lot  et  des  Dcux- 

Scvrcs. ......  ^  

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  formation  d  un  tableau  de  rcctilî- 
çaxion  de  la  liste  cicctoraic  des  Vosges. ,  . 
Ordonnance  du  Roi  jw^unt  convocation  des 
collèges  électoraux  de  département  et  d'ar- 

tiondisscment  y  désignés  

OllDONNANCE  du  Koi  qui  nomme  conseiller 
ti'^^uten  service  extraordinaire  iM.  Viiu- 
viiticn ,  maure  des  requêtes ,  sécrétai rcgtnc- 
i  \x'  nii  du  ministère  de  la  nkitrine  et  des  co>onie>. 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 


Idem, 


OadonnANCE  du  Roi  qui  prescrit  le  réublis- 
senent,  dam  Ici  dépôts  poUicSt  des  dires 
rektHs  aux  biens  duis  la  poifession  desquels 

sont  rentrés  les  émigrés,  et  <pii  règle  les 
conditiaos  de  la  remise  des  expéditioiis^e 

CCS  titres  aux  andens  proprictaiies  

lîDONNANCEdu  Roi  qui  réunit  aux  dcpartc- 
mcns  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  les  com- 
munes et  parties  de  communes  ctdccs  à  la 
France  par  la  convention  détînitive  conclue 
«Tec  la  BaHèra  pour  la  déourcatioii  de  la 

ftmff cra  dit  Nota  «.   

Ordonnance  du  Roi  relative  à  louverture 
d*uQe  route,  de  Sens  à  Saint-Florenifai,  dé- 
partement de  rVonne  

OiiDONNANCF  du  Roi  (jui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  bui.e  d  institution  canon  que  de 
Al.  Uinmjuct  de  lyvui'iUe  pour  révcclic  de 
Numidic  ///  ji.irt.hs  injiuLi.um, ......... 

Ordonnance  du  Roi  pomni  éiabiiiMiniwt 
d*uiie  caisse  dVpargnes  et  de  préiioyaiioe 
dans  la  ville  de  Ninses  

OiOXïNNANCE  du  Roi  i>ortant  établissement 
d'un  mont-dc-p:élc  dans  la  ville  de  Ni'mcs, 

*  0  ;donnAN(  f.  du  Roi  npprohativc  des  ar- 
rêtés du  prtltt  da  Bas-iiliin  qui  autorisent, 
p  ir  mesure  d'urgence  ,  divers  essartemens 
dans  les  bois  de  plusieurs  communes  de  son 
dcpaEiemeot.   

*  Ordonnances  da  Roi  <fiii  autorisent  Tac* 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
d*Abbeville,dc  Bcries-Monchelet  deSamois. 
aux  pauvres  de  Sainte-Marie  aux-Mincs,  de 
NarhonnCjdc  Carcassonne,  de  laCardcllc, 
de  Flamarcns,  de  MontpcUier,  de  la  Châtre, 
de  V  crnon ,  de  13urcin ,  d  Oycn,  de  Morcz, 
d'Arbuis, d'Oi  Icans , de brenons, de  Nancy, 
de  Péoestin ,  de Roeericulle,  de'Saillant,  de 
Simiane»  du  Fossat»  de  Peyriac-de-mer,  de 
Siint-Genicz»  de  Mauriac,  de  Pré  cti  Pail 
et  de  Bobdtiigheim»  aux  hospices  de  Car- 
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cax>onnc,  de  Roqucvairc,  de  UiStrac,  de 
Lodcvc ,  de  Montpellier ,  de  Saint  Chamond, 
de  Monasticr  .  d'Urîcans  ,  de  Mâcon  ,  de  Co- 

Clin,  de  Manosquc,  d'AIx,  du  Pu  y,  de 
»rient  et  de  Noyon  ,  et  au  petit  séminaire 

de  Noyon  •  •  • 

OP.Dt)NNANCE5  du  Roi  (|ui  auturi'cr.t  l'ac- 
ccpution  de  legs  faiw  aux  pauvres  de  Clcr- 
mont-Fcrrand ,  de  Cinscry  ,  de  Sainte -Co- 
lomive,  de  Baillcul  et  de  Mézicres  ;  aux  hos- 
pices de  Clermont  l'crrand  ,  de  iVlolsheiin, 
de  Màcon  cl  de  Bcaumont,  et  à  l'académie- 

des  inscriptions  Cl  bclles-Icttrci  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Durand  et  BuUiod  à  cublir  une  verrerie  nu 
territoire  de  la  Guilloticre,  département  du 

Rhône  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 
Beayyoil  de  Stiint-Au/.iire  i  conserver  en 
activité  l'usine  à  fer  de  Lavcncau ,  commune 

de  Savignac  de  Nont  on  

*  Ordonnance  du  Uoi  qui  autorise  la  dame 
TCUVC  P/ngt2t  à  convertir  en  une  forge  à  un 
seul  feu  la  batterie  à  tôle  qu'elle  po$sè(lc  au 
hameau  de  Chcnecicre ,  commune  de  S.iint- 

Marc  

Ordonnance  du  Roi  poriant  autorisation  dé- 
finitive des  communautés  religieuses  établies 
à  Saint-Genis-Laval.  à  Valrtas  et  à  Suitit- 
André-la-Palud  et  Lc^as  •  •  •  •  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocatifm  du 
collcgeélecioral  du  département  de  la  Corse. 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 
collèges  électoraux  dans  six  déparicmcns  y 

dénommes  

ORDONNANCEduRoi  relative  à  la  construction 

d'un  pont  suspendu  sur  flic  à  Laubnrdt  mont, 

cicpartcmcnt  de  la  Gironde  • 

OKDONNANCEdu  Roi  re'ativc  à  la  ronstruc- 
tion  d'un  pont  suspendu  sur  flie  à  Guitres , 
dcparicmcnt  de  la  Gironde  
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TITRS8  0£^  LOIS, 
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OroonNANCF.  du  Roi  relative  aux  travaux  de 
Construction  d'une  écluse  sur  le  canal  de 
Dunker(]ue  à  Furnes. .  • .  i  *  ^  ^ 

0RDONNAf<C£  dtt  Rot  qui  MtMfte  M.  U  Htth 
tBoant  général  ik^rnertwx^  à  éuUir  maû 
gare  sur  It  livc  gauche  de.  l'YoniM  n  fié» 
dit  c:/zr.  .k....v... 

Ordonnance  du  Roi  relative  h  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu. Sur  ic  BhÙQC  à 
Bourg-S  iint-Andcol  i  » . .  » 

■*  OhdonNANCE-S  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
cepcaQctn  de  dons  et  ie^  faits  aa  conststoirà 
ée^  Téglis^  xéfotmét  dePHris;  «ut  pâuvrcsdè 
Fomt ,  de  SaiBt4iililK,  de  Pillard,  de 
deaux ,  de  Pempidou ,  de  Saint-Micaud  et  de 
Dourdan;  aux  hospices  de  Montbiiioiietde 
Sainte-Gemme  d^Andigoé  et  À  ia  commutte 
de  Fourdruin.  *  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Deliheil  à  conserver  en  activité  sa  forge  de 
Bourzolies.  comrouDe  de  Souiilac.4 

'^Ordonnakce  dtt  Roi«tf  wisanm  lei  sieuili 
Ctfdhrtu  /Vsonnr  àétabtlrune  vcrrettedan» 
la  coimaniede  Bruay. ..  ^ .........    «  « 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Pclitier  de  A  fontr/iarie  les  mines  de  houille 
du  Plcssis,  département  de  la  Manche. .  *  * 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

CarrigPA  et  Alasitnet  à  augmenter  la  fa- 
brique d'acier  et  de  f^ulx  établie  à  Tou" 
knue • • « . » »  I  » • 4  »  * • »  I  •  •  < < « é 4  II < 4 • . 

ÛHDONKAlKX'dtt  Roi  <|ni  MRl»e:M.  (e  iB*r» 
W3àid*0mUms  président  de  la  oomaiiwon 
de  surveillance  de  la  caisse  d^attofflisfemeiit 
et  de  celle  des  dépôts  et  consi^ations ,  et 
MM.  Dtlessert  et  C/isimir  Pdrier  memixes 
de  la  même  commission  

ObdonNANCES  du  Roi  porunt  autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses 
'étabttei  I  Ufcniie  •  à  Gimbit  et  à  Niort. 

*  QRPQimAifCE.daRoiqut 
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TITRES  DBS  LOIS,  &c 


Idem, 


Brouzrt ,  Ftîix.  Hummil,  Paini,  ReicHttthaih, 
et  à  iariame  Buder ,  deublir  leur  domicile 

en  France  *  «... 

OKDt>NN  ANCE  du  Roi  qui  autorise  des  «pioi- 
utioQS  dans  les  bois  ou  les  rc^rves  de  plu> 
sieurs  communes  et  d'une  tubri(juc  d  cgiisc. 
OUDO.NNANCE  du  R<3i  ^ui  autorise  des  exploi- 
tations dans  deux  forets  royales.. ........ 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  la  route  de 
Brignollcs  à  Grasse  au  rang  des  routes  dé- 

partemen^ales  du  Var...  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
trois  conseillers  d'ciat  en  service  extraordi- 
naire  

*  ORDONNANCESdu  Roi  qui  autorisent  Tacccp- 
lation  de  donations  faites  aux  communes 
d'Arpajon,  de  la  Bazoïçcsdu  Désert,  de  Ma- 
rinpues,  d'Apchon ,  de  Pauilhac  ,  de  Hoissy- 
Sûus-Sjint-\  on  ,  de  Cbambroutit,  de  \'au- 
CTes5on  ,  de  i  lacé-lcs-ArVicon ,  d?  D.:bo,  de 
Vaux-sur- Biaise  ,  d'Herny  ci  de  Semjry.. .  . 
"ORDONNANTE,  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  nataralitcau  sieur  ^hmenii. 

•OhdonNANCF.  du  Roi  qui  r»Mtorf$e  le  sienr 
LetPHT  à  remettre  en  activité  la  verrerie 
située  à  Cahors ,  nu  faubourg  de  Cabc<$ul. 

()rdoî;nANCE  du  Roi  nonani  que  fc5  officiers 
tjui,  à  l'époque  de  rordonnance  du  f  mai 
1824,  étaient  en  [airisîancc  d'une  stiule  de 
non-acrtviié ,  à  titre  d'olficiers  disponibles, 
leront  admis  à  faire  iraloir  leurs  droits  no 
traitement  de  réforme  déterminé  par  l'or- 
donnance du  5  fôvricr  lî^i^  é . . , , 

Ordonnance  du  Rbt  qui  modffre  la  réparti- 
lion  du  crédit  affecté  au  service  de  l'jdmi- 
hi«tration  des  monnaies  pendant  rcxcrcicc 

i8*;î*...i,.  

ORDONNANCr.  da  Roi  portint  cotivociition  de 
rollégei  électoraux  dans  les  départemens  de 
)a  Seinc-lnférieurc  et  de  l'Eure  
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TITRES  D^S  LOIS,  Ac 


0|iix)fiiUÀk:Edu  Roi  pofftm  nondottlen  des 
|néihlii'  iiln  coHéffei  étecmnix  y  désignés. 

Ordonnances  dt»  Roi  (lonant  auiorintioii 
définitive  de  onze  confprégations  ou  commu- 
•imtéc fftiigieascs de  femmes.  ...   

*  Ordonna N(  E  du  Roi  portant  que  les  foires 
(établies  dans  la  rommunc  de  Dornnic,  dc- 

:  parlement  de  l.i  Dordotn^c  ,  auront  iicu  , 
comme autrclub,  le  premier  lundi  de  chaque 
imott   •  

.*  Oboomn  AI4CE  da  Roi  chaage  iejoar  de 
la  teoBB  de»  folfct  de  ta  commune  de 
Grandvillers  •  «...«••  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  changent  te  jour 

de  la  tenue  des  foires  établies  dans  lc$  com- 
munes d'iiie  ,  d'FTslcin  et  de  Nay  ....... 

*  Ordonnancls  du  Roi  portant  éMblt«c 
ment  de  foires  et  cliangetucnt  dans  les  jours 
de  ia  tenue  dt  celles  cublies  dans  te^  com- 
munes de  Puligny ,  de  Murat-lc  Quaire  ,  de 
CagneStdePérigtiaCyde  Montrlchard  et  de 
Bnaey  en- Plaine    

Ordonnance  du  Roi  quipreicrit  iafonnatton 
d'un  dépôt  panier,  lier  pour  V  recevoir  l'exem- 
plaire des  livres  du  dc'pot  légal  dc<itiné  à  iu 
nibliuthéque  du  ministère  de  riiitérieur.  .  . 

OrhoNNANCL  du  Roi  qui  convixjuc  en  un  seul 
collège  électoral  les  électeurs  du  départe- 
ment des  Vosga*  .••-••.<  

Ordonnance  du  Roi  ponant  convocation  de 
trois  oilléges  électomix  dans  les  dépeite*- 
mens  d*llle«et-VilaiDe»  de  Tlièfe  et  dn 
Rhone^  •  .«.•••.••••••»«•>§••••••««*••.» 

Ordonnance  da  Roi  <p3i  faIrRn  changement 
dans  la  direction  dVne  route déjfenmeiH 
talc  de  la  Hauce-GNrqnnc.  ••»•.;..•;•.• 

*  Ordonnance  duRoi  oui  autorise Tacoepci- 

tion  d'une  donaii^a  £uta  à  It  cbnunune  de 
Casteilan^.  #•••••4. 

*  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  k  sloir 
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Bihagut  à  ooDsCrairefin  liAiit4oiiniciii  dans 
rempiacenwDt  de  sa  forge  de  Bourgneuf. . . 

*  Ordonna  Nc  ^  d  u  Roi  <jui  au  torisc  le  sieur  <  <w- 

s'rnhac  à  ctabiir  un  patouillct  à  roue  à  Imé- 
court,  dcpartcmerit  des  Ardcnnes  

*  Ordonnance  du  Roi  oui  mtorbc  l'accxpta- 

tioD  d'une  donation  faite  i  la  coBimune  de 
IIcim^iikI«  ••«•••  ^««•••«••«•••«•«••«•. 

Ordonnance  du  Rot  qui  oomine  MM.  i'Al- 
lonville,  Sers  et  <U  Piinat ,  aùx  préfectures  de 
la  Meoithe,  du  Puy^e-I>àine  et  du  Can- 
tif  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  maré- 
chal-de-camp Durricu  président  du  coiiégc 
électoral  du  département  de  la  Corse. ..... 

Ordomkance  du  Rot  ifui  maintient  M.  £r- 
wia^gm  k  U  préfecture  du  Bas-Rhin,  et 
nomme  M*  de  AJum  à  celle  de  h  Sefaie- 

inférieure  ,  

Ordonnance  du  Rot  qui  détermine  le  mode 
de  comptabilité  du  scc;m ,  et  applique  au 
trésorier  iorcgicsiuiviu  pour  les  comptables 
de  deniers  paolici.  ^ 

Ordonnance  da  Rot  portant  a«teiiiatioii  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  de 
Notre-Dame  de  Reims. 

Ordonnance  du  Rut  ])ortant  prolongation 
de  la  durée  d'un  brevet  d'imjxjrtation  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur de  l'cz^>oruuoD  et  de  l'importation, 
cottfbrmémeDt  ans  Ml  des  juillet  1819 
ft4fiilHeti8ai  ,  

Ordonnance  du  Rot  qui  antorlaeda  exotol- 
tations  dans  les  boil  oet  fiominviia  et  iios- 
piccs  y  désignés,  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieur 
et  dame  Pitté-Divcmois  à  augmenter  d'un 
haut-fourneau  l'usine  à  lier  de  Ballcraud  . . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
sieurs  J/r^  à  établir  une  usloeà  Dampierre- 
«titrc-let-Bois,  dépanemeiit  du  Doubs* . . . 
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2  Avril 
Idan, 
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Idem, 
Idem, 

Idem. 

IJetn. 

Idtmm 

6. 
Idem, 

*  Ordonnance  4a  M  oui  cwickàt  «u\ 

ixcMTs  Diiaud*èdt ,  fknh,  éiC.  k$  mines  éc 
ptomb-argentiferc  existant  sar  le  territoire 

*  OllDONNANCE  du  Roi  c|ui  autorise  le 
sieur  f  loirac  à  conserver  en  activiic  l'usine  à 
fer  <ie  Vtmont-Plozac ,  comcnu  ne  àt  PltMC. 

*  Ordonnance  du  R«i  «fui-  autoilit  le 
fiesr  Cotmrier  k  éublir  une  verrerie  à  For- 

*  Or»ONNAN'CE  du  Roi  <|ui  îuîtorisc  les 
%\ç\yr^  de  HuYcr ,  pronriétaircs  dei  forges  et 
manufacture  de  ter-blaiic  de  h  Chaudcau, 
commune  d'Aillcvillers,  a  y  éublir  en  rem- 
placemcDC  des  deux  martiliclisept  pattes  de 
cyKndres  cannelés  et  deux  pilres  de  iâioi- 

2}  i. 

aji. 
aja. 

aja. 

zyi. 

iji. 
ija. 

47'-  Il 
47>«  1 

47>*  1 

47»-  1 

47»«  1 
37«-  1 

'  OiiDONN  ANC  E  du  Rol  cpif  wtorisii  le  prince 

duc  de  Bnuffkmont  à  conserver  et  tenir  en 
activité  les  usines  à  fer  qu*il  possède  dans 

*  Ordonnance  du  Roi  cjui  autorise  le 
sicwAIartùdCméemhDa^dWt,  on  ses  eyant- 
droh,  à  conserver  et  tedr  en  acdfiié  l'iolne 
à  fnr  de  V^etie,  conmnoie  de  XuilâUfac- 

•   ORDONNAS'  E  du  Roi  qnî  nurnrîsc  !e 
sieur  Ain  W  à  remplacer  par  un  haut  lour- 
ntau  1.1  batterie  à  lAlc  et  le  fca  de  b  rgc  de 
Noucourt.  Cl  proç  rit  la  destruction  da  mar- 
tinet de  Tusinc  d'Écot,  et  da  feu  rfuffinefte 
de  Tusine  do  U  Crête,  département  da  k 

*  ORDONfiANCES  étl  Roî  <jui  autorisent  l'.ic- 
Ceptai.on  d'uu  leiM  cr  dune  donaiion  laits 
aux  Communes  de  CIiàteauneiiF  et  de  Ri- 

Oiux>NNAM;t  du  Roi  portatït  nomination 
des  préMdens  et  vict  -pr^dens  des  coHéges 

*  Ordonnance  du  Roi  <{ui  autorise  le  siear 
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viooiDae  du  Puffie  la  Rivendc  ù  substituer  à 

sou  nom  de  /:  Ripert^U  celui  tic  Alcl^uci .. . 

*  OHi)0>NANCE  du  Koi       rc  ntcgrc  le  sie.ir 

Ci^jifi  d.iiis  Juqu^ific  et  le;  droits  i'Ic  Kran<;aîj. 

*  OiiDOuNANCK  du  llui  oui  adiuct  les  sieurs 

Beree»  Harv€/-Comte ,  Chiaroada  hmemi  de 
fridÀami,  IVmno,  Hettoai»  et  WHIemm,  à 
cui>tir  kur  domicifcen  Fiauice  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  icttres 

de  dccldracion  de  natar.ilitc  à  \  i\c\M Aguado . 
"  LETTKEi  FATEN  IE^» porunt  ércctîoa  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM.  DcLiUnde  cl  Dui  al- 

Dumunoir.  

OlHXMINANCe  du  Roi  portamnomination  des 
prbîdcnf  et  vice-praidem  de  tiji  coliégcs 

clectoimaz  •  

Ordonnance  du  Rof  portant  nomination  des 
prcsidens  et  vice^pc^ideos  de  Cfois  collèges 

clecturaux  

OàDO.NNANCE  du  Roi  portant  ronvocatioti  du 
^  cuUcgc  du  dcuxicmearroudisicracntclecio- 

rJderAvcyfoii  

OllfX)NNANC£  cfai  Roi  Mutant  fixiti»!!  défi- 
nitive des  cheis-iieiuc  des  cantons  dc)uadcc 
de  paix  du  dépariément  de  ta  Cone. .  .... 

OxDOiNNAN^.E  da  Koi  portant  autorisation  <k- 
Hnitive  dc3  communauté  roiigicusesccabtiei 

à  CdiSie!  c;  a  i-i.juay  

OliiX/iSNANCE  du  Roi  Cjur  autorise  dc5  expiui- 
tatieift  c^n^  iea  Aola  de  ptusieun  communes 
etdM»  «me  furit  royale.. 
Or<[K>N\  AA(  rdu  Hoir^uisaiorftiediM9cploîu- 
tions  dans  les  iaoîs  de pltisicars  ooniwwtfaes  et 
d'un  ifU)>picc  etdanxune  foret  royafc.. .  .-. 

*  (>Î'.1X)NN.-  S<  fc  du  Roi  {ifirta  iiifucle  .-ieu.-  (1  - 

<//rc$tautor;5ca  Jtablir  >ondonii<il'-CM  r  rirKt 

*  OuD.OiNNANC  L  du  Roi  qui  accorde  de^  l^tncs 

de  décta>4iian  de  natuffalhé  au  sieur  Sulttry . 
Ordonnance  du  Roi  portant  procUmaiton 
des  breveta  d'foveodoii.  &c.  pris  pendant 
le  premif  r  trimestre  do  i  %i% ,  et  dascessicMif 
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ont  ont  été  faites,  durant  ie  cours  de  ce  tri- 
me5trc,  de  tout  ou  partie  des  droits  fésultilDt 

de  titre»  de  fa  mcmc  nature.  

^  OkIX)NNANC:LS  du  Roi  cjui  ;tutt>riscnl  l';ic- 
ceptation  de  dotu  et  legs  faiu  uux  dâcous 
des  priMMis  de  MontpelUer  -,  aux  cominuiict 
d^AftîNDt,  de  ChSteauvicuz,  de  Gnuntzte, 
de  la  Mothe^de  Brie-mr-Mai  ne  et  de  Bcuze- 
villc;  aux  pauvres  d'Estival,  de  ^iaintc^'oy 
de  l.onga.s,  de  noufrcmonllcr ,  de  S.iint- 
Hippolyic,  rie  la  CKircidlc,  (!c  Carbonnc,  de 
Bazicjzc,  de  Fougcres ,  de  l  ontans,  de  Saint- 
Jean  de  Luz,  de  la  Tour,  de  l.yoti ,  <ie  Ray  et 
de  PontHeae;  tus  hotpicef  de  Lectourt ,  de 
Mootpelliev ,  de  Satnt-F lorent,  de  Ciermont- 
sur-Oiîc,  de  M.^con.  de  Satnt-Valery,  de 
Toulon  et  de  la  Cadicrc  

*  Okdonn  ANCE  du  Roi  qui  approuve  les  chan- 
gement et  agrandîs'-cnicds  que  la  Siu  iété  des 
mines  debouxwiller  a  iaits  à  l'usine  du  mont 
Bas(i>erg  

*  Ordonnances  du  Rot  «it  tfatorlsent  les 

fXemChandom  et  Jieanniotz  établir  on  liant- 
f(  »u  mcau  et  quatre  lavoirs  dans  les  communes 

de  Changjr  cl  de  IVrrcy  le  Grand  

"  Oho^NN'NNCES  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation (le  fions  et  legs  iaits  aux  communes  de 
JSoiUant  le  Châteiioy,  du  Fori-du-Plusne  , 
dttUc  des  Rouges-Truites,  de  Saint-Laurent 
de  Cuves ,  je  Curis^deChaumuiy ,  deSahit- 
Paul-la-CostC  et  d*AfnvelIe;  au  consistoire 
de  1  cgiiso  protestante  do  Paris  et  de  Rouen, 

et  aux  pauvres  de  cette  dernière  vMlc  

Ordonnance  du  Roi  qui  «uiuv.'sc  le  steur 

Ihigues  à  ajouter  un  second  haut-iourncau 
à  U  lorge  de  Torterun,  commune  de  Patinges. 

^  Ordonmamcb  du  Rot  qui  sutorlse.ie 
sfenr  DoUtn  du  Fmael  à  construire  un  hcnt 
fourneau  dans  la  commune  de  Nouarc^ .  • . 

OKnoNM  AN<T.  du  Roi  qui  modiiîe  i*artfcie  lo 
de  celle  du  7  novembre  1811 ,  relative  au 
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TITRES  DES  ^01S,  &c.« 


cm^s  des  sapeurs  -  pompicn  de  k  villé 

Ordonnance  dn  Roi  portiiic  antoriiatioii  dé- 

finhiTe  de  la  communauté  des  sœurs  hospi- 
talière» àm  la  Miiéricoide  établie  à  Auge* 
roUcs.  .«s..................  

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'instruction 

primaire.  

OBDOMNAfiCE  du  Rot  nortnit  ^la  statue 

équestre  de  Louh  A' k  sera  érigée  au  rond* 
poiiit  des  Champ-ÉIysées.»   

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  par  la 
loi  du  a4        '  ^  ^7  

Ordonnance  du  Roi  qui  désiffnc  la  ville  de 
la  Tonr-do-Phi  poor  lieu  (te  rénaioa  du 
collège  du  troisfème  arroudliieiiient  électb- 
rai  du  département  de  i*lsère.  

Ordonnanck.  du  Roi  portant  nomination  des 
prcsidcns  de  trois  coîlci^cs  électoraux  

OkdoNNANCE  du  Roi  portant  convocation  de 
trois  coilcgcs  électoraux  

Orj^ONNAnce  Au  Roi  oui  classe  un  chemin  au 
rana  des  routes  dcpârtemeptales  de  Tarn* 
et-Garoiine.  

*  Ordonnance  du  Roi  oui  admet  les  sieurs 

Daubeumtyer ,  Dnniel ,  roiilon ,  Liho'is ,  liing 
^^Ruhttsch,  Il  établir  leur  domicile  en  i  rance. 

*  Ordonnant! s  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  laits  à  la  rtiinniune  et  à  la 
fabrique  d'Agncts  ^  à  la  iabrique  de  Saint- 
Quentin  des  Prés  ;  aux  pauvres  de  Soissons , 
de  Rodes ,  de  Bonnebosq  et  d*Êrôme  ;  aux 
iiospices  de  Mézièrcs«  de  DQon  et  de  L<ec- 
toare  

*  Ordonnancfs  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  laits  aux  hospices 
de  Langon  ,  de  Pradcs ,  de  Lyon ,  de  V'al- 
lauiis, de Mouzon  >  de  Salins ,  d'Angers,  de 
Budéses,  de  Tiiicmville,  de  RalMstens»  de 
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Idem, 
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lilTRES  DES  LOIS,  &c 


Bull. 


la  5cyTie  et  d'^inai  ;  aux  pauvres  de  Loigné 
fie  l;oul(  gnc  5Jr-?^ciiu  ,  de  Cordes  .  fie  Siiint 
Martin  des  Bc^  irtf ,  d'Aussevicllc,  de  Saint 
Ccnis-Laval  et   de  Habastcns  ;  aux  com- 
munes de  Bcynost.cl  de  Saiai-Gcorgc  du 
Rosay.,,  »... . 

*  Ordonnances  du  Roi  «pi  autorisait  le 

sîcurs  Philippim  ,  In  Tour-iiti-Pin-Gouvernct , 
tii:udm  et  la  demoiselle  Artluiud,  à  établir  et 
conserver  en  activité  diverses  urines  dan^  les 
communes  de  Houhans,  de  Roche,  de  Ma- 
nuis  ei  de  Broyc-les-Loups 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les  guc5 
de  miDerai  de  fer  connexes  ou  non  oonncses 
arec  la  hooiUe  compris  dam  Tétendue  de  la 
concession  houillère  â\xc  de  TerrMioire  ,9,1^ 
rondisîcmcftt  de  Saint-Edenne  

Ordon^ANCF  du  Roi  porrnnt  niif^ri^ntion  dc- 
'  fin'tivc  de  la  communauté  des  rcligicu/es 

ursuiincs  étab'ies  à  Car'iaix 
*Ofi)ONNANCE  du  Roi  (jui  autorise  le  prérct 
de  ITonne  à  accepter  Je  legs  de  4000  francs, 
fait  par  le  sieur  Crochet  pour  la  fondadon 
d'un  pr^x  qui  sera  décerne  tous  les  trois  ans 
à  fauteur  du  meilleur  mémoire  sur  Tune 

des  vertus  moraJc<.  

TablfAu  dc';  prix  cc<;  rrain;;  pour  >c-vir  de 
régulateur  de  l'exportation  ci  de  l'importa- 
tion,  conformément  aux  iqis  des  16  juiiiij 

t»i9et4juHlet  iHa<  

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du 
17  octobre  iSai  relative  à  l'admission  des 
s(ju5-offîcier$  et  soldats  dans  les  compagnies 

sét'entaircs  

OBpnNNANCT.  du  Roi  qui 


h;»'*C  n 


neuf 


le 

ncjnibrc  des  juj^cs  du  tr.bun.i!  de  première 

instance  de  Grenoble  , , 

Ordonnance  du  Roi  (}ui  approuve  l'adjudi- 
cation de  ia  construction  d*un  pont  suspendu 
sur  la  vSaone  au  plan  de  Vaise,  d'une  gare 
latérale  à  cette  rivière  et  d'un  port  
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TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


Ordonnance  du  Roi  qui  ;iutori»e  la  vUic  de 
Tournus  à  établir  un  ai)aituir  jniMic  

*  OrD'.>NWANCLS  du  Koi  qui  uulorbcnl  l'ac- 

ccputi  *D  lie  dons  et  legs  £dts  aux  commuoes 
de  Pore,  de  Saiot-Privat  de  Ctiampclos,  4e. 
SaûjU'Juiien-Dance ,  de  Rcmbcrcourt-aux- 
Pots ,  de  Chanay ,  de  i'Hopiui ,  de  Gumcry , 
de  Vilicfraxiche,  deMéharicourt^etdu  Me»- 

nil-  l  ove  

'  OHr)CNNAN(:E5  du  Roi  portant  concession 
dc.^  mines  de  houilie  de  llalic  situées  sur  une 
partie  des  territoires  d*Anjac ,  xle  Cutillon 
et  de  Portes,  département  du  Gard»  et  des 
mines  de  houille  de  MalihaCp  départemeot 
de  l'Aude  

*  Ordonnanck.s  du  Roi  relatives  à  diverses 

usines  d  ins  its  c«jmmufics  dcChencccy ,  de 

Nouion  et  de  Bcivianncs  

ORDONiNANCL  du  Roi  relative  à  la  mise  do 
actNté  des  jeunes  soldats  appelés  sur  les 
dasses  de  1825-  et  1826,  et  qui  ont  été 
ialtoés  dans  leurs  foyers  en  exécution  des 
ordonnances  des  1 9  novembre  1  26  et  1 8  no- 

vcmSre  rî?z7  

OkhonnaNCE  Hu  Roi  qui  nomme  membre 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  cai-^sc 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consi^nadons  M.  de  Surgy ,  président  d'uoe 

des  chambres  de  ta  cour  dès  comptes  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  icnregîs- 
trementet  la  transcription  au  Conseil  dV  tat 
des  statuts  de  ta  congrégation  des  sœurs  de 

la  charité  établie  à  Strasbourg  

OrdonnaNC  L  <1u  Roi  qui  autorise  les  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 
Ordonnance  du  Roi  portant  création  de 
den places  d'agent  de  change  courtier  de 

marchandises  à  Poitiers  

Ordonnance  du  jRoi  qui  nomme  M.  Ac  Car- 

donad  président  d'un  coHéi^c  clc^tni  ii..  .  . 
OroonnanC£  du  Roi  porUDC  éublisscmcnt 


N.- 
des 
Bull 


2JI. 


»Î7- 
»37- 


22 


8. 


119. 


229. 
229. 

229. 


Digitized  by  Google 


zzxvf 


DATES 
des 

LOIS,  &C 


7  A  Lû 


IdcMU 


fdem* 


Idem, 


TITRES  DES  (.OIS,  «c. 


d*un  nouveau  tarif  pour  la  j^erceptioii  des 
droits  de  navigation  ^\ir  la  rivicre<d'ule  entre 

Libournc  et  Luubardcmont  

Ordonnance  du  Ko!   concernant  les  ma- 

ciiincs  à  vapeur  à  haute  pression  

OkdonnanCB  du  Roi  qui  classe  plusieurs 
^hemms  parmi  les  routes  d^artenieniaies 

du  Loiret  

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
routes  départementales  du  Nord  le  chemin 
de  Condc  à  Saint-Amand  *.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  !e5  sieurs 

Claude ,  Alalherhe ,  Schwarer  ,  lutnonr,  Snas- 
dell-Syddell  ,  AplustiU  ,  l\  napp  ,  h  usian  , 
AiUckar ,  Uchunsteigcr ,  IVeckbrod ,  IVinter, 
Sckmid,  RMntuUer,  Banka,  Hartmaam, 
RUsterer  ;  Heydi ,  Catterdam  et  Pesier,  k  éta- 
blir leur  domicile  en  France^ 

*  Ordonnances  du  Roî  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  legs  faits  aux  pauvres  de  Mar- 
cols ,  de  Montreuîi ,  d'Argcfiers  ,  dé  Sainte- 
Gencvicve,  d'Lspinassole ,  d'Aix,  d'Lymet, 
des  Lour«4«;  ,  de  Cli.ituz..inge ,  d'Agdc  ,  de 
Curpsnuds ,  de  V  ill.irbonnot,  de  Vctins,  de 
Ribecourt^de  Basseuz.de  Saiùt-Éloi,  de 
Chaurîat,  de  SainfrLaurent  de  Cbamousset, 
de  Joué  en  Chamie,  du  Mans  et  de  Villc- 
neuvc-rArchcvcquc  ;  aux  hospices  de  Fan- 
jaux  ,  de  f.ambailc  .  c!c  Saini-Étienne  ,  de 
Hayonne  ,  d'Orlhcz  ci  de  Cluny. ,     » .  •  • . 

*  Ouin^NNANCFS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  cl  legs  laits  aux  pauvres 
de  Vcndrcts ,  de  Brit-Comtc-Robert ,  de 
Rabostens ,  de  Narbonne  et  de  Hram  ;  aux 
hospices  de  Grasse  et  d'Anoon  i)  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  lac- 

ceptation  de  donations  faites  aux  pauvres  de 
Narbonne ,  de  Dijon ,  de  H  Daiu^e ,  de 
Cherbourg,  de  Gremevillers ,  de  la  Bernar- 
dlère«  de  Taintrux  et  de  Pont*sur- Yonne  ; 
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Ti TRES  DE3  LOIS,  Aç. 


aux  hospkes  de  Fanjaui ,  <Ie  Vernon  et  de 

B«y«  i  

Ordonnance  du  Ko!  qui  ^^nt\\t  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1817  ei  fixe 
leur  répartîtion  entre  les  département  .  . . 

Olî'iONNANCE  du  Roi  portant  rectification 
c'es  table  lux  de  population  annexés  à  i'or- 

donrianrcciu  i)  mar-;  1837  

Orj  ONNANCr  du  Roi  qui  nutorisc  des  crploi- 
taiiuns  dans  les  bois  de  piusicars  comniLncs 

et  dans  huit  furets  rojruics  

OitncNNANCE  du  Roi  portant  étabibseroent 
.  cf  un  abatidr  public  cuns  la  ville  de  Mur- 

<^îgny  

Oui  o?,\AN*rE  (îu  Roi  qui  confirme  et  main- 

lient  \cs6çax  a battt^rs  publics  établis  dam 

b  vjlîc  d'Kpin^l  

ORrwi><x.\j\CE  du  Roi  t|ui  autorise  la  viiic  de 
BvTîfejux  à  éiAÀ'-.r  m\  :)îvjt!(»ir  public.  . . . 
Loi  qui  accorde  une  pension  de  quinze  cents 
Çfjacsàia  D."*  Bissùn  ,  sœur  de  renseigne 

de  vais5eaii  de  ce  nom  ,  

*Lrrrii£y  PATENT  Fs  portant  érection  de  majo- 
r-ti  en  faveur  de  -MM.  comte  ttllautcriye , 

A /I arc  ni  comte /rf  Nngenr  

O.TnoNNANCt  du  Roi  relative  a  la  rr.inclii.c 
cî  au  cr  n t rc -rci n arcf^rdcs  au  ministre  du 

conîmcrcc  cr  des  maïKil-icrurcs  

Lois  qui  autorisent  les  dcpartcmcns  dc5  Ar- 
dcnncs ,  de  la  Charente ,  de  la  Drome ,  du 
Puy-de-Dôme  et  des  Denx-^cvrcs ,  &  s'im- 
poser excraordinairemeot  pour  les  travaux 

du  cadastre  

OrikwîNANce  do  Roi  portant  autorisatton  d«3- 
finîtîre  de  la  rnmmnn  iutc  des  religieuses 

du  S.  rrc-Cœur  établie  a  Bear. vais.  

OnnONN/kNC^.  du  Roi  portant  création  de 
quatre  pla'  cs  d'agent  de  change  courtier  à 

Muihau  en  ,  

Ordonn  Af^CE  dn  Roi  portant  nomination  des 
présideDS  de  tmb  coll^  électorapx»  • .  • . 
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1  ITRES  DES  LOIS,  àc. 


Ordonnance  Svl  Roi  oontenant  des  dSiposi- 
doDs  relatives  tax  diandlèret  àe$  nuchlnes 

à  vapeur  à  basse  nrc^ion  

Oroonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
terions dans  les  bafs  de  plusieurs  communes. 

^Orponnanth  du  Roi  qui  admot  les  sieurs 
Jiia]-*iot  dit  (Constant ,  Alangfng  c\  Ajqhs  , 
i  établir  iear  domicile  en  FraQce..  

*  Ordonnance  du  Rd  <pit  autorise  Taccep- 
tadon  d'un  legs  fût  tnx  pauvres  de  Chan- 
demagnor  

Tableau  da  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importi- 
tion  ,  conformément  aux  lois  des  i6  juillet 
i8i'i  et  4  Tuiiiet  1821  

Lois  qui  autf)rîsent  les  dcpartcmcn?;  de  i'Ar- 
dèclie  ,  du  Calvados,  du  Caota.!,  de  la  Ch;i 

rente ,  de  la  Cbaraite4iiférleiiie ,  de  ITndre, 
de  risère ,  des  Ljmdes ,  de  la  Loire,  du  Loi- 
ret ,  de  la  Maroe  ,  de  fa  Haato-Mame  »  de 
l*Oise ,  du  Tarn  et  des  Vo^^ ,  à  $*impo$cr 
cxrraordinaircmcTit  les  sommes  nécessaires 
à  divers  travaux  d'aclièvemeat*  d'entretien 
et  de  confection  de  routes  

Ordonnancî:  du  Roi  relative  aux  conflits  d'at- 
tribution entre  les  tribunaux  et  l'autorité 
admf  iiismilve  •  •  .•••.••••••.•«••••••• 

Ordonnance  do  Roi  portant  antorisadon  dé> 
iinidve  des  communautés  de  filles  éc  fÉdii- 
cation  chrédenne  établies  à  Argentan  et  à 
Garé  ,  département  de  l'Orne  

Oui''ONN'  \Nrr  du  l^oi  nui  aJîon>e  dc<  cxploi- 
f  itiuns  (I  in>  les  huis  ne  plusirurs  communes, 
d'un  ho>picc  et  d  ins  qu.itrc  forêts  royales.  . 

OuDONNANCt  du  Roi  qui  approuve  l'adjudi - 
catjon  de  la  construction  d  un  pontsuspendu 
for  le  Rhône  i  Vienne.  

OunoNNANCEdu  Roi  qui  établit  nne  chambre 
dé  commerce  à  Caiab ,  et  ea  détermbe  la 
droonscription  

Ordonnance  duRoi  rebdve  à  la  composition 


475 


»37- 


475 
là  49a. 


505. 


Sic 


54' 


557- 


S7t 


Digitized  by  Google 


;  Jtin 

M. 
îim. 


'9- 


TiTEES  DES  LOIS,  ^ 


dei  coioeils  de  févisfon  pour  It  recratonent 

de  IVurmée^  

*  Ordonnance  du  Roi  (|uS  autorise  fc  steur 
Mtpuaâ  à  ajouter  à  m  nom  celui  àm 

de  Franc.  

•Ordonnance  da Roi  qui  admci  îcs  sieurs 
AVir.elU  et  Tmppirr  à  élabirr  fcvir  domicii« 

en  France  

Ordonnance  duRoi  qui  nomme  M.  Alatandrt 
éU  liAtfdi  membre  de  la  oommiisfoD  sapé- 
rkore  de  rétaUfaerocDi  des  invalide!  de  la 

inaiine,  •«  ••••••  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finiâre  de  !a  congrégation  des  avurf  de  ia 

charité  étnblie  h  Strasbourg  

*LiTTKr5  PATF.>T£S  portant  cTfction  (Tuîi  ma- 
jorât en  faveur  de      du  BouexiciU  Gmt/icn, 
Ordonnance  du  Roi  qui  classe  ia  route  de 
Gramble  à  Mandlle  au  rang  des  routes 

Toyalei  de  troisièiiie  daiie  *  

Ordo:«nanc£  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
itmtm  des  communautés  de  religieuse*  éta- 

Wjcj  à  Angoufcmc  et  è  Ar^is  

Ordonnance  du  Roi  ponant  convoration  du 
collège  départemental  du  P.;s^c-Cala:$. .  .  . 
Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses  me- 
sures relatives  aux  écoles  secondaires  eccié- 
siasâ(]ttciet  aucm  étabttswmeoi  d*iiisinic- 

tioD  publique  

Ordonnance  du.  Roi  relative  aux  écoles  le- 
coadaiici  ecdéitaitiquei  -. . . . . 

Loi  rdatfveà  fempnmt  de  quatre milUoiis de 


OrDOMMANCE  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
routes  départcmcnules  de  l'Aio  le  cbonin 
de  fagnifu  au  Rliôoo  • .  • .  •  

ORDOMHAMCSduRoi  portant  quMI  sera  formé 
HOC  chambre  temporaire  danj  la  tribunal 
de  premlcro  instance  de  Nantes  

OrdOHNAUCE  div  Boi  qui  autorise  des  expiol- 
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TITRES  DES  LOIS, 


talions  dans  onze  lorcis  royales  et  U^ns  un 
bofs  app;irtenaQC  a  un  hospice  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Aitratk  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint - 
IJ(m....\  

*ORnONNANCE  du  Roi  nui  admet  les  sieurs 

niyJx.  Bruire  .  Clarkc , 
DennAre'n  ,  Jackson  ,  Knccht,  Kr.  cu  et  Wtl- 
svn  ,  à  ctaMlr  leur  domiciic  en  France  

0.:DONN  ANCE  du  Roi  portant  <juc,  pcnd.ini 

le  troisième  trimestre  de  1 8a8  Ja  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine  sera  divisée 
en  deux  sections  

0rc0NNAN(  r:  du  Roi  oui  autorise  desexploi- 
titions.dans  les  b  is  de  plusieurs  communies 
etHun5  une  forti  royale  

Tabllau  des  prix  Hc^  grains  j)our  servir  de 
régulateur  de  1  cNportaiion  et  de  I  importa- 
tion ,  conformément  a\ix  lois  des  \  C  juillet 
1819  et  4  juuiet  1821  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  205.  ). 

N.*  7679.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nommatiim 

à  plusieurs  Aîinistires» 

Au  château  des  Tuileries,  ïe  4  Janvier  1828. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  oflDONNONS  ca  qufsuit  : 

Art.  I."  Le  sieur  comte  Portails ,  pair  de  France,  est 
nommé  nûnistre  secrétaire  d'éut  au  département  de  la  justice 
et  gpode  des  sceaux» 

Le  sîeur  comte  de  la  Ferronnays ,  pair  de  France ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  aâaires 
étrangères. 

Lesîear  vicomte  de  Caux,  membre  de.  fa  Chambre  des 
D^Dfés ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  de  i'admiilis- 

tratfon  de  la  guerre. 

La  présentation  aux  emplois  vacans  dans  I*armée  nouj 
sera  Êûte  désormais  par  notre  bien-aimé  fils  le  Dauphin.  Les 
nominatuMis  serrât  contre-signées  par  le  ministre  de  Tadmi* 
nîstratfon  de  la  guerre. 

Le  sîeiir  vicomte  de  Afartignac,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur. 

Sont  distraites  des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur 
celles  cjtti  sont  rdatives  au  commerce  et  aux  manuâcturest 
pour  être  réunies  aux  attributions  actuelles  du  bureau  de 
conniierce  et  des  colonies.  » 

yiW  Série.  A 
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Le  sîéW  comte  de  Samt-Cricq ,  membre  de  la  Cfaambm 

des  Dcj)uics,  est  nommé  ministre  secrétaire  d*étal,  président 
du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  c(^lonies. 

Le  sieur  comte  Roy  ^  pair  de  France ,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

2.  A  r.ivenîr,  Tinstruction  publicjue  ne  fera  plus  parue 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

ia  marme  et  des  colonies  est  chargé  de  inexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  jour  de 
Janvier  de  Tan  de  grâce  1 828  ^  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième* 

Sl^né  CHARLES. 

Par  te  Roi  :  k  Pair  de  France,  /Ministre  Secrétaire  (Vêtat 
au  département  de  la  marine  et  descohnies. 

Si-né  C.»«  D£  ChABROL. 

(  ■  ■    ■  I 

N.*  7680.  —  OlflDONNANCE  DU  Roi  portant  Nomination 
de  Aiimstres  d*état,  Admbres  du  Conseil  privé» 

.  Au  château  des  Tuileries^  le  4  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sUf  t  : 

Art.  l.''Le5sieurscomtei/r  F/////f,comte</fPr/rvfifffry 
baron  de  Damas ,  marquis  de  Clermont-Tonnerre  y  et  comte 

Corbière,  sont  nommés  ministres  dcut,  membres  de  notre 
Conseil  privée 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de 
ia  manne  e^'dîes  colotiies  est'chargé  de  Texécuiion  de  la 
présente  ordonnance. 

Dwné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4-^  jour 
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de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

J/^v/c  CHARLES.' 

Par  le  Koi  :  U  F^h  de  France,  AVmistft  Secréfahre  d'état 

audepartemtntde  la  marim  et  des  colonies, 

,     Signe  C.'^  Dt  Chabrol.' 


N.*  768 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  i/ui  tU vc  à  U 
dignité  de  Pairs  du  Royaume  Al  Ai.  les  Comtes  de  Viilcle, 
de  Peyronnet  et  Corbière. 

Aa  château  des  Tuilerlef,  le  4  Janvier  i8^jS, 

CHARLES,  par  la  grâcé  de  Dtea ,  Rot  de  France  et 
DE  Navarre, 

Nous  AVONS  OROONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  sieurs  conUe  di  VillcU ,  comte  df  Pivron- 
ncr  et  comtQ  Corùi ire ,  sont  élevés  à  la  dignité  de  j^airs  du 
royaume,  pour  en  jouir  eux  et  leurs  descendons  en  ligne 
dlieae,  naturelle  et  légitime,  de  mâle  en  mile  et  par 
ordre  de  prini  igénîture ,  ainsi  que  des  droits ,  honneuts 
et  prérogaihes  qui  y  sont  atiachés.  Il  e>t  dcrogé,  h  leur 
égard ,  à  l'article  j     de  Tordonuance  du  2$  août  1 8 17. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  état  au  départeraeiit  de 
fc  miffrâe  et  des  colonies  est  chargé  de  Pexécutibn'tfcla 

prcîente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tutieries ,  le  4-*  jour  de 
Janvier  de  fan  de  grâce  i  8a8  >  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  CHARLES- 

Parle  Roi  :  li  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  départetnent  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C."'  U£  CHAJiROL. 


A  2 


{  4  ) 

N.*7^8^* —  Ordonnance  du  Roi  portant  Conmatioa 
du  CoUégi  électoral  du  département  du  Jura. 

Au  château  des  Tuileriet»  ie  23  Décembre  18^7. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  d£  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  .verront  »  salut. 

Sur  le  rap{)ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé<» 
partetnent  de  Fintérieur; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Jura  en  date  du  17  de  ce 
mois,  annonçant  ie  décès  du  sieur  Nicod  de  Ronchaud^  élu 
membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Vu  les  Ipis  des  j  février  1 8 1 7 ,  25  mars  1 8 1 8 ,  29  juin 
1 820 ,  2  mai  1 827,  et  les  ordonnances  des  4  septeoilve  et 
I X  octobre  1 820  et  27  juin  1 827 , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I    Le  collège  départemental  du  Jura  est  convoqué 

pour  le  5  février  1828  dans  la  ville  de  Lons-!e-SauInier , 
à  l'effet  d'élire  un  député  en  remplacement  du  si^ur  Nicod 
de  Ronchaud,  décédé. 

2.  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  1 827, 
les  iisies  électorales  arrêtées  le  30  septembre  dernier,  ainsi 
que  te  tableau  de  rectification  prescrit  par  le  même  article, 

seront  affichés  le  i  janvier  prochain  ,  et  les  réclamations 
seront  admises  jusquau  30  du  même  mois. 

JI  sera  procédé,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 

dudit  tal  Jeau  et  sa  clôture,  conformément  aux  ordonnances 
des  4  septembre  1  820  et  27  juin  i  827  ;  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  du  collège  électoral  »  conformément  à 
Torcfennance  du  1 1  octobre  1 820. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Dcnné  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  2j  Décembre, 
Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  noire  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Aîinh^res ,  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  J."d'e  VtLt«iLE. 
N.*7683.  —  Ordonnance  du  Roi  çuî  nomme 

M,  de  SaiiiLe-Alarie  membre  de  la  Commission  chargée 
de  liquider  l'indemnité  due  aux  Français  dont  les  bicns^ 
fmds  mt  été  confsqués  et  vendus  révolutionnairement, 

Aa  château  des  Toileries,  ie26  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

Di  Navarre; 

Vu  U  loi  du  27  avril  1825  et  nos  ordonnances  des  i.** 
et  8  mai  1  825  et  23  décembre  i  827; 

Va  b  iettre  par  laquelle  le  sieur  comte  de  AfaquiUé 
se  démet  de  ses  fonctions  de  membre  de  la  commission 

d'indemnité  ; 

Sur  \e  rapport  de  notre  miiii&tre  secrétaire  détat  des 
finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎtt 

Art.  I/'  Le  sieur  de  Sainte-Marie  est  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  de  liquider  i*indemnité  due  aux 
Fiançais  dont  les  biens-fbnds  ont  été  confisqués  et  vendus 
îKolutionnaireinent ,  en  remplacement  du  sieur  comte  de 
^Jcfui'ilé ,  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  feiéctttîcm  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7.6  Décembre 

l  an  de  grâce  j  827,  et  de  notre  règne  le  quatrièr.ie. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  ATuiiHre  Secn-iani  d'tîat  des  jînances, 

Signe  J.H  DE  VlLLtLE. 


(M  - 

N.**  7684.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  antoHîe  Taccqîtntion 
d'une  rente  ann  itllede  joirancs  snr  TEiai,  ollrrte  en  donaiion 
à  la  fabrique  He  l'cglisc  de  Saini-Etienne  d'Auxerre  (  ^onne  ) 
par  ie  comte  de  Cliastflliix ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Saini-Cioud ,  i,"  Juilltt  1S2/,  ) 

N.**  7685.  —  Ordonnance  nu  \\o\  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  200  francs  sur  l'Iùar,  cierto  en  donation  au 
séminaire  diocésain  de  Bcycux  (Calv:ido>  )  par  le  sieur  Bniu- 
sire ,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  ( Saint-Cioud ,  i.''  Juillet 

N."  7686.  —  Ordonnance  DU  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annut^Ile  de  100  francs  sur  l'Kf  it,  léguée  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-Jcrônie  à  Aix  {  Bouches-du-Khône  ) 
par  le  sieur  di'  Pisani  de  ii  Gr.ude,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Saint- Cloud,  v/'  JuilUt  iSzy,)  ' 

N.**  7687.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptr.tion 
de  1 500  francs  t-t  (l'une  partie  d'argenterie  évaluée  à  500  troncs, 
le  tout  légué  à  !a  f  ibrique  de  l'église  de  Saint-Sauveur  de  Bniye 
(  Gironde  )  par  la  demoiselle  dt:  ValcuruL  (  Suint  -  Cloud,, 
I y  JuilUt  iS2y.J 

N.'  7688.  — Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  univcrs(.*l  évalué  à  2183  francs  90  centimes,  fait  à  fa 
fabrique  de  l'église  de  Launac  (  Haute-Garonne  )  par  la  de- 
moiselle Castes,  sous  condition  de  services  religieux.  Saint- 
Clmtd,      JuilUt  1827,) 


N.**  76S9. Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs  sur  l'Etat,  donnée  a  ia  fa- 
brique de  l'église  ^ Aurosey  (  Haute-Marne  )  par  le  sieur  Ballé*:. 
(  Saïnt'Cbud,'  t.'^  Juillet  iSzy,  ) 

N."  7690.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  75  ares  3  5  centiares  de  terre  labourable,  évalués  à  un  revenu 
annuel  de  70  francs ,  et  donnés  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Cognoneks  {  Nord  )  par  la  dame  veuve  Dambrîne,  sous  con- 
diiion  de  seivtcef  religieux.  (  Saint-Cloud,  //'  JuilUt  iSz/r,  ) 

N.**  76QÎ.  —  OrdonnAncl  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  rente  annUwlie  de  30  francs  donnée  à  la  fabrique  de 
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fcglise  de  Vomecourt  (Vosges)  p.ir  la  dame  Borigard,  sous 
condition  de  services  reugîeux.  (Saint^Cbud,  i/'  Juillet  iSi^,) 

N.*  7692.  ^  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptatioti 
da  Legs  £dt  au  séminaire  diocésain  de  Rennu  (llle-et-Vilaîne) 
par  ie  sieur  PUl,  de  la  moitié  du  produit  de  fa  vente  de  son 
mobilier,  évaluée  à  131a  francs  40  centimes,  et  de  la  moitié  de 
1012  francs  90  centimes.  (Stunt^Cloud,  4  Juiiki  #^27.  J 


N.*  76^3.  —  Ordonnance  du  Roi  ouî.autorise  Tacceptation 

de  deux  calices  en  vermeil  iéguésà  l'église  cathédrale  de  Rennes 
(  lllt^ei- Vilaine  )  par  le  sieur  S.  Garn  'ur,  évcc^ue  de  Vannes. 
(  Sduit-CIûud  j  éf  Juillet  i8iy.  ) 


^.•769^.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dû  Legs  universel,  évalué  à  1265  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  AîarciUv  (  Haute-Marne  )  par  la  demoiselle  Déli^ 
court  f  sous  condiiion  de  services  reiigietu^.  (  Saint  -  Cloud , 
^JuilUt  i8z^,) 

N.'t^q^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriîte  Tacceptation 
de  f^co  traînes  légués  à  la  fahrirrue  de  l'église  de  Scini-htienne 
d'Orîht  (  Landes  )  par  la  demoiselle  SieuLanne.  ( Saint -Cloud, 
4  Juilkt  iSj^.) 

r*.**  7696.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  800  francs  légués  à  la  tahiif[ue  de  l'église  de  Saint-Li/.ier 
à'Ustou  (  Ariége  )  par  le  sieur  Gai^^  (  Saint-Cloud,  4  Juillet 


N.»  7697.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de  400  francs  légués  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint -Serges 
(  Maine-et-Loire  )  par  ia  demoiselle  Nepviu*  ( Saint'Cioiui , 
4JmUett8^.) 


N.*  7698.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
I.**  d'un  ostensoir,  d'un  ciboire  et  de  deux  tapis,  ces  objets 
évalués  ensemi>le  â  9200  francs;  2.^  d'une  rente  de  1 50  francs 
sur  l'État ,  sous  condition  de  services  religieux  et  la  réserve 
d'usufruit  stipulée  :  le  tout  offert  en  donation  à  la  fabrique  de 
f^lîse  iSiéCropolitAine  à*Albi  (Tarn)  par  le  sieur  C.  Brault, 
archevêque^de  ce  diocèse.  ( Saint'Clomd,  4  Juillet  ' 
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R***7699.  —  Ordonnance  DU  Roi  cpi  autorise  raceeptation 
de  1200  francs  légués  au  séminaire  diocésain  de  Cattassonne 
(  Aude  )  par  ie  sieur  Astruc»  (Saint'Cloud,  4  Juillet  iSiy,  ) 


N.^y-oû.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  Id  promesse  de  donation  faite  à  la  communauté  des  reli- 
gieuses bénédictines  de  l'Adoration  perpétueiie  du  Saint-Sacre- 
ment de  Bdyeux  (  Caivados  )  par  la  dame  S  y  mon  ,  supérieure, 
les  dames  Lefévre ,  BerthauU ,  Tanqucrel  et  TailUpied ,  reli- 
gieuses de  cette  institution,  de  leur  portioti  dans  la  propriété 
des  maisons,  bâtimens,  cours  et  jardins  situés  à  Bayedx  dans 
l'emplacement  des  ci-devant  Cordeliers  ,  occupés  par  ladite 
communauté,  et  évalués  à  24>coo  francs.  ( Saint- CLo ud ,  4  Juillet 
•S27.  )   

N.**  7701.  —  OcDONN  ANGE  DU  Roi  qui  autorise  Pacceptation  , 

I.**  d'une  maison,  cour  et  jardin  situés  à  Hornaing  (  Nord  )  , 
évalués  à  r 2,000  francs;  2.<*  du  mobilier  garnissant  ladite  maison , 
évalué  à  \zg  francs,  et  3."  d*unc  inscription  de  1200  francs  de 
rente  sur  fEtat;  le  tout  donné  ii  la  congrégation  des  filles  de  la 
Croix  dites  de  Saini-André  de  la  Paye  (  Vienne  )  par  la  daiue 
veuve  Rault  de  RainsauU,  (  Sairn-Cioud,  ^  Judla  iSjl^.  J 

CERTiFii  oonfernie  par  nous 

Pair  di  Froaci,  Carde  des  sceaux^ 

Afhistre  et  Secrétaire  dUtat  au  di- 
parumeni  de  la  justice , 
A  Paris,  le  8  Janvier  1828  *, 
Comte  PORTAtlS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Eulledt 
au  ministère  de  U  justice. 

On  »'aL>onnc  pour  le  Bulletin  d;t  loiê,  i  niaon  d«  9  fnncj  par  an  ,  à.  U  CàiMte  rin 
riniprimCTk  royale,  ou  cho  les  Direeicurt  Jet  potm  Jet  «iepAitcincn*. 


A  PARISi  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

8  Janvier  1828. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  206.  ) 


N.*  7^o:l. —  OJiDONNANCE  DU  Roi  qui  rcmplact 
ÏÀÀamstration  des  Monnaies  par  une  Commission  ',  et 
tMf^t  des  dispositions  sur  son  Organisation  et  sur  la 
FahrkatieM  des  Monnaies, 

Au  château  des  Tuileries  »  le  26  Décembre  1 827. 

Charles,  par  U  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navaeu; 

Vn  hfc>î  du  a8  mm  fHoj  [7  germinal  nn  XI],  rela- 
tive à  la  fibrication  des  monnaies,  à  ia  vtrification  du  poids 
et  du  titre  des  espèces  fabriquées ,  et  au  jugement  qui  doit 
précéder  leur  émission  ; 

Vu?anètè  du  |o  mai  iSo^  [  10  prairial  an  XI],  por^ 

tant  récrlement  .u:  radiniiiisiration  des  monnaies; 

Vu  /a  loi  du  q  novembre  i7<j7  [  19  brumaire  an  VJ  ]  et 
fonkynuance  royale  du  5  mai  1 B2O9  relatives  à  ia  garantie 
sur  h  maïque  d'or  et  rfargent  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  i4  septembre  1822,  qui  servent  maintenant  de  règle  à 
lacoaiptabililé  générale  des  receltes  et  dépenses  de  l'Etat, 
oofiBodifié  ou  rendu  sans  objet  le  plus  grand  nombre  des 
fermalftés  prescrites  par  ie  règlement  du  30  mai  1803 
r#J^  prairii'.I  an  XI  ]  ;  que  par  4'enet  de  notre  ordonnance 
du  4  novembre  1 824  l'administration  des  monnaies  se 
tffoOTe  déchargée  de  tout  le  travail  relatif  à  ia  comptabilité; 
que  la  surveillance  et  la  perception  du  droit  de^  garantie 
sur  la  marque  d'dl*  et  d'argent  sont  défîi  en  majeure  partie 
aiiwhuees  à  radministraiion  des  conirii^uiions  indirectes,  et 

y  m  '  Série.  B 
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peuvent  lui  éire  exciusivement  confiées  en  ce  qui  ne  con— 
cerne  pas  Teitécotfon  des  fois  et  régiennens  sur  le  titre  des 

matières  et. espèces  d'or  et  d'argent  ; 

Considérant  encore  que  les  matières  et  espèces  déposées 
aux  hôtels  des  monnaies  ne  demeurent  pas  entre  les  mains 
des  caissiers ,  mais  dans  celles  des  directeurs  de  fa  fabrica- 
tion ,et  que  c'est  en  conséquence  sur  ces  derniers  que  doiven  t 
être  reportées  la  responsabilité  et  l'obligation  de  fournir  ura 
cautionnement  ;  qu'il  convient  dès-iors  que  les  versemens 
d'espèces  soient  faits  directement  en  leurs  mains  ;  mais  qu'il 
importe  en  même  temps  de  ne  pas  diminuer  les  moyens 
de  surveillance  inaintenant  établis  pour  la  garantie  d'une 
bonne  fabrication  ; 

Voulant  enfin  apporter  dans  le  persoimei  de  i*adminis— 
tratron  des  monnaies  toutes  les  économies  compatibles  avec 
le  bien  du  service  l'effet  d'augmenter  les  fonds  affectés  h  la 
refonte  des  monnaies  et  d'accélérer  cette  opération  sans  im- 
poser de  nouvelles  charges  au  trésor  royal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  des 

finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

TITRE  PREMIER, 

Du  Personnel. 

Art.  I  L'administration  des  monnaies  sera  remplacée 
par  une  comnûssion  des  monnaies  composée  d'un  président 
et  de  deux  commissaires  généraux. 

2.  Il  y  aura  près  de  la  commission  des  monnaies ,  i  un 
bureau  composé  d'un  directeur  des  essais  ,  d'un  vérificateur 
et  de  deux  essayeurs;  2.°  un  graveur  général,  • 

3 .  Il  y  aura  dans  chaque  hotei  des  monnaies  un  commis- 
saire du  Roi ,  un  directeur  de  la  fabrication  ^  un  contrôleur 
au  change  et  un  contrôleur  au  monnayage.  * 

4.  Le  président  et  les  membres  de  fâ  commission  des 
monnaies, le  directeur  des  essais,» le  graveur  générai,  nos 
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comnnftswes  près  les  hàteb  dfiiiiionnaie$    les  diiecreurs  de 

la  faivricaiion  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  préseniatioa 
de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances. 

Il  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'éut  des 
finances ,  sur  la  présenution  du  président  de  la  commission 

des  monnaies  ,  aux  places  de  vérificateurs  des  essais ,  d'es- 
sayeurs et  de  contrôleurs  au  change,  et  au  monnayage. 

6.  Le  graveur  général ,  ie  directeur  des  essais,  le  vérifi- 
cateur et  les  essayeurs  seront  choisis  parmi  les  trois  candi- 

dab  pour  chaque  place  désignés  par  suite  d'un  concours  dont 
noire  minisire  secrétaire  d'état  des  finances  aura  composé 
lejuiy,  sur  la  proposition  de  la  commission  des  monnaies. 

Cette  diqx>sition  n*aura  son  efifet  qu'en  cas  de  vacance 
des  places  qui  en  sont  l'objet. 

7.  Le  président  de  h  commission ,  ïes  commissaires  géné- 
raux ,  le  graveur  général  et  les  membres  composant  le  bu- 
reau des  essais ,  le  commissaire  du  Roi,  le  directeur  de  la 
^ncation,les  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage ,  ont 
seuls  dro\i  k  un  logement  dans  Thôtel  des  monnaies  h.  Pans. 

Dans  les  autres  l^tels  du  royaume ,  les  commissaires  du 
Roi  f  /es  cf/recieurs  de  îa  fabrication,  les  contrôleurs  au 
change  et  au  monnayage,  auront  également  droit  h  des  loge- 
mensy  lesquels  seront  désignés  par  le  président  de  la  corn- 
mission  k  raison  de  ia  <fisposition  des  lieux ,  de  la  nature  des 
fonctions  et  des  convenances  du  service  ,  le  tout  sauf  1  ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

TiTRE  11. 
Des  Funcùons. 

8.  Les  attributions  delà  commission  des  monnaies  sont , 
i/de  Tuger,  confonnément  au  titre  II  delà  loi  du  7  ger- 
minal an  XI  ,  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées  en 
exécution  de  ladite  loi;  2.°  de  délivrer ,  conformément  aux 
lois  des  aa  vendémiaire  an  IV  et  19  brumaire  an  VI,  aux 
essayeurs  -de  commerce  et  aux  essayeittl  des  bureaux  de  ga- 
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rqo^  >  cerdAcats  de  capacité  dont  tts  doivent  être  pounms 
avant  d'entrer  en  fonctions;      enfin  de  statuer  sur  les  diflS^ 

culîés  relatives  au  titre  et  h.  la  marque  des  lingots  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent ,  qui  sont  maintenant  déférées  à  ladministra- 
tioo  des  monnaies  par  les  lois  ci- dessus  relatées  »  et  notam- 
ment par  les  articles  ^Setéidelaloiduip  brumaire  an  VI. 

Les  argues  royales  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  parties 
du  service  de  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont 
radminbtration  des  monnaies  est  maintenant  chargée  et  qui 

ne  concernent  pas  I  exécution  des  lois  et  réglemens  sur  le 
titre  et  la  marque  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent  , 
sont  exclusivement  attribuées  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

1 0*  Le  président  de  la  commission  des  monnaies  est  spé- 
cialement diaigé ,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances  9  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 

l'exécution  des  disj^ositioiis  prescrites  par  l'article  i  du 
présent  titre.  II  convoque  la  commission  quand  les  hesoins 
du  sei:vice  l'exigent  ;  il  fait  rédiger,  séance  tenante ,  les  ju- 
gemens  et  décisions  de  la  commissioi/^  il  les  signe  et  les 
notifie. 

Toutes  Ic^  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  des  mon- 
naies doivent  lui  éire  adressés  et  être  ouverts  par  lui. 

II  dirige  et  signe  seul.  la  correspondance  relative  aux  attri- 
butions de  la  commission.  Il  rend  compte  au  ministre  secré- 
taîrè  d'état  des  finances  des  résultats  de  cette  correspon- 
dance ,  et  il  lui  propose  les  mesures  qu'il  croit  conveiiaJ.Ies  h 
i'intcrét  du  service.  Il  est  chargé  de  la  haute  police  de  l'hotei 
et  de  Texécurion  de  toutes  lès  instructions  qu'il  reçoit  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  :  il  lui  soumet , 
chaque  année,  avec  ses  observations  et  son  avis,  le  budget 
générai  délil^ré  par  la  commission  pour  ia  fixation  des 
clépenses  de  toute  natures  relatives  à  son  service. 

l  l.  Les  commissaires  généraux  seront  charges,  i.**  cîe 
remplir  ies  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission  et  la 
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délivrance  des  am[>ihit1oi>s  de  ses  délibérant )ns  ;  2.   de  fa 
garde  des  dépots  ,  archives,  registres  et  papiers  apparieiMini 
à  k  commission ,  ainsi  que  des  échantillons  qui  auront  senri 
aux  fugemens  des  fabrications  :  ces  échaniilions  continue- 
ront ,  ainsi  que  les  résidus  des  essab,  d*étre  renfermés  dans 
une  armoire  h  trois  clefs,  dont  l'une  sera  entre  les  innins  de 
Fun  des  commissaires ,  la  seconde  entre  celles  du  président  de 
la  commission ,  et  la  troisième  entre  les  mains  du  directeur 
des  essais  ;      de  surveiller,  sous  la  direction  du  président  p 
l'exécution  des  disposidons  prescrites  ])ar  la  présente  orcbn- 
nance  pour  Tenvoi  à  Paris  et  la  réception  des  échaiilinons 
qui  doivent  servir  aux  jugemens  des  espèces ,  ainsi  que  toutes 
les  (^>érations  du  bureau  des  essais  relatives  à  la  vérification 
du  titre  desdits  échantillons  9  aux  contestations  qui  s'élève- 
raient sur  le  titre  des  imgots  et  bifoux ,  et  à  la  délivrance  des 
certificats  tant  aux  essayeurs  deë  bureaux  de  garantie  qu  aux 
essayeurs  du  commerce. 

Les  ooomiîssaires  généraux  seront  aussi  chargés ,  sous  la 
dîrectic»!  du  président ,  de  ia  siurveillance  de  tout  ce  qui  est 
rela^fàla  fabrication  des  poinçons  de  la  garantie,  h  la  gra- 
vure, k  \2L  muliiplication^ des  coins  et  des  c.irrts  ti.urnis  par 
le  graveur  général  »  à  leur  réception ,  «i  leur  envoi  aux  hôtels 
des  raonnajes,  à  leur  déformauon  et  à  la  conservation  des 
poinçons  et  matrices.  Lesdits  poinçons  et  maorices ,  ahdsi 
que  les  carrés  destinés  à  ia  fabrication ,  seront  renfermés 
dnii  une  armoire  à  trois  clefs  ,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  d'un  des  commissaires  génér^iuXi  la  deuxième  entre, 
celles  du  graveur  générai  9  et  la  troisième  entre  les  mains  de 
/a  personne  chargée  par  le  président  de  tefiir  les  registres  du 
mouvement  desdits  carrés,  poinçons  et  matrices. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  THumces  réj^ariira  ces 
différentes  fonctions  entre  les  deux  commissaires  généraux  « 
ainsi  qu'il  pigera  convenable  à  l'intérêt  du  service. 

1 2.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  £il>riqtter  et 'de 
fournir  tous  les  carrés ,  coins  et  coussinets  nécessaiies  à  la 
fabrication ,  ainsi  que  les  poinçons  de  la  garantie. 
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I  ^.  Le  directeur  des  essais  surveillera  fes  opérations  des 
essayeurs  pour  la  vérification  du.  titre  des  matières  et  des 
espèces  :  il  en  dressera  procès-verbal  »  qui  sera  signé  des 
essayeurs  et  du  vérificateur ,  et  il  le  remettra»  avec  son  avis 
motivé  ,  au  président  delà  commission. 

14.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  ie  titre  des  ma- 
tières et  espèces  qui  aura  été  indiqué  par  les  essayeurs  ,  et 
celui  de  l'or  et  de  Targent  provenant  des  affinages.  Cette 
vérification  se  fera  en  présence  du  directeur  des  essais. 

II  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculper  sur  une  planche 
en  cuivre  ,  gui  sera  déposée  entre  les  mains  du  président  de 
la  commission. 

1  Les  essayeurs  indiqueront  ie  titre  des  espèces  fabri- 
quées et  des  lingots  et  matières  qui  leur  seront  présentés 
en  exécution  des  arrêtés  de  la  commission  des  monnaies.  H 
leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  opération 
sans  son  autorisation. 

Ils  choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  insculper  sur  une 
planche  de  cuivre,  qui  sera  déposée  entre  les  niains  du  pré* 
sident  de  fa  commission. 

Ils  tiendront  registre  de  toutes  Jeurs  oj)érations ,  dont  le 
président  de  la  commission  des  monnaies  pourra  prendre 
coimaissance  quand  il  le  jugera  convenable ,  et  ils  en  dépo- 
seront un  double,  tous  les  ans  entre  les  mains  du  président. 

Ils  ne  pourront  employer  que  les  agens  d'essais  qui  leiup 
auront  été  remis  d\iprès  les  ordres  du  président  de  la  com- 
mission. Ces  agens  seront  tirés  du  dépôt  qu'il  aiu:a  établi  h 
cet  eâêt.  Tous  les  directeurs  des  monnaies  seront  t^us  de 
s'approvisionner  au  même  dép6t. 

La  qualité  de  ces  agens  sera  vérifiée  en  présence  des 
membres  de  la  commission  par  trois  chimistes  qu'elle  aura 
choisis. 

1 6.  Les  commissaires  du  Roi  exercent  la  police  dans  les 
hôtels  des  monnaies. 

Ils  veillent  à  ce  que  lés  réglemens  qui  concernent  la  fiibri- 
cation  des  e.^èces  soient  exactement  observés  par  toutes  les 
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penomes  chvgées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette 

iDsnîpiiIatîon. 

Ks  veillent  également  à  lexécution  des  tarifs  qui  règlent 
ie  prix  des  matières  versées  au.change. 

Us  vcritîent  et  arrêtent  li  la  fin  de  chaque  mois ,  et  pfus 
souvent  s'ils  le  |ugent  convenable ,  les  registres  du  directeur 
et  da  contrôleiir  au  change. 

Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  déterminera  , 
sur  la  proposition  du  président  de  Ja  commission  ,  les  atlri- 
.  iiutiocis  qu'il  conviendrait  encore  de  coniier  aux  commis- 
sures duLs  l'intérêt  du  service* 

ij.  Le  directeur  recevra,  en  présence  du  contrôleur  au 
d^i^  9  les  matières  destinées  à  la  fabrication  des  espèces  : 
il  ai  est  seul  responsable  envers  les  porteurs  ;  il  est  tenu  de 
payer  les  matîèfes  qu'ils  auront  versées ,  au  prix  du  tarif 
légal ,  lequel  dev  ra  être  affiché  dans  le  bureau  du  change.  ' 

n  comptera  directement  de  ses  opérati<»is ,  chaque  année , 
I  fat  cour  des  comptes.  Le  mode  de  sa  comptabilité ,  ahisi  que 
celui  de  ses  écfuures ,  sera  prescrit  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  ûmnces.  Il  sera  tenu  de  verser  lui  caution- 
nement en  rentes  égal  à  celui  qu'avait  fourni  ie  caissier  du 
même  hôtel 

1 8.  Le  contrôleur  au  change  enregistrera  toutes  les 
i&aiières  destinées  à  être  converties  en  espèces ,  qui  seront 
reimses  an  directeur  :  ses  écritures  seront  tenues  de  manière 
qu^eOes  puissent  servir  de  contrôle  à  celles  du  directeur  de 

la  iâLrication. 

Les  contr6Ieur$  au  change  sont  placés  sous  l'autorité  im- 
méSne  des  commissaires  du  Roi ,  et  ils  peuvent  être  chargés 
par  eux  de  l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  appartient* 

ip.  Le  cqiitrôleuf  au  monnayage  surveillera  spédale- 
wnt  les  opérations  du  monnayage.  II  est  placé  sous  la  di- 
rection immédiate  du  commissaire  du  Roi. 
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JJi  la  Fabrication ,  du  Jirgement,  du  Poids  et  du  Titre  it 
du  la  Délivrance  des  Espèces  fabriquées, 

20.  Le  commissaire  du  Roi  est  chargé  dans  chaque  hôtel 
des  monnaies  d'inspecter  et  surveiller  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  fabrication. 

2 1 .  La  ftbrication  terminée ,  fe  commisss^  et  le  contrô- 
leur au  monnayage  prendront  chacun  trois  pièces  sur  toutes 
les  autres,  au  iiasard  et  sans  choix  :  ces  six  pièces  seront 
mises  dans  un  paquet ,  sans  être  pesées ,  sons  les  cachets  da 
commissaire ,  du  directeur  et  du  contràleûr  au  moimayago« 
Ce  paquet  sera  adressé  sans  délai  par  le  commissaire  ai4 
président  de  la  commission  à  Paris, 

22.  La  masse  restante  des  espèces  sera  p^sée  en  présenoo 
du  commissaire,  du  contrôleur  au  change  et  du  directeur. 

•  n  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  en  triple 
expédition,  signé  par  ces  fonctionnaires,  et  contenant  le 
nombre 9  la  valeur  et  les  poids  desdites  espèces  ,  qui  seront 
remises  dans  le  local  destiné  ^  servir  de  dépôt  jusqu*après  ia 
réception  du  jugement  de  la  commission.  Ce  dépôt  fermera 
à  troia  clefs ,  qui  resteront  entre  les  mains  du  commissaire  , 
du  directeur,  et  du  contrôleur  au  change. 

Une  expédition  du  procès-verbai  sera  envoyée  au  prési-* 
dent  de  la  Commission  ;  les  deux  autres  resteront  entre  les 
itïdim  du  commissaire  et  du  directeur. 

2^.  Aussitôt  après  la  rccej^îion  du  jugement,  lu  com- 
missaixe  vérifiera ,  sous  sa  responsabilité ,  le  poids  et  l'eni-* 
preinte  de  chaque  pièce  :  il  séparera  celles  qui  seront  défèc* 
tueuses  ou  faibles  de  poids  pour  être  refondues  en  sa  pré^ 
scnce  et  celle  du  contrôleur  au  monnayage;  le  surplus  sera 
remis  au  directeur.  F -es  pièces  fàîbfes  j)(iids  ou  dont  les 
empreintes  seraient  défectueuses  seront  refondues  aux  frais 
•  du  directeur  y  ainsi  que  les  espèces  jugées  hors  de  titre  ou 
de  poids  par  la  commission  des  monnaies. 

* 
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24*  La  cofnmission  des  monnaies,  assemblée  par  le  pré- 

rident  de  fa  commission  ,  procédera  au  jugement  des  espèces 
aussitôt  que  les  échantillons  lui  seront  parvenus. 

Les  cachets  reconnus  sains ,  la  commission  ouvrira  te  pa- 
quet et  vésîfiera  ie  poids  des  pièces  envoyées  pour  éduui- 
âlons  et  en  dressera  procès-verbal. 

Si  le  poids  des  échantillons  est  au-dessous  du  remède, 
die  ordonnera  la  refonte  sans  vériiication  du  ûtreu 

Si  ie  pokis  est  dans  les  remèdes ,  9  en  sera  remb  trob  au 
dhccteur  des  essais ,  qui  les  fera  laminer  pour  les  cSAformer, 
et  y  apposera  un  poinçon  de  marque  après  les  avoir  pesées 
sépare  ment. 

il  en  remettra  une  à  chacun  des  deux  essayeurs ,  et  gar- 
dera ia  troisième  pour  la  remettre  auvérificateur  des  essais» , 
im  y  a  Iku. 

Les  essayeurs  opéreront ,  chacun  séparément  ,  dans  fer 
laboratoire  des  essais  de  la  commission  ;  ils  donneront  leurs 
résultats  dans  ie  jour  et  par  écrit 

Le  pcMds  d*essaf  sera  d*un  gramme  pour  Targent  et  <f  un 
demvgr^me  pour  l'or. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d'accord,  Ig  thre 
sera  jagé  d'après  ces  rapports. 

Si  1^  rapports  des  deux  essayeurs  ne  sont  pas  d'accord ,  ie 
vérificateur  procédera ,  en  présence  du  directeur  des  essais , 
h  /a  vérification  du  titre. 

Si  ie  rapport  du  vérificateur  est  d'accord  avec  celui  d'un 
des  essayeurs ,  le  titre  sera  Jugé  d'après  ce  rapport  • 

Si  le  titre  annoncé  par  le  vériBaiteur  est  entre  ceux  dé- 
terminés  par  les  essayeurs ,  le  jugement  sera  fait  d'après  le 
titre  moyen  des  trois  essais» 

Sî  ie  titre  annoncé  par  le  vérificateur  n'est  pas  compris 
entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs ,  il  sera  fait  un  novvei 
essai  par  le  vérificateur  sous  les  yeux  du  directeur  des  essais, 
de  la  manière  suivante  î 

Il  sera  pris  partie  égalode  chacune  sur  trois  j)ièces  pour 
6irc  un  nouvel  essai  ;  b  résultat  déterminera  le  jugaruent  du 
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thre,  s'il  n'en  est  pas  antrement  ordonné  par  le  directeur 
des  essais. 

Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  au  directeur  des 

essais  le  restant  des  échantillons  ,  ainsi  que  les  boutons  , 
cornets  et  résidus  d'essai,  pour  faire  les  expériences  qu'il 
jugera  convënables» 

Si  le  directeur  des  essais  reconnaissait  quMf  y  eût  lieu  à 
une  nouvelle  vérification  ,  ou  si  elle  était  ordonnée  par  le 
président  de  la  commission,  qui  pourra  assister  aux  essais, 
s'il  le  juge  convenable ,  il  y  sera  procédé  sous  ses  yeux  par 
le  vérificateur  des  essais.  Ce  dernier  résultat  déterminera  le 
jugement  du  titre. 

2  5.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  ces  opérations  ,  signé 
du  directeur ,  du  vérificateur  des  essais  et  des  essayeur^»  ;  il 
en  sera  remis  expédition  à  la  coinmissiony  qui  prononcera  le 
.jugement. 

26.  Le  président  de  Fa  commission  enverra  sans  délai 

expédition  du  jugement  au  commissaire ,  qui  rinscrira  sur 
son  registre  et  en  donnera  copie  certifiée  au  directeur  et  au 
contrôleur  au  change. 

.  27.  Le  restant  des  échantillons  qui  auront  servi  au  juge- 
ment de  la  délivrance»  les  boutons  >  cornets  et  résidus  d'es- 
sai ,  ainsi  que  les  })ièces  de  h  même  délivrance  qui  auront 
éîé  conservées  entières ,  seront  renfermés  dans  un  paquet 
sous  les  cachets  de  la  connnissiqn  et  du  directeur  des  essais  ; 
ce  paquet  sera  remis  dans  l'armoire  à  trois  defs  destinée  au 
dépôt  .des  échantillons.  Jl  en  sera  dressé  procès-verbal ,  qui 
fera  mention  de  la  date  de  ïa  fabrication ,  du  jour  du  juge- 
ment ,  du  titre  rapporté  ,  et  du  nom  de  l'hotei  des  monnaies. 
Pareiiie  mention  sera  faite  sur  .  le  paquet. 

Dispositions  générales» 

28.  Les  dispositions  des  réglemens ,  décrets  et  ordon- 
nances ,  qui'  seraient  contraires  à  la  présente  ordonnance , 
sont  et  demeurent  abrogées.       ,  • 

2c;.  Noire  ministre  secréuire  d'état  des  fmances  esi 
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chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Buiietin  des  lois. 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2^.*  four  du 

mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1  827 ,  eç  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  ^oix  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  • 

5igné  J.H  OEVilleLE* 

N.*'7705.  —  Ordon  N  AN  CE  DU  Roi  qui  nomme  le 
Président  et  Us  Membres  de  la  Commission  des  monnaies, 
et  confirme  les  Commissaires  du  Roi  et  les  Directeurs  de  la 
fabrication  maintenant  en  fonctions. 

Au  château  des  Tuileries»  le  26  Décembre  i827« 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  £T 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des 
finances, 

'   Î^OUS  AVONS  GRISONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

'  Art.  I  Le  sieur  comte  de  Sussy ,  pair  d^  France ,  pré- 
scd(eatdefadfnniistration  actuelle  des  monnaies,  est  nommé 

président  de  fa  commission  des  monnaies.  * 

Le  sfeur  Lambtrt  (Alphonse )  et  le  sieur  Brunei  ( Léi^n- 
Joseph )  sont  nommés  membres  de  la  même  commissif)n. 

2.  Les  comniîssaîres  du  Roi  et  les  directeurs  de  la  ikbri- 
cMion  maintenant  en  fonctions  sont  confirmés. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26  Décembre  de 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLKS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J."  DE  VlLLÈtE. 
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N.**  77o4-  —  OnDONNAi^CE  DU  Roi  qui  autorise  des 
Exploitaûoiis  dans  Us  Bois  ou.  Us  Rucths  di  seiie  Corn- 

muMS* 

'  Aa  château  des  Tuiieries^Ie  23  Décembre  182^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fra:^C£  et 
PE  Navarre  ; 

Vu  les  titres  I«  III  et  VI  du  Code  forestier;^ 

Vu  rordonnance  d'exécution  du  i     aoClt  dernier , 

Nous  AVONS  OROONNi  et  oroohn OMS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  (aire 
ia  délivrance  aux  communes  d-après  désignées,  ^voir  : 

1.  *  de  Cirey  (  Meuithe  ) ,  d'une  coupe  de  quarante-cinq 
arbres  dans  sa  réserre  r 

2.  **  de  Mînorviile  (  Meurthe  ) ,  des  bois  compris  dans  le 
tracé  d'une  route  îi  ouvrir  dans  sa  réserve  ; 

3.  ''  de  Pirey  (  Doubs  ) ,  de  dix-sept  pieds  d*arbres  seiiH 
lement  en  (kyeur  du  sieur  Jeanflot: 

4.  **  de  Waltevisse  (  Moselle  )  ,  d'une  coupe  par  antici- 
pation de  quatre  hectares  quarante  ares  des  bois  de  la  section 
de  Waltevisse,  et  de  cinquante  ares  de  ceux  de  la  section  de 
Gangelfang; 

5   de  Wingersheim  (  Bas*Riiin  ) ,  de  qustie-vingts  piquets 

ei  cinquante  fascines  à  prendre  dans  ses  bois  pour  réparer 

une  digue  ; 

.  de  ViUemoiron  (  Aube  ) ,  de  deux  cantons  de  ses  bois 
non  aménagés,  et  des  arims  dépérissons  qui  se  troumit 
sur  les  coupes  aflTouagères  de  ses  bois  aménagés  ; 

7.  **  de  Bouxières-sous-Froidmont  (  Meurthe  ) ,  d'un  pedt 
bois  de  douze  ares  environ  qui  lui  appartient  ; 

8.  *  des  Loges-Margueron  (  Aube  ) ,  de  la  coupe  d'un 
hectare  environ  d'anciennes  accrues  de  bois  qui  lui  appar- 
tiennent; 

9.  "  de  Beiique  (  Haute-Garonne  ) ,  d'une  coupe  extraoP* 
dinaire  de  trois  hectares  claquante  ares  de  ses  bois  ; 
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t  o/  de  Fénétrange  (  Meurthe    de  la  cou^  cfun  heo^ 
tte  sept  ares  de  sa  réserve; 
i  1  .*  <fe  Saint-JulKn  (  Doubs  ) ,  de  trente  vieux  chéna 

dans  un  canton  faisant  partie  de  sa  réserve  ; 

1  a.*"  de  Cemay  { Doubs  j ,  de  cent  vinguânq  sapins  viciés 
das  la  réserve  de  ses  bois  ; 

1 3.  *  deTartecourt  (  Haute-Saone } ,  de  la  coupe  de  onze 

liectares  cinqnante-shc  ares  £:)rmant  cinq  coupes  aâbuagères 
de  ses  bois  ; 

•  » 

Eo  deux  années  successives , 

14.  *  de  Sonrbourg  (  Bas-Rhin  ) ,  d'une  coupe  de  ses  bois 
de  la  valeur  d'environ  huit  mille  francs  $ 

£n  trois  années  successives , 

15/  de  Cubriél  {  Doubs  j ,  de  la  coupe  de  vingt-huit 
hectares  de  sa  réserve. 

2.  La  commune  de  Balbronn  est  autorisée  à  distraire  de 
la  masse  de  ses  boîs  un  terrain  vide,  de  la  contenance  de 

quatre-Vmgis  ares ,  pour  être  affermé  et  mis  en  culture. 

^.  Nf)tre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Tejécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  a)  Décembre 
de  Tao  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quadrième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  t  U  Afinistre  Secrétaire  d*étûi  des  finances. 

Signé  J.«  DE  VlLLÈLE, 


N.*  7705*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  lear 
domicile  en  France^  pour  y  jouir  de  TezerciGe  des  droiu  civib, 
taat  qu'ils  continneront  d'y  résider, 

1.  "  Le  sieur  Grtmwood  (  Daniel  ) ,  né  le  6  )utn  1796  en  fa 
paroisse  de  Old-Newton ,  comté  de  Suffolk  en  Angleterre,  de- 
meurant à  la  porte  Mailloi ,  commune  de  Neuiily; 

2.  °  Le  sîc'ur  Bare^  (Hubert  } ,  né  le  15  juin  1779  à  Saint- 
Pierre  de  Bouillon,  royaume  ck  i  Pays-Bis,  demeurant  à  Rozoy , 
ariondisscmeni  de  Couloimiucrs,  départenicnc  de  bcine-ei-Marne; 
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3.*»  Le  stenr  Cook  (  Cliarles-Fredéric  )  Londres  ïe  3 1  mal 
1787,  pasteir  protestant»  demeurant  à  Congenies^  département 
du  Gard.  (Paris,  z6  Décembre  tSzy.) 

7706.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 
veuve  Toustain  à  conserver  et  tenir  en  activité  Vusine  n  fer  dite 
for^re  neuve,  située  commune  de  Meuzac ,  département  de  la 
,  Haute-Vienne.  (  Paris,  14.  Octobre  iSzy*  ) 

N.<*  7707.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatîon 
d'une  somme  de  200  francs  et  d'une  rente  annuelle  r  r  perpétuelle 
de  10  francs  léguées  aux  pauvres  de  Vtsstaux  (  Araéche)  par 
le  sieur  ^tfmxr.  (Paris,  zt  Octobre  t  Sx/,) 


N.®  7708.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatfoii 
du  Legs  de  400  francs  fait  aux  pauvres  de  Maleviile  (  Aveyron) 
far  la  dame  veuve  Gineste*  (Paris,  21  Octobre  iSiy.  ) 

m  • 

N.®  77C9.  —  Ordonnance  du  Roi  . qui  autorise  racceptation 
kiu  Legs  de  1000  francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aix 
(  Bon cnes-du- Rhône  )  par  la  dame  veuve  Fabr^,  ( Paris,  zt  Oc» 
tobre  iSiy,) 

N*°  77  io«  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  frâncs  léguée  aux 
pauvres  de  VerteuU  (  Charente  ]  par  le  sieur  Huet»  (  Paris  , 
'2t  Octobre  'S2.^»2 

N.*  771 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
d'une  somme  de  6000  francs  léguée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Beaumont  (  Haute-Garonne  }  par  le  sieur  Monna,  (Paris, 
2t  Octobre  tSi/,)   

Î3.*»  7712.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

du  Legs  universel,  évalué  à  1333  fr**"<^'  ^5  centimes,  fait  aux 
hospices  de  Sû  'im-Chamond  (Loire  )  par  la  demoiselle  Duplomb» 
(Paris,  ZI  Octobre  i 8 i-y*) 

* 

N.*77>3-  *^  Ordonnance  DU  Rof  qui  autorise  l'acceptation 

•  de  plusieurs  p'cces  de  terre  contenant  ensemble  14^  ^^rts  30  cen- 
tiares,  et  de  ia  valeur  de  1800  francs,  offertes  à  Thospice  de 
Saint' Valéry  (  Somme  )  par  la  demoiselle  Leduc»  (  Paris,  21  Oc 
tobre  iSzy*) 
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—  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatfon 
(fane  somine  de  4000  francs  offerte  à  rhôpîcal  Saint-C)harlet 
^Andats  (  Somme  )  par  b  sieiur  Lemeré.  (Paris,  zt  Octobre 

N.*77i5«  —  Ordonnance  DU  Roiifai autorise Faccepution 
dTaoe  maison  avec  ses  dépendances  ,  produisant  un  revenu 
annuel  de  5  francs»  offerte  à  Thospice  de  Corble  (  Somme  )  par 
la  demoiselle  François  dite  Cri  et  surnommée  Javotte.  (Ptuis, 
2i  Oaobrte  fSap^*J 

N 7716.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d*ane  rente  viagère  de  200  francs,  offerte  à  Thospice  cie  Roye 
(  Somme  )  par  les  sieurs  Afesalain,  (  Paris,  21  Octobre  iSiy.) 


N.'  7717.  —  Ordonnance  du  Roi  qn}  accorde  à  la  commmie 
deCmpeau,  département  de  la  Cête*d*Or9  deux  fnres,  <^uise 
tieodfoat  les  14  fanvier  et  4  septembre  de  chaque  année  et 
dmefOQt  un  jour.  (Paris ,  2s  Novembre  iSij.  ) 


N*  771  S.  *  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  yô/nr  qui  se 
tient  chaque  année  le  2;  avril  dans  la  commune  de  Rouvray , 
d^artemtrDt  de  la  Côte-d'Or,  aura  lieu  à  l'avenir  le  14  du 
même  mois.  ( Paris ,  ir  Novembre  iSz^»  ) 

N.»  7719.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  Tes  sfar^i/vj 
deia  commone  de  Cazéres,  département  de  la  Haute-Garonne, 
et  en  étabfft  une  qui  aura  lieu  le  deuxième  samedi  de  chaque 
mois  et  durera  un  jour.  (Paris,  zi  NovenAre  m 82^*) 

N.*  ?7^o.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  la  foire  qui 
»e  lient  le  dernier  lundi  d'octobre  dans  la.  commune  de  la 
Nennfle-au-Pont,  département  de  la  Marne,  aura  lieu  à  l'avenir 
ie ^  du  même  mois.  ('  Paris  ,2iN ovembre  t  Szy* ) 

^•7-21.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  accorde  à  la  commune 
de  Bergcres-Venus,  département  de  !a  Marne,  deux/t;/Vcj,  qui 
se  tiendront  annuellement  le  jeudi  avant  le  dimanche  de  la 
Pj£sicn  er  le  dernier  jeudi  de  décembre;  elles  dureront  cha- 
cune un  jour.  ( Paris,  21  Novembre  182;/^) 

-^22.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  commune 
de  liuzy»  dépariement  de  la  Meuse,  \xti^Joi,e,  (^ui  se  tiendri  le 
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«o  juin  Je  cha<2ue  année  et  durera  un  iour.  (Paris,  2/  iViH 
veinbre  1S2/.J 

1^.07723.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  fiîfè  qui 
se  lient  le  24  juin  de  chaque  année  dans  la  commune  de 
Blanzy,  département  de  Saone-et-Loire,  aura  lieu  à  l'avenir  le 
du  même  mois,  et  que  celles  qui  ont  lieu  dans  la  comnsune 

•  de  Saint-Yan  ,  mcme  département,  les  21  juin,  15  juillet  et 
19  septembre,  se  tiendront  désormais  les  30  juillet,  24  septembre 
et  J  5  novembre  de  chaque  année.  (  Paris,  zt  Afovmhre  t8^»  ) 

N.*  7724»  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  à  la  commune 
de  Volloreville,  département  du  Puy-de-Dôme,  trois  nouvelles 
fitrts,  qui  fe  tiendront  let  1 5  février,  i,**  aviii  et  i.*'  )uin  de 
chaque  année,  et  dureront  un  jour ,  et  porte  que  celle  qui  a  lieu 
dam  la  même  comifitme  le  1 août  se  tirâdra  à  Tavenii'  ki 
10  octobre,  (f  Paris,  21  Novembre  sS^çr,  ) 

fis  7725.  —  OrdoNNANCB  du  Roi  qui  accorde  k  la 
d'Olby,  département  du  Puy-de-Dôme,  deux  foires,  qui  se 
tiendront  le»  ai  avril  et  28  oaobre  de  cliaqoe  eniiée  et  doK#« 
lonc  on  {our.  (Paris,  m  Novembre  eSs^*  ) 


CERTiFii  eonfbrme  par  nous 

Pair  di  Francs»  Garis  des  sssamx, 

Afinistre  et  Secrétaire  d*itat  au  dl" 
portement  de  la  jus  tics , 

A  Paris,  le  8  Janvier  1 828  % 

Comte  POKTALIS- 


*  Cette  date  C5t  celle  de  la  récq^doa  du  Bulletin 
au  ministère  de  U  justice. 

I 

On  tTaboaae'poar  le  Bdlcrin  in  krft*  i  nfian  Se  9  IhtMt  par  m,  »  b  caine  dm 
naipdiiicrie  rayak»  m  dm  kt  DifWiMn  «h»  poaiu  d«t  dcparwncM. 


À  PARIS,  DE  l'imprimerie  RpTALE. 

8  Janvier  18^» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  207.  ) 

N.'7726.  —  Ordonnance  DU  Roi  porrdnt  Nomination 
de  Cojise'i  l'ers  d'état  et  de  Maîtres  des  requêtes  en  servie^ 
extraordinaire» 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1827, 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  t>E  France  Et 

0£  Navahre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Vu  les  ajrtkles  24  et  2  5  de  l'ordonnance  du  26  aoùl 

Sor  le  rapport  4k  notre  gatde  des  soeaiit  »  ininUtre  secré- 

Une  d'état  au  ci  -  j;*irtement  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suitj 

Art.  I/'  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service 


Les  fiewTi 

Baron  de  Brttetiniète ,  premier  président  de  la  cour  royale  de 

Dijon  ; 

Baron  de  VHomxe,  premier  président  de  la  cour  royale 

Cacn  ; 

Baron  Sollé ,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Bourges  j 
Baron  de  Gaulai,  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Limoges; 

Baron  Râteau ,  piocurear  générai  près  de  la  cour  royale  dé 
Bordeaux; 

Courvoisier ,  procureur  général  prés  de  la  cour  royale  de 
Lyon  ; 

£>e  la  Chapelle ,  maître  des  requêtes,  directeur  des  affaire^ 

ecclésiastique!;  ; 
MarnoTs  d'Arbaud-Jouques,  préfet  delà  CôtCrd'Or,  maiue 

dfs  requêtes; 

Qonned'Iîstounnel,  préfet  de  la  /Manche,  maître  des  requêtes; 
Comte  Loverdo,  lieutenant  général; 

Comte  Redon ,  maître  des  requcics ,  préfet  maritime  à  Lorient^ 
JTupinier,  maître  des  requêtes,  directeur  des  ^ns. 

VlWSérii.  C 
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2.  Sont  noiniiié^  maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire. 

Les  sieurs 
Comte  de  Waters,  préfet  da  Jura; 
Dessole,  préfet  des-Basses-Pyrénces; 
De  Gères,  membre  de  la  commission  de  Saint-Domtneae ; 
Baron  Travers  de  Beauyert,  secréuire  général  du  ministère 
de  la  guerre; 

De  Fleuriau,  capitaine  de  vaisseau  »  secrétaire  du  conseil 
d'amirauté. 

Les  sieurs  comte  de  Pastoret  et  de  la  Chape) te , 
conseillers  d'état  en  service  extraordinaire,  sont  autorisés  à 
assister  et  concourir  atn  délibérations  du  Conseil  d*état. 

4*  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cTétat  cfe 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon* 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fc  30/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Sifflé  CHARLES. 

Par  le  Roi  s  U  Garde  des  sceaux ,  Almlstre  Secrétaire  d*é$at 

au  département  de  la  justice p 

Signé  C.**  0£  PbTRONNBT. 

7717*  —  OnoONNANCS  DU  Roi  qui  modifie  la 
répartithn  du  Crédit  de  neuf  cent  cinquante  •six  mille 

trois  cents  francs  affecté  au  service  de  1* Administration  des 

Alonnaies  pendant  l'exercice  1S2S. 

Au  ciiâieaa  des  Tuileries ,  le  26  Décembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  0£  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1."  notre  ordonnance  du  25  novembre  dernier 
portant  répartition  du  crédit  accordé  pour  Pexerdce  1828, 
par  k  loi  du  24  fuîn  précédent,  pour  «les  dépenses  et  ser- 
vices compris  au  budget  dçs  dépenses  du  département  des 
finances  ; 

2,"*  Notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  concernant 
Poiganisatkm  de  radminîstratîon  des  monnaies; 
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Sur  le  lapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  t/'  La  répartition  du  crécfit  de  neuf  cent  cin- 
quante-six mille  trois  cents  francs  [  9^6,500  ],  affecté  au 
service  de  l'administration  des  monnaies  pendant  Vexenkm 
de  1 828 ,  est  modifiée  ainsi  qu*il  suit  : 

i.T  Les  dépenses  administrativef  formant  les  xv/  et 
xvi/  sections  du  budget  du  ministère  des  finances  sont 
réduites  de  cinq  cent  trente-trois  mille  neuf  cent  trente  francs 
à  quatre  cent  cinquante  -  deux  mille  cinq  cent  cinquanto 
fanes  »  lesquels  seront  classés,  savonr  : 

Quatre  cent  trente-cinq  mille  cinq  cent  cinquante  iimci 
aux  XV.*  et  xvi.'  sections  du  budget  pour  dépenses  du 
personnel  et  du  matériel  de  radministradon  des  monnaies, 
confermément  à  Tétat  ct-foint,  d  43  JtS  jo  ; 

Dix-sept  mille  firancsà  la  XXXIII.*  secticm  du 
budget  (  serv  ice  des  contributions  indirectes  ) , 
pour  emreden  du  matériel  des  argues  royales, 
à   i7fOOOii( 

zJ*  Le  aédit  affecté  aux  frais  de  la  refonte  des 
mickaaacs  monnaies  ,  et  formant  la  zvil/  sec* 
tion  du  budget,  est  élevé  de  quatre  cent  vingt- 
deux  mille  trois  cent  soixante  et-dix  francs  à  cinq 
cent  trcMs  mille  sept  cent  cinquante  firancs,  d.  •  5039750. 

Somme  égale  956,300^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dos  finances  est  chargé 
de  l'exécutbn  de  k  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26  Décembre 
de  Tan  de  grâce  1 827 ,  çt  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sioné  CHARLES. 

Fài  le  Roi  ;  U  Ministre  Secètaîw  d'état  des  finances  g 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

C  a 
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EXERCICE  1828. 

Nouvelle  Réparthion  du  Crédit  de  neuf  cent  cmqvantMh  mille  mit 
cents  francs  ouvert  au  Atinistre  Secrétaire  d'état  des  finances  ,  par 
'  la  Loi  du     Juin  s  S 2/,  pour  le  service  de  l'Adtninistradon  des 
f,  savoir: 


SERVICE  DES  MONNAIES. 


Section  XV. 
Sen^icecemmL 

PERSONNEL. 

Cahf.  uni^e.  Traitcmcn» du  président ,  des  commis- 
«aifcs  généraux,  des  chelV,  empîoyts  et 
jTcns  rie  service  des  bureaux  de  la  com- 
tnb.sion  ,  de  ceux  ilcs  estais  et  du  labora- 


toire des  essais  • . .  •  '  9'9 ) 


Section  XVÎ. 
firvice  dans  les  diffarmntns. 

SS .  P  F  R  s  O  N  N  E  t. 
Chat.  i^Traitcmetis  des  i:ommis5.iircs  du 
Roi  ,  contrôleurs  au  change, 
contrôletivs  mi  monnayage  , 
^mmift  peseurs»  &c.,  près  ies 
étahtissemcns  monétaires.. •..  i^;,8oo. 
s*  Traitemens  de  rin<]K'rtrurctdes 

eiSiiyeur&^e  ia  gurantic   27,00. 


MATERIEL. 


|«  Service  central  (achat  de  char- 
bon ,  plomb ,  acides,  fournitures 
de  coins  et  de  coussinets,  entrc^ 
^ticn  de.s  Doids  et  balances }. . . . 
4.  Fi'ais  de  bureau  et  de  tournées 

/  (service de  Ugmiiiie)  

y  Matériel  des  établissemens  rnoné- 
tiircs..»,.r  


55,300. 
5«eoo. 


Section  XVII. 
Frais  de  re/ûftte. 


I  aa,8oo. 


REPARTI  T 


I  I 


i9i9,joo, 


jiy,6ooi 


CilA?«jrôi<{tte.  fUtonte  d*ancfcimes  RifAmaies  |;o3,75o.y 

Ee/toH.  


9j9,joa 
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RéPARTlTlON 

section. 

1  Pî' 

senricc. 

ADMJI^ISTRATION 
DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Section  XXXill. 
Admmuvaùm  et  PereqHttu  dans  Us  Jé^mmass. 
(Senrloefféiiéral.) 

MATÉRIEL  (  addilion  ). 

fCBAkP.  12»  Entretien  des  ustensiles,  loyers  ci  Frais  de 
■               maia-d  œuvre  des  argues  royales  

iJfOOO^ 

17,000. 

956,300. 

Poor  être  annexé  à  i'Ordomuncc  du  Roi  du     Décembre  1 817. 

Lt  Mmistn  Sccritain  d'état  desfaaaeat 
Sigpé  J.M  DE  V  ILLÈLE. 


N/7728.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie 
celles  des  2p  Juillet  iSij  et  18  Septembre  182,2  relatives 
àf  Organisation  de  1* Intendance  militaire,  ' 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grdce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DeNavarre; 

Vu  les  ordonnances  des  29  juillet  1  817  et  18  septembrâ 
1822  relatives  à  rorganisatioii  de  l'intendance  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I Le  nombre  des  sous-întendans  militaires  dé 

preini^^re  classe  est  porté  à  trcnte-cînq. 

Celui  des  sous-intendaiis  militaires  adjoints  »era  rcduit 

c  3 
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à  vingt' cinq  y  dont  dix  de  première  classe,  et  quinze  de 
deuxième. 

2.  A  dater  du  i/' janvier  1828,  la  solde  des  sous^n- 
teiuhiis  militaires  de  première  classe  sera  réduite  à  six  mille 

cinq  cents  francs; 

Celle  des  sous*iiitendans  militaires  adjoints  de  première 
classe  sera  de  trois  mille  cinq  cents  francs  ; 

Celle  des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième 
classe  sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

^.  I.es  eiDpîoîs  de  sous-intcndant  militaire  de  troisième 
classe  seront  donnés  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
a\ix  ofikiers  supérieurs  de  toutes  armes  en  activité  de  ser- 
vice, ayant  deux  années  de  grade  et  moiiu  de  quarante  ans 
âge. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  app;^rtiendront  à  ravance- 
ment  des  sous-iiitendans  militaires  adjoints ,  et  leur  seront 
donnés  moitié  k  l'ancienneté,  moiné  à  notre  choix. 

4.  Les  emplois  de  sous-întendant  militaire  adjoint  de 
première  classe  seront  doiinc^s  dans  la  proportion  d'un  cin- 

.  quième  aux  capitaines  de  toutes  armes  en  activité  de  ser- 
vice 9  ayant  deux  années  de  grade  et  moins  4e  trente-cinq  ao^ 
*â«e. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  aj)jj.Triicndront  à  ravaiice- 
ment  des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième 
classe ,  et  leur  seront  donnés  m(Mtié  à  l'ancienneté ,  moitié 
à  notre  choix. 

5.  Les  emplois  de  sous  -  intendant  militaire  adjoint  de 

deuxième  dusse  seront  donnés  en  ^olalitè  aux  lieutenans 
d'état-major  placés  comme  aides  -  majors  dans,  les  diâeren> 
corps  de  l'armée,  en  vertu  des  articles  19  et  ao  de  notre 
ordonnance  du  10  décemi^re  1826. 

Ne  pourront  concourir  pour  ces  emplois  que  ceux  qui , 
à  l'école  d'applicntion  du  corps  royal  dïtat-major,  auront 
été  désignés ,  sui:  leur  demande  y  pour  le  service  de  Tinten- 
dance  miliuire. 

Ils  ne  ^roiit  admis  dans  ce  corps  qu  après  avoir  subi  un^ 
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examen,  dont  un  règlement  arrêté  par  notre  inini^tre  se- 

créuiire  cTéUt  de  la  guerre  déterminera  ie  mode  ei  les 
conditions. 

6*  Les  sous-intendans  roilitiires  adjoints  de  deuxième 
classe  seront  employés ,  soit  auprès  des  întendans  ,  soît  au- 
près des  sous- ihtendans  militaires,  mais  au  motn^ pendant 

un  an  scus  les  ordres  de  ces  d(  rnicTs.  Après  deux  .'iihîccs 
de  service,  ib  seront  susceptiiile:^  detxe  promus  à  b  prer 
iiiièi?e  classew 

Les  sous-intendans  militaîrenadjoînts  de  première  cfasse 
seront  employés  auprès  des  întendans  militaires  et  sous  leurs 
ordres  immcdiats.  Us  pourront  toutefois,  sur  la  dtsignatiua 
sféâdc  de  notre  ministre  secrétaire  detnt  de  la  guerre» 
exercer  les  fbncdons  de  sous-intendant  miliuire,  sans  pou- 
voir, dans  aucun  cas ,  être  chargés  de  Pinspecdçn  adinîni^ 
trative  des  corps  commandés  par  des  colonels. 

A  iarnitie ,  et  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront^ 
le  général  en  chef  pourçi  autoriser  les  sous-intendans  miH- 
taîres  adjoints  des  deux  classes  k  exercer  les  fonctions  de 
sous-întendant  militaire. 

7.  Les  sou*ï-intcndans  militaires  adjoints  actuelk-ment 
existSLns  soAt  tous  reconnus  de  première  classe. 

il  ne  sera  nommé  des  sous^tendans  militaires  ac^oints 
de  deuxième  dasse  qu'en  cas  de  vacance  dans  le  ixonthre 
Remplois  de  sous  intendant  mililaire  ad j.oini  déterminé  j)3j 
Ja  présente  ordonnance. 

8.  Les  ordonnances  des  29  juillet  1 8 1.7  et  1 8  septembre 
ttiz  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n*e$t  pd^  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 

g.  Nutre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  guerre  est  chargé 
de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cbâtean  des  Tuileries»  le  Décembre^ 
^eTande  grâce  1827  s  et  de  notre  règne  le  quatrième^ 

Signé  CHARLES. 

Jkèl  Ik  Koi  :  ^  jVîiràstTi'  Strrt'icire  (rétat  df  lu gverrê  j. 

C  4 
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fï."7729-  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  ^pp-ouve 

rAi'judicûtton  des  Travaux  de  restauration  du  Pont  de 
Choisy-le-Roi  9  et  contient  le  Tarif  des  Droits  de  péage  à 
fercemr  sur  ce  pont 

Au  château  des  Tuileries^  le  6  Décembre  1827* 

CHARLES,  par  ia grâce  de  Dieu,  Roi  D£  fRANCE  £T 
p£NAVARRE,àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  fe  rnj^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  rintt rieur;  # 

Vu  notre  ordonnance  du  7  juin  1826  qui  autorise  i'ad- 
miiiistration  à  mettre  en  adjudication  la  concession  du  péage 
du  pont  de  Cboisy-sur  Seine,  à  la  charge  par  le  concession- 
paire  d'exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  pénis ,  les  travaux  de 
festauration  de  ce  pont; 

Vu  le  cahier  de  charges  de  cette  entreprise  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  2a  août  1 827  constatant  fes  opé-r 
rations  &ites  à  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication 
de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sult  ; 

Art.  I  L'adjudication  des  travaux  de  restauration  di| 
pont  de  Choîsy-le-Rol ,  passée  le  22  aoi^t  1827  par  le 

préfet  dii  dJj  artement  de  In  Seine  au  $\q\\v  /Michel  Aiorcau  ^ 
moyennant  la  conce  sien  du  pé."[^e  de  ce  pont  pendant 
vingt-huit  ans  et  cinq  mois ,  est  approuvée. 

JLn  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  condidonf 
de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exé« 
cution. 

2.  l  e  cahier  de  cliaro-es,  le  tarif  du  pépge  et  fe  procès- 
verbai  d'adjudication ,  demeureront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

^.  Notre  ministre  sccrétnire  d'état  de  l'intérleiire^t  chargé 

(J<^  Ic-vétuiioa cje  la pitserae  ordoiinaiice, 
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Donné  en  notre  château  des  Tuilerieri,  le  6  Déceoibre  do 
fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  îe  quatrième* 

Siom'  CHARLES. 

Par  le  Rot  :  li  Président  du  Conseil  des  Alinistres ,  chargé 

provisoirement  du  portefeuilk  de  l'intérieur  g 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE* 

Tarif  des  Droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  Pont  de  Choisy» 
(  Route  royale  n.**  186,  de  Versailles  à  Choisy.  ) 

Chaque  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée  d'un  fardeau, 
cinq  c^rniinirs,  ci   OJ* 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  ca\alier,  valise  com- 
prise, du  cen limes,  ci   10» 

Lee  voiture  suspendue  à  deux  remues,  à  un  cheval  ou 
BmhXj  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  conducteur 
compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   2.^, 

Une  voiture  suspendue  h.  quatre'  roues,  à  un  cheval  ou 
Duler,  le  conducteui  compris,  trei  te  centimes,  ci   30. 

Une  voiture  suspendue  à  quatr?  roues,  à  deux  chevaux 
OD  malc-tj,  le  conducteur  conipr;^,  irente-cinq  centimes, 

"   35- 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  augmentation,  cinq  cen- 
thnes ,  ci   05. 

Chaque  clic-vjii  ou  mulet  chargé  ou  non  charge,  non 
compris  le  conducieur,  cinq  c«  ntimes,  ci   Oj* 

Un  are  o.i  une  ânesse  charr  î  ou  non  chargé,  non  cuni- 
pns  le  cundiicieur,  deux  ceniimes,ci  •  02* 

Bestiaux  dettînés  à  la  vente, 

Qia<p«  bœuf  ou  chaque  v?che,  non  compris  le  con- 
dtcteur   oj. 

Oij'jLe  veau  ou  porc,  non  compris  le  conduci^-ur,  un 

ttnrfiTîe,  ci   01. 

CluQue  mouton,  brebis,  bouc,  cK'èvre,  non  compris 

Icccndocieur,  un  centime,  ci  ^  Oit 

2x»rsqce  It-s  moutons,  brebis,  boncs  et  chèvres  sont  au- 
^«sscs  de  cinquante,  cinq  centimes  pcuj  la  totalité  du 
«orniSre  qui  e^.cciicia  cir^quaiiie  jusqu'à  c-r  t,  et  cinquante 
escrimes  pour  le  nombre  qui  excédera  le  premier  cent 
;^u'à  deux  cents,  et  p.ireillement  ci:;  (mante  centimes 
^tr  îe  r.oîubje  qui  excck-rn  la  (j('u.\i<  ne  centaine. 
Strcnt  ejcempu  le5  Lurufs  cuuduitj  aiiX  abattoirs, 
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« 

Usages  divers. 

Chaqne  charrette  attelée  d\in  clieval  ou  mulet,  y  com- 
pris le  cafducieur,  quinze  centimes,  ci   Ij« 

Chaque  ch.irreite  attelée  do  deu\  chevaux  ou  mulets» 
y  ctniipris  le  conducteur,  vingt  ct  niinies,  ci   20. 

Chaque  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  muletSj 
y  coi^ipris  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci   Jij, 

Like  chcnreiie  à  vide  ^  le  cheval  et  le  conducteur, 
qui.î/.t?  centrnies,  ci   tj. 

Chaque  cheval  ou  mulet  d'augmentation ,  cinq  cen- 
times^ ci  •   05« 

Roulage, 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  un  cheval  et 

le  conducteur,  vingt  centinxes,  ci   20^ 

Chiique  ciiarioi  de  roulage  A  quatre  roues, deux  chevaux 
ei  l.'  conducteur,  vingt-cinq  coniinies,  ci   ij. 

Chaque  chariot  tle  roulage  à  quatre  roues,  trois  ciievaux 
et  \ç  coiuîuctcur,  trente  centinns,  ci   Jp. 

C^harjur  chariot  de  roulage  à  \ide,  un  seul  cheval  et  le 
ccn  iuctcur ,  quinze  centimes,  ci  •••  IJ. 

Cliaque  cheval  d augmentation,  cinq^  centimes ^  ci*  •  •  •  0.5* 

Agriculture, 

Chevnl ,  mulet ,  I)œut  ,  vache  ou  âne  employés  au  labour 
OQ  ."ilianc  au  pAriiTaiv.'   Néant, 

Mouton  ,  brebis ,  bouc  ,  chèvre,  allant  au  pâturage. . . .  I\'éatiL 

Charrert»^  chargée ,  empirivée  au  rj-ansport  (les  engrais  ou 

à  l.i  rciKrce  des  récoltes,  le  cheval  et  le  conducteur  Ntunt 

'    La  mcme  revenant  à  vide,  le  chival  et  le  conducteur, 

ilLx  centimes,  ci. .  «   lO., 

Chaque  cheval  d'augmentation  à  vide,  cinq  centimes, 
ci   05. 

Chaque  charrette  chargée  ou  non  chargée  attelée  d'un 
âne  ou  d'une  cmesse,  et  le  conducteur,  cinq  centimes,  ci.  05. 

Chaque  ane  eu  ânesse  d'augmentation ,  deux  centimes, 
ci   Oi^ 

Un  chariot  de  fernii^  à  quatre  roues,  chargé,  les  deux 
chevaux  ou  bœuls  et  le  conducteur,  vin^  t  centimes,  ci.  ^O, 

Le  même  à  vide,  et  le  conducteur,  quinze  centimes, 
ci..   15. 

Ciiaijue  chjval  ou  bœui  d'auguieiiiaiion ,  cinq  centimes, 
ci  
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Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  dn  département  de 
b  Seine,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux,  le  maire 
^lesjdjoînts  de  la  commune  de  Choi^,  le  juge  depaix  du  canton, 
h  mgénîeurs ,  conducteurs  et  piqaeun  des  ponts  et  chaussées  ; 
b  employés  de  radminUtration  des  contributions  indirectes  et  les 
iaspeciturs  de  la  navigation  ,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour 
niioa  de  leur»  fonctions  respectives,  ainsi  que  le  garde  ambulant 
fi  la  navigadon  et  les  mariniers  billeurs  chargés  de  diriger  les 
bieaux  au  passage  des  poots. 

Seront  exempts  da  même  droit  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  isolément ,  et  poneurs  d  ordre  de  service  ou 
de  teuille  de  route. 

Seront  enfin  exempts  les  courriers  du  Gouvernement,  et  les 
nialle^postes,  s'il  venait  à  s'en  établir  sur  la  route  qui  p^tse  par  le 

pont  Je  Choisy. 

P3:ii,le  21  iuiilet  iHij^Le  Conseiller  d*état.  Directeur  génénd 
daponu  et  chaussées,  signe  Becquey, 

Approuvé  le  2.1  |aillet  1827. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ^intérieur. 

Signé  CoUDlKRE. 
Vu  pour  être  annexé  à  fOrdounance  royale  du  6  Décembre  18x7 ,  corc- 

Le  P^éndmt  dit  Conseil  des  Mitiistns,  chargé prwisûireme/tt 
du  partufeuiët  de  Vimérkur, 

Signé  h*  Dl  VlkLÈLE. 

N-"*  77 jo.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  déclare  nuk 
mgt-cmq  Brevets  d'invention  y  des  ignés. 

Aa château  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  1  range  et 
I>E  Navarre,  à  tous  ceux  qai  ces  présente  s  verront,  salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  ^au  dé» 
Portement  de  Tîntérieur; 

Vu  i'anicle  4  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  i  79  i  ,  por- 
que  si  la  soumission  d'acquitter  la  seconde  partie. de  la 
t^xe  d'un  brevet  d'invention ,  de  perfectionnement  ou  d'ira- 
I^tion,  n'est  pas  remplie  au  terme  prescrit,  le  brevet 
^^fint  sera  de  nul  ej£rt,  que  l'exercice  dci  droits  du  bre^ 


(  }û  J 

veté  deviendra  libre  i  et  qu'il  en  sera  donné  avis  à  tous  les 
départemens , 

Nous  AVOIRS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  pour  défaut 
de  paiement  de  la  seconde  partie  de  la  taxe,  it$  brevets 
dont  suit  la  désignauon  i 

1  Le  brevet  d'invention  dedhcans ,  pris  le  a  i  juin  1 82  2 
parle  sieur  Paillcrte  [Louis -Laurent]  ,  serrurier,  demeurant 
h  Paris,  rue  de  la  Caîandre,  n.**  24,  pour  une  rame  méca- 
nique ])ropre  à  faire  remonter  les  bateaux  contre  les  courans  ; 

a."*  Le  brevet  d'importation  et  de  perfècdonnement  de 
quinze  ans ,  pris  le  3 1  juillet  i  ^  5  par  le  sieur  Haitam 
(  Thomas] ,  demeurant  h  Paris,  cnez  le  sîeur  Truffiiut,  rue 
Saint-Lazare,  n.°  75,  pour  des  procédés  propres  à  purilier 
et  à  blanchir  le  riz»  et  Me  rendre  susceptible  d'être  employé 
comme  substance  alimentaire ,  ou  de  remplacer  Famidon  ; 

j."*  Lebreyetd'inventiondedixans,prisle3i  mars  1824 
par  le  sieur  Rodier  (  Denis) y  mécanicien,  demeurant  à 
Nîmes ,  déparieinent  du  Gard,  pour  un  tour  à  tirer  la  soio 
des  cocons; 

4.  *'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  6  août 
i8a4  par  le  sieur  Gelhaye  [Jacques-François)  y  peintre  et 
professeur  de  dessin  »  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix 
de  la  Brctonnerie  ,  n.*  13,  pour  une  machine  hydraulique 

destinée  à  iîk  wuer  iVau ,  (^u'il  :!;)p'jlle  Cdhaxc  fi}uln:ii/iijue  ; 

5.  °  Le  brcvcn  d'invention  de  dix  ans,  pris  le  23  septem- 
bre i824  p:'-r  les  si-urs  EorgUtccu  dit  Bruneteau  [Jean- 
Aimé)  et  Davin  (  Aiarius-Josîfh  ) ,  ferblantiers  à  Poitiers  , 
représentés  à  Paris  par  le  sieur  Chopin,  Luiipiste ,  demeurant 
rue  Saint-Denis ,  n."  257,  pour  un  appareil  qu'ils  ajjjc  lient 
transvascur t  ou  pompe  portative  à  jet  continu,  propre  à 
transvaser  le  vin  et  autres  liquides  ; 

ù.""  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  y  pris  le  2  mars  1 825  par  la  dame  DutiiUt  née  Clau-^ 
dine-Antoineuc  JRamiaud  f  pour  la  composition  d*un  cimenf 
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romain  juopre  h  fiiire  des  statues ,  bas-reliefs  et  autres  orne- 
mens  d'nrchitecture  et  de  sculpture; 

7.*  Le  brevet  «Tînventionde  ctnqans,  pris  le  2  j  mars  1825 
par  fe  sîeur  Poupard  [Louis]  y  demeurant  à  Paris ,  rue  éês 

Konî:iiner>,  n.''  1  2,  pour  un  briquet  lanterne  à  réflecteur, 
qu'il  appelle  microphare  ; 

8/  Le  brevet  cTinvcntîon  de  quinze  ans ,  pris  îe  3  i  mars 
182  5  , par  le  sieur  Bourdeil-Désarnod  [Joseph-François]^ 
demeurant  \\  Toulouse ,  faisant  élection  de  domidle  à  Lyon , 
rue  Lafont,  n."*  4,  pour  un  appareil'  appliqué  aux  bateaux 
h  vapeur  et  autres,  et  propre  à  pnrolyser,  quelîe  que  soit 
la  célérité  de  leur  marche ,  l'efFet  destructeur  du  reâux  ou 
remous  des  eaux  ; 

9.  *  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pris  le  *  1  avril  1 8  2  ç 

par  le  sieur  N'icod  (  François- Nicohis  \  ,  horfogcr-mécnnicicn  , 
dt^meurant  à  Paris,  rue  des  Saints- Pères, n."  25  ,  pour  une 
bmpe  mécanique  simplifiée  ; 

10.  *  Le  brevet  d*inventron  et  de  perfectionnement  de 

cinq  ans,  pris  le  20  avril  1825  parle  sieur  Soyc-^  [Louis* 
Pierre  )  ,  parfumeur,  denieurnnt  Paris  ,  rue  Bourg-I'Abbé, 
n."  22 ,  pour  J'appiication,  sur  toute  espèce  de  savon  de  toi- 
lette et  autres,  de  camées,  bas-reiiefs,  dessins  guîllochés ,  &c*, 
savons  qu'il  appelle  aventurines ,  saponîjîqtta ,  agatisés,  &c.; 

11.  **  Lebrevetd'inventiundedixans,prisle  25  mai  182^ 
par  les  sieurs  Délavai  frères  et  compagnie  ,  négocians ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Chapon ,  n.""  16,  pour  la  composition 
cTun  métal  qu'ils  appellent  argentan; 

12.  ^  Le  i^revet  d'importation  de  dix  ans,  pris  le  i  5  juil- 
let 1825  par  le  sieur  Cooke  de  Londres,  représenté  à 
PsLris  pstt  le  sieur  Paxton ,  demeurant  rue  de  Valois ,  n.**  4  » 

pour  im  moyen  (fe  faire  mouvoir  les  roues  dans  les  fleuve» 

et  antres  fluides  ^ 

13.**  Le  brevet  d'importation  de  dfx  ans,  pris  le  22  juil- 
let 1825  par  les  sieurs  comte  de  Lagarde-AÎ essence  et  Pan" 
ter  (  William  ),  de  Londres,  représentés  à  Paris  par  le 
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sieur  comte  d'Espixcial,  demeurant  rae  de  Choiseul ,  il°  8, 
pour  des  boites  à  rouleaux  anttfrottans  / 

14.  "*  Le  brevet  dlnvention  de  cfnq  ans,  pris  fe  22  fuil-» 

let  1825  par  le  sieur  Rcgnaudin  [Charles-Louis]  ^  bijou- 
tier ,  demeurant  h  Paris  ,  rue  Bourg- T  Abbé  ,  n.°  7  ,  pour  de 
nouvelles  lunettes  propres  à  mettre  sur  le  nez,  dans  laquelle 
les  branches  de  rallonge  sont  à  pompe ,  et  qu'il  appelle 
branckis  à  pompe  ; 

15.  "  Le  J^revet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pris  le  22  juillet  1  82  5  par  le  sieur  Lasscrre  [Jean- 
Pierre) ,  coutelier ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Montmo- 
jnency ,  n.**  4»  pour  une  boite  propre  à  contenir  les  amorces 
des  fusils  à  piston ,  et  qu'il  appelle  amorçoir  Lasserre; 

I  Le  brevet  d^nventîon  de  dnq  ans ,  pris  le  4  août  182^ 
par  le  sieur  Bujjct  [Jcan-Marie-Emik]  ^  mécanicien ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n.*  6 1  ^ 
pour  une  machine  à  imprimer  qu'il  appelle  presse  jumelle; 

1  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pris  le  1 1  août 
1825  par  les  sieurs  Julierac  (  Guillaume  )  ;  ébéniste ,  et 
ALiycr  [Joseph-François]  ,  mécanicien,  demeurant  îi  Paris  y 
grnnde  rue  du  faubourg  Saint- Antoine ,  le  premier ,  n."  68  , 
et  le  second,  n.""  73,  pour  des  bois  de  socques  à  coulisses 
et  à  bascule  ; 

18.  ''  Le  brevet  de  perfectionnement  de  dnq  ans,  pris 
le  2  5  août  1825  par  le  sieur  Letori  (  Aimé  JacifueS'Desiré)  » 

demeurant  à  Limoçres .  département  de  la  Haute- Vienne  * 
pour  ra]^])lication  au  flageolet  d'une  clef  servant  à  £adre  les 
demi- tons  ; 

19.  *'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dnq  ans ,  pris  le  2  5  aoûr  1 82  5  par  le  sieur  Pduwels  (  Louise 
Antoine) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  , 
n.**  93,  pour  une  machine  qu'il  apj^elie  hydrometre ^ 
propre  à  mesurer  le  gaz  à  son  passage  ; 

20.  °  Le  brevet  d'invention  de  dnq  ans,  pris  le  31  août 
1825  par  le  sieur  Lehnere  (  Chrétiett'Frédérîe  )  »  tourneur  ,  ' 
demeurant  à  Paris  »  rue  Notre-Dame  de  Nazareth  ^  ïl"*  z^j  ^  < 
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pour  l'api^Iication  ^  la  faîjricntion  des  poires  h  poudre,  cfe 
plaques  en  feuilles  d' écaille  el  en  poudre  d'écaillé  de  diverses 
formes,  avec  sujets  imprimés  et  mêlés  d^cornes  de  dilié- 
i»tes  couleurs; 

2  1."  Le  i^revet  d'invention  de  cinq  ans,  pris  le  i  arut 
iS?5  par  le  sieur  Roger  [Jean- Louis  )  ^  fabricant  de  bouts 
de  baleine  et  d*anileaux  de  parapluie,  demeurnnt  à  Paris» 
rue  Montgolfier  y  n.**  8 ,  pour  la  fabrication  de  bouts  de 
faakine  serrant k  la  gamittire  des  parapluies; 

22."  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pris  fe  27  ocloîjre 
par  le  sieur  Le  tort  (Aimé-Jacques-Desire  ),  demeu< 
nrnà  Paris,  rue  Fontaine>au-Roi  »  n.''  39 ,  pour  des  procédés 
de  peinture  sur  verre,  qu'il  appelle  marbre  veiné  sur  verre; 

25."  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pris  le  17  no- 
vembre 1^25  par  le  sieur  Bressy  ,  incdecin  ,  d'Arj)ajon  ,  fax- 
sant  élecdon  de  domicile  à  Paris ,  rue  Mazarine,  n.""  36,  |x>ur 
des  lunettes  qu'il  appelle  rostrales; 

Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  pris  Te  2  9  dé- 
ceml'Te  1825  par  le  sieur  Piquet  { Alexaîidre  ) ,  dcincur.iiu  ;\ 
Paris, rue  desTrois-CouronneSyn.**  30,  pour  une  mouciietie 
dTune  construction  particulière; 

Le bmet  d'invention  de  dix  ans ,  pris  le  1  ^  février 
1826  par  les  sieurs  À//en  (Edouard)^  rentier,  et  ^7/;?- 
Mo-dtem  [Servais]^  fiibricant  d'aiguilles ,  denieunint  h  Paris, 
le  premier ,  rue  de  r£chiquier ,  n.""  ^4  »  et  le  second ,  rue 
Ameloc ,  n/  30 ,  pour  une  scierie  portative  propre  à  scier  le 
inari>ie  et  la  pienre. 

1.  Les  principes ,  moyens  et  procédés  pour  lesquels  tous 
ces  brevets  ont  été  pris,  deviendront  d'un  usage  lii^re  et 
commun  :  à  cet  effet ,  lès  mémoires  où  ils  sont  consfgnés  et 
décrits,  ainsi  que  les  plans,  dessins  ou  modèles  qui  les  re- 
présentent, seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts 
et  métiers,  afin  que  les  personnes  qui  désireront  les  con- 
naître y  en  obtiennent  la  communication,  et  pour  rendre 
public  par  la  voie  de  l'impression  et  de  la  gravure  ce  qu'ils 
peuvent  offiir  utSe  à  i'iodustrie. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  (Téiat  au  département  de 
rinténeur  est  chargé  dé  Texécution  de  la  présente  Ordon- 
nance, qui  sera  inscrée  dans  le  RuIIerin  d  's  lois. 

Donne  en  notre  chiueau  des  Tuileries,  le  1  (^.*  jour  du 
mois  de  Décembre  de  i*an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notrer  égne 
le  quatrième.  ^ 

Stgtiê  CHARLES. 

ParleKoi:  le  Pn'stHcnt  du  Cm^e''!  des  Vin}srres,  charoé 
provisoirement  â a  yoncfriiille  de  i'im^riei/r  , 

Signé  J.**  D£  ViLLÈLE. 

N.*  7731.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  aut^Hite  racc^ptatkm 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Son^ê  (  LoÎMK-Cher)  par  la  âam& 
veuve  Chaleau,  de  deux  caves  évaluées  à  400  francs,  et  de  sa 
garde-robe.  (Paris  ,  zt  Octobre  tSip^.  ) 


N.**  77)2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.  du  Leî»,5  universel ,  évalué  à  i  i  co  francs  environ  ,  fait  à  l'hospice 
de  Gourdon  (  Lot  )  par  le  sieur  Cavarrot,  (  Paru  ,  21  Octobre 
iSjyr.J 

CERTIFIE  conforme  pir  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux p 
Afinistre  et  Secrétaire  d'état  dé^ 
parlement  dt  la  justice 9 

A  Paris,  le  8  Janvier  1828*, 
CoMTS  PORTALIS. 

^  Cette  cfatc  est  relie  de  la  réciptk>ti  dtt  Buttetia 

au  ministère  de  la  ju&tice. 

On  iTabennc  peor  le  Bqllcdii  4m  Ms,  ft  ralm  de  9  ùum  pM  m,  i  b  MIih  êê 
nmprtawrie  wyale»  «n  chcs  les  DiveMon  dct  pema  én  dé|NinmiMt. 


A  PARIS,  DE  L'I  iM  PRI  M  F.  RIE  ROYALE. 

8  Janvier  1828. 
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N.*  H  —  OMDOMPiAi4C£  DU  Kol  portant  aûtttnSéOkn , 
mjmmémgmt  snx  statuts  y  amMtis,  dt  U  Sptiité  attênyme 

f(nar  là  rftonsûtutlm  du  Capital  det  aftlam  dû  t<mal 
à! Arles  à  BqojC. 


V^HARLES  ,  par  h  grice  de  Dieu,  Roi  DÊ  France  et 
U  NAVARRE^à  tous  ceuxquîces  présentes  verront^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrè  miniitTO  tficrétmft  d'état  «u  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Vu  bf  irtides  2p  à  )7  du  Code     cx^mmerce , 

Notre  Conseil  d^état  entendu  « 

HOliS  AVON^  OROONNi  et  ORDONNONS  €0  qui  M^tl 

Art.  Î.**  La  société  anonyme  pour  la  reconstitution 
du  capital  des  actions  du  canai  d'Arles  à  Bouc  »  formée  à 
Paris  p^r  acte  du  26  septembre  dernier ,  par-devant  les 
notanes  Casimir  Noël  et  son  collègue,  est  ;lutori$éï^  Se^ 

s  ta  nus,  contenus  audit  acte  aunexé  à  la  présente  ordon- 
nance, sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  iréiervons  de  révoquer,  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non*«xéeutîon  des  statuts^  sans 

prt/udice  de*  droits  et  doinmages  intéréis  des  tiers. 

3«  Notre  ministre  de  i'intérienii.npniinera  un  commis- 
saâe  près  de  ladite  compagnie ,  lequel  visera  toutes  les 


Au  château  dei  Tuileriéi,le  31  Octobre  1827. 


VIIi:  Série. 


A 


(  » .) 

«étions  qui  seront  émises  en  y  «apposant  sa  signature,  et 
sera  ciiargé  de  swveilicr  ic*  opérations  de  la  couipagnie. 

4.  La  société  reinertm  ,  toUs  lés  sh  mois,  copie  de  5ori 
état  de  situation  au  greffe  du  tribunal  dd  commerce  de  ia 
Seine  et  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  pareille 
copie  sera  adressée  à  notre  ministre  de  rinlérieiir. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera 
publiée  au  BuOetm  dès  lots,  insérée  au  Moniteur  e|  dans 
un  des  journaux  d'annonces  judiciaires  du  département  de 

ia  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31  Octobre» 
l'an  de  grâce  1 827  »  et  de  notre  règne  le  quatrième.  * 

Signé  CHARLES. 
I^r  le  Roi  : 

Pour  le  Ministre  Secrétaire  il*émt  au  département  de  l'intérieur^ 
et  par  «mociiation  spéciale  d»  Roi, 

Le  Président  du  ConseH  des  Aîinistres , 
Signé  J.**  D£  ViLLÈLE. 

Acte  de  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des 

actions  du  Canal  d'Arles  à  Bouc, 

ê 

Par- DEVANT  M/  Casimir  Noël  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris,  soussignés, furent  présens 

M.  Jonas  Hagerman,  banquier  à  Paris  y  y  demeurant, 
me  (rArtoîs,  n.*»  13   15.  . 

M.  Jacques- Antoine  Blanc  ^  banquier ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  d'Artois ,  n."  53, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa 
maison  de  banque  établie  à  Paris  et  connue  sous  ia  raison 
J.A,  ^/flwc.  Colin  et  fomy7^^/2/f,  patentée  pour  la  présente 
année  sous  le  n.°  24»  dont  il  a  la  signature ,  ainsi  qu'il  le 
déclare ,  savoir  : 

Pour  lui  personnellement,  20. 

£t  pour  sa  maison  •  •   15. 
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M.  BéÈftiiélany  CoHn,  banquier,  denieurant ' a  Parit, 
toémes  rue  et  numéro.. .   

M.  Oaèritl  Odier,  banquier,  demeurant  a  Parif^me  de 
Provence  .  n.*  1 9 ,  ^ 

Agusant  cam  en  son  nom  personnel  qu'an  nom  de  sa 
Ttlaison  de  banque  établie  à  Pari>  rt  connue  sons  la  râi^oii 
G  abri  A  Otiier  et  compagnie,  dont  ii  a  ia  signature,  ainii 
qu'il  le  déclare;  cette  maison  patentée  (Klur  la  piésent«) 
année  sons  le     |2  ;  savoir  : 

Pour  lui  pefsonnelUrment*^  •.  ^  

Et  pour  sa  maison.  •  

M.  Jacqun-Antoint  Odier,  banquier,  demenimnià  Parif , 
in?m«  rue  ef  numéro ,  cî  ,  

M.  Henri  Ftentsch ,  banquier  demeurant  à  Paris ,  rue 
d'Ancfs ,  n.*  13,  cî .  '  

M.  François  Aulagnier ,  banquier,  demeurant  â  Paris, 
me  Saint-George ,  n."  32, 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  banque  établie  àParif 
et  connue  sous  la  raison  François  Aulae^nier  et  compacte , 
doiu  il  a  la  signnt  ire,  ainsi  qu*il  le  déclare;  cette  maison 
pteniée  pour  ia  présente  année  sotis  le  n."  33  .   

,M.  Louis  Dufour^  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
rEchi<]tjfPr  ,  n."*  • , 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  dt'  l>anquL*  eial>lie  à 
Pari5  tri  conniîe  5ous  la  raison  B.^  Paccard  et  comyapn'w , 
dont  ii  a  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare;  cette  niaiion 
parenrétr  pour  la  présente  année  sous  le  n."  i  74  ;  ci  

M.  Auguste  AU  rin,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-George ,  n.''  26  , 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de^  banque  ctahlie  à  Paris 
et  connue  sous  la  raison  Lutîeroth  ,  i^hrin  et  cûm/mo^uf , 
patentée  pour  la  présente  année  sous  le  n.**  82,  ei  dont  lia 
la  signature,  ainsi  qu'il  \v  déclare  

M-  Bénédict  Fculd  fils,  banquier  a  Paris,  y  demeurant, 
rue  Bergère  ,  n.°  10 , 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  do  h.inquo  étal)Iie  à 
Psri>  et  connue  sous  la  raison  B.  L.  Fould  tt  l  Lfiild- 
Oypenhenn ,  patentée  pour  la  présente  année  sous  le 
n*    et,  dont  il  a  la  signature  ,  ainfi  qu'il  le  déclare. .  , 

M.  Antoine  Od'er,  négociant,  demeurant  à  Pans,  bou- 
levard Poissonnitre  ,  n.°  fç, 

A|;Usani  au  nom  de  sa  m^son  de  commerce  établie  à 


{  4  ) 

Parts  ex  coanoe  »du«  ^a  ral^n  Crcr  IXtvtttrn ,  Ctiier 
cornpaghie,  dont  il  a  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare; 
celte  maison  patentée  pour  la  pr^'-fente  année  sous  le 

n.o  8i  ;  ci   15. 

M.  Louis  (l'iiiciithal ,  hSnquit, r ,  ilemeurant  à  Paris, 
place  des  Victoires,  n.°  5   lO. 

M.  Prosper  Girard,  banquier >  demeurant  à  Paris ,  rue 

de  Provence  ,  n.°  6, 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  banque  établie  à  Parw 
et  connue  sous  la  raison  Girard  et  de  Warn ,  patentée 
pour  la  présente  année  sous  le  n,**  71  j  dont  il  a  la  signa- 
ture ,  ainsi  qu'il  le  déclare  ^ .  »  '  6, 

M.  Hector  Chauler f  agent  de  change,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Fillcs-Saint-Thomas,  n."  1 1   lO. 

M.  Alexandre-Roland  Gosseliti ,  Rgent  de  chànge,  de'  ^ 

ineurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n.°  iç-.  *  •   lO. 

£t  M.  Afavrice  Fourel,  négociant  »  demeurant  à  Paris , 
rue  des  Jeûneurs  ^n.^  20.   #«  5. 

Total  des  actions  dont  les  susnommés  sont  porteurs, 
deuy  cent  soixantu-dix  actions ,  ci.» .  ;  •  •  •  •  •  •  270. 


Tous  les  susnommés ,  étant  porteurs  de  deux  cent  soîxante-dix 
mille  actions  du  canal  d* Arles  à  Bouc  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs, et  de  leur»  actions  de  jouissance,  provenant  de  IVmprunt 
ouvert  par  le  Gouvernement  pour  rachcvemer.r  dudit  canal,  môn- 
tantàlasomme  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs,  sanc- 
tionné par  la  loi  du  14  août  j$22  et  primitivement  divisé  en  mille 
actions  de  cinq  mille  cinq  cents  firants  chacune ,  ont  considéré 
qu'il  serait  utile  de  séparer  ramorrissement,  l'intcrât  et  la  prime 
annuelle, qui  se  confondent  dans  les  annuités  dues  par  le  trésor 
pour  le  renibom sèment  de  l'emprunt  ,  et  de  rendre  ainsi  îe  capital 
remboursable  ,  en  réservant  aux  actions  J,i  jouissance  de  rintérêt  à 
cinq  pour  cent  l'an  jusqu'au  remboursement* 

En  conséquence,  et  voulant  procéder  à  la  formation  funt  so- 
ciété anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du 
canal  d*Arles  à  Bouc ,  ils  sont  convenus  que  cette  société  existe- 
rait aux  clauses  et  conditions  et  de  la  manière  stipuiéesidans  les 
vingt- six  articles  ci-aprés,  lesquels  seront  soumis  à  rapproi>ation 
de  Sa  Majesté. 
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Art.  i.'^mih  fera  étabH  une  fociéié  fous  le  ihre  de  société 
anonyme  pour  la  rtCQustuu^pn  éu  €iÊplf^  du  octiotiê  dm  canal 

d'Arits  à  Bouc. 

X,  Le  domicile  de  la  sodctc  est  fixé  à  Paris,  en  la  demeuré 
AetA.Gatritl  Odier,  l'an  des  adminbtrateurs  d-après  nonimÀ. 
Elle  commencera  au  jour  où  le  présent  acie  aura  obtenu  la  sanc- 
tion royale  ;  elle  subsistera  pendant  la  durée  des  travaux  néces- 
svres  ponr  i*achèvementdu  canal,  pendancla  duré<i  du  rembour- 
sement du  prit  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  ,  et  enfin 
pendant  quarante  ans  au*  delà  de  l'époque  où  It  Gouvernement 
aura  achevé  le  susdit  remboursement. 

3.  Les  susnommés  mettent  en  société  et  déposent  en  commun 
la  quantité  d'actions  cl-dessus  Indiquée,  représentant  plus  du  quart 
des  nouvelles  actions  créées  nar  It  présent  acte,  La  sociétéanonyme 
acquittera  en  niasse  envers  le  trésor,  et  à  la  décharge  de  chacun, 
les  obligations  contractées,  et  recevra  de  chacun  le  contingent  né- 
cessaire, à  chaque  époaue,  conformément  au  tableau  n»^  1,  expliqué 
à  fartscle  7  ci-apres.  Elle  recevra  de  même, pour  tous,  les  paiemens 
du  trésor ,  et  fera  le  paiement  à  chacun  conformément  au  ta- 
bWau  n.*  2» 

L*rx cédant  que  présentera  la  recette  sur  les  paiemens,  soit  pen- 
dant les  versemens,soît  pendant  les  remhoursemens,  sera  employé 
par  U- société  k  remplir  les  conditloiis  de  Tabonneinent  à  forfait 
dont  il  est  fait  mention  àTarticle  1 1,  et  à  former  la  somme  réservée 
pour  les  dépentes  administratives  4ont  il  est  fait  mention  à  far- 
fklc  13. 

4*  La  société  existe  non-seulement  entre  les  susnommés,  mais 
encore  entre  tous  les  porteurs  d'actions  du  canal  d'ArllsA  i  Bouc , 
q:i,  avant  le  1/'  octobre  1828,  voudraient  participer  à  la  présente 
asrocratfon,  k  la  charge  par  eux  de  se  conformer  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  présent  acte  de  société  ^  et 
notamment  aux  articles  7  et  ii  ci-apres. 

5.  La  sociétéanonyme  suivra  rexécuiion  de  l'entreprise  qui  fait 
l'objet  de  son  instiiuiiun;  toute  autre  opéra  lion  lui  est  interdite. 

Des  Actions* 

(y.  Le  capital  nominal  de  faction  primitive  de  cinq  mille  cinq 
cents  Trafics  sera  élevé  à  six  mille  francs,  et  r  mboursé  sur  ce 
pied  ;  pour  y  parvenir,  la  société  aii^ny  me  créera  six  mille  actions 

A  } 
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nouvelles  de  niillo  francs ,  fnthultes  actions  (U  f emprunt ,  ei  un 
jîQreil  nombre  d'actions  de  jouissc'UKC,  dont  il  sera  ta  il  mention  . 
à  l'article  12  I He  11^  donnera  auv  actionnaires'^  échange  des 
aciions  primiiives  et  de  leurs  actiof^s  de  jouissance  au*iU  auront 
(k  posées.  Cet  échange  aura  lieu  dam  la  proportion  çt-deftiit  tn- 
diciuéy  ;  c'est-à-dire  que  contre  cent  jetions  primitives  de  cinq 
niitie  cinq  centt  fj-ancs  et  de  leurs  actions  de  jojiisiance  il  sera 
délivré ,  , 

1.  *  Peux  cents  actions  de  Temprunt  4e  raUe  francs  non 
soldées  ,  dîtes  actions  di  Vtinprunt  no/t  libérées,  coiiform^  au 
modelé  A. 

Les  intérêts, >  raison  d^cinq  pour  cent  fan^  seront  payés  par 
semestre  sur  les  versemens  effectués  par  ces  actions ,  et  se  com- 
pc  ist  ront ,  Jusqu'au  1."  octobre  1828,  avec  les  versemens  à  faire. 
A  dater  de  cette  dernière  époque  »  il  seront  payés  sur  le  capital 

de  mille  francs. 

2.  **  Qiiarre  cents  actions  de  l'emprunt  de  mille  francs  entière- 
nu^nr  5oldées  »  dites  actions  (U  l'emprunt  litéuxs ,  confornjes  au 

modclu  B. 

Les  inrérèrs ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  Tan,  seront  payés  par  se- 
mestre'sur  ces  actions  ils  courront  du  t."  avril  (82.7,  eî  le  pre- 
mier tt?rme  semestriel  sera  pa}ahlc  le  i.*^'  octobre  prt)chain. 

Six  cents  actions  de  jouissance,  çontormjes  au  piodéie  C. 

7.  Quelle  que  sou  Tépoque  de  Téchange,  les  paiemens  dus  sur 
les  actions  primitives  et  sur  les  actions  de  l'emprunt  non  libérées 

devront  être  acquittés  jusqu'à  cette  époque-là,  et  Factionnaire 
devra  payer  à  la  société  ie  montant  des  versemens  effectués  par 
elle,  depuis  le  avril  1827,  sur  les  actrons  de  l'einprunt  non 
li!)érces,  et  indiques  d<io$  la  colonne  B  du  tableau  n.''  ^us 
déduction  , 

1.  "  Du  mentant  des  versemens  effectués  par  lui, depuis  le  1." 
avrfl  1827,  sur  les  actipns  piinùiives,  et  indiques  dans  la  colonne 
A  du  uiMeau  n.*'*  i  ; 

2.  "  Du  montant  du  semestre  Im  des  semestres  échus  dt-puis  le 
j/'  c7vrfl  i8a7  sur  les  actions  libérées  auxquelles  il  aura  droit. 

8.  Les  actions  de  l'emprunt  libérées  et  non  libérées  seront  visées 

par  Iq  commissaire  du  Roi  sur  la  présentation  d'i'.n  récépissé  du 
trésor,  qui  constatera  le  ilép*)!  qui  lui  aurr.  /îv»  fait  parla  socU'îé 
anonyme,     ra«inuilatu)n  d'un  ncMiilwi.'  il'acitons  primitu  es  corres- 

poiulant  a  c(  lui  des  4cnons  à  vii>cr  d*apre*  la  proporiioa  établie 
par  l'a  nu  le  6, 
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La  fodétéanôi\yifiey  étant  anui  reoonnttepur  le  tffw  civtn- 
càère  des  sommes  versées  pur  leidites  actions  pnmi  cives  ^  sera.  >ubs- 
titiice  dés  ce  aoinem4à  a  tons  leurs  droits  et  obiigaiioni  saut  eab< 
cepdon.  • 

Les  récépissés  cî-dessas,  conservés  dans  la  caisse,  de  la  soAété  y 
repiéseotCBt  pour  ies  actionnaires  la  propriété  des  actiens  |Mri* 
miifves  lemplacées  par  les  actions  de  la  société  anonyme  présen- 
tement constiuiée. 

9.  D'après  la  combinaison  nécessaire  pour  rendre  reniI>our5nhf(? 
le  capital ,  qui  même  est  ainsi  accru  ,  et  à  raison  des  irai^  reiaii!  "  k 
la  confection  des  titris  ,  de  ceux  de  l'administration  et  de  In  caiss-*, 
le  labîeau  des  paiemcns  qui  resteraient  à  taire  pour  soLli-r  la  mise 
dt  faction  de  cinq  milita  cinq  cents  francs  est  changé  et  rtmpI.K  c 
pooT  les  actionnaires  par  le  tableau  ci-joint  n.''  i ,  d'aprcs  k^qu'jl 
fis  seront  tenus  de  payer  à  la  caisse  de  la  tociété  les  termes  res- 
tant à  échoir  sur  la  mise  de  mille  francs,  et  ce  aux  époques  et 
sous  les  déchéances  stipulées  dans  faction  primitive. 

10.  Les  actions  de  L'emprunt  de  milie  francs  seront  lembour-* 
sées  à  mesure  qne  le  trésor  ejifèctuera'  ses  paiement  semestriels» 
conformément  a^  cahier  des  chargées  annexé  k  {§,  Joi*  dv  14 
août  1822. 

Elles  seront  nppdées  au  remboursement  par  voie  de  tirages  an 
sortcha<{ue  semestre»  dan«  la  propor^o  du  nombre  porté  au  ta» 
Ueann.*  %,  qui ,  pour  la  démonstration ,  a  été  dressé  dans  la  sop* 
position  que  f  échange  de  la  totalité  des  actions  primitives  serait 
complété.  Cette  proportion  ainsi  que  le  mode  des  tiragei  seront 
déterminés  par  le  conseil  d  administration,  en  prenant  |K)Uf  i)ase 
de  reporter  an  semestre  suivant  U  fraction  d'action  qui  ressorti- 
randw  calcul  proportionnel. 

Les  patemens,  tant  en  capital  qu'en  intérêu,  se  feront  à  la  caisse 
de  la  société,  toutefois  aprc^s  la  rentrée  des  sommes  à  jucher  du 
Qtsor  à  l'époque  correspondante. 

11.  La  confection  des  titres,  l'indemnité  du  commistav»  du 
Roi  pour  le  visa  des  actions»  les  Grais  de  l'admittistration  }««qu  an 
I/'  octobre  i8a8»  sont  l'ol^et  d'un  alx>miement  •  foslait  don; 
sont  chargées»  ainsi  qne  de  la  tenue  deia  caisae,  les  maîioas  de 
commerce, 

Jonas  Hagerman ,  GJ^  Odter,  «/.  A.  Bhvic,  Colin. 
Pour  ce  service  »  il  leur  est  ail>and6nné  sur  ies  paiemens  à  exiger 
jusqu'au  J."  octobre  1828  inclusivement»  et  inoiqués  dans  la  co- 
lonne fi  du  tableau  n.*  i  »  l'excédant  de  ce  qui  aura  été  ou  sera 

A4 
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néccsssalrt,  i.°  pour  accomplir  les  versera(?ns  dus  aii  trésoT  xoy<"rf 
jusqu'à  fftcfite  époque ,  et  indiqués  dans  la  colonne  A  du  tal)leau 
I  i  2.*^  poui-  acquitter  les  intérêts  dûs  aux  actions  iihérteâ  ^s* 
qu'à  iadha  époque.  i 

''£n  outre  ^  les  trois  nsidites  aMitcMis  te  léienreiit  h  ûiculté'  de 
ipener  dane  ia  société  aDonyme  ce  d'y  écimnger  Us  accÎM»  pnBM«  , 
tÎT8t>  fnêlnne  apiés.  le  torme  assigné  dbot  Fardcie  4»       •  • 

Cet  abonnement  à  forfait  recevra  son  exécution ,  quelle  que 
soie  l'époque  de  Péchange;,  et  le  surplus  en  provenant  :  conibrmé- 
ment  a  ce  qui  esc  dit  ci*desstts,  sera  payé  par  la  société  aux  trois  ^ 
maisons  indiquces^au  l"  octobre  i82B|pour  tous  les  échanges 
effèctviés  avant  le  i.*'  pctobre  18289  et  au  moment  même  de  Fé-  • 
change  pour  tou}ceu:(  qui  seront  effectué  4pr«sb     octobre  1828. 

Jouissance  4t  ^tfioHiééisproiiulff, 

iz.  La  société  anonyme  créera  des  actions  portant  le  titre 
factions  Jouissance ,  en  nombre  égala  celui  des  actions  de  lem- 
prunt  déterminé  par  U  présent  acte  ;  et  elfes  seixint  visées  par  le 
commtssiice  4u  not ,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Tarticle  8*  Elles  seront 
conformes  au  olo4éle  C  annexé ,  et  auront  droit  »  sous  la  déduc- 
tion de  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  aux  frab  de  Tadminis- 
uation»  chatune  à  un.  six  millième  de  la  moitié  du  produit  net  et 
annud  du  canal  d* Arles  à  Bouc»  alloué  par  rardcle  9  du  cahier 
des  chaigea  relatif  à  l'emprAit  de  cinq  millioos  cinq  cent  mille 
francs  I  sanctionné  par  ia  loi  du  14  août  1822* 

13.  Pan?  lo  caj  où  les  produits  du  canal  d'Arles  à  Bouc  per- 
metiraieni  au  trésor  d*accclérer  le  remboursement  de  femprunt 
de'clhq  itilllions'chiq  cent  mille  francs  ^  ce  qui  changerait  l'ordre 
établi,  dans  le  tableau  p.**  2,  la  somme  nécessaire  pour  coniplé<^ 
ter  le  fembonrsement  des  actions  de  l'emprunt  en  capital  et  inté» 
réts  sera  prélevée  sur  les  fonds  provenant  des  prennéres  années 
de  jouissance  do  la  moitié  des  produits  alloués  par  Taracie  9  du 
Cidiiar  des  diarges)  et  la  répartition  des  produits  aux  actio;is  de 
Jkmi«a\iicé  ne  commencera  qu'après  l'exiincjion  de  toutes  lel 
actions  de  l'emprunt  Si  .nu  contraire  il  est  fait  des  économies  sut 
lof  Konds  réservés  aux  dépenses  admtnbtrativès  pendant  le  cours 
de  la  gestion  >  le  moiftant  en  sera  imparti  aux  actionf  de  jouis^ 
.  saifce^ 

\{,  La. société  sera  administrée  pai  un  conseil  d^idmruistra* 

•  •  •         •  «  A 

•      /  1 

I 
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\\on  de  cinq  administrateurs,  qui  géreront  dans  le  sens  des  àrtklel 
3»  et  32  du  Code  de  comjnerce.  • 

Ces  administrateurs  représenteront  tous  les  asf^ocrés  dans  les 
assemblées  générales  des  actionnaires  du  canal  d*ArIes  à  Bouc.  • 

15.  Chaque  administrateur  devra  être  propriétaire  de  vingt 
actions  de  l  emprunt  et  de  vingt  actions  de  jouissance  créées  par 
le  présent  acte;  ces  actions  seront  déposées  dans  la  caisse  de 
la  société, pour  toute  la  durée  des  fonctions  des  administrateurs 
à  qui  elles  appartiennent.  A  mesure  que  les  actions  de  l'emprunt 
seront  amorties  et  remboursées,  celles  de  jouissance  repu-ésente* 
root  des  actions  des  deuac  espèces* 

16.  Les  administrateurs  seront  renouvelés  par  cinquième  tous  " 
les  ans.  Ils  seront  rééligibles; 

i^.  Les  fonctions  des  adnfînistrateurs  seront  gratuites  ;  cepen- 
<iaoi,  sur  une  délibération  de  l'assemblée  géflérale,  il  pourra  leur 
être  accordé  des  jetons  de  présence. 

t8.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  du  moins  une  fo^s 
par  trois  mois;  ses  arrêtés  seront  pris  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présens. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  décisions,  la  présence  dd 
trois  administrateurs  sera  nécessaire. 

19.  Le  conseil  d'administration  nommera  les  employés  néces- 
saires à  la  gestion;  il  fixera  leur  traitement,  ainsi  que  le  mode 
des  écritures  et  des  livres  qui  devront  être  tenus. 

20.  Les  susnommés  signataires  du  présent  acte  ont  fait  choiv 
de  MM,  Jonas  Hiigerfnan ,  Gabriel  Odicr^  Jacques- Antoine  Oiiier, 
Jac.jves-Amoine  B)itnc  et  Barthélémy  Colin,  pour  remplir  provi- 
soirement fel  fonctions  d'ndministratcurs,  juscju'à  l'époque  dj  la 
première  assemblée  générale. 

Dt  f  Assemblée  générale. 

11.  La  généralité  des  actionnaires  sera  représentée  par  les  ccrtt 
plus  forts  d'entre  eux  ,  Ie$(juels  composeront  Rassemblée  générale. 

Les  actionnaires  seront  invités,  pnr  un  avis  inséré  dans  les  jour- 
naux ,  à  se  faire  connaître  et  à  déposer  leurs  titres  à  la  société 
huû  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  fassemMée  générale. 

Si  le  nombre  des  déposans  est  moindre  de  cent,  ils  feroilt  tous 
de  droit  partie  de  rassemblée  générale,  lOui  autant  cependant, 
que  leur  dépôt  soit  au  moins  de  dix  actions  île  l'emprunt  libérées, 
dont  chacune  pourra  être  représentée  par  deux  actions  de  Tem- 
pruni  non  encore  libérées,  ou  par  cinq  actions  de  jouissance. 
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12.  Lag  a^àoniHuH  et  kt  ibodés  cU  Doovoîrs  préieiis  à  Vifism* 
hlée  n'auront  chacun  qu'uvt  voix»  ^u«I  que  soie  le  nombre  d'ac- 
tions on     pottvoirt  donc  iU  sont  porteurs»  « 

Les  ibndeside  pouvoîcs  cfui  seront  en  mèmt  temps  penonneUe» 
ment  actionnaires  n'auront  que  deux  voix* 

23.  L'assemblée  génémle  sera  réunie  pour  la  première  fois  dans 
!e  courant  de  décembre  1828.  Elle  entendra  le  rapport  du  conseil 
d'administration  provisoire ,  et  procédera  à  rélection  des  adminis- 
trateurs, qui  se  fera  i\u  scrutin  «ecret ,  à  la  majorité  di»s  su  if  rages 
des  membres  voians;  a  dater  du  31  décembre  1828,  rassemblée 
générale  sera  réunie  une  fois  par  an,  pour  entendre  le  rapport  du 
conseil  d'administration  et  procéder  à  rélection  de  radministra" 
leur  qui  devra  remplacer  celui  sortant. 

'24  L'as«emHée  ^ncrale  des  actionnaires  sera  coftvt>qué^ex- 
traord'malrement ,  loVs^ue,  par  retraité  ou  décfs,  le  nombre  des 
ndmi.nistrateurs  sera  réduit  à  trots,  on  lorsqu'elle  aura  été  délibérée 
par  le  conseil  d'adminutration. 

2).  Les  comptes  rendus  dans  rassemblée  générale  des  action- 
naires seront  publics  par  la  voie  d<f  l'impression,  lien  sera  envoyé 
des  exemplaires  à  LL.  EE.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances, à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  à  iV!.  le  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  ei  des  mines^  au  tribunal  et  à  la  chambre 
de  conin>erce  de  Paris, 

26.  Les  contestations  qui  naîtraient  entre  des  actionnatres  et 
Tadininistration  stipulant  pour  la  société ,  bu  entre  la  société  et 
les  administrateurs  pour  raison  de  la  gestion  de  ces  derniers,  seront 
jugées  souverainement  et  en  dernier  ressort  par  des  arliitres  nom- 
mes à  l'amiable,  ou  d'ofiîce  par  le  tribunal  de  commerce^lesqneb^ 
en  cas  de  partage  d*avis,  choisiront  un  sur-arbitre  pour  juger  avec 
eux  à  la  pluralité  des  voix.  Les  parties  ne  pourront  recourir  en 
appel  ni  se  pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile. 

Les  susnommés  signataires  du  présent  acte  donnent  tous  pou-- 
voirs  à  MM.  J.  Hc^crman  ,J,A.  Od'ier ,  J.  A.  Blanc  ,  B."  Coiin  , 
et  au  besoin  à  trois  d'entre  eux,  de  suivre  la  demande  d'autorisa- 
tion de  la  société  anonyme. 

Telles  sont  les  con\'entions  des  parties,  qui,  d'accord  sur  les 
stipulations  contenues  au  présent  acte  de  société ,  s'obligent  dé 
,  l'exccnter  aussitôt  qu'il  aura  éie  autorisé  et  approuve  par  ba 
AUjesié,  et  qui,  pour  i'ejiccuiioij  des  piéseaies,  ioiu  clecaoa  de 
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dcmitcile  chaame  en  sa  dwenre  ie»eciifyt  ;  auvqatit  § 
oorobstant  &c  ;  obligeant,  promettant  &c. 

A  la  réquisition  des  parùes  ,  sont  demearét  cî-aiin«xés»  après 
avoir  été  a  elles  signés  et  paraphés  en  présence  des  notaires  soui» 
âgoés,  ponr  le  toiu  ne  former  ^*gn  seul  »ep  mêniQ  ççtf»  d'acte 
avec  ctrs  présentes , 

i>  Les  deux  tableaux  portant  les  n.**  1  e»  2 ,  dont  î^est  ques- 
tion sons  les  articles  3  >  7  »  9»  10,  1 1  ét  1 3  q>4  précédent. 


i.**  Et  les  deux  tableaux  intitulés  Canal  tf  Arles  à  Bouc,  conte- 
nant les  modèles  indiqués  dai\s.l^s  articW^  6  et  14  du  présentacte 

SOUS  les  lettres  A ,  B  et 

Lesquels  tableaux  ,  diinient  ttmTirés  à  rexlraordinaire,  seront 
CBiegistrés  en  même  temps  que  ces  présentes. 

^ot  acte  fait  et  passé  à  Parisien  U  demeure  .respeaive  des 
partiety  Fan  1827,  le  26  septembre;  et  ont  lés  parties  signé  avec 
les  notaires ,  après  lecture  faite  de  la  minute  des  présentes,  demeu- 
rée en  la  possession  dudit  M.'  Casimir  NoèL  Sur  ladite  minute  et 
en  maifi  riT  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureaW,'te  ^ 
»  3  <ictobre  x%2rj  ^Joih  16  veho  ,  Cùie  4  et  j.  Reçu  cinq  francs 
a»  cjoyate  cenrimetf »  diànaîe  compris,  ^ffït  DtPùfiakn,  » 

Stgnt  Noâ^  Cristy, 

Vu  pour  être  annexé  àfOudMRipnee  r«f «te  dtt  \  \  Oetofert  1827,  cm«- 
giéircc  MUS  k  a.*  1406»  *  ' 

/ter  h  Aîittutre  Je  fmtérieèr,  pnr  auio^sdtîom  sfiàalê 
'  dmRÀ,kMidemimC9aitilduMmium. 

Sig^  J."  Dfc  YlUiLE. 


I  '  •  *  V 
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Tableau  n/  #  ,  devant  servir  de  hase  à  T échange  des  Actions  de  cinq  mille 

de  la  Société  anonyme , 

400  actions  de  TempTunt  fibér^es  At  1 000^  •  

aoo  actions  de  l'emprunt  libérées  de  tooof.  

00  actions  de  jouissance  représentant  chacune  1/6000/  de  la  moitié  des 

Contre 

1 00  actions  primittrei  non  libérées  de  y  foo^...  ..•  

1 00  actions  de  jouissance  représentant  chacune  1  /i  000.*  de  la  moitié  des 


ACTION 

PRIMITIVE  DE 

1817.  Avnl . . 

1. 

I  Les  •onaïaMpcyée*  iaaqu'à  ce  foxxt 
'     lUiërcni  chaque  action  primitive 

[  4i8of 

1 

001 1  pour  cha^e 

somme 

de 

1  »?ste  i  payer  «u  tréior,  «e  «lonib 
•ociélc  5e  charge  : 

Colonne  A. 

1 

• 

Au 

COMPTANT. 

CM 

COMPENSATION 
d 'intérêts. 

EM  TOUT. 

Au 

COMPTANT. 

Juillet. 

I. 

2  20*^  00^ 

OO*^  OO^ 

220*^ 

1817.  Juillet..  I. 

40' 

Octobre 

1 . 

110.  18. 

109.  82. 

î  20. 

Octobre  1 . 

20. 

18  28.  Janvier. 

I . 

220.  00. 

00.  00. 

220. 

1818.  Janvier.  1, 

40. 

00. 

Avril. . 

1. 

98.  91. 

T  2  r.  09. 

220. 

Avril...  1. 

•7- 

98. 

Juillet . 

1 . 

220.  00. 

■ 

00.  00. 

220. 

Juillet..  1. 

40. 

00. 

Octobre 

87.  6;. 

132.  35. 

210. 

Octobre  1 . 

94. 



9;^-  74- 

ÎJOO. 



'7Î- 

93- 

Jl  est  ainsi  en  l*orfginal  du  tableau  ;  Enregistré 
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criff  cents  francs  du  QyialJlUes  àBou^  cpnl/rt  da  aoiûêu  di  milit  francs 


à  wmson  ét 


ACTION  l'emprunt  IfOIf  l^IBéK^fi. 


1,000^  de       *  j^d^ 


tu  CPI 


»9-  97. 
oo.  00. 
11.  01. 
oo,  00. 
14* 

O). 


M  TOIIf-. 


[Ut 


«■MmcM  latte  tiifqii%«t|tar) 

I  applicable*  I  la  priMMtM>/j 


oof 


II 

CqIoob*  U. 


40. 
40 


Juillet..  I. 
Octobre  1 


4"<  kdi8.  J«Dvtcr,  i. 


40. 
40J 
4^ 

1 ,000. 


Avili.  •  •  I . 
JaMet..  1. 


1 

.  f 

If  «PMMMMTIPW 
# 

M  TQ»r* 

1 

.  110^  00^ 

oof 

iioT  00^ 

105..  09. 
110.  00. 

8. 
oo. 

88. 
oo. 

€4J.  97. 

tio.  oo< 

99.  4^' 

fie.  00. 
* 

14. 

oo* 

47- 
00» 

11^.  93. 

110*  OOk 

«M*  Oj. 

•o. 

07. 

142.  10. 

38. 

• 

43- 

42. 

1,000.  00. 
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sî.o  i  Tableau  du  Rtmboursement ,  en  affital  et  intérêts  a  einq  pour 
ceiitf  de  tix  miik  Atth/is  4^  milie  jfrancs,  au  m9}ten  dhme  Annuité  de 
trois  cent  soixante-quatre  nuUecetit  fr,,  jpayèe  pendant  trente^ix  atu  ,  soit  en 
soixante-douze  semestre»  de  cent  quatre-vingt-deux  tnSUe  cinquante  francs, 
excepté  le  dernier,  qui  ne  sera  que  de  cent  vingt-six  nulle  trou  cent  vingt  fr, 

BBSHBBS 


DATES 


1819.  Avril. 

Octok 
ff5»,Afrfl. 

Octob. 
83  I.  Avril. 

Octob. 
83a.  Avril. 

Octûb 
83  3.Av#l. 

Octob. 

834.  Avril. 
Octob. 

835.  Avril. 
Octob. 

836.  Avril. 
Qct*b. 

837.  Avril. 
Octôb. 

83^.  Avril. 
Octob. 

^$9*  Avril. 
Ocwb. 

Octdb. 
841.  Avril. 

Oclèb. 
84».  Avril. 

Octob. 

843.  Avrl*. 
Octèb. 

844.  AvrH . 
Ocrob. 

845.  Avril 
Octob. 


MOMMK 

P'ACttOM 

d'action» 
a 

de 

1000  fr. 

•er. 

5,905. 
5.87a. 

5.838. 
5,803. 

1,767. 
5/9Î- 

5»493- 

5,1/54. 
y'"3- 

5,060. 
f,oo6» 

4'9;o. 
4.^93- 
4'.8i4. 
4.774- 

4.7»  3- 

4,650. 

4.585. 

4»P9- 

4.45 

4ii-8i. 


150,00c' 
>49»«*5- 

147,615. 
146,800. 

'45.9JO. 
145,075. 

'4-i»'75- 
«43.»J«- 
»4i,îi5 

•4».}75 

140,400 

1 30,400 
•3^»375' 
»37»JM 
1  i^i«5o 

M3'975- 
1 31,800- 

1 3 1 ,600. 
'30,371- 

i»7»8*5- 
146,500. 

125,156. 
113.750. 
ia2,ji5. 
1 20,839. 
I  «9.^50, 

ir7.«*J- 

1 1 6,150. 

1 14,625. 
112,975. 
1 1 1,275. 
109^535. 


3'- 
3»- 
M- 

33- 
34. 

3r 
36. 
57. 

37- 

39- 

4». 

41. 

41. 

43. 

4S 

46, 

47 

48. 
49. 

50. 

5|. 

56. 

59- 
60. 

65. 

6li. 
70. 

7'- 


CAPITAL 


icinbottfMf. 


3 1 ,000' 

3i,ooo. 

33,000. 
34,oco. 
35,000. 
36,000. 
37,000, 

)8,poo. 

39,000. 
40,000. 
41,000. 
41,000. 
43,000 

46,000. 

47,000. 
48,000. 

4v,ooo. 
50,000. 
)  1.000. 

54,00p. 

56,000. 
57,000. 
5  9,000, 
60,000. 

1,000. 
63,000. 
65,000. 
66,000. 

68,coo. 
70,000. 
71,000. 


i,©5o« 

i»<t5. 

1,425. 

1,250. 
1,1 00. 

975- 
1,800. 

»»7»;- 
1,675. 

1,650. 

1 ,650. 

1.675. 

»*7*5- 
Hof. 

915. 

1,075. 
1,125. 
1,450. 
1,675. 
925. 

900. 

I,JO0. 

7*5. 
1,200. 

1,700. 

1,225. 

800, 
1,415. 
1,075. 

77S- 


SOMME 

À  KtCEVOIB 

du  trcsor. 


82,050» 
81,050. 
81,050. 

82,050. 
82,050. 
82,050. 
81,050. 
8^,050, 
81,050. 
82,050. 
^2,050. 
82,030. 
82,050. 
81,050. 
81,050. 
81,050. 
81,050. 
82,050. 
82,050. 
81,050. 
81,050. 
81,050.1 
81,050. 
81,050.! 
8:, 050.1 
82,050.1 
82,050 
82,050 
81,050 
81,050. 
82,050 

82,05O.*j 

82,050. 
81,050.1 
81,050. 
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DATES 


i84^.0ctob. 
;  «^47.  A\  r:l. 

Ocrob. 
184s.  Avril. 
Oçtob. 

1849.  Avril. 
Octab. 

1850.  Airril, 
Octob. 

I  iSj  I .  Avril. 

CXrtob. 
18 jx,  Atril . 
Ociob. 

tSj  1.  Atrfl. 

1854.  Avril. 

Octob. 
•85  g.  Avril. 

Octob. 
iS  j6.  Avril. 

Oaob. 
•  ?j7.ATfi. 

Ocî.  K 
i8>8.  Avril. 

Octo!». 
18^9.  Avril. 

Oc:ob. 
I  SCo,  Avril . 


•  8^  t.  Avril. 

Octob. 
18^2.  Avril. 

Octob. 
18^3.  Avril . 

Octub. 
18^4.  Avril. 


de 

icoo  fr. 


Totaux. 


4,^10. 

4.08Ç. 
4,006. 

3,842. 

3,)  {il. 
3.490. 

j,,oo. 

2,998. 
2,784. 

2,442. 

2f}22. 

2.<.7J. 

1,8 1 2. 

I  .^77. 
.,538. 

1,39^. 

I.IOO. 

947- 
790 

^19. 

4M. 

'OS- 

121. 


INTÉRÊT 
a  5  p.'  o'o  . 

ton  2j  iranct 
par  •rmcstrc. 


NOMBRE 

é 

rembour- 
ser. 


I  04,050. 
|02,l  25. 
I  00, 1  50. 

98,115. 

96,030. 

91,750. 

89. 525. 
87.250. 
t<4.9uo. 
82,500, 
80,050. 

64,9;o- 

J2,]00. 
69,^^00. 
66.825. 

63.9:5- 
61,050. 

JSS25. 
48,600. 
45,300. 
41,925. 
38,450. 

31,»  jo, 

27.500. 

»  9.750- 

'J.7»5- 

1 1 ,600. 

7'375- 


6,961,450, 


C.\I'I  I.^L 

DKS  ACTIONS 

rem  bouvier* 


75- 
75 
/  / 
79. 
«I 

«î 
«f. 

87. 
89. 
91. 

9^• 
96* 

98. 

•  O  I  . 

06.' 

08. 
I  t . 

»4. 

•7- 
20. 

123. 

29. 

4-' 

146. 

130. 

53- 

5/' 
61. 

6$. 

69. 

73- 


6,000. 


73,000^ 
75,000. 
77,000. 
79,000. 
8i,ooo. 
83  000. 
85,000. 
87,000. 
89,000. 
9 1  000. 
94.000. 
96,00  a. 
98,000, 
01 ,00  A 
o3»oc«. 
06,000. 
oS,ooo. 
I  1 ,000. 
14,000. 
17,000. 
so,ooo. 
a  ),ooe. 
26,000. 
27.000. 
j  2,000. 

5  5,000. 
j  9,000. 
42,000. 
46,000. 
j  0,000. 
53,000. 
57,000. 

6  f  ,ouo. 
,65,0004 
^69,000. 

»â»oqOte 


^»our  ftait 

nîiirttioa. 


SUMM£  i 

À  aKBVOIS 


6,000,000. 


1,5  oV 

1,125. 

I  ,00.>. 

9*5- 

900, 

•925. 
i  ,000. 

I,f25. 

1,300. 

«.5*5' 

800. 

.h»  50' 
1,550. 

1^0^ 

1 ,  1 00. 
1,750. 
1,450. 
1,2  25. 

'.075- 
1,000. 


»»P75 

1,225. 

«.45"- 
'»7io- 

f,6oo. 

1,150. 

800. 

».>5o. 

''37)- 
1,300. 

.».3»5- 
1,450. 
1.675. 


82,050» 

82,050. 

82,050 

82,050. 

82,050. 

1^1,050 

81,050. 

82,050. 

82,050 

82,050. 

82,054) 

82,050. 

8^,050 

8s,o5o. 

8ft^5o. 

82,050, 

82,050. 

82,050. 

82,050. 

82.050J 

81,030. 

82,050 

82,050. 

82,050. 

82,^50. 

82,050. 

82^050. 

82,030. 

82,050. 

82,050. 

82,050. 

82,050. 

82.050. 

8>,o5o. 

82,050 

82,050. 

16,320. 


13.051 .870. 


Hat  mautâT vr^gM  :  ÏMï^pstxé  &c. 
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N."  a.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autoruathn, 
ÊOi^Qmémiftt  auJi  statuts  y  annsxés,  dt  la  Société  anonyme 
jmr  U  r^mutltuûtm  du  Capiéai  da  atûmif  du  tonal  d* 
9oufjgif0hf9 

Au  château  des  Ttiil^rics»  le  31  Octob^je  1827. 

CHARLES,  par  iagrâce de  Dieu,  Roi  de  Frai^ceet 
«XMiNAVAliREyà  tous  ceux  qui  cet  présentes  verront, salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d'état  au 
départernent  de  rintérieur , 

Vu  tes  articles  29^  37  et  4o  du  Code  de  commerce» 

Nbtve  Goowi^^tat  entendu, 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  OUI  Suit  : 

Art,  I    Xa  «odélé  anonyme  pour  la  feconsdtutkm 

du  capitïii  des  actions  du  canal  de  Bourgogne,  fonnéfe  h 
Paris  par  acte  du  26  septembre  dernier^  par-devaoi  les 
notaires  Casimir  Noël  et  ;son  collègui ,  est  autorisée.  Ses 
statuts  9  contenus  audit  acte  annexé  à  la  présente  oidon- 
ivmoe  •  sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  rétoqufr  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  " 
préjudice  des  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  nommera  un  commis- 
saiit  piés  ladite  coïnpagnie ,  lequel  visera  tout^.Ies  actions 
qui  letont  élMses  ,en  y  apposant  sa  signature ,  «t  leca  chargé 
de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie. 

4'  La  société  remettra ,  tous  les  six  inoîs ,  copie  de  son 
état  dp  situation  au  fvefie  ^u  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  pareille 
copie  sent  adressée  k  notre  ministre  de  i*intérieur«  txa  \^ 

^.  Nmm  ffitidstve  secrétaire  d'état  de  Pintérieur  est  W^is^q^ 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
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èts  indiqués  dans  ie  tableau  A 
MTtbns  sont  indiquées  dans  ie 

•ire  daoi  la  caifie  de  la  société 
A  vente  de  b  piéiente  action  sar 
iiseri  conformément  au  tabieaa  B 
sera  payé  contre  laremis  e  du  titre 
lé  devant  M/  C.  ^aëi^  qui. en  a  la 

i  anonyme, 


B.  n.*  207  bis»  (  >  7  ) 

im  do  îounuûiz  d*annoiices  fodidairct  du  déptftenenf  de 
h  Seine- 

Doimé  en  notre  chiteau  des  Tuileries ,  le  31  Octobre» 
Tau  de  grâca  et  de  noue  règne  ie  q^uauièine- 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

BkMT  W  HbàsOK  Seanétairt  d'^état  aa  <lép«tenMM  d»  l^ldfklir , 
et  ppr  autQdjâtloQ  ipédaie du  Aol, 

Lê  Président  du  CQnstil  des  Ministres, 
Signé  J."  DB  Vil*JUàL£. 

Pauitant  M.*^  Guimir  iVMtf  et  fon  cglUgve»  no- 
uim  à  VëAf  foossignét ,  fuieatjpréfenf  • 
tAJom»4iagennan,  baoqnier  a  P4rit»7deiiie«iiQt»riie 

(f Artois ,  CL*  I )  •   40O' 

M.  J^qua-AsUQme  Blâne,  banqider»  deoMoiant  4 
Parij ,  rue  ^TAnoisi  «••334 

Agissant  tant  en  son  nom  penonnel  i{o*aa  nom  de  sa 
maison  de  banque  établie  à  Paris ,  et  conoiie  aous  ia  raison 
J*  A.  Blanc t  Colin  p  annpaenle,  patentée  poor  la  pré- 
sente année  ions  le  n.*  04,  dgnt  t|  #  ia  signatttrey'ainsi 
qn'il  le  dédaie,  savoir: 

Pour  fui  penoondleiBeDt   1 00. 

Et  pour  sa  maison  •   ioo. 

At  Baniiélemy  Colin ,  banquier»  demeuiaot  à  Pans» 

mêmes  rue  et  numéro  •   lOO. 

M.  Gabriel  Oditr^  banquier»  demeurant  à  Paris»  me 
de  Provence,  n.°  19, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa 
maison  de  banque  établie  à  Paris ,  et  connue  sous  la  raison 
Gabriel  Odier  et  comptignie ,  dont  il  a  la  signature,  ainsi 
qu'il  le  déclare;  cette  maison  patentée  po<Ar  la  présente 
année  sous  le  n.®  3a  ;  savoir  : 

Pour  lui  personnellement.  .•   '  00. 

sa  maison   200. 

M.  Jacques- Antoine  Odier,  banquier,  demeurant  à 

P^,  mêmes  rue  et  numéro   lOO. 

M.  Henri  Hiutsch  J  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 

»n.»*j...,,  400. 


(  >8  ) 

M.  Franço.'s  Aulu^mtr,  baoquier,  demenrani  à  Paris, 
rue  Saint-Oeorgc,  n."  32, 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  banque  établie  à 
Paris  et  connue  sous  la  raison  Frdncois  AnUwn'i^r  corn- 
pagnie ,  Qont  \\  a  la  signature ,  ainsi  qu'il  le  déclare  ;  fette 
maison  patentée  pour  la  présente  année  sous  le  n."  33  .  .  .  iCo. 

Louis  JDufour,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
deTÉchiquier,  n.*»  4  , 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  banque  établie  â  Paris, 
et  connue  sous  la  raison  B/  Pçccard  et  compuguie  ,  dont  il 
^  a  la  signature,  ainsi  qu  |1  le  déclare  ;  cette  maison  patentée 
pour  M  présente  année  sons  le  n.*  f  14.   2C0. 

M.  Aygusti  Aîofin  ,  banquier ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-George ,  Ué**  x6 , 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  banque  établie!  Par» 
et  connue  sous  la  raison  Ltttterùrk,  Aferin  et  compagnU, 
patentée  pour  la  présente  année  sous  le  n.*  U2,et  dont  il 
ji  ia  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare ,  ci.  ;  •  l  jo, 

M ,  Henédict  fouid  ûh |  banquier  à  Paris ,  y  demeurant , 
rue  Beigcre ,  n.*  lo , 

Agissant  au  nom  de  ta  maison  de  banque  établie  à  Paris, 
et  connue  sous  !a  raison  B*  L.  fouid  et  fould  Oppenheim, 
patentée  pour  la  présente  année  sous  le  n.^  ,  et  dont  il 
a  la  signature  ainsi  qu'il  le  déclare,  ci   200«* 

M.  Antoine  Odier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  bou- 
levard Poisî;onnièrc ,  11.''  15,  *  * 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  à 
Paris,  et  connue  sous  la  raison  Gros  Davilicr ,  Odierct 
compiif^nie ,  dont  il  a  la  sign;îture,  ainsi  qu'il  le  déclare;  cette 
maison  patenté*^  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  81  ;  ci.  ICO. 

Al.  Louis  ifLulttdl,  banquier,  demeurant  à  Paris,* 
place  des  Victoires,  n.*>  5 ,  ci   joo.  < 

M.  Pvosper  Girard,  banquier,  demeurant  a  Paris, 
rue  de  Provence ,  n.**  6, 

Agissant  au  nom  de  sa  maison*de  banque  établie  à  Paris , 
et  connue  tous  la  raison  Girard  et  Deftioru ,  patentée  pour 
la  présente  année  sons  le  n.*  71 ,  dontH  a-Io  signature ,  ainû 
qu  il  le  déclare  ;d . . .  .v.-.v.*.*   lOO. 

M.  Hector  Otettiitt  ,  agent  de 'xhûnge,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Fillef-Saint-Tbomas n;«  11  ; .  too. 

'M.  Alexandre  Roland  GtfSuUtt,  agent  de  cbange,  de* 
meurtAt  a  Paris  ^  me  de  Provence ^  n.®  1 9  lOO. 
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£t  M.  Maurice  /<7iirW,  négociant «demaniai  à  P«riip 
TiM  <Ui  Jeûoeius»     oo.  •  •  »  »  •  «  «  é  ••«•••••••...  •  ^ow 

ToTALj  deux  mille  iix.cêauaciloiM|  ci.«*.-  2600. 

Tous  les  susnommés  étant  porteurs  de  deux  mille  six  cents  ac- 
tions du  canal  de  Bourgogne,  de  deux  mille  cinq  ct'uîs  franco  et 
de  leurs  acnons  de  jouissnnct' ,  p.'jv'tnaiu  de  reinpruni  ouvert  par 
le  Gouvernement  pour  l'achèvement  dudil  canai,  montant  à  îa 
somme  de  vingi-ciiiq  miilions,  sanctionnépar  la  loi  du  14  août  1  822, 
etprimiiivement  divisé  en  dix  mille  actions  chacune  de  deux  mille 
cinq  cents  francs ,  ont  considéré  qu'il^iaft  utile  de  séparer  famor- 
lissement  »  rintérêt  et  la  prime  annuelle ,  qui  se  confondent  dans  les 
annuités  dues  par  le  trésor  pour  le  remboursement  de  Tensprunt, 
et  détendre  ainsi  le  capital  remboursable ,  en  réservant  aux  actioof 
la  jouissance  de  Tiotérét  i  cinq  pour  ceot  Tan  jusqu'au  rembour* 
semenjt» 

En  conséquence  y  et  voulant  procéder  à  la  formation  d^nneso* 
cîété  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du  canal 
de  Bourgogne,  ils  sont  convenus  <^ue  cette  société  existerait  aux 
clauses  et  conditions  et  de  la  manière  stipulée^  dan>  les  vingt  sis 
articles  ci-aprés,  lesquels  seront  soumis  à  Tapprobation  de  ^ 
Majesté. 

De  la  Société, 

Art.  I."  Il  5Pra  étaMi  une  société  sous  le  titre  de  société  anonyme 
peur  la  reconstiiuiïon  du  capital  des  actions  du  canal  de  Bourgogne. 

2.  Le  domicile  de  la  société  vst  lîxé  à  Paris,  en  la  demeure  de 
M.  l^ag  rinan ,  l'un  des  administrateurs  ci-après  nommés  ;  elle 
commencera  au  jour  où  le  prése  nt  acte  aura  obtenu  la  sanction 
royale; ellesubsisiera  pendant  la  durée  des  travaux  nécessaires  pour 
l'achèvement  du  canal  .pendant  la  durée  du  remboursement  du  prêt 
de  vingt-cinq  millions,  et  enfin  pendant  quarante  ans  au-delà  de 
IVpoquc  où  le  Gouvernement  aura  achevé  le  susdit  rembourseaîent.  . 

3.  Les  susnommés  mettent  en  société  et  déposent  en  commun 
la  quantité  d^actions  ci-dessus  indiquée,  représentant  plul  du  quart 
des  DouvelUrs  actions  créées  par  le  présent  acte.  La  «ociélé  anonyme 
acquittera  en  masse  «  envers  le  tréor  et  à  Ja  décharge  tit  dbacnn, 
les  obiigationt  coonactées ,  et  recevra  de  chacuft  I4  tov^^nt  nc^ 
cessatre  à  chaoue  époque ,  conformément  an  laUeai»  1  »  ea« 
pfiqoé  Â  fanide  7  ci*apiiès.  £tte  feccm  dt  mcmep  pwir  tons,  les 
paiemens  du  trésor,  et  fera  le  patement  à  cIukiii»  ^^hxmcmtm 
au  tabl^u  n.*  2« 


Digitized  by^Sî)Ogle 


(   20  ) 

L*ex€édant  que  prtiente  la  recette  sur  les  paiemens  y  soh  pen- 
dant les  versemens,  soit  pendant  les  remboursenienSjSera  employé 
par  la  société  à  remplir  les  conditions  de  ral>onnement  à  forfait 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  u  t  et  à  former  la  somme  réservée 
pour  les  dépeosef  adminisuâ^iives  dont  il  en  iait  meation  à  i'ar- 
ticle  13. 

4.  L4  cociété  existe  non-sefilement  entre  lec  fusnomiii^^  nais 
encore  entre  tous  les  porteurs  d*nctions  du  canal  de  Bourgogne  qui, 
avant  le  i.^  octobre  182^»  voudraient  participer  à  la  présente  a*» 
sociatton  »  à  charge  par  eux  de  se  conformer  à  toutes  les  clauseï  et 
conditioni  stipulées  dans  ce  présept  ap(e  dç  sçciété^  et  notamment 

• .  aux  articles  7  et  1 1  ci-aprçs^ 

5.  La  société  anonyme  fttlvra  re;i^é^ttUoQ  de  Tentreplse  qui 
iait  ïçt>l^  i»  KW  ioHitKtlon  s  tgoig  antre  opéiatioa    e*t  uiierdiie. 

Des  Acttoni, 

6.  Le  caphal  rwminal  de  raction  primitive  de  deux  mille  dnq 
cents  francs  sera  élevé  à  deux  mille  sept  o?nt  vingt  francs,  et 
remboursé  sur  ce  pied.  Pouf  y  parvenir,  la  société  anonyme  créera 
vinçt-sept  mille  deux  cents  actions  nouvelles  de  mille  francs ,  in-  , 
lituléesûcr/o/iJ  de.  t empruut^  et  un  pareil  nombre  d'actions  de  Jouis- 
sânce  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  12.  lille  les  donnera  aux 
actionnaires  en  échange  des  di>L  mille  actions  primitives  et  de  leurs 
actions  de  Jouissance  qu'ils  auront  déposées. 

Cet  échange  aura  lieu  dan^  la  proportion  çi-dessus  Indiquée; 
c'est-à-dire  que  contre  cent  actions  primitives  de  deux  mille  cmq 
cents  francs  et  de  leurs  actions  de  Jouissance  il  tm  délivré  » 

'  t  Cent  sotxante-doure  actions  de  Tempru n  t  de  mille  liaiics  non 
soldées  9  diiès  actions  dt  V&npwnt  non  libérées  ^  conformes  an  mo- 
dèle A. 

Les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an,  seront  payés  par 
semestre ,  sur  les  versemens  efiectucs  par  ces  actions,  et  se  coni- 
.  uenseront»  jusqu'au  i    octobre  1 B32 ,  avec  les  versemeosà  faire.  A 
oater  de  cette  deci^ière  époque  ils  iefoot  payés  sur  ie  capital  de 
mille  fi«ncs. 

2.**  Cent  actfons  de  l'emprunt  de  mille  francs  eniicremcnt  sol-  | 
dées,  dites  acttorude  l\mprutit  liùtrées,  conformes  au  niodt  ie  b.  \ 
Les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  Tan , seront  payés  par  se- 
mestres sur  ces  actions. 

lis  courront  du  i."  avril  «827,  et  le  premier  terme  semestriei 
'wa  payable  le  premier  octobre  prochain. 
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3.*  Deux  c«at  soijfaate«doitte  ac lions  de  Jouitfsaiice  conibime» 

au  modèle  C. 

7.  Quelle  que  ?oU  l'cpoquc  cl?  l'échniirCj  les  paiement  dus  $«r 
le«  actions  primitives  et  sur  les  actioni  de  l'emprunt  non  libérées 
deTTont  être  acquittés  jusqu'à  cette  cpoque-Lî,  et  l'actionnaire  de- 
vra payera  la  société  le  montant  des  versemens  effectués  par  elle 
depuis  le  i.''  avril  1827  îmx  les  actions  de  l'emprunt  non  libérées 
et  indiqués  dans  la  colofine  du  tableau  n.**  i ,  sous  déduction, 

t.**  Ùa  montant  des  verseruens  clTectués  par  lui  depuis  le 
I avril  1 827  sMt^  actions  primitivç«  et  ludiques  dans  la  coloone 
A  du  ubieau  n,^  H 

Du  montant  du  semerrre  on  des  semestres  échus  depuis  le 
avril  1827  sur  les  actions  libérées  auxquelles  il  aura  droit. 

%m  {««tactioos.jioremprant  libérée^  etnon  libérées  seront  visées, 
par  feçônipteÎKç  da  Roi ,  sur  la'préseDtationdTmnécépi'sé  du  tré- 
sor, qni:  cobsb^é^  le  dépôt  quf  lui  aura  été  £iît  par  la  société  âno-. 
njmeetrâaiii|ftMioo«r  on  pombred* actions  pritnltwescorrespondant. 
iceÂ  des.aoiv&iâ  viser  d'ap^  la  proportion  établie  par  Particle  6. 

La  sbdmiÉtMÎjy  reconnue  par  te.trésbr  créancière; 

des  sonmifs  teisées  par  lesdites  actions  primitives»  sera  substituée, 
dèi  ceinoinemplt  i  tous  leurs  droiu  et  obligations^sans  exception*. 

Les  lécu^iHii^  ci-dessus  conservés  dans  1b  caisse  d#Ia  société 
représentent  y  pour  les  actionnaires,  la  propriété  des  actions  primi- 
tives remplacées  par  les  actions  de  la  société  anony  me  présentement 
constituée. 

9.  D'après  la  coinbinaîson  nécessaire  pour  rendre  remboursable . 
lé  caphaf ,  qui  même  est  ainsi  accru ,  et  à  raison  des  frais  relatifs  à  la 
confection  des  titres  de  ceux  de  f administration  et  dé  la  caisse» 
le  tableau  des  paiemens  ^pii  Testaient  à  fidiepQur  solder  la  mise  de 
Faction  de  deux  mille  cinq  cents  firancs  est  changé  et  remolacé , 
pour  les  actionnaires  ^  par  le  tableau  cî-jointy'n.*'  1 ,  d*après  lequel 
ils  seront  tenus  de  payer  à  la  caisse  de  la  société  les  termes  res- 
tant à  échoir  sur  la  mise  de  mille  francs,  et  ce,  aux  époques  et' 
sous  les  déchéances  stipulées  dans  l'action  primitive. 

10.  Les  actions  de  l  emprunt  de  mille  francs  seront  remboursées 
à  mesure  que  le  trésor  effectuera  ses  paiemen*;  semestriels  ,  confor- 
mément au  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  44  août  1H22. 
Elles  seront  appelées  au  remboursement  par  voie  de  tirages  au  sofi , 
chaque  semestre,  dans  la  proportion  du  nombre  porté  au  tableau 
n."  2,  qui,  pour  la  démonstration,  a  été  dressé  dans  la  suppositioti 
que  féchange  de  la  totalité  des  actions  primitives  serait  complété. 
Cette  proportion  ainsi  que  le  mode  des  tirages  seront  déterminés 


(  "  )  . 

]NirltCOifsê}i<fidfiitmstration»  en  t>reii«iitpotiri>ase  de  ne  reporter 
•a  semestre  saivant  qne  ia  fraction  a  action  qui  ressonirait  da  calcni 

|MPfiClf  liollllél» 

Les  paiemens,  tant  en  capital  qu'en  intcrêjp,seferofit  à  îa  cai^je* 
ét  4a  sociétét  toatefol» après  la  rentrée  dei  sommes  à  touclier  da 
nnétor  à  l'époque  correspondante. 

11.  La  confection  des  tîrres ,  Tindemnité  des  commissaires  du 
Botpour  le  visa  des  actions,  les  frais  de  Tadministration  jitsqo*att 
I.*' 'octobre  1828,  sont  Tobjetd'un  abonnement  à  forfait,  dont, 
sont  chargées,  ainsi  que  de  la  tenue  delà  caisseJM  maisons  de  com- 
merce *onû9 Hii^tman,  Gakritl  Odiireicomjgl^it,J.A,  Blanc, 

Colin  et  con^paenîe. 

Pour  ce  service  il  leur  est  abandonné ,  «ur  les  paiemens  &  exigfr' 
jusqu'au  f  octobre  1828  inclusivement  et  indfiqués  dans  Ta  co- 
lonne H  du  tableau  n.**  1 ,  Te  xccdant  de  te  qui  sera  ou  aura  été  néces- 
saire, î.**pour  accomplir  les  verseniens  dus  au  trésor  jusqu'à  ladite 
époque  et  indiqués  dans  la  colonne /I  du  tableau  n."  i  ;  2.*  pour 
acquitter  les  intcrcts  dus  aux  actions  libérées  jusqu'à  ladite  époque. 
En  outre,  lesdites  trois  maisons  de  commerce  se  réservent  ia  faculté 
de  verser  dans  la  société  anonyme  et  d'y  échanger  les  aciions^rimi- 
tives ,  mén»e  après  le  terme  assigné  dans  Tarticle  ^, 

Cet  abontiement  à  forfait  recevra  son  exécution ,  quelle  que  soit 
l'époque  de  l'échange,  et  le  surplus  en  provenant,  conformément 
à  ce  qui  est  ci^dessus  dit,  sera  payé  par  la  société  aux  trois  maisons 
indiquées, au  octobre  18.28  pour  tous  les  écliaoges'  effectués 
avant  le  1  octolnv  1 9iB ,  et  a«  moment  mime  de  rémnge»  poor • 
tout  eeitzqiit  teronc  efliméf  après  le  t.^ùoxAn  itat» 

12.  La  société  anonyine  créera  des  actions  portant  le  titre 
factions  de  jouissance,  en  nombre  égal  à  celui  des  actions  de  Fem- 
p  unt  déterminé  par  le  présent  acte;  et  elles  seront  visées  par  i« 
commissaire  du  l\oi,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8. 

Elles  seront  conformes  au  modèle  C  annexé,  et  auront  droit, 
fous  la  déduction  de  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  aux  frais 
de  l'administra^on ,  chacun  à  un  vinct-sept  nulle  deux  centième' de  , 
ia  moitié  du  produit  net  et  annuel  du  canal  de  Bourgogne,  alloué 
par  l'article  9  du  cahier  des  charges  relatif  à  l'empruni  de  vingt- 
cinq  millions  sanctionné  par  la  loi  du  14  août  1822. 

13.  Dans  le  cas  où  les  produits  du  canal  de  Bour|0|rnc  permet- 
tiaîent  aa  nftor  d*aciclcrer  It  lembourKment  éê  l'emprant  de 
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B.  n.*  ao7  h'is.         {  23  ) 

vingt-cinq  millions,  ce  qui  changerait  l'ordre  établi  dan^  le  tableau 
n,**  2,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  reniht>iirsenîent  dci 
actions  de  r<?mprunt  en  capital  et  intérêts  sera  prclevt-e  sur  les  fon<is 
provenant  des  premières  années  de  jouissance  de  i^nioitié  des  pro- 
duits alloués  pnr  l'article  9  du  cahier  des  charges,  et  la  répartition 
des  produits  aux  actions  de  jouissarvce  ne  commencera  c|u'apas 
Pexiinction  de  toutes  les  actions  de  l'emprunt.  Si  au  contraire  if  est 
fait  des  économies  sur  les  fonds  réservés  aux  dépenses  administra- 
tives pendant  fecours.de  la  eesUon,  depuis  le  1.*'  janvier  1829 
jusquau  I.*'  ditobre  i868«  Te  montant  en  s^ra  réparti  aux  ac* 
ûons  .de  jôaksance. 

De  r Administration. 

i4-  La  société  sera  àdministrée  par  un  conseil  d'administration 
dexinri  administrateurs,  qui  géreront  dans  le  sens  des  articles  ji 
et  p  du  Code  de  commerce. 

Ces  administrateurs  représenteront  tous  les  associés  dàns  Ifs  as- 
semblées générales  des  actionnaires  du  canal  de  Bouigogne. 

I  S-  Chaque  admîniitratear  devra  être  proprîf^talre  de  vingt  ac- 
tions de  l'emprunt»  et  de  vingt  actions  de  jouissance  créées  par  le 
présent  acte.  Ces  actions  seront  déposées  dans  la  cabse  de  la  société 
pour  toute  la  durée  des  fon.ctions  des  administmteurs  à  <|iif  eHea 
appartiennent.  A  mesure  que  fps  actfons  de  l'emprunt  leront' 
amorties  et  remboursées,  celles  de  Jouissance  représenteront  des, 
actions  des  deux  espèces. 

f  6.  I.et  a4aûaistrai«un  seiont  renouvelés  par  cinquième  totu 
les  ans.  I£i  stnont  lééligibles. 

17.  Les  fonctions  des  adniinîstmteafs  seront  crttwtis«.Cepen«. 
dam,  sur  nm  ééXbicmmA  de  l'assemblée  générale»  il  pourra,  leur 
êt<e  aceotdé  das  letens  dé  piésence. 

iS.  te  conseil  d'adtmnlutatlen  se  réunirai  a»  moins  une  feb  par 
trois  mois  ;  ses  arrêtés  seront  pris  à  la  ma|effîlé  «fasotae  ém  yniK  oee- 
membres  présensl 

Poor  délibérer  et  pour  vtfBder  les  décisions,  ia  piéseiice  de  tniif  ' 
admiflbtratem  sera  néeesserre/  «  > 

19.  Leronseil  d'administration  norrtmera  Ifet  employé!»  néces- 
saires à  la  gestion  ;  H  «ibf ta  leur  trarteme  1%  ainsi  que  le  mode  des 
écritores  et  des  livres  qui  devront  être  tenus. 

-20.  Les  susnommés  signataires  dti  présent  acte  ont  ftit  clioiv  (!o 
MM.  Jonas  Hagennan    Gabriel  04'ter,  Juctpes-Antoine  OJ>€r, 

i 


{  ai  ) 

Jaciftêt S*- Antoine  Blanc  et  BarthéUfny  Colin ,  pour  remplir  prôvi- 
soirement  lei  Ibnctiont  d'administrateurs  Jusqu'à  1  epoqUe  de  la 
pneaiîève  atieiiiblée  générale.  k 

Dê  VAstÊuMk  gfnMk. 

21,  La  généralité  des  actionnaires  sera  représentée  par  les  cent 
plus  forts  a  entre  eux  ,  lesquels  composeront  l  assemblée  générale. 

Les  actionnaires  seront  invités,  par  un  avis  inséré  dans  les  jour- 
naux ,  à  se  faire  connaîtra  et  à  déposer  leurs  titres  ^la  société  huit 
jours  avant  répoaué  fixée  pour  rassemblée  générale. 

Si  le  nombre  clés  déposant  eff  «K^ndie  de  cent»  &  ftiont  toal 
de  droit  partie  de  rassemblée  génAale,  11ml  autant  cependant  que 
lear  dépôt  soit  an  moins  de  dix  actions  de  Temprunt libérées»  dont 
chacune  pourra  tm  représentée  par  deux  acdons  de  rempront 
non  encore  libérées,  ou  par  cina  actions  de  fonissance, 

22.  Lès  actionnaires  et  les  rondés  de  pouvoirs  pr^ens  à  Pas* 
.  semblée  n'auront  chacun  qu^nne  voix»  quel  que  soit  le  nombre  d'ac'* 

lions  où  de  pouvoirs  dont  Ils  seront  porteurs* 

Les  fondei  de  pouvoirs  qui  seront  en  même  tempt  personnelle* 
ment  acrîoonatres  n'auront  que  deux  veîx* 

^  2).  L'assemblée  générale  sera  réunie  pour  h^rèmiére  fob  dans 
le  courant  de  déceinbre  t8a8.  EDe  entendra  le  rapport  du  conseil 
d'adminbtration  provisoire ,  et  procédera  à  réfection  des  adminis- 
trateurs, qui  se  fera  au  scrutin  secret ,  à  la  majorité  des  suffrages  dés 
membre^ 

votans.  A  dater  du      décembre  1 828,  l'assemblée  géné- 
rale sera  réunie  unf Ibis  par-an,  pour  entendre  le  rapport  du  con-  ' 
seti  d'administration ,  et  procéder  à  l'élection  dé  l'administrateur 
qui  devra  remplacer  celui  sortant. 

24.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  sera  convoquée  extra* 
ordinairement ,  lorsque ,  par  retraite  ou  décès ,  le  nombre  des  admi-' 
nistrateurs  sera  réduit  à  trois»  ou  lorsqu'elle  aura  été  délibérée  par 
le  conseil  d'administration, 

25.  Les  conipîos  rendus  dans  rassemblée  générale  des  action- 
naires seront  publiés  par  la  voie  de  Timpressiot.  H  en  sera  envoyé 
des  exempia  res  à  LL.  EE.  les  ministres  deTmtérieur  et  des  fi- 
nances, à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  à  M.  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  et  des  mipes»  au  tribunal  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris.  , 

26.  Les  contestations  qui  naîtront  entre  des  actionnaires  et  Tad- 
ministration  stipulant  pour  la  société,  ou  entre  la  société  et  les 
administrateurs  pour  raison  de  la  gestion  de  ces  derniers,  seront 
jugées  souverainement  et  en  dernier  ressort  par  arbitres  nommés  à 
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rar.itable ,  ou  d'office  par  le  tribunal  de  çomn>erc^  tmnels ,  en  cas 
de  partage  d*avis;  choisiront  un  Bur-arî>itre  pour  Juger  i  la  pluralité 
des  voix.  Les  parties  ne  pourront  recpurirep  appel ,  d.1  pourvoir 
^ii  cassation  ou  par  requête  civile» 

Les  susnommés  signataires  du  présent  acte  donnent  tons  poo^ 
voiis  à  MM.  Joiuts  lia^erTnan  ^  Gabriit  Ottter,  Jûcqiua-Anioine. 
Od'er,  Jacques'Antolne  Blanc,  BarthiUmjf  CoBn^  et  an  besoin  à 
trots  d*eotfe  eux,  d£  suivie  ]a  demande  d*aiitov)satioi|  de  la  société 
^ohyme. 

Telles  sont  les  ton^entlons  des  ipartfeS,  ouf.  d^accontsnr  les  stlpor 
ladon  contenues  an  présent  acte  qe  société,  s  obligent  de  Feséciiter 
anssîtôt  qilll  aora  été  âutbrisé  et  approuvé  par  Sa  Majesté,  etqoi^ 
ponr  Texécutioii  des  présentes,  font  élection  de  domicile  chacune 
en  sa  detncote  tespect^^  awc^vds  tta^i  »  nonobstant  I0^ç,  ;  oblU 
géant  et  promettant  flcç. 

Et  à  la  féonisitioii  des  parties  sont  demeurés  annexés  à  la 
mlnate  des  présentes ,  après  avoir  été  certifiés  vérimbies»  signés^ 
et  fara^és  en  présence det  iMtaires  soussignés,  pour  le  tout  ne 
former  qu'un  jeul  et  même  corps  d'acte  avec  ces  présentes , 

1.  p  Les  deux  tableaux  portant  les  n.*'*  i  et  2,aont  il  est  «pies^ 
.  tlon  sous  les  articles  3,7j9>ïO>lïct  H  ^ui  précèdent; 

2.  °  Les  deux  tableaux  intitulés  Canal  de  Bourgogne ,  contçTi:ini  . 
les  modela  tadiqttés  daQs  Jes  articles  6  Qt      sous  les  lettres  A  « 
B,  a 

Lesquels  lableaut,  duemont  timbrés  à  Textraordinafre,  ont  été 
onregistrés  en-  même  temps  que  la  minute  des  prcsentes. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeuf^  respective  des 
parties  susindiquée,  l'an  1827, le 26  septembre; 

El  ont  les  parties  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite  ,  la 
minute  des  présentes  ^  restée  en  la  possession  de  M/  Casimir  JVoël , 
notaire  soussigné,  en  n)argo  de  laquelle  est  écrit  i  «  Enregistré  à 
3>  Paris  ,  deuxième  bureau  ,  le  3  octobre  \%2'j  y  folio  »6  verso  ^ 
»  cases  I  àj.  Keçu  cinq  francs  ciuquanie  centimes,  dixième  co^ipris^ 
»  5^né  Vê  PujjaU),a»p 

Signé  Noël,  Cristj^ 

V u  potir  être  znmMit  À iX^rdootoice loyoledu  34  Octobre  1  enHgiiCt^ 
sous  k  5^07. 

PiBfur le  Miilt^di  riMàiair,  atnr  autoriKtien  spéciak du  Roi» 

LtPMbmdÊOnstildesMhiiiiv^ 
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T ABLMAU  n/  I,  devant  servir  tùt  boAt  à  l^échang^  dts  Actions  du  2^00  fi 


a  raison 


100  actions  dw  l'croprant  lih^e»,  de  

17s  actions  de  Tcmprunt  non  Ifbérécs ,  de  ...«•••.. 

vjz  actloudç{ouissancCy  reprcsc&taat  (hacaoc  i/27ioci«*dei»  muidi 

CoMtrt 

roo'actloos  primitives  non  liBéiées,  de;.  «  •   •  • 

1 00  acdons  de  ^issance,  représentant  chucnne  i/i  0000.*  de  la  moitN 


ACTION  PRIMITITB  DE  2500  F. 

Soit  pour  du(|ua  somme  d^ 


Q       ^                 fTiWfontm<jp.iycc»|u  qa'àcc'our)  _  • 
loa^vilXra*»    I.)    libcrcoi  cha<||ie  action  |>ritni->r* 
1  «livcde  .....) 

Il  reste  4  r'>''  *"    ri  .or,  M 
don  I  la  société  M  charge  ,  ' 

Colomx  A. 


Jullfet.  . 
Octobre 
i8a8  Janvier. 
Avril. . . 
Juîiict.. 
Octobre 

1829.  Janvier. 
Avril.  . 
Juillet. . 
Octobre 

1830.  Jrinsicr . 
A\ril..  . 

'  Juitict. . 
OctobfÇ 

1831.  Janvier. 
Avril.. . 
Juillet.  . 
O»  t'  Krc 

18  ji.  Jafnicr . 

.  Avril..; 
Juaiec . 
Octobre 


tN  CCWrUtSATKMI 

• 

« 

Juillet.  . 

30.  67. 

61. 

Octobre 

61.  00 

^1. 

i8a8.  Janvier, 

27.  y^. 

61. 

.Avril... 

61.  00. 

6t. 

Juillet.  . 

11.  4  T. 

61. 

Octobre 

^«  ov. 

di. 

«819.  Janvier, 

11. 

dt. 

Avril.  . 

6 1 .  00. 

6i. 

Juillet.  . 

18.  ^î. 

4a,  78. 

61. 

Octobre 

61.  00 

61. 

1830.  Janvier. 

1 J.  II.- 

4;.  Sv- 

A\-Til.  . 

dî.'OO. 

di. 

Juillet. . 

ta.  oc. 

49.  00.  ' 

61. 

Oaobre 

61,  or. 

6.. 

1H3 1.  J.itiv{er. 

8. 

s».  II. 

Avril..  . 

61.  00 

61. 

Juillet . . 

55.  as. 

61. 

Octobre 

61.  00. 

61. 

1852.  Janvier. 

2.  <5-. 

58.'  33. 

61. 

Avril. . . 

do. 

Juillet. . 

dt.  42. 

l.foo. 

Octobre 

836.  26 

1 

504.  74. 

de. 

As 


—H 
334» 

Il  est  ainsi  en  Voriginal  du  tableau  : 


»4'  40* 

I  I  .  Ql. 
24.  40. 

«4.  4<>* 
8.  Si 

24.  4^0, 

7.  2";. 
40. 

14.  40. 

4. 80, 

14.  4o\ 

3.  5*^ 

24.  -\(\ 

2.  3.. 

-4-  40- 
I. 

23.  t>3, 


(5. 


Ly  Google 


B.  n.*  2C>7  kis» 


(  ^7  ) 


t  Canal     Bourgogne  contre  des  Actions  dticçofr,  de  la  Société  anonyme , 


  toooh 

I   I ooo.^ de  I^scd<^  anonyme, 

t  produits  nets  du  canal  dp  Bourgogne] 


i<i  ;<nxlulti  nets 


'j ,*  V  *  û*  *  idw  cûnal  cîc  BourrroOTC. 

du  cinal  de  JJourgognc) 


ACTIQN    DE    L^MPRUMT   NON  LIBEREE. 
tAooS-.,  de...  ^  46;.  ^o. 


•ViiitcrctJ. 


i 

12'  1 3« 

u 

13.  38. 

# 

i4-  6^- 

17.  »». 
t 

18.  Jrt. 

ly.  6c. 
# 

12.  09. 


90. 


SJi  TOUT. 


24*  4^* 

24*  4^' 
24.  40. 

M-  4o- 
24.  4*^- 
24*  4^- 
a4.  40. 
24.  40. 

24.  4^' 
*4.  40. 
24.  4"« 

24.  40. 

a4.  4^< 

24*  4°* 
24*  40. 

24*  4"* 
24.  \o. 

*4.  40. 

a4*  4°' 


1827  avril. 


yrrfcmcns  faitt  i>is<|u'i 


I    cciion  lO'ii  comptes  pour 


i,odb.  00. 


JuM'ct.. 

Octobre 

1 828.  Janvier  . 

Avril. .  . 

Juillet.. 

Octobre 

J.invicr. 

Avril.. . 

Juillet.  . 

Octobre 

iSjo. 

Janvier, 

■« 

Avril . . . 

Juillet. . 

Ortolire 

Janvier. 

y\vril. . . 

Juillet. . 

Octobre 

1832. 

Janvier.. 

Avril.. . 

Juillet.  . 

Oc  obrc 

Au 

COMITANT 


35 


\r 

37- 
47- 

4--  5' 

35'  (>\ 

27.  IC. 

^4. 

^-1 

S  8. 
6 


3^ 

35. 

^3- 

3^ 
2 1 . 

35- 
•V- 

>)• 

.8. 


3^ 


o- 

^4 
,6.  .7 

14.  7^ 


EN  COMI-eSSATION 

li'intcrêu. 


n 

4' 

6.  7J. 
8.'  J7. 

10.  74* 

// 

i2.  58. 

// 

1 4.  4  '  ' 

II 

16.  25. 

18. 

Il 

•  V  v3- 

// 

2  1.  77. 
0 

2       I . 


(^^z.  71. 


i;7.  ^j. 


IM  TOUT. 


r  47^" 
7.  î<>.' 

5-47 
7-  3' 
5.47 
I .  c8. 

7.  8^. 
5.64. 
7.  89.! 

7.  91. 
5. 

7-  v4- 

7-  97- 

j.  6.1. 

O.  no. 
)•  <>4 

K.  04. 

4.8i. 


1,000.  00, 


Enrfçîjtré  à  Paris,  îe  &c. 


(  ^»  ) 


N.®  2.  Tableau  du  ren^ourseinent ,  en  caviud  et  uiUihs  à  cinq  pour  ant 
de  viif^t-stpt  mille  actions  de  mille  francs,  au  moyen  d'une  anmiii 
et  un  million  six  cent  cinquante  mille  francs ,  payés  pendant  trente-six  ans^ 
foit  en  soixante-  dou-^e  semestres  de  huit  ctiu  vint^t-cinq  mille  frarus] 
fxcepté  le  dernier,  qui  sera  quâ  d€  six  cait  quairt-viti^t-quatre  mill\ 
trois  cents  francs. 


|i833. Avril  • 

Octob. 
[1834.  Avril.. 

Orîob. 
i  18  J).  Avril., 
Octob. 
1 8  Avril.. 

Octob. 
I1837.  Avril., 
Uctob, 
|i8j8, Avril.. 

.  Oclob. 
fSjp.Avril*. 

Octob, 
I1840.  Avril.. 

0(  io!>. 
Il84*- Avril. . 

Ocîib. 
1841.  Avril.. 

•  Oct'jb, 
i843.AvriL. 

Octob. 
1 1844.  Avril. 

Octob, 
I184J.  Avril . 

1^46.  Avril, 
Octob. 
1^8471  Avril.-. 

Onoh. 

848.Avi!il.  t 


NOMBRE 

tpcgofr, 


27,061. 
26,919. 

16, 1  5  a. 

25,987. 

2;,6.i4. 

îy,284. 
15,097. 

14,905. 

24,709. 

-.4,508. 

a4,jo2. 

24»090. 

15,87]. 
13,413. 

IJflÇO* 

21.95  ' . 
21,706. 

^  =  455- 
22,1 97. 

11.9ÎJ. 
4»  r,  384.1 

11,100. 


l^TÊRftT 

i  $  p,'  o|o^ 
frann 

par  (limcsiru. 


(î8o,oco^ 

^76,5 15. 

672, 97?. 

c;(^>9,î2  5. 

<5  (5 1,7  50. 
^57,S'2;. 
(J5  },8oo. 

^4  ' 

<J]î,lO0. 

<Ji7,4i;. 

617,725. 
61 2,700. 
6o7,5;o. 

<5o2,2  50, 
596,82;. 

5^<7.6jo. 

5'î'.'>7V 
;y.[,92S. 

541, syo. 
534,<»oo. 
Jir.yoo. 


NOMBRE 

P*aCI10M 

J),nur«er, 


i|9. 
141. 

146. 
I  io. 

157- 
161. 

165. 
169 
174. 
178. 
182. 

.87 

196. 

206. 

SI  2. 

«17. 

»11. 

S18. 

139. 

24;. 

lyi. 
iî8. 
C64. 
171. 
C78. 
284.1 
392 


i>our  ir«u 

pUlfkcion. 

« 

139,000* 

^,000^ 

142,000. 

^'»475- 

1  46,000. 

6,025. 

1  5(->,ooo. 

1  )  3  000. 

157*000. 

6,2jO. 

i<»  1,000. 

1 65,000. 

<$,ioo. 

1 69,000. 

^.3*J- 

174,000. 

17^,000. 

5,900. 

1 82,000. 

6,350. 

187,000. 

5.900. 

fÇSfOOO. 

19^9000. 

<î»375- 

201,000. 

6,27;. 

fto6,ooo. 

6,300. 

1 1  i,ooo. 

5.4$o. 

11 7,000. 

5.750- 

^  112,000. 

aiS^oio. 

6.175. 

5.7*;- 

'  13^*000. 

<î.4*l- 

139,000. 

6,250. 

z.\^,ooo. 

6.225. 

*  çi5),ooo. 

6,550. 

^58,000. 

5.^M- 

2641O00. 

.  6,075. 

27 1 ,000. 

5.^75. 

278,000.: 

5'4îo- 

1  ào4,ooo. 

(),4oo.. 

5.500.- 

Jl  Huavoiii 


8x5,000' 
825,000. 
825,000. 
82  ^,000. 
825,000. 
825,000. 

81  5,000. 
815.000. 
815,600. 

82  )  ,000. 
825,000. 
825,000. 
825,000 
825,000. 
825,000. 
825,000. 
825,000. 
815,000, 
825,000. 
815,000. 

8i5»eoo. 
825,000, 
815,000. 

825,000. 
82  5,000. 
825,000. 
8 1 5 ,000 
81  y, 000 
^25,000. 
H2  5,<'co 
815,000 
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DATES 
4o> 


IfOMBJIB 


h. 


i?48,Octob.  1 . 

Avril. .  1 

Octob,  r. 
iSjo.Avri!..  t. 

Octob.  I . 
1351. Avril..  T. 

Octob.  t . 
1851. Avril..  I. 

Octob.  I . 
185  j.  Avril. .  1. 

Octob.  I . 

Octob.  r 

Octob,  I. 

»85d. Avril. .  I. 

Octob,  f . 
1857.  Avril..  1. 

Ociob.  I. 
18^8. Avril..  I. 

Octob.  I. 
i8^9fcAvrif..  r. 

Octob.  r, 
i8tfo. Avril.,  t. 

Octob,  > . 
861,  Avril. .  I . 

Octob,  I. 
i8^i.Avrii..  I. 

Octob.  I. 

•S^J.  Avril..!. 

Octob.  I . 
|8<Î4. Avril.,  f. 

Oc  lob.  I . 
186;. Avril.,  I. 

Octob.  f . 
•8<tf,Anil..  ». 

'867.  Ami.. 


20,20  j. 
9,889. 

I  8,899. 

'H.i  97. 

I  -",^60. 
17,077. 

15,183. 

'M49- 

I  J,oi6. 


14,1  17. 

M/;  • 

15,68  5 . 
M. 181. 
r  1,666. 
i  1,1  59. 
10,59^. 
I  o,v44. 

9,476. 

8,89  \. 

8,297. 

7.68  V. 

5,08  r. 
4,589. 
^.6So. 


INTÉRÊT 
•oit  «j  AMiet 


520,200^ 

5'^7i5. 

;«y.^7;. 

4^'^o.«7;. 
480,925. 

472.475- 
463.800. 

4, 6.;  00. 
426,9^5. 
417,1  îj. 
407,075. 

396.77;- 
375,400. 

5^;  1,300. 
329,32;. 

29 1 ,650. 

-7''.47S- 
û64,95o. 

251,1 00. 
ftsi,35o. 

191,1 2 

160,575. 
14^,900. 
127,02;. 
109,71  y. 
9:1,^00. 


NOMWfi 


299 

306 

32a 


î  o 


3 

547 

J64 

37î 

yn 

46a 
41a 
4*« 

4U 
444 

455 

4^6 

478 
490 
|oa 

^'5 

54' 

5n 

;57 
612 

^27 

692 
709 
717 


CAPITAL  I  aiMViva 
oia  ftcnom 
t 


soimtc 

«AttTféMlii 


^^9,dl>o^ 
30»^, 000. 
}  14,00:7. 

5  2  2,000. 
3  ^0,000. 
3  i8,ooo. 
347»ooo. 
355,000. 
364,000, 
jyj/ooo. 
3H3,<)oo. 
392,000. 
402,000. 
4i«»ooo. 
4ii»ooo. 
433,000. 
444»ooo. 
45  5,oc.o. 
466.000. 
478,000. 
490,000. 
^•i»oo<^ 
5 1  jtooo. 
527,000. 
54  '  ,000, 

582,010. 
597,000. 

<>  I  2(000. 

6r^,ooo, 
6^^,000. 

6  î9,o ,  o. 
675,000. 
('192,00'». 
709,0^0. 
7*7,000. 
745,000. 


5.8oT,f 
6,275. 

5.925- 

5.  H.^5- 

6,  <75. 

6. ICO. 

6,0-7. 

6,17;. 

5,500. 
6,075. 

J»875. 

y.77r 

5,700. 
6,075. 

5.72V 
5.67Î. 

6.^50. 
6,050, 

5,900. 

00. 
5,6jo. 

/.S75- 
5»«75- 

5.^^25. 
6,100. 

5.07;- 
/!,af  f. 

0,000. 

<''.»75- 


8a  000' 
825,000. 

825,000 
82  5,000 
825,000. 
815,000. 
9i5,ooo. 
825,000. 
8  ï  5,000. 
825,000. 
82  5,000 
825,000. 
825,000. 
825,000. 
825,000. 
825,000. 
R2  5,000, 
}îi  5,000 
825,000. ■ 
825,000, 
825,000,1 
8af^oo.| 
825,000. 
825,000, 
H  25,000, 
825,000. 
825,000, 
815,000.! 
8a5,oooJ 
H?  5,000. 
825,000. 
825,000. 

825,000. 
825,000. 
8a  $,000. 
82^,000. 
8a  5,000. 


L.iyi.,^ccl  by  Google 


(  y>) 


DATES 

BUUOtNMMUiS. 

NOMME 

4» 

1000  fr. 

INTÉRÊT 

•oli  25  franc* 

far  trimcMrc. 

o'ACTtCMt 

i  rrnv 

CAFtTAL 

on  ACiltfKj 
a 

rcmlloo  ricf . 

»Aiaa«t 

niMmton. 

SOMME  II 

AlTrfMA  II 

1867.  Oct.  •  1. 
1868:  Avril.  1. 
Oct..  1. 

<Ç.loo^ 
36, 1  00. 
16,525. 

m 

78,. 

*76  J.Oon' 

78^,000. 

5,900. 

8î C  coo' i 

9  s  ^ 

825,000 
^$84,300. 

• 

Totaux. 

». ... . 

3  1  ,6  jOpOjf). 

17,100. 

27,100.000. 

419,150. 

^9.159,300. 

M  i?.  Pour  les  fr^it  4*adminîstrat!on  depuis  le  i.**  jamier  i8to|asqu'aa  i.*''  jan- 
vier 18} les  verscmcns  demandes  aux  actionnaires  y  xiidî^nt,  re^tédiint  de  leur 
nontant  sur  les  paicmcns  à  laire  au  tfcsor  produis.itit  (  «l.ms  la  supposition  du  taSIeau 
d-dcsnis ,  011  rechange  est  re|>réscnté  powvia  totalité  des  uctioiis  )  les  sommes  ci-aprc$, 
appiicabic^  à  ces  frais  : 


1829.  Janv..  1. 
Avril.  1. 
Juillet  1. 
Oct*.  1. 

1830.  Janv..  1. 
Avril.  1. 
Juillet  1. 
Oct..  1. 

3.008» 
3,164. 

3,008. 

3,008. 
},  «  00. 

5,008. 

Report, . . 

TSji.Janv..  1. 

Avril  1. 

Juiilet  1. 

Oct..  i. 
i832.Jahv..  1. 

Avril.  1. 

Juillet  1. 

Oct..  1. 

24,49/;' 1 

3.ooS\| 

3.0/,. 

3.00S. 

3.000. 

3.144* 

3,104. 

5.184. 

24496. 
■    1  * 

1  - 

48,99s. 

Total.  •••  4^,991'^ 

JI  est  ainsi  en  l'original  du  takUau  d*lUssus  •  Enregistré  &c. 
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B.     207  tis.  (  )  *  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Carde  des  sceaux , 
ATtnisire  et  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice, 

A  Paris,  le  1 2  Janvier  1 828  % 
CoMTB  POKTALIS. 


*  Cette  (t&tc  est  (  efle  He  U  récc|Hion  da  BoiUlÎB 
9ix  ministère  de  la  justice. 


On  k'iMnne  pour  le  BulletJn  «iei  loii,  à  raison  <fe  9  frïtncfl  par  an»i  la  csiftC  éê 
t'iiopriiilcrae  rojmtof  eu  chca  Ut  DiKCteurs  dca  fMict  «k»  àèf»vjaanent» 


A  PARIS,  DR  L*IMPRIM£R1£  ROYALE. 

12  Janvier  1828.  *. 


Google 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
■    (  N.»  208.  ) 

N-*773}.  —  Ordonnance  du  Ha  concernant  la 
Poursuite  des  Contraventions  i  l'article  ^  de  l' Ordonnance 

royale  du  i^Août  iSi(f,  qui  dt'Jt-nd  exprasâncnt  a  tous 
Pécheurs  et  autres  d'acheter  en  mer  du  hareng  de  pêche 
itrangtre^      .  ^ 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1828; 

Charles  ,  par  la^  grâce  de  Dieu,  Roj  de  FrA^scE  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de, notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances;  ' 

Vu  I  ordonnance  royale  du  i4>août  181^  portant  règle- 
ment sur  la  pêche  du  hiireng  et  du  maquereau ,  et  spéciale- 
ment les  articles  3  et  34  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  en -date  du- 
27  sq>cembre  1 826 ,  par  lesquels  les  officiers  et'  employés 
de  nos  dduanes  sont  chargés  de  constater ,  avec  bu  sans  le 
con  ours  des  syndics  de  pèche  ,  les  contraventions  prévues 
par  1  article  j  de  l'ordonnance  précitée  du  i4  août  1816  , 
sauf  à  déférer  les  déliiiquans  aux  tribunaux  çompétens  en 
madère  de  douanes  ; 

Conskiéranc  qu'3  doit  y  avoir  i^hé  de  compétence  et  de 
peines  pour  les  mêmes  contraventions,  et  qu'il  résulte  ce- 
pendant de  notre  ordonnance  du  27  septembre  1826  que 
deux  ordres  de  juridiction  et  de  condamnations  sont  appli- 
qués aux  contraventions  à  i'articfe  j  de  i'ordohnance  du* 
14  août  1816  f 

Voulant  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  de  cet 
état  de  choses  ;  "  . 

VIWSMi.  ^  D 
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'   Notre  CgumI  d'éut  entendu  t 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I Jjes  contraventions  à  Tarticie  3  de  i  ordonnance 
royale  du  i4  sioût  i,S  x6  qui  seront  constatées  à  l'avenir  par 
les  officiers  et  employés  de  nos  douanes ,  avec  ou  sans  le 

conc(n;rs  des  syndics  de  pèche ,  seront  poursuivies  par  voie 
de  police  correctionnelle,  et  déférées  à  nos  tribunaux  de 
première  instance  coinme  si  elles  avaient  été  constatées  par 
les  syndics  de  pèche,  £n  conséquence,  les  agens  des  douanes 
fequerront,  dans  leurs  procès-veri>aux ,  l'applicatron  des 
couda mniitions  portées  en  l'article  3  précité  de  l'ordonnance 
du  1 4  août  I  8  I  6. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  Texécutîon  de  la  présente  ordonnance* 

Donné  ai  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  de  Tan 
de^grâce  i  828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

-    Signé  CHARLES. 
Par.  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tt état  des  finances  , 

Signé  J,"  D£  VlLLÈLE. 


N.°  7734*  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
t/e  deux'  Conseil /ers  d'état  en  service  extraordinaire» 

é 

Aa  château  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  1828.^  ' 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DEPraKce  ET 
DE  Na  VARRK  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  les  articles  24  et  25  de  Tordomiance  du  26  ^oût 
1824;  ,  • 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  »  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i/'  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service 
extraordinarre  les  sieurs 

Marquis  d'Audiff'ret,  maître  des  requêtes,  directeur  de 
'   la  comptabilité  générale  des  iinances. 
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Di  HainmvUJe,  maître  des  requêtes,  secrétaire  générai 
du  conseil  supérieur  de  commerça  et  des  colonies. 

2.  Ld  sieur  de  RatnnevtHe,  conseiller  d'état  en  service 
extraordinaire ,  est  autorisé  à  assister  et  concourir  aux  dé- 
libérations du  Con<;eiI  dctat. 

^.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  îuèdce,  est  chargé  de  Texéciitioa  de  la 
présente  ordonnance. 

«Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  i  82^  ,  et  de  notre  règne 

Signé  CHARLES. 

Par  b  RttI  :  U  Cande  dis  sceaux,  Ministre  Seerétnhe d^tat 
au  département  di  la  justice. 

Signé  C.»*=  DE  PEYROIiNJST, 


N."  77  3  5-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 
Direction  de  la  Police  générale  établie  au  département  d^ 
Fintérieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1828. 

CH  ARLES,  jiar  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  DE  FRANCE*  ST 

D£  NAVARRi:,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront .  sAi  ut.- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieury 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I/'  La  direction  de  la  police  générale  établie  au 
département  de  Tintérieur  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  rir^térieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier  de 
fan  de,  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Shné  CHARLES. 
Par  le  Roi;  k  AUnutreSecrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  V.««  DE  MARTlpNAC. 

D  a 


(  44  ) 

N 773^.     Ordonnance  du  Roi  ^ui  nomme  Mi  de 

Belleyine  Prt^fet  de  police  à  Paris, 
Au  ebiteau  des  Tuileries»  le  6  Janvier  1828. 

C  H  A  R  L  ES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  FRANCE  ET 
j>£ Navarre,  à  tous  ceuxquices  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  {'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUil: 

Art.  I  Le  siçur  de  BelUyme^  notre  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  I^aris ,  est  nommé  préfi^ 

de  police  à  Paris,  en  remplacement  du  sieur  Delavau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieurest  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chSteau  des  Tuileries ,  le  6  Janvier  de 
Fan  de  grâce  1  8j&8  »  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  /r  Ministre  Staitaire  d'état  au  département  de  V intérieur^ 

Signé  V.**  DE  Martignac. 


N.'  7737.  —  Ordonnance,  nu  Roj  qui  nomme 
M.  Delavau  àonseillcr^*état  en  service  erdinalre. 

Au  château  4es  Tuileries ,  le  6  Janvier  1 8a8. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre,  h  tousceuxqui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  >  ministre^* 
secrétahre  d'état  au  département  de  la  justice. 

Nous  AtONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sliit: 

Art.  I.*'  Le  sieur  Delavau,  conseiller  detat  en  ser- 
vice extraor(£naire,  est  nommé  conseiliei;  d'état  ton  service 
ordinure. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^ltat  au 

département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

/ 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  6.*  jour  du 
mois  (fe  Janvier  de  Taii  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne 
iequatrièine. 

-     Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  Je  France ,  Car  Je  Jes  sceaux  j  Allnlstn 
St'crélaire  d'état  au  département  de  la  justice  j 

Signé  C.'^  Pc^RTALls. 

^  

N/  7739*  —  Ordonnas  CM  nu  Roi  portant  Convocation 
de  deux  Collèges  flectoraux  darrondissement. 

An  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier  iffaS. 

CHARLES,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
lérienr; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois  qui  nomme  pairs 
de  France  les  sieurs  comtes  de  Ville U  et  Corbière; 

Vu  les  (ois  des  5  février  18179  29  juin  1820  et  2  mai 
i827>  et  les  ordonnances  des  4  septembre  et  1^1  octobre 
1820  et  27  juin  i  827, 

.    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  S 

Art.  I  Le  collège  du  troisième  arrondissement  élec- 
toral de  fa  Haute-Garonne  est  convoqué  à  Viiiefranche  pour 
le  24  février  prochain,  à  Veffet  d'élire  un  député  en  rempla- 
cement du  sieur  comte  de  Ville  le,  apj^elé  h.  la  pairie. 

2.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
d'IUe-et-Vilaine  est  convoqué  II  Rennes  pour  le  2 1  février 
prochain,  à  TefTet  d'élire  un  député  en  remplacement  du 
sfcur  comte  Corbière,  appelé  à  ia  pairie. 

3.  Conformément  à  l'article  6  de  ia  loi  du  2  mai  1 827, 
la  liste  électorale  arrêtée  le  }0  septembre  dernier,  ainsi  que  le 
tableau  de  rectification  prescrit  par  le  même  article ,  seront 

affichés  le  1 6  janvier  dans  le  département  d'iiie-et- Vilaine,  et 

.  .  D  3 
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le  1 9  duls  le  département  de  la  Haute-Baronne.  Lea  féda* 

mations  seront  admises  clans  le  département  d'Iile  et-Vilaine 
jusqu'au  1 5  février,  et  dans  celui  de  Ja  Haule-Garoniie  juy- 
.qu'au  1  8  du  même  mois* 

4*  Il  sera  procédé  aux  opérations,  qui  concernent  iesdits 
tableaux  ét  leur  clôture ,  -conferinément  aux  ordonnances 
des  4  septembre  1820  et  27  juin  1827;  et  aux  opérations 
des  collèges  électoraux ,  conformément  à  lordomiauce  du 
1 1  octobre  1 820. 

5«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dé  l'intérieur  est  chargé 
de  rexécutfon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6  Janvier  de 
Tan  de  grâce  1 828  ,  et  de  noire  règne  le  quauriéme. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ati  département  de  l' intérieur ^ 

Signé  V.**  DE  Martignau 


N.^  7739-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatorise  FacceptatiaQ 

du  Legs  fait  à  ia  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame 
"  de  ,Ia  Charité  de  Bayeux  (  Calvados  )  par  la  dame  Le  Boucher 
d'Émiéville ,  ancienne  supérieure,  i.*"  de  tout  ce  qni  lai  appar- 
tient dans  les  n^n-^ons,  cours,  jardins  et  dépendances  situéf  à 
Baveux ,  rue  de  Kouen  ;  2."  d'une  rente  foncière  de  450  irancs, 
exemple  de  retenue  ;  3.**  d*une  maison  ,  cour  et  jardin ,  rue 
Echo;  4-"  d'ilne  autre  maison,  cour  et  jardin  situés  rue  des 
Capucins ,  n.''  9  ;  le  tout  estimé ,  non  compris  la  rente  de  4  50  fr. , 
h  36,000  francs  ;  sous  la  réserve  stipulée  de  l'usufruit  de  ladite 
maison  rue  des  Capucins,  (  Saint-Cloud,  éf  Juillet  iSzj.) 

U      I  m 

N.°  7740.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de  la  Donation  faite  à  ia  communauté  des  religieuse?  béné- 
dictines du  Saint-Sacfement  à  Arras  (Pas-de-Calais  )  par  le 
sieur  Lallajrt  de  la  Buci^uière  et  la  dame  veuve  Laliart  de  Bove, 
d'une  maison  et  terrain  en  déjpendant,  situés  rue  d'Amieni, 
occupés  par  ladite  communauté,  et  évalués  à45>^5^  francs. 
(  Saint'Cloud ,  4  Juillet  iSz^.J 


N.»  7741.  —  OruonnAnce  du  Roi  qui  autoHse  Tacceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses- de  Sahl^ 
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B.  n.*  ^08.  (  47  ) 

Augustin  de  Notre-Dame  à'Orbec  (  Calvados  ),  savoir  î  i.opar 
la  dame  Vitrouil de  la  Grandiere ,  supérieure,  les  dames  Vêrori, 
Saillard  et  dix  autres  religieuses,  de.  la  maison  conventuelle, 
des  église,  maison,  cour,  jardins,  tt-rrasses  et  cimtiicre  y  atte- 
nant,  le  tout  composant  l'enclos  de  iadire  communauté  et 
évalué  à  40*000  francs  ;  2°  par  ladite  supérieure,  conjointement 
avec  toutes  les  religieuses  professes  et  converses  4^  com- 
munauté, et  la  dame  Caniyion ,  aussi  religieuse,  de  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  qui  leur  appartiennent  en  commun, 
garnissant  lesdits  hâtimens  et  mai5on  de  la  communauté,  évalués 
a  12,98^  francs;  3.°  par  ladite  supérieure,  les  dames  SaïUard , 
Alix ,  V  éron  et  les  dames  Bessïn ,  du  principal  et  des  arrérages 
d'une  rente  hypothécaire  de  14^  irancs  15  centimes;  4'*  p^r 
ladite  supérieure  seule  ,  de  la  nue  propriété  d'une  rente  de 
400 francs  sur  l*Etat,  et  par  la  dame  Ravcchet,  religieuse,  aussi 
seule,  de  l'usufruit  de  ladite  rente,  ainsi  que  df^  la  propriété  et 
jouissance  d'une  rente  de  100  francs  aussi  sur  l'Etat;  5."  parles 
'    dames  Saillard ,  Sahit-Clair,  Véron  et  cinq^autres  religieuses, 
d'une  rente  perpétuelle  de  250  francs  sur  l'Etat,  sans  retenue. 
f  Saint-Cloud ,  4  Juillet  182^»  )  \ 


N.*  7742.  —  Ordonnance  du  Uc)I  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendance?,  évaluée  à  50CO  francs,  et 

.  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint  Jean  de  Péronne 
{  Somme)  par  la  dame  veuve  Lcbrethon ,  sous  la  réserve  d'uso- 
tiuit  stipulée.  (  Saint'Çloud ,  21  Juillet  182/,  ) 

7743'  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  TacccptatTon 

de  vases  sacrés  et  ornemens  d'égli  e,  estimés  ensemble  1200  fr. , 
ei  donnes  à  la  fabrique  de  l'église  de  ChàicHenoî  (  Côre-d'Or) 
par  le  steur  ThibauU-Ltsirr  et  consorts  ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint^Cloud ,  2/  JuilUi  ià2y.j 


N.°7744.  —  Ordonnance  DU  Roi  qni  autorité  facceptatièn 
de  9000  franci  donnés  au  séminaire  dioeésaln  d'j^v/g/foii  (  Vau* 
cluse  )  par  la  demoiselle  TVwrt  ( Saint'Cloud ,  21  JuiiUt  tî2y,) 


N,"  7745-  —  OuDoNN  ANCK  DU  Ilol  qui  aii (ori-"''  l'acceptation, 
1."  d'ornemens,  vases  sacres  et  lint^e  d'église,  estimés  35 'o  fr., 
i."  de  deux  rentes  sur  i'i:,îat  mont  nt  ensemble  à  iioo  trancs; 
le  tout  donné*à  l'é^li^e  cathédrale  de  f'Ojes  (/xube  )  par  le  sieur  • 
^a^et»  (  Saiiii-Cloudj  zi  Juillet  iS2/,J 
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N.«7746'  —  Ordonna  NCE  DU  Roi  c[u\  autorise  l'acceptation 

de  2O0O  francs  Itrgués  au  séminaire  diocc5ain  de  L^on  {  Rhône  ) 
par  ia  dame  de  rorcrand  de  Rojere,  ( Saint- Cloud,  zi  Juillet 

'827.)  '_  

N."*  7747.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Facceptatioii 
1000  francs  légaés  à  la  fabrique  de  réalbe  de  Saint-Jacques 
^Abbevlllê  (Somme)  par  la  demoiselle  manchanaîn.  (Saint' 
Chudf  2i  JuiUtt  182/.  ) 

N.»  7748.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisel^ccq^tatioii 

de  cinq  pièces  de  terre  évaluées  ensembld  à  3510  francs,  et 
léguées  à  la  fabrione  de  Téglise  de  Dargnîes  (  Somme }  par  U 
demoiselle  Grandsin ,  sous  condidoù  de  services  rcltfiéuz. 
(  Samt'Cloud,  it  Juillet  tSiy,  ) 

N.""  7749.  —  Ordonnance  du  Roi  qataotoriseraoceratioii 
de  1000  fraitics  légués  à  la  Abritée  de  legliss  de  Chimilm 
(Isère  }  par  la  dame  Debourg,  {Samt'Clokd,  21  Jftilln tSj^.J 

N.*  7750. —  Ordonnanxe  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs  lègues  à  l'église  métropolitaine  tïAiH  (  1  arn  ) 
par  la  demoiselle  TroSiellcr.  (  Sahit-Cloud ,  zj  Juillet  ii)2^*  )  . 


N.'*775i. —  Ordonnance  DU  Koi  qui  ntitorise  l'acceptation 
de  6co  francs  lé!;ués  à  Tégiise  métropolitaine  d*Alvi  (Tarn) 
par  ia  demoiselle  Raynard,  (  SaiHt^Cicud,  21  Juillet  Jli>2/.J 

N.*77)2.  —  Ordonn  \nce  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation ^ 
de  1500  francs  léf,aiés  à  l'église  cathédrale  de  Rouen  (•  Seine- 
Inférieure)  par  ie  sieur  Cohnge,  (Saini^Cloud,  Zi  Juillet  tSzj*) 

N.*  7753.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccepiation 
de  307  francs  donnés  à  la  fabrique  de  Féglise  4e  Biïnt  (  Marne  ) 
par  (a  demoiselle  Benart,  sous , condition  de  services  religieux» 
(  Saint'Clûud,  zt  Juillet  i82y,  ) 

N.*  7754-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
mais  pour  la  moitié  seulement  ,  une  somme  de  2coo  francs 
léguée  à  la  fabrique  (ie  l'église  de  Joiiy-U-M ouiiir  (  Seine-et- 
Oise  )  par  le  sieur  MilUt ,  \ou^  condition  de  services  religieux, 
(  Saint- CLuJ ,  zi  Juillet  it>\iy,J 
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Nlf  7755*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  intqiîie  facceptatlott 
iTnn  calice»  de  borettes  et  de  leur  plateau  eu  vermeil ,  d'une 
aube  •et  dTune  ceinture ,  le  tout  estimé  501  francs  60  centfmetj 
et  légué  au  chapxtrç  de  l'égiise  cathédrale  ^ Amiens  (  Somme  ) 
par  le  neax  Dallery,  sous  condition  de  services  rdî|^iix.  (Saint* 
Cloud,  2t  JuiUa  iSzy»  )  « 

N.*  7756,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aùtorise  ^acceptation 

de  deux  rentes  montant  ensemble  à  16  francs,  données  à  la 
labiiqae  de  l'église  de  la  Crovi*Avranch  'in  (  Manche  )  par  la 
dame  veuve  Le  Martre,  soys  condition  de  services  reiigienx* 
l  Sainl'Cloud,  Zi  Juillet  s  s  ' 


N.*  7717.  —  Ordonnance  Dt;  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1 500  francs  légués  au  sémitiaire  diocésain  de  Saint'Dié 
(  Vosges  )  par  le  sieur  Dqcteur ,  sous  conditioii  de  services 
reiigieoz.  (  Samt'Cloud,  zt  Juillet  m  82^»  )     .  ■ 

m  • 

N.*  7758*  OaDpNNANCE  DU  Roi  qui  antôrise  facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  18  francs  léguée  à  la  Êdjirique  de 
l'église  de  Li  Bell'ière  (  Manche  )  par  le  sieur  Porée ,  sous  con- 
dition de  services  reHgieuj.  ( SaintnCloud ,  zt  JuHIh  iSzy.X 


N**  7759*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  1 1  francs 
56  centimes,  et  léguée  à  la  fabrique  de  Téglisç  de  Loscouèt 
(  Côtes-du-Nord  )  par  la  dame  Bernard,  sous  condition^de 
services  religieux*  (  Saint' Cloud,  Zi  Juillet  'i8z^»  ) 

N.*  7760. —  Ordonnance  du  Roiqfii  autorise  {acceptation 
dTune  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  5  francs, 
et  léguée  à  la  fabrique  de  l'égHse  de  Saint- /Vîéloir  (  Côies-du- 
Nord }  par  le  sieur  Hubert ,  sous  condition  de  semccs  religieux* 
(  Saint'Chfid,  21  Juillet  iSzp^.J 

N.*776i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
de  600  francs  légués  à  la  fabrique  de  l'égiise  de  Sp'mcourt 
(Meuse)  par  la  dame  veuve  Sabouret,  sous  condition  de ser* 
vices  religieux.  (  Saint'Cloud ,  zi  Juillet  i8z/») 

N.»  77d2p  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ra^ceptatî^n 
(Ton  verger  contenant  1 1  ares  32  centiares,  évalué  à  un  revenu 
annuel  de  20  francs»  et  donné  à  la  fabriqué  de  l'église  Je  Seivon 


tlUâme)  par  le  sieur  Pemn ,  sous  condition  de  seri^icei  lelt* 
glevx.  (  Saint-^Chud,  21  Juillet  1817.  ) 

7763.  —  Orhonnancf.  du  Roi  quî  autorise  f acceptation 
de  3000  francs  légifés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- t'ierre 
de  Besançon  (  Doubs  )  par  la  dame  veuve  Bridanu  (Sainte 
Cioud,  2i  Juillet  iSi^, } 

1 — > 

H/7764.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
dè  100  francs,  et  de  8  ares  87  ceh tiares  de  terre  labourable, 
estimés  120  francs,  le  tout  donné  à  la  fabrique  de  l'église 
^Htrbmghem  (  Fas-de-Calais  )  par  les  sleors  Surnage  et  Betaut , 
lious  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  zt  Juillet 

t8zr.) 

'  - 

N.*  776;.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  prairie  contenant  environ  15  ares,  évaluée  .à  un  revenu 
annuel  de  27  francs,  et  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  V^/wf- 
tertkoltz  (  Bas-Rhin  )  par  le*  sieur  et  la  demoiselle  Geiset,  frère 
et  sœur,  sous  condition  de  services  religieux  et  «yec  ^crve 
'  d'usufruit.  (  Saini'Cloud ,  it  Juillet  tSi^.) 

N.*7766.      Ordonnance'du  Roi  qui  autorise Tacceptation 

d'une  rente  annuelle  de  I2  francs,  offerte  en  donation  I  la 

'  fabrique  de  fégilse  de  Rtimershetm  (  Bas-Rhin  ]  par  la  dame 

veuve  Kieffer,  sous  condition  de  serviciss  religieux.  C Saint" 

Cloud,  11  Juillet  tSiy.) 

-  .  -  1,1. 

N.^  7767.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
kfe  fOO  francs,  offerts  en  donation  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Soukhnes  (Meuse)  par  la  dame  veuve  Anoult ,  ious  condition 
de  services  religieux.  (  Saint^Cloud ,  zt  Juillet  tSiy*) 

N.»  7768.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  Tacceptarion 
d'une  pièce  de  terre  contenant  3  ares  91  centiares,  tstimée 
220  francs,  et  offerte  en  donation  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sorcy  (  Meuse  )  par  le  sieur  AIolcu ,  sous  condirion  de  services 
religieux.  (  Saint'Cloud 2t  Juillet  tSty,) 

N.*  7769.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
de  la  fondation  faite  dans  i  église  de  Gorse  (  Moselle  )  par  le 
fleur  KrauUt  moyennant  800  francs.  ( Saint^Cloud ,  it  Juillet 
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H.*  7770.  —  Ordonnance  DU'Rcn  qui  autorise  Tacceptation 
de  1000  frnncs  légués  à  la  fabriqii*^  -ile  Tcglise  de  Cauneille 
(  Landes  )  par  la  dame  veuVe  Collet,  snu^  condition  de  services 
îeii|;ieux.  (  Saint-Cioud ,  21  Juillet 

h*  7771.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  aptorise  Tacceptation  • 

de  6000  francs  Icgués  à  Téglrse  cathédrale  de  Sîràshourg  (  Bas- 

Khin  )  par  la  dame  veuve  WilUîr ,  sous  condition. tie  services»' 

relttîeux.  (  Saint-Cloud ,  zi  Juillet  tSij»  )        *  y 

■I I  I  II  I  p .  ■  -  ■  .  •  • 

N.*  7772.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccê|r;anpn 

d'une  rente  annuelle  de  30  francs  sur  TEtat,  offerte  en  dortaron 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Trctissey  (  Meuse  )  par  le  sieur  I\hél^  : 
ious  condition  de  services  religieux  ,  au  nom  d'une  personaç  .-'-^ 
qui  désire resier  inconnue.  ( Saint-Cloud,  21  Juillet  t^2/»)  \* 


H.*  7773.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  face eptat^on 
de  divers  omemens  d'église  évalués  à  270  francs  ,  et  d'une 
somme  de  2100  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église 
^ Autvillers  [  Somme  )  par  le  sieur  Lange ,  sous  condition  de 
•ervicet  religieux.  (Saint-Cloud ,  u  Juillet  iSi;^*) 

N.**  77ri.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatorife  Tacceptation 
des  Legs  faits  par  îe  sieur  Touchais ,  savoir  :  à  la  fabrique  de 
J'ég'fse  de  Bailleul  (Sarthe),  i.°  de  divers  omemens  d'église 
e-^'r-.é?  40  francs,  z°  d'une  somme  de  30c  francs,  3."  de  deux 
maisons  avec  jardins,  évaluées  ensemble  «i  620  francs  ;  et  aux 
Hesservans  successifs  de  cette  succursale ,  d'un  champ  évalué  à 
600  francs.  (  Saint-Clou ^l ,  2/  J;.'''f'rt  tSzy*) 

W-"  7775-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptafion 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  léguée  à  Téglise  cathédrale 
Baronne  (  Basses-Pyrénées)  par  le  sieur  Poly ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Saint'Cloud ^  zt  Juillet  iSzy.) 

N.*  7776.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation  • 
de  la  Tcmanence  de  succession  estif  éc  819  francs  85  centimes, 
léguée  à  la  fabrique  de  l'église  d-^  Prntorscn  (  Manche)  par 
la  dame  veuve  Bertrie  ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  SamtrCloud ,  2/  Juillet  iSi;^,) 

N*7777.  —  Ordonnancé  du  Roi  quî  autorise  l'acceptation 
tfttii  i^ré  estimé  I2C0  (rimes  1  et  légué  à  la  fabrique  de  i'égiise 

I 

t 
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de  MûhoM  {  Ixn^J-'pâr-Ie  éeat  Cùnsiand,  soai  €<mditû 
de  serVicee  rd%ieaxA-(r  Sà\nt4^tmuf,  it  JuUkt  §827.  ) 

N.*7778«  —  OMkbskANCBOu  Roi  quianioris^riccmtaiion 
de  rooo  fraiiçilddiinés  à  la  fiibrique  de  l'église  de  Aforùtéeûurt 
(Vosges)  fàlr,  {e  tïtùt ^Petitjean ,  soiis  condhioo  de  servicee 

N«*7779«      Ordonnance  J[>u  Roi  qui  autorise  racceputton 
de*.^»y  francs  donnà  à  la  fabrique  de  f église  ^Alîandhui 
^^i^fennes  )  par  le  sieur  Ponsûfdm,  sous  condition  de  servicea 
:.leiigieui«  {SaiiH'Cloud,  2m  JmUet  tBsj*  ) 

— — 

-N»^  7780/^  ORi>iONNANCB  D0  Roi  qui  autorise  ftcccptatioii 

de  21  ares  o  centiare»  de  terre  labourable ,  évaluée  à  500  fi*., 
et  légués  à  la  fabrique  de  F^lise  de  Rouvid  (  Somme)  par  la 
demoiselle  Decaix ,  sous  concution  de  services  religieux.  (Saîn^ 
Chud,nJuiUui8:^.)      '  ^ 

Ni*  7781.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceputioii 
des  Donations  faîtes  i  la  communauté  des  religieuses  de  Motre* 
Dame  â  VefsaiUes  (  Seîne-et-Oise  ),      par  la  dame  Delcant, 
supérieure  »  les  dames  religieuses  Manon ,  Charpejitifr 
resdon,  Régnier,  Renault  et  Ballin ,  du  huitième  qui  appartient 
a  chacune  d'elles  dans  la  propriété  de  deux  maisons  contiguëa  et 
dépendances,  du  huitième  d'un  jardin  attenant auxditesmabon s , 
du  iiuitième  des  objets  mobiliers  existant  dans  cette  propriété^ 
le  tout  situé  avenue  de  Saint-Cioud  et  rue  de  Provence  à  Ver» 
saillesydu  huitième  dans  quatre  parties  de  rentes  sur  l'État  for- 
mant ensemble  2460  francs  ;  2.^  par  la  dame  Aîasson  ,  d'une 
somme  de  4000  francs  qui  lui  est  due  sur  une  des  maisons  ci- 
dessus  désignées;  et  3."  par  la  dame  Renault,  d*une  somme  de 
3654  francs  qui  lui  est  aussi  due  sur  Time  des  mabons  désignées 
ci-dessus;  plus,  d'une  rente  perpétuelle  de  100  francs  sur  l'Etat  5 
les  immeubles  dont  il  s'agit  sont  estimes  en  totnliié  à  la  somme 
de  1 1 5,000  francs,  et  les  meubles,  aussi  en  totaiitéj à  20^352  fr. 
( Saint-Cioud,      Juillet  iSiy,  J  . 


N.*  7782.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Facceptation 

des  Donations  faites  à  la  communauté' des  religieuses  augus^nes 
é*Amts  (  Pas-de-Calais)»  1,**  par  la  dame  /"/ifcW/ supérieure  , 
et  par  six  religieuses  de  ct  tte  institution,  de  chacune  leur  part  <le 
h  propriété  quelles  possèdent»  dune  maison»  cour,  jardin  et 
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dépendances  sitaéf  à  Arm,  et  occupés  par  h  commmitiitéy  le 
tout  estimé  ^S»jOo  francs;  et  a«*  par  laake  dame  snpérieiire  et 
treize  reli^euses  de  cette  cemmiimté»  de  chacune  iear  part 
dans  les  meuMet  et  objets  mobiUen  garnissant  ladhe  maiion. 
Mué»  à  x6i  3  fiancs.  (SainP^Cloud,  2p  JuiUet  tS2;r.  ) 


N.»  7783.  —  Ordonnance  rru  Roi  qui  autonseà  accepter, 
maïs  pour  10,000  francs  seulement,  la  Donation  faite  à  la  com- 
munauté des  religieuses  ursulines  de  Nantes  (Loire-Inférieure  ) 
par  U  dame  Guenyde  la  Ver^n(,  religieuse  de  ladite  institution , 
de  tont  ce  ^'elle  peut  avoir  a  prétendre  pour  Findemnité  qui  lui 
est  due  à  nâson  m  icsi  fnens  cenfisi{ii^  et  vendus  pendant  la 
icvoitttioo.  (  JSetnf  -  CUud ,     JiiiUn  iS2p^,  ) 


7784. —  Ordonnance  du  Roi  tjui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuse!  ursulines 
de  Snint-Symphorien  d'Ozon  (  Isère  ),  i.**  par  la  dame  Damnas p 
religieuse  de  cette  institution,  de  sa  part  de  propriété  indivise 
dans  des  immeubles  consistant  en  hàtimens,  cour,  jardin,  pré, 
terres  et  vignes,  le  tout  occupé  par  ladite  communauté,  et  évalué 
à  un  revenu  annuel  de  400  francs;  de  tous  les  droits  qu'elle  peut 
avoir  dans  fa  succession  du  majorgénéral  C.  Alartin ,  décédé  au 
Bengale;  enfin  de  meubles  et  ertets  mobiliers  évalués  à  ^9  francs 
50  centimes;  et  2.*  par  la  dame  Gillos,  aussi  religieuse,  delà 
portion  qui  lut  appartient  dans  les  immeubles  ci-dessus  désignés 
et  dans  la  succession  dudit  sieur  Martin,  (  Saigt-  Cloud , 
29  Juillet  tSzy,  ) 

N.o  778^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines 
de  Rouen  (  Seine-Inférieure  ),  savoir  ;  par  la  dame  Bataille, 
supérieure,  par  les  dames  Delarue,  Tougardet  Guillot,  membres 
de  cette  institution,  de  chacune  leur  portion  dans  la  propriété 
de  trois  maisons  situées  à  Rouen ,  rues  Orbes  et  des  Capucins^ 
estimées  16^000  francs.  (  Saint- Cloud,  2p  JuilUt  iSz^»  ) 

\  — — 

N.*7786.  —  Ordonnance  du  Roi^ui  autorise  Tacceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines 
de  Tarascon  (  Bouche5-du-Khône  ) ,  i.°  pnr  la  dame  Manche, 
religieuse,  d'une  rente  de  ico  francs  au  capital  de  2000  francs, 
à  elle  due  par  sa  communauté,  sous  condition  de  services  reli- 
gieux; 2.«  par  la  dame  Gautier,  supérieure,  et  par  neuf  reli- 
gieuses de  cette  instttution,  de  chacune  leur  part  de  propûété 


{  î4  )  : 

det  b&tiBWH aha^s  à  Ta rascoii  »  oce«p^  par  ladite  commiinatité, 
'  et  d'una  tarre»  partie  en  laboar  et  partie  en  vignes ,  au  terroir  du  i 
mèmê  liaui  le  tout  estime^  y  compris  le  capital  de  la  rente  déjà  ; 
tmmÛQnuèd,z6fioo  francs,  f  Saim-^loud,  ^JuUUi  iSagr,) 

N*  77P7»  —  ORDONNANCEt)tJ  Roi  quî  autorise  l'acceptation 
S  une  rente  perpétuelle  de  i  ooo  francs ,  au  capital  d«  20,000  fr. , 
donnée  à  la  commnnauté  des  religieuses  bénédictines  de  Notre-  1 
Dame  de  protection  à  Valogms  (  Manche  )  par  la  dame  Pontis, 
religieuse  de  cette^  institution.  (  Saim^oud,  ap  JyiiUtiS^.) 

M.*  7788.  Qrdoknamcb  du  Ror  quî^ailcorise  laeceptation 
d'une  rente. foncière  de  175  francs  ,  exempte  de  retenue,  et 
donnée  à  !a  communauté  des  bénédictines  de  Notre-UUme 
de  protection  à  Valognes  (Manche]  par  la  dame  Fleury,  reli- 
gieuse de  ladite  institution.  (  SamhÙoud,  2^  Ja'ULn  tSzj^^) 

\  ' 

N»*"  .7789»  —  Ordonkance  pu  Roi  q,«i autorise  l*acceputlon, 
savoir  t  d'une  somn^e  de  11 66  francs  52  centimes,  dVme  pièce 
de  terre  contenant  environ  2  hectares,  évaluée  à  1600  francs, 
et  d^une  autre  somme  de  1400  francs;  le  tout  donné  à  la  fa- 
brique de  Teglise  paroissiale  de  Talence{  Gironde  )  par  le  sieur 
Alanud  RîpcUes ,  sons  condition  de  services  relif;jieux»  (Saint" 


,  f^."  7790.  —  Urdonnance  DU  Koï  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs  légués  à  la  fabrique  de  l'église  d'yJm/^  (  Basses - 
Pyrénées)  par  le  sieur  Cra$uijean,-  (  Saint 'Cloud,  Juillet 
)  

N.'*779i. —  Ordonnance  du  Uoi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  capimux  montant  ensem!>Ie  à  la  somme  de  1200  francs, 
légués  à  la  tahrujiie  de  l'é^^Iise  d'Arenc  (  Dasscs-P^réaces  )  par 
le  sicur  Cdsdux,  (  Saini-Lloudj  2^  JuiiUt  iSi/.J 


N."  779--  —  Ohoonn ANGE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  somme  de  icco  francs  léguée  à  la  fabricjue  de  l'église  de 
J^ongeûU  (  Hauie-iMarne  )  par  !e  sieur  Ihitiet ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint' Cloud,  ^  JuilUt  iS^çr»  ) 

N.*  7793-      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 

de  bienfaisance  de  Clermont  (  Puy-de-Uôme  )  à  accepter  les 
^gt  ^1  par  la  dam^th  Vich/,  i  d  uoe  a^aie  de  6o<k»  firaacs  » 
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poar  les  ficfei  de  Ja  Doctrine  cfaiédenne;  a.*  «Tun  co^Mt  de 
nnte  jiu  capital  de  5000  friinct ,  pour  les  tœars  de  Saint-Génest; 
et  3.*  d'un  autre  conuat  de  reme^  même  capital  de  3000  fr., 
pour  les  ^œujrs  de  Notre-JDaôie  m  Porc  (Paris,  n  Octobre 

N.*  7794.  —  OaPONfNANCB  DU  Rot  qitf  autorise  Tacceptatlon 
da  Legs  de  3000  francs  fait  aux  hospices  d'y4v/grapn(Vaucluse) 
par  le  sieur  Croze.  (  Parji,  zt  Octobr$  tSiy*) 

N.^779f.  —  Ordomi^ance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d*ttii  bois  estimé  800  ^ncs  environ ,  l^gué  aux  pauvres  de 
Caillac  (  Aveyrçn  )  par  le  sieur  Be^annàt.  (  Paris  $  zr  Octobre 
i9z7.)   

•  «  I 

N.*  7796.  -7  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatfon 
du  Legs  de  400  franci  (ait  aux  pauvres  de  Ai  Phtme  (  Lot<*ët- 
Garonne)  par  le  twwLamotte,  (Paris,  tr  Octobije  sêz/^J 


N.*  7797.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  Tacceptation 
du  Lpg?  fait  au  bureau  île  bienfaisance  d'Ai^ni  {  Lot-et-(>aronne) 
par  fa  dame  Augan ,  d'une  somme  de  500  francs  et  du  produit 
de  la  vente  de  ses  vctemens.  (  Paris,  zr  Octobre  ibz/.  ) 


N.*  7798.  —  Ordonnance  du  Roi  t]ui  autorise  l'acreptation 
du  Lei;5  de  600  francs  fait  aux  pauvres  de  Zi'a'i  ( Mayenne  }  p^r 
le  iieux  jHuard.  (  Paris,  zt  Octobre  iSzy*  ) 


N.*  7799,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  évalué  à  772  francs  \  5  centimes  environ ,  fait  à  Tliospice 
Saîm-Nicolas  do  AUti  (  Moselle)  par  la  demoiselle /^oincWi^r. 
{  Pûâs,  4/  Oçtobre  tfzj.  ) 


N.*7?oo.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  fommt'  de  6cco  francs  léguée  à  l'hôtel-Dieu  de  Beauvais 
(Oise)  par  le  sieur  Da^neaux*  (Paris,  21  Octobre iSz/,J 


N.»78oi.  —  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

dane  somme  de  12,000  francs  léguée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  BêauJÊais  (  Oise  ).par  le  fiw Dagneaux,  (Paris,  it  Octobre 


(  î«  )  ' 

N.'  7802.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatlon 
d'une  somme  de  500  francs  léguée  aux  pauvres  de  Lens  (  I^af- 
de-Calais  )  par  le  sieur  P^ueur.  (  Paris  j  21.  Octobre  iSiy*) 

N.**  7H05.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepcadon 
de  deux  sommes  de  1000  francs  chacune,  léguées  au  bureau  de 
bienfaisance  d*Anîgnat  (  Ain  )  par  le  sieur  DirfQurs  de  Mai^ 
sotiforte,  (  Paris, Octûbrê  i8j^,) 

N.'  7S04.  —  Ordonnance  du  Roi  /nuiautprisè  racceptation 
du  Legs  de  2000  francs  fait  aux  pauvres  d'>^;si//f  (  Aude)  par 
^  le  sieur  Delort»  (  Paris,     Octobre  m&^«  )  •  ;    '  - 

N.*  78q$«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs  léguée  au 
bureau  de  bienfaisance  ae  Narbonne  (  Aude  )  par  19  sieur 
MyquiL  (  Paris,     Octobre  iS^y*)  .   .         .    ^  • 

N.*  7806.  —  0|lD|QtyïNANCB  DU  I^OI  qui  autorise  îe  sieur  Sjltt- 
ret  à  convertir  en  une  taîlUuutirie  \e  moulin  d'iiarioly  com- 
mune d«  Val  d*AjoI)  départemept  di». Vosges.  (PdYis,  a  Oc* 
tobre  lii^)  ,  ,  |* 

CERTIFIÉ  confbrffie  par  nous 

Pair  de  France  t  Carde  des  sceaux , 
Ministre  et  'Secrétaire  d'état  au  df^ 

parlement  de  la  justice ,  „ 

'A Paris,  le  12  Janvier  i8a8*j^ 
Comte  PORTALIS» 

v 

"*  Cetie  àite  csC  célle.  de  k  téoepte  du  Bufledd 
au  ministère  de  la  )astic«.  .   ^  ' 


Oa  ihitmê  ymû  te  Mlcdii  <Im  lait»  i  ftiiON  ét  9  étaà»  p«rftB,  i  U 


A  PARIS,  DE.  l'imprimerie  ROYALE.' 

la  Janvier  tlUS. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N."  209.  ) 

N.*  7807.  —  Ori>onnancb  du  Roi  ^u!  modifie  celle 

du  2^  Octobre  iSi^  reliitive  au  Dépôt  des  Exemplaires  des 
Écries  imprimés  et  des  Épreuves      Planches  et  Estampes, 

An  châtean     TuHeries,  le  9  Janvier  1828. 

C  H  ARL£S  »  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  DE  France  et  * 
DENAVARREyàtousceuxquicesprés^ntesverront, salut.  . 

Sur  le  rai)port  de  notre  aiinistre  secréuire  tTétai  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  iordonnaiice  royale  du  24  octobre  1  8 1^»  ' 
Nous.  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I Le  nombre  des  cxeni{.Iaires  des  écrits  inipriinés 
Cl  des  épreuves  des  planches  et  estampes  dont  le  dépôt  (»  t 
exigé  paria  loî^  et  qui  avait  été  fixé  à  cinq  par  les  articles  4 
et  8  de  Tordonnance  royale  du  24  octobre,  ^st  réduit,  outre 
l'exempÎMie  et  les  deux  épreuves  destinés  à  notre  bibiio- 
liiéque  confonnément  à  la  même  ordonnance,  à  un  seut  , 
exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  i^intérieur  est  chargé 
de  fexécudon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  de 
fan  de  grâce  1 S28  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  !e  RoïikAfinistreSccrétaîft  d'état  au  <h)^ârtementdeTintêriettr, 

Sfgné  V."^  MARTICNAC. 

VIII/ Série,  E  , 
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N.' 78o8'  —  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme 
M.  le  Comte  du  Coétiosquet  Conseiller  dfitat  en  senice 
ordinaire* 

Au  château  des  Tuileries  y  le  9  Janvier  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  D£  Franc£  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire <f  état  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORl^ONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I/'  Le  sieur  cot|ite^ttCb^//Af^f/^  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire»  est  nommé  conseiller  d'état  en 

service  ordinaire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
-  département  de  la  justice»  esc  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  9/  four  de  Janvier 
de  Tan  ile  grâce  1828»  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  te  Pair  dt  France,  Garde  dn  sceaiix,  Aîtnistre 

Secrétaire  d'état  au  département  de  la  Justice , 

Signé  C*  Port  A  LIS. 


N.*  7809.  —  Ordonnance  du  Rom  qui  autorise  des 

Exploitations  dans  les  Sois  ou  les  Réserves  de  plusieurs 
Communes, 

Au  château  des  Tnileries»  le  9  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
i>E  Navarre; 

Vu  les  titres  I,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exéaitîon  du  t.**  août  dernier; 

Sur  le  iap])ort  de  notre  uiinistre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


• 
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Art.  I."  L'administration  des  torcts  est  autorisée  h  fîiire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  pour  être  mis  . 
en  vente ,  savoir  : 

1  Frais  (  Haut*Rhin  ) ,  d*une  coupe  extraordinaire  de 
deux  hectares  cinquante  ares  2i  prendre  dans  un  canton  de 
ses  ancif  ns  bois  ; 

2.  **  Givry  (  Marne  ) ,  d'un  restant  de  coupe  d'environ 
huit  hectares  ; 

3.  **  Coublanc,  Maatz ,  Violot ,  Grandchamp  »  Saint - 
Brotng  et  Rîvîère-Ie-Boî$  {  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe  de 
vingt-six  hectares  de  ia  réserve  indivise  de  leurs  bois; 

4.  **  Joigny  1  Yonne  ) ,  de  sept  hectares  environ  de  lisières 
accrues  près  de  ses  l)ois; 

5    Juily  (  Yonne  )  »  de  onze  hectares  de  ses  bois  ; 
•  6.*  VîlKers-sur-9uize  (  H&ute-Mame } ,  de  tfois  cantons 
de  bois  broussailles  contenant  ensemble  deux  hectares  cin- 
quante ares; 

7.  **  Nantillois  (  M-^use  ),  de  quatre-vingt-cinq  ar!)rps 
situés  sur  la  lisière  des  coupes  ordinaires  et  de  la  réserve  de 
ses  bois; 

8.  '  Vîncent-Machefin  (  Jora  ),  des  futaies  dépérissantes 

sur  les  coupes  ordinaire:,  de  ses  bois  ; 

9.  "  Oussières  (  Jura  ),  de  deux  hectares  vingt  ares  de  son 
aodeDae  réserve,  et  de  six  hectares  cinquante  ares  formant 
un  canton  de  ses  bois  ; 

10.  *'  Châtîllon  (Doubs  )  ,  de  cinq  hectares  vingt-trois 
ares  cinq  centiares  formant  fa  réserve  de  ses  bois; 

11.  *  Kandevillers  (  Doubs  1,  de  sept  hectares  quairc- 
vingi-seize  ares  de  la  réserv  e  de  ses  l)ois  ; 

12.  **  Baverans  et  Brevans  (Jura ) ,  dun  hectare  cinquante 
ares  de  la  réser^  de  leurs  bois  indivis  ; 

1 3.  "  Saint  Valerin  (  Saone-et-Loîrç  ) ,  de  sept  hectares 
cinquante-quatre  aie>  cW'  la  réserve  de  ses  bois; 

14. *  Ailériot  (  Saone-et-Loiie  ),  de  huit  hectares  quatre- 
vingt-treize  ares  de  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  Mon- 
lagny  qui  en  dépendent; 

£  a 


{6o) 

£n  trois  aimées  succesuves, 

15.  "  I^voye  (  Meuse  ) ,  de  deux  boqueteaux  de  ses  bois 
non  aménagés ,  contenant  environ  six  hectares  ; 

En  cinq  années  successives» 

16.  **  Ugnévîlle  (  Vosges  ) ,  de  vingt-un  hectares  soixante- 
un  aies  trente -six  centiares  de  la  réserve  des  bois  de  la 
section  de  cette  commune  appelc-e  vetite  partie  i 

1 7.  °  Courceiles-eh-montagne  (  Haute-Marne  )  ,  d'un 

en  mon  de  ses  bois  de  la  contenance  de  onze  hectares  neuf 
ares. 

2*  11  sera  en  outre  procédé  à  l'aménagement  des  bois  de 
la  commune  de  Vincent-Machefin  ci-dessus  désignée»  ainsi 
qu*à  la  réunion  au  régime  forestier  de  deux  cantons  de  bois 
appartenant  h  celle  de  Frais  «et  qui  ont  été  administrés 
jusqu'ici  couiine  bois  particuliers. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Tin- 
«térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance» qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  9  Janvier  de 
l'an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

^gné  CUARL£& 
Pàr  le  Roi  :  li  Aîlnutre  SeerkoMn  d^hat  des  finances, 
  Signé  Roy. 

N.**  7810. —  Ordonnance  DU  Rot  qui  autorise  des 
Exploitations  dans  les  Bois  ou  les  Réserves  de  plusieurs 
Communes, 

Au  château  des  Toileries»  le  13  Janvier  1828. 

C  H  A  RLE  S»par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  0£  France  £t 
DE  Navarre  ; 

Vu  les  titres       111  et  V/  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  i août  dernier; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
paitoment  des  finances; 
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Nous  AVOKS  OHDONNft  et  ORDOimONS  ce  qui  stth  : 

Art,  i/'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  Êûre 
délhrniice  aux  communes  d-après  désignées ,  savoir  i 

I.*  Yienne-Ie-Chlteau  (Marne) ,  des  fiitaièf  turabon* 

Amtes  et  nuisibles  sur  les  coupes  ordinaires  aménagées  de 
ses  bois ,  pendant  toute  une  révolution  de  l'aménagement  et 
au  fur  et  à  mesure  des  exploitations  ; 

a.*  Suzannecourt  (Haute-Marne) ,  d*ane  coupe  par  an- 
ticipation de  ses  bots; 

3.°  Voiteur  (Jura),  des  arbres  dépérîssans  qui  se  trou- 
vent sur  les  coupes  ordinaires  des  bois  du  hameau  de  Mai- 
zières  ,  qui  en  dépend; 

4-'*  Ladbye  (Jura),  des  arbres  dépérîssans  situés  sur  les 
coupes  or&umnes  de  ses  bois; 

y*  Sombrun  (Hautes-Pyrénées),  de  la  coupe  de  deux 
hectares  cinquante  ares  dans  la  partie  non  aménagée  de  ses 
bois; 

6.*"  Vacquîers  (Haute-Garonne) ,  d'une  coupe  de  cinq 
hectares  de  ses  bois  ; 
7/  Remoray  (Doubs),  de  cent  quarante  arbres  dans  fa 

réserve  de  ses  bois; 

8.  "*  Chamesey  (Doubs),  de  ^nt  huit  arbres  seulement, 
dans  sa  réserve; 

9.  *"  Trépot  (Doubs) ,  de  la  coupe  de  sept  hecures  envi- 
ron de  sa  réserve; 

I  o.*  Achévilie  (  Vof^ges  ) ,  de  la  coupe  de  douze  hectares 
quatre-vingt-sept  ares  soixante-deux  centiares  de  sa  réserve; 

I  I."  Honkirch  (Meurthe)  ,  de  treize  arbres  seulement 
dans  sa  réserve  ; 

la/  Chamois  (Ardennes) ,  de  la  coupe  de  quaure  hec-  ' 
tares  de  sa  réserve  ; 

I  3.**  Carspach  (Ham-Rhiii) ,  de  mille  perches  de  hêtre 
daiis  ses  bois; 

1 4.°  Verchanip  (  Haute-Saonc  ) ,  des  futaies  dépérissantes 
sur  les  coupes  ofdinaircs  de  se^  bois; 
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i  ^  ."  Brîcop.  (  H.iute-Marne  )  ,  de  la  coupe  affoungère 
5  de  l'ordre  crainénagement  de  se>  bois  : 
1 6.**  Kiedi&heiin  (  Haut- Rhin] ,     quatre  hectares  de  ses 
bois; 

.   1 7.**  Piobsheîm  (  fias-Rhin  ) ,  d'une  coupe  extraordhiaire 
de  huit  hectares  de  taîlh's  à  prendre  dans  un  canton  de  ses 

Lois; 

18."  Périgny-Fa-Rose  (  Aube)  ,  de  la  coupe  pour  l'ordi- 
nau'e  1828,  qui  ae  devrait  être  exploiiée  que  pour  1  ordi- 
naire 1^30; 

1  ^J*  £ply  (Meurthé)y  d*im  canton  de  ses  bois  de  la  con* 
tenance  d'un  hectare  quatre  vîngt<neuf  ares; 

20."  La  Batie-Divisin  (  Isère  ),  de  deux  cantons  de  ses 
bois  contenant  ensemble  trois  hectares  soixante-huit  ares; 

2*.°.  Rejeaumont  et  Tajan  ( Hautes- Pyrénées  )  ,  d'une 
.coupe  de  soîxante'arbres  et  d*un  hectare  de  taillis  à  prendre 
dans  leurs  boîs  indîvîs  ; 

2  2.*  Anjeures  (  Haute-Marne) ,  de  !a  coupe  de  cinq  hec- 
tares quatre-vingt-seize  ares  de  sa  réserve  et  de  vingt-quatre 
hectares  cinquante  ares  de  broussailles  non  aménagés; 

23«  Colircelfes  (  Meurthe) ,  de  la  coupe  de  trois  hectares 
de  sa  réserve; 

24.  *"  Landevîlfe  (  Hau|p-Marne  ) ,  de  îa  coupe  de  dix-* 

sept  hectares  cjuarante-six  ares  de  sa  réserve; 

25.  **  Chatonrupt  (  Haute- Marne  ) ,  de  la  coupe;  de  douze 
hectares  anquante-trois  ares  de  sa  réserve; 

26.  *'  Courvîère  (Doubs),  de  cent  soheante  arbres  à  prendre 
dans  sa  réseirve  parmi  les  plus  dé])érîssans  ; 

27.  *  Bousserancourt  (  Ha^te-Saone  ) ,  de  quarante  chênes 
dépérissans  dans  sa  réserve; 

En  deux  années  successives , 

2 S.''  Sassey  (Meuse),  de  la  coupe  de  dix-sept  hectares 
'  environ  de  sa  réserve; 

^p.""  Grand-Vemeuil  (  Meuse}  >  de  la  coupe  de  dix-sept 
hectares  de  sa  réserve; 
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^o.*  SuRt-Gcrmaîn  (Haute^Saone  j ,  de  h  coupe  de  cia- 
quante-deux  hectares  vîngt-six  ares  de  sa  réierve; 

£n  quatre  aimées  successives» 

3 1  CioÎMiare  (Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  yingt-un  hec- 
tares  quarante-uii  ares  de  sa  réserve  ; 

32/  Clémery  (Meurthe),  de  ia  coiiy^e  de  dix-sept  hec- 
tares quatre-vingt-douze  ares  de  sa  réserve; 

£n  six  aimées  successives» 

Î5*  Champignol  (Aube),  de  îa  coupe  de  cent  quatre- 
vingt-dix  sept  hectares  soixante-seize  ares  de  sa  réserve. 

2.  11  sera  en  outre  procéd^  à  raménagement  des  bois  des 
communes  d-dessous  désignées»  savoir  : 

1/  VienneJe<:hâteau  (Marne); 

a*  Mâiziêm ,  dépendant  de  celle  de  Voiteur  (Jura  )  ; 

3.  **  Ladoye  (Jura  ,  ; 

4»'  Verchamp  (  Haute-Saone  )  ; 

J.*  Riedisheim  (Haut-Rhin);  ' 
64*  Périgny-la-Rose  (Aube). 

3'  Nos  imnntres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Fin- 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  3  Janvier  de 
laa  de  gilœ  i  i^a»  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  ie  Aîinistn  Secréiaire  d*état  des  finance  ^ 

Signé  Ro  Y. 

N.*78f  r.  —  OUDÙNNANCB  DU  Roi  qui  autorise,  aux 
conditions  y  exprimées  y  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  des  Salines  et  Mines  de  sel  de  l'Est  à  prendre 
ses  déUhéraûùns  au  nombre  de  trois  membres  prése^s. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  dé  Dieu ,  Rot  l>E  France  et 
DE  Navarre,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  a  lut. 

E4 


(  6A  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 

'|jaiteinent  de  riiitérieur; 

Vu  luie  déiîbcration  de  rassemblée  géncrale  de  fa  socicié 
anonyme  dite  tompagnU  des  saitnes  et  mines  de  sel  de  l'Est 
en  date  du  i6  avril  1827,  qui,  sur  ie  rapport  de  son  pré- 
sident ,  a  autorisé  le  comité  «Fadminîstration     la  compagnie 

ù  cIcliuwrLr  et  cIccickT  au  nombre  de  trois  membres,  sous 
certaines  conditions  ci-après  indiquées  ; 

Vu  les  rapports  de  notre  commissaire  généfal  près  les 
salines  de  TÈst,  qui ,  par  notre  ordonnance  du  a  fanvier 

1826,  est  aussi  chargé  de  la  surveillance  spéciale  de  celte 
société  anonyme;  ^ 

Desquels  rapports  il  résulte  que»  bien  que  les  adminis- 
trateurs de  la  société  soient  au  nombre  de  neuf,  il  a  été  îm-  • 

possible  d'assurer  habituellement  leur  réunion  h  Pari»  au 
nombre  de  cinq,  exigé  pour  la  régularité  de  leurs  déii!)é- 
rations  par  les  articles  34  ^t  35  des  statuts  ;  qu'il  serait 
superflu,  h  cause  des  conditions  d'éligibilité  imposées,  de 
compter  réunir  phis  £icilement  cinq  membres  en  recpurant 
à  une  nouvelle  élection^  quand  même  la  société  révoquerait 
des  administrateurs  titulaires  du  bail  qu'elle  exploite  et  ré- 
sidant aux  lieux  de  ses  exploitations  ou  de  ses  débouchés  ; 

Vu  les  observations  de  BOtre  ministre  des  finances  par 
lesquelles  il  est  établi  que ,  la  société  constituant  envers  PEtat 
luie  régie  intéressée ,  on  ne  peut  souffrir  qu'une  combinaison 

des  statuts  d^unc  compagnie  privée  fasse  manquer  l'admi- 
•   nistration  et  le  service  d  une  branche  des  revenus  publics  ^ 
et  qu'il  y  aurait  lieu  d'exiger  d'office,  dans  l'intérêt  de  l'État, 
.  telle  mesure  qui  obligeât  la  société  à  suivre  sa^  interruption 
la  gestion  dont  elle  s*est  chargée; 

Considérant  que  la  difliculté  journalière  que  i'adminis- 
trauofl  de  la  société  éprouve  à  accomplir  ses  obligations 
actives  envers  l'État  autant  qu'elles  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  la  réunion  de  cihq  administrateurs,  est  un  cas  im- 
prévu auquel  il  est  impossible  de  ne  pas  remédier  ^ 
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Que  I.i  société  y  pourvoit  dans  la  forme  la  plus  solennelle 
qu'elle  puisse  employer  par  sa  délibération  du  16  avril; 
;  Que  le  mode  qu'elle  adopte  est  celui  mètf^ie  qui  se 
trouvait  dans  le  premier  plan  de  ses  statuts  consenti  par 
tous  les  souscripteurs  »  et  dont  le  changement  fait  dans  la 
rcdaction  en  acte  public  fut  plutôt  reçu  que  demandé  par 
i^s  sociétaires; 

Quau  surplus,  rarticle^35  des  statuts  autorisant  les  déli- 
bérations à  la  majorité  des  voix  entre  cinq  membres,  c^est-à- 
dire,  admettant  la  décision  par  trois  suffrages,  le  mode 
proposé ,  qui  exige  l'unanimilé  de  trob  vrâ,  ne  change  pas 
ce  Tcsulial;  / 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONiri  et  ORDONNONS  ce  qui  SUTt  : 

Art.  1 Confi^nnément  h  la  délîbératbn  de  rassemblée 
génénde  de  la  compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
PEstdu  16  avril  1827,  le  conseil  d'administration  de  ladite 

société  est  autorisé,  dans  les  affaires  relatives  à  la  gestion  de 
la  ré^îe  intéressée  dont  elle  est  chargée,  h  prendre  ses  déli- 
Lératîons  au  nombre  de  trois  meiiJjres  présens  au  moins  » 
SOUS  les  conditions  d-après ,  lesquelles  seront  toutes  de 
rigueur  :  ' 

1.  **  Tous  les  membres  du  comité  domiciliés  0^1  prcscns 
h  Paris  auront  été  convoqués ,  et  il  en  sera  fait  mention  au 
procès*verbal. 

2.  *  La  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  local 

ordinaire  des  séances  de  radniinisîration ,  et  le  comniishairc 
géntrn/  dûment  appelé  et  présent. 

j."*  'Les  réunions  de  moins  de  cinq  membres  ne  pourront 
être  tenues  qu*avec  le  concours  nécessaire  du  président  du 

comité  d'administration.  ' 
'    4«*  l'^s  décisions  ne  poiiri'ont  être  prises  runnniniiîé 
dans  les  réunions  de  trois  membres  »  et  dans  celles  de  quatre 
par  la  maforité  de  trois  voix. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état.  de  l'intérieur  et  des 
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finances  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulietîn  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  ,  et  dans  un  des  foumaux  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26  Décembre 
.  4^  i'^vQ  ^6  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

^gné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Préslfient  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé  provîsot^ 

rement  du  portefeuille  du  ministère  de  l'intérieur, 

,  Signé  J.11  DE  VlLLÈLE. 

N.^'tSu.  —  Ordonnance  du  Roi  fui  autorise  U 

ville  de  Nogent-sur^Seine  (  Aube  )  à  construire  un  Abattoir 
public. 

Au  diâteam  des  TaUeriei,  le  26  Décenbre  iSay. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
t>E  Navarre  %  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rîntérieur; 

•  Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nogent-sur- 
Seine  (  Aube  )  des  3  février  et  7  septembre  i  827,  relatives 
à  rétablissement  d'ini  abattoir  public  en  cette  ville; 

L'avis  du  préfet,  du  3  mai  1 827; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  Avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I.*'  La  vîHe  de  Nogent- sur -Seine  (  Aube  )  est 
autoribée  k  construire  un  ai^attoir  public  et  commun,  à  la 
charge  par  elle  de  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  le  choix 
de  remplacement ,  aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
I  s  octobre  1 8 1  o  et  par  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier 
f  8 1  ^  pour  rétablissement  des  ateliers  insalubres  ou  incom- 
modes de  la  troisième  cîasse. 

2.  Aussitôt  que  les  échnud-jirs  auront  été  mis  en  état  de 
service ,  et  un  mois  après  que  le  pujjlic  en  aura  été  averti  par 
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affiches,  Fabattage  des  bestiaux  et  porcs  desdnés  à  la  con- 
sommation des  babitans  aura  lîeu  exclusivement  dans  ledit 

tubllsseiiient ,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particulier^  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  ' consommation  dé  leurs  maisons  conser- 
veront la  ficulté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment £ûre  usage  de  Tabattoir  public,  mais  sans  y  être  obli- 
gés ,  soit  qu'ils  concourent  à  Tapprovisionnement  de  la 
ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent  setdement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudofrs  hors  de 
la  ville  ,  dans  les  communes  voisines,  sous  i approbation  de 
l'autorité  locale. 

4r  £n  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcuders  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Nogent-sur-Seîne  seront 
seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  h  la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de .  leur  domicile  et  justilieront  de  leur 
p^i  tente, 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 

usage  et  suivant  les  règles  de  police. 

0.  Les  Louchers  et  charcutiers  forains  j^ourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seule- 
ment sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  inés  par  lui^  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  niêin^  fncuîté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  foccupation  des  places  dans  i  abattoir  public  seront, 
réglé»  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Kogent-fiur-Seine  ])ourra  faire 
les  féglemcns  locaux  nécessaires  poiu*  k  service  de  l'abattoir 
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puhlic  et  cojnniun ,  aiiisi  ^ue  pour  le  commerce  de  la  bou-^ 
chérie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu*après  avohr  reçu  Tapprobation  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur,  sur  Ta  vis  du  préfet. 

9.  Notre  niinîstre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  d»argé 
de  iexéaii^on  de  la  présente  ovdonnanoe»  gui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  x6  Décembre 
de  i'an  de  grâofe  1 B27  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  ftoî  :  U  Prfsidatt  du  Corueil  des  Aiinistret,  chargé 

proviêûiremint  du  poriefiuiUe  de  l*intêrieur. 

Signé         DE  VlLL£L£. 


N.**  7813.  —  Lettres  patentes  portant  érection 

d'un  Majorât, 

Par  lfttrfs  patentis  signées  CHARLES,  et  plus  bas. 
Par  le  Roi ,  le  garde  des  sceaux,  signé  C.**  DE  PeyroNNET, 
scellées  le  4  janvier  1828  en  préserrce  du  conseiller  d'état  com- 
missaire du  Roi  au  sceau  de  France, 

Sa  Majesté  a  crigé  en  majorât,  en (kvettr  da  %\eat Hyacinthe^ 
Plùlt'iiwn  de  'Lavaissihe  de  Verduzan  ,  écuyer ,  ancien  officier 

<f  inlanterie ,  <S:c.,  \es  biens  ci-aprés  désignés,  situés  dans  Tarron- 
dlssenient  de  la  Réolt?,  département  de  la  Gironde,  savoir  :  une 
maison  de  maître  avec  chai,  cuvier,  jardin ,  avenues,  usines,  bois, 
prairies  et  \  i^iie>,  le  tout  enclos  ;  la  métairie  y  attenante,  lieu  dit 
Il  lu  C*<7J ^  composée  de  terres  lahournMes  et  vignes,  prés  et  bois 
taillis;  ces  biens  sîtués  commune  de  Moîitagoudin ,  et  contenant, 
réunis,  quator/'"»  hectares  en  bois  et  douze  hectares  pour  les  autres 
fonds  ;  et  la  partie  de  métairie  appelée  n  Olivier ,  sise  au-déssous  de 
la  précédente,  composée  de  bàtimens,  vignes,  verger,  terres  labou- 
rables, située  aussi  commune  de  Moniagoudin  et  commune  de 
iJaint-André  du  Cjard ,  ensemble  d'environ  dix-neuf  liectan  s  ;  ce 
second  article  tenant  dif-nord  audit  sieur  de  V^erdui^an  ,  du  levant 
au  sif^Y  Sarrazin ,  au  même  sieur  de  Verdu-^an ,  à\\  midi  à  ia  route 
de  Bordeaux  à  Monuuban  ^  du  couchant  à  ia  veuve  Rambaud;  le 
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out  appartenant  à  M.  de  Veiduzati ,  e  t  produisant  cinq  mille  franc» 
de  revenu  net  :      auquel  majorai  a  éic  attaché  le  titre  de  yUomu» 

Pour  £xtnk  conforme  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Seaélain  ^»énâ  du  Sceau  deFnmee  » 
  Signé  CUVILLIEB. 

N.'  7814.  —  OrdoNNANci'  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils^ 
uni  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1. *  Le siear  Drewett  (  William  },néle  fo  mars  1780  a  Wf»- 
tefham,  comté  de  Kent  en  Angleterre»  demeurant  à  Boalogne- 
sur-mer»  département  du  Pas-de-Palais; 

2.  "  Le  iieuf  Autelit  (  Jean- Baptiste ) ,  né  le  28  septembre  1787 
à  RobelmoDt^  grand-duché  de  Luxembourg»  demeurant  à  Chàtel» 
cinton  de  Grandpné^  département  des  Ardennes»  (  Paris,  j  Jan^ 
vin  i8z8.  ) 

M.*  7815.  —  Ordonnance  DU  K 01  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  400  francs  léguée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  ISiarbonne  (Aude  )  par  le  sieur  Viard.  ( Paris,  jt  Octcbrt 

N.®78i6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs  ei  de  2.Ô  huc- 
toIicre5  2/^  d'orge,  léguée  aux  pauvres  de  Lavernhe  (Ave^ron) 
par  le  sieur  H^nès.  (  Paris ,  ji  Octobre  m 827»  ) 

N.^'ySiy.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta lion 
d'une  somme  de  600  francs  léguée  aux  pauvres  d'J^jjclton 
(  Gantai }  par  la  dame  Gilbert»  (  Paris,  ji  Octobre  m 82.7.  ) 

N.*  7818.-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Saint-Gervais  (  Gironde  )  par  le 
near  ArrUta,  d'une  somme  de  1600  francs  et  de  deux  aptres 
sommes  montant  ensemble  à  3000  firanct.  (Paris,  Octobre 
)  .  

N.°  7819.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  facceptation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Vienne  (  Isère  ),  i.*  d'une  somme* 
de  6000  francs» par  ia  dame  Cléret;  z.""  de  deux  rentes  annuelles 
et  perpétuelles  montant  ensemble  à  1 50  francs ,  par  la  demoiselle 
de  Corbeau;  3.''  enfin  d'une  somme  de  700  firaacf^  par  la  dame 
ytave  Aficolas.  (Paris, jt  Octobre  1827,) 
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N.*  7fi^o.  —  Ordonnance  du  Roi  qur  autorise  r.icceptation 

des  Legs  faits  aux  pauvres  de  diverses  communes  du  département 
des  Landes  par  le  sieur  Lalanne ,  savoir  :  d'une  rente  anniieile 
et  perpciuelie  de  30  trancs  à  ceux  de  Ta  las ,  d'une  rente  de 
2.0  francs  à  ceux  de  Ponson,  et  d'une  rente  de  2^  francs  à  ceux 
de  chacune  des  communes  de  Saint-Vague,  Villenave ,  Rions , 
Pontoux,  B  gar,  AUiUan,  Coûts,  Souprosse,  Laluqueet  Boos-, 
Btylouqut  et  Carceu,  Sahte^roîx  et  Carcarh,  Lesgor  et  Audon» 
(  Paris  ,  jt  Octobre  tb^y.  ) 

* 

N.**  7^21.  — Ordonnance  du  Roi  qof  autorife  Facceptatloii 
d'une  somme  de  7C0  francs  léguée  .au  bureau  de  btenfatsancé 
de  Lezigneux  {  Loire  ]  par  le  sieur  Bauchu,  ( Paris,  jt  Octobre 

'Sz7'J  .   

^.•7822.  —  Ordonnance  DU  Ror  qui  aûtorise  Thospice  de 
^Mnnf  (  Loire )  à  accepter,  sous  béncfice  d'mVentaire,  le  Legs 
universel  fait  par  le  sieur  </?  Gihertès  à  la  dame  de  Cuny,  dont 
cet  établissement  a  été  autorisé  à  recueillir  Thérédité.  (Paris, 
Jt  Octobre  i82^.) 

H.*'  7823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs  fait 
aux  pauvres  â^AndouvilU  (  Loiret  j  par  le  iieur  Rufftir.  ( Paris, 
ji  Octobre  iSiy»)  ^  | 

N.°  7824.      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r.icceptation 

d'une  somme  de  600  francs  Ilpul'o  aux  pauvres  delà  paroisse 
Saint-Paterne  ék* Orléans  (  Loiiei)  par  la  dame  veuve  Oelun^e, 
(  Paris,  ji  Octobre  i8zy.  ) 

N.*  7825.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  Legs  faits  parle  sieur  Chanyfihe,  d'une  somme  de  6co  francs 
aux  pauvres  y  et  d*nne  maison  avec  ses  dépendances  à  fa  com- 
mune de  Madré,  département  de  la  Mayenne.  (  Parts,  jt  Oc^ 
tobre  tBiy.  ) 

N.*  7826.  —  OrdonnanC]^  du  Roi  qui  autorise  Facceiitatîon 
de  la  terre  de  Courboré^  produisant  un  revenu  de  150  trancs» 
léguée  au  bureau  de  bienfabance  de  Bourgon  (  Mayenne  }  par 
la  demoiselle  Leretrtf,  (Paris,  jr  Octobre  1S27.J 

N.*^7827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptattoa 
•  d*une  somme  de  332  francs  léguée  aux  pauvres  aUzei» 
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(  Basses- Py renées  )  par  ieûeur  Lasnis  dit  Péré,  (  Paris,  p  Oo' 

• 

N."  7828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  maison  esiimée  16,000  irapcs,  léguée  à  l'hospice  Saint* 
Marc  de  Strasboifrg  (  Qas-Khin  )  par  la  daoïe  veuve  Willig, 
(  Pans,  jt  Octobn  ti^2/,) 

N.o  7829.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aotoriie  Facceptadon 
du  Legs  de  500  francs  fait  à  Thospice  de  la  Providence  oe  Lyon 
(  Rhône }  par  la  dame  VomUanonu  ( Pans,  p  Octobre  tSz^,) 


N."  7S30.  —  Ordonna NXE  du  Roi  qui  autorise  l*acceptation 

de  la  nue  propriété  d*une  rente  de  100  trancs  sur  TÉtat,  Icguée 

aux  pauvres  du  douzième  arrondissement  de  Paris  (  Seine  )  par  • 

le  sieur  C/uncU,  (  Paris,  ji  Octobre  iSi/*) 

■ 

N.'*783i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  30  ares  environ,  léguée  à  l'iiospice  de 
Afalauàne  (  Vaucluse  )  par  le  sieur  Cliabricr,  (  Paris,  ^1  Oc^ 
tobn  iS^/.  ) 

N.*  7832.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
du  Legs  de  3000  francs  fait  aux  héspices  de  /^ovir  (  A>n  )  ps^v 
le  sieur  Dtsfours  de  Aldiscnfortt,  (Paris,  jt  Octobre  182/*  J 

N  *  7833.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  400  francs  léguée  aux  ^uvres  malades  de  ' 
rhosptce  de  Toumon  (  Ârdéche  )  ^ar  ia  aernoiselle  Blachier. 
( Pans,  jt  Octobre  sBx^.) 


N.*  7834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
*    d*une  rente  de  six  setiers  de  blé,  20  sous  en  argent ,  et  d'une 
somme  de  icoo  francs,  le  tout  légué  à  l'hospice  de  Aîinpoix 
(Asiégt)  par  la  demoiselle  Vigarosy,  ( Paris,  jt  Octobre  tSz^,  ) 

N.*783j.—  Ordonnance  DU  Rpi  qui  autorise  l'acceptation 
dn  Leg%  de  500  francs  fait  à  i'ho<pice  de  Mirepoix  (Ariége) 
par  le  sieor  Lhu^  (  Paris  pjs  Octobre.  moz^bJ 

N,*7836.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  antorise  l'accepration 
<fune  toimne  de  600  francs  léguée  à  l'hospice  de  Aîtrcpoix 
(  Ariége  )  par  la  dàmt Maudet.  (Paris,  ji  Octobre  sSz^/j 
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N.*  7837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptniîon 
d'une  pièce  de  terre,  évaluce  à  1400  francs,  léguée  aux  pauvres 
de  Cûz?res  (  Hauie-Garonne  )  par  le  sieur  Suinjean.  (  Paris, 
jt  Octobre  382^.  ) 


N.*  7858.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  I-PÇS  faits  aux  hospices  de  Monivellmr  (  Hérault  )  par  la 
sieur  V  iolla  et  par  la  dame  veuve  hrunet,  d'une  somme  de 
1000  francs  chacun.  (Paris,  ji  Ociobre ii>2/,J 


N."  7839.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  ma»re 

de  Saint-Albin  de  Vaulserre  (  Isère  )  à  accepter  les  Legs  faiif 
par  la  demoiselle  de  Corbeau,  de  divers  immeubles  évalués  k 
3C9IOO  francs,  et  de  plusieurs  rentes,  capitaux ,  créances  ec 
objets  mobiliers  estinufs  63,500  francs,  pour  servir  à  la  fon- 
dation d'un  hospice  dans  cette  commune.  (Pans,  jt  Octobre 

N.**  7B40.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  ^00  francs  léguée  aux  pauvr€*s  de  iSlaus  (Jura  ) 
par  )9  sieur  Pojet.  ( Paru,  ji  Octobre  tSiy,) 

m 

Certifié  conforme  par  lious 

Pdir  de  France ,  Garde  des  sceaux , 
Aîinistri  €t  Surétuin  d'état  au  dé- 
partement dt  la  justice, 

A  Paris,  le  x6  Janvier  1 82^  \ 

CoMT£  PÛRÏALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  léocptioa  du  Bullcun 
au  miaiscècc  de  ta  iusdoe, 

Ob  iTabmM  fMr  le  Baltedn  «fet  Ms,  i  niwii  &  9  Asnct  par  bu,  à  1»  aisK  im 
rinpfimcric  veytk,  en  ditt  Ict  Diranow*  Aet  iniian  An  4«ji«rMncM. 


A  PARIS,  D£  L]  MPUl  M  £Ki£  KO  VA  LE. 

26  Janvier  iS2ii. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°.210.) 

*  • 

N.*  7841 .  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  la  peine 

è  appliquer  h  tout  Afilitaire  convaincu  d'avoir  volé  de 

l'argent  de  r ordinaire  de  ses  camarades ,  ou  fout  autre  effet 
k  eux  appartenant,  est  celle  de  six  ans  de  fers  portée  par  lu 
Loi  du  jji  Alai  i^jfS» 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1828. 

Ch  ARLES,  par  la  grâce  de  Dîeu,  Ro!  DB  France  bt 

DENAVARRE,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut.  . 

Sur  Je  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taiire  <f  état  au  département  de  Ja  justice relatif  au  référé 
prononcé  par  jugement  du  conseil  de. révision  permanent  de 

fa  septième  division  militaire,  séant  à  Grenoble,  du  i4  sep- 
tembre 1827;  ledit  rcfcré  moiivc  sur  ce  c|u'il  y  a  lieu  à 
imteipré talion  de  la  ioi,  attendu  qu'après  Tannuffation  de 
deux  jugemens  des  coT^seils  de  guerre  permaiiens  de  la  dix*>  - 
neuvième  division  militaire,  rendus  sur  la  poursuite  dirigée 
contre  le  nommé  Riùet  (  Jean-Marie  ) ,  soldat  à  la  trente- 
troisième  compagnie  de  lusjKt-rs  sédentaires,  comine  pré- 
venu de  vol  envers  un  de  ses  caiiKirades,  le  troisième 
jugement  rendu  dans  la  même  afiaire  le  8  dudit  mois  de 
septembre;  par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de 
ladite  septième  division  militaire,  en  exécution  du  jugement 
d'annulfatldn  du  conseil  de  révision  de  ladite  dix-neuvième 
division  militaire,  est  atiafjué  ])nr  les  mêmes  moyens  qui 
avaient  été  employés.contrc^  les  deux  premic  rs  ; 

Vu  Tarticie  44^  <Iu  Code  d'instruction  crimineUe^  ainsi 
conçu  :  ce  Lorsqu^après  une  première  cassation  ie  second 

VII l:  Série.  ♦  f 
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»  arrêt  ou  jugement  $iir  le  fond  sera  aitaqué  p;ir  les  mêmes 
»  iiK.yens,  if  sera  jKocLdé  selon  les  formes  prescrites  par  la 
3>  loi  du  i6  se})tenil)re  i  807  »  ; 

Vu  le  Jugement  rendu  le  17  avril  1  827  par  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  dix^neuvième  division 
militaire  y  séant  à  Lyon ,  qui  a  prononcé  contre  ledit  Ribet  la 
peine  de  cinq  années  d'emprisonnement  pour  raison  dudit 
vol,  {>ar  application  de  iarlicle  4^1  du  Code  pénal  de 
j  8 1  o  ; 

Vu  le  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de 
ladite  division  militaire  en  date  du  2;  dudit  mois  d'avril , 
qui  a  annullé  ledit  jugement  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu  à 

l'applicaiion  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  12  mai  1793,  et 
qu'il  avait  été  fait  une  fausse  application  de  fanicle  4o  1  du 
Code  jKnal  de  1 8  i  o ,  et  a  renvoyé  laccusé  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  lacO te  division,  militaire  ; 

Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  de  ladite 
division  en  date  Ju  i  8  mai  suivjnt,  qui  ])rononce  la  peine 
de  cinq  années  d'emprisonnement,  comme  le  jugement  déji 
annullé,  par  application  du  même  artide  4c>i  du  Code 
pénal  de  1 8 1  o  y  et  seize  francs  d'amende  ; 

Vu  le  jugement  du  conseil  de  révision  de  ladite  dix- 
neuvième  division  militaire  eh  date  du  2  juin  i  827 ,  portant 
annullation  de  celui  du  1  8  mai  ci-dessus,  comme  étant  con- 
forme à  celui  rendu  le  1 7  avril  précédent ,  et  renvoi  du 
provenu  et  des  pièces  de  la  procédure  par-devant* le  premier 
conseil  xie  guerre  permanent  de  la  septième  division  mili- 
taire, séant  à  Grenoble; 

Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de  guer.e  permanent 
de  ladite  septième  division  militaire,  rendu  en  exécution  du 
renvoi  ci-dessus,  et  qui  inflige  les  mêmes  ]}eines  d  emprison- 
nement et  d'amende  ; 

'Vu  le  jugement  sus-érioncé  du  conseil  de  révision  per- 
manent de  la  septième  division  militaire,  du  i4  septembre 
1  827 ,  qui  ordonne  le  référé; 
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Va  Tardcie  12  de  la  section  V,  titre  V*  de  la  ioiî  du 
1 2  mai  1793}  portant  :  «  Tout  militaire  convaincu  df avoir 
m  voîé  Targent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  ou  tout  nuire 
»  ertet  l\  eux  appartenant,  sera  puni  de  six  ans  de  fers  :»>; 

Vu  l'article  ^  du  Code  pénal  de  1810,  ainsi  conçu  ;  ce  Les 
9»  (Ssposhions  du  présent  code  ne  s'appliquent  pas  aux 
»  €oiitravendons,  délits  et  criinte  militaires  »; 

Vu  l'avîs  du  Conseil  d'état ,  approuvé  le  aa  maf  1812, 
qui  établit  que  «  la  législatioif  dts  conseils  de  guerre  ordi- 
i>  naires  les  autorise  h  appliquer  le  Code  pénal  çiyil  dans  les 
»  cns  non  prévus  par  les  lois  militaires  ?•  ; 

Considérant  que  rartide  12  de  la  loi  du  4  a  mal  ^7P) 
sus-éncMicé  a  prévu  spédaleroent  le  cas  du  vol  fait  par  un 
mHîtaire ,  soit  de  l'argent  de  rordinarr»  de  ses  camarades  » 
soit  de  tout  autre  effet  h  eux  appartenant,  et  a  déienniné  la 
peine  applicable  à  ce  crime  ; 

Que  cette  dispositioa  n'a  été  ni  abrogée  sÂ  modifiée  par 
aucune  loi  postérieure; 

Que  si  le  titre  de  la  lof  porté,  ÇoJe  pénai  mUitalrt  paur  hs 
troupes  en  temps  de  guerre,  le  texte  ne  renfènne  aucune  dis- 
position qui  en  lijnite  l'application  à  aucun  temps  ; 

Considérant  que  le  code  du  21  brumaire  an  V  {  1 1  no- 
vembre 1 796  ]  porte,  article  22 ,  titre  VllI ,  que  tout  délit 
militaire  non  prévu  par  le  présent  code  sera  puni  conformé- 
ment atnt  lois  précédeinment  rendues,  et  que  ce  code  n'a 
pas  statué  sMr  le  vol  de  militaire  à  militaire; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  Code  pénnl 
de  18  JOy  et  de  l'avis  du  Conseil  d  état  approuvé  le  22  mai 
iBta,  les  dispositions  des  lois  pénales  ordinaires  ne  sont 
applicables  aux  déliu  des  miiitaires  qu'à  défaut  des  lois 
pénales  militaires  ; 

Noue  Conseil  d'état  entendu  ,  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  0RD03îN0NS^Ce  quj  SUit  : 

Art.  I  l  a  peine  à  appliquer  à  tout  militaire  convaincu 
Savoir  volé  de  l'argent  de  Vordinaire  de  ses  camarades,  ou 
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tout  autra  effet  à  eux  appartenant,  est  celle  de  six  ans  de 
fers  portée  en  Tarticle  1 2 ,  section  III»  tkrel.*'  de  la  loi  du 

1 2  mai  I  79  3. 

2.  Notre  gnrdc  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d  e:ai  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaijre  d'état 
au  département  d^r  la  guerre ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  dés  fors. 

i)oiiné  au  château  des  Tuil#ries ,  ie  2  3  Janvier  de  l'an  de 
grâc«  J      ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Si^é  CHARLES. 

Par  ie  Roi  ;  U  P^^ir     France ,  Oarr/t'  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Signé       Porta  LIS. 


N.*  7842.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que 

Al.  le  Jlcnmte  de  Caux ,  nommé  par  Ordonnance  royale 
du  ^Janvier  t  S 28  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Vadml- 
nhtration  de  la  guerre,  prendra  le  titre  de  Ministre  Secré- 
taire d*état  de  la  guerre ,  ei  gui  règle  ie  mode  de  propositions 
i  soumettro  i  Sa  Majesté  en  ce  qui  touche  le  Personne!  de  - 
l'armée.  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1828.  . 

CHARLES,' par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFranceet 
DE  Navarre; 

* 

Vu  nonre  ordonnance  du  4  de  ce  mois  par  laquelle  nous 
avons  chargé  notre  bien-aimé.  fils  le  Dauphhi  de'  nous  pré- 
senter les  nominations  aux  emplois  vacant  dans  l'armée  ; 

Voulant  prévenir  toute  incertitude  sur  ia  nature  et 
rétendue  des  fonctions  que  nous  avons  confiées  au  ministie  . 
secrétaire  d'état  chargé  par  la  même  ordonnance  de  i'admi- 
nistradon  de  la  guerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'ad* 
miaislraticn  de  la  guerre ,  " 
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Nous  AVOIRS  ORDONyÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SU't  ; 

Art.  (  Le  iiour  viccante  di  Caux,  nomme  })ar  ordon- 
nance du  4  janvier  courant  ministre  secréuire  d'état  «de 
Fadministration  de  la  guerre ,  prendra  le  titre  de  .ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

2.  H  conservera  les  attriljuiions  dont  se  formait  le  déj^ar- 
tement  de  la  guerre,  sauf  la  présentation  aux  emploie  vacans 
da  -s  Farinée  y  que  nous  avons  conliée  à  notre  iàen*aimé  tils 
ie  Dauphin.  <v 
^.  Le  tràvaH  pré])aratotre  qui  servira  de  base  aux  propo- 
sition*» que  notre  hien-aimé  fils  nous  soumettia  sera  signé 
par  notre  niinistre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  ,  et  certiHé 
par  lui  conforme  aux  lois  et  ordonnances  sur  ravancement 
dans  rarmée.  ,  , 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chii  teau  des  Tuileries ,  2i  Paris ,  ie  1 7.'  jour 
du  mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 8a  8 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

J/^r^/ CHARLES. 

•  Parle  Roi  ;  U  Ali/i'utre  Secrtta'ut:  J'tuu  de  la  guerre, 

.  Signé  Y.'*  t)£  Caux. 


N .•  7«4  ^ .  — .  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 

Alarkhal'iL-camp  Nonijîère  de  Cham})agny  DïraUur 
général  du,  Personnel  au  départmcnt  de  la  guerre. 

A  Parisy  le  1 1  Janvier  i8a8« 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  raj>port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
radniinistration  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ee  qui  suit  : 

Art.  ï  Le  sieur  Nom  pire  de  Champagny ,  mnrcchul- 
de-cainp,  aide-de-camp  de  noue  Lieii  ainu  hi^  le  Daiijjhin, 

F  3 


(  f8  ) 

eét  nommé  dlfecieiir  générai  du  personnel  au  département 

du  la  guerre,  en  remplacement  du  sieur  comte  t^u  Co'tti'osquet , 
lieutenant  général,  conseiller  d'état  en  i^:rvice  ordinaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'administration  de 
la  guerrfi  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  â  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  i  /  jour 
du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  noire 
règnq  Icî  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  (r  Aftntsm  Secrêtaîn  d'état  de  VadmmUtrûiion 
d«  la  gyerre. 

Signé  V.»»  DE  Caux. 

N.**  7844. —  OnnONNAN  CE  DU  Ror  qui  nomme 
Secrétaire  générai  du  Ministère,  de  la  guerre  M.  Fourier 
d'UiDcourt,  Celmel  au  Corps  royal  d'état^major. 

Au  chàtean  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1828. 

CHARLES ,  par  la  grke  de  Dieu  »  Roi  i>£  France  et 
0£  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  mlnbtre  secrétaire  d'état  de  la 

guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ARTi  I  /'  Le  sieur  Fourier  d'Hlncourt ,  colonel  au  corps 
royal  d'état-mafor,  est  nommé  secrétaire  général  du  minis* 
tère  de  ia  guerre ,  en  remplacement  du  sietir  baron  de 

Beauvert ,  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  à  Paris»  le  1  jour 
du  mois  de  Janvier  de  fan  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  ré^na 
]e  quatrième. 

CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  MitHstre- Secrétaire  d'état  de  la  guem. 

Signé  V.*«  DE  Caux. 
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N."7845.  —  Ordonnance  DU  Roi portxinî  autorisation 

définitive  de  la  Communnutt  lia  Saurs  hosjjittilicrcs  de  ta 
SaittU'Trinité  ^tabiu  à  Thoduru,  dêparttminl  de  l*lsirt. 

Au  château  des  Tuileriet  »  lé  1 3  Janvier  1 828. 

CHARLES  y  pai;iagcâce  de  Dieu,  RoJ  D£  f  kanc£  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrom,  salut« 
Vu  la  loi  du  24  msi  1825  \ 

Vu  la 'décianition  des  sœurs  hospitalières  de  fa  Sainte- 
Trinité  de  Thodure,  qu'elles  ado})tent  et  s'engagent  h  suivre- 
lés  statuts  des  sœurs  de  la  Sainte-Trinité  de  Valence,  ap- 
prouvés par  décret  du  1 6  juillet  1810; 

Vu  Ja  délibération  du  conseil  municipal  de  Thodure  du 
7  novembre  1 827  »  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  conseniement  de  i'évéqu^  de  Grenoble,  du  29  no- 
vembre I  827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  àu  dé- 
partement des  afiàires  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  communauté  des  saurs  hospitalières  de  la 
Sainte^Trinité  établie  à  Thodure ,  département  de  l'Isère, 
diocèse  de  Grenoble ,  gouvernée  par  ime  supérietire  locale , 
dépendante  de  la  supérieure  générale,  dont  la  résidence  est  " 
\  Valence  dans  la  maison  i:hei  licu  de  la  cungrégaiion ,  est 
dcliaitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l^xécution  de  la  pré- 
-   sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bullethi  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileriçs ,  le  r^.'  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrièiue. 

Stffii  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Aftnistre  Sicrétairê  d^état  au  déparUmtnt 

dts  affains  eecléstastiques , 

Signé  f  D.'Év.  d'HERMO  PO  LIS. 


(  8o  ) 

N.**  784^.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  di  l^i  Communauté  des  Saurs  de  Notre-Dame 
étahlie  à  Saint- Julien  d* Empan,  départemenê  ds  i'Aveyron* 

An  château  des  Tuileries,  ie  13  Janvier  itî^S. 

CH  APxLES  ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Franck  et 
DE  Na  VARRL ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  déclararion  des  soeurs  de  Notre-Dame  ib  Samt- 
Julien  d'Emparé,  qu'elles  adQptent  et  s^engagent  à  suhm 
les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Rodés 9  enregistrés 
au  Conseil  d'ttat,  confonnément  à  l'ordonnance  royale  du 
1.*'  novembre  1 826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint  Julien 
d'Emparé  du  1 5  mai  1827»  t^danc  à  ce  que  cet  établis- 
sement soh  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  l'évéque  de  Rodés,  du  26  dé-  - 
ceinbre  i  827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  communauté  des  soeurs  de  Noire-Dame 
établie  à  Saint-Julien  dXmpare ,  département  de  i'Aveyron , 
Aocèse  deRodèSy  gouvernée  par  une  supcrîeiu:e  locale,  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  i  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  four  du 
mois  de  Janvier  d&  l'an  de  grâce  1828»  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministn  Secrétaire  d'état  au  défortt^tttnt 

des  affaires  eccf'sidstl'jues^ 

Signée  D.  Ét.  D*HBBH0P0kIS. 
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N.*  7847.  —  OrDO  If  N  A  N  C  s  DU  Roi  portant 
fu'i/  Sfra  formé  uni  Ckambn  temjforairt  dans  U  Tribunal 
de  prernihi  insumct  séant  i  Afarvejots. 

Au  château  dvi  Tuileries,  le  23  Janvier  f 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  FiiAlf  CS  BT 
DB  Navarre  »  à  tous  ceuxqnî  ces  présentes  verront»  salut. 

Vu  Tarlicle  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Considérant  qu'A  esciste  un  grand  nombre  d'afiarres  civiles 
anriérées  devant  nofre  tnbunai  de  première  instance  de 
Marve|ob,  départe|nent  cb  la  Lozère,  et  qu'il  importe  de 
remédier  aux  iiifconvénien^  qui  résultent  d'un  tel  état  de 
choses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  .département  de  la  justice , 
Notre  Conseil  d'éut  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  H  sera  formé  dans  notre  n'ibunal  de  première 
instance  séant  k  Marvejoïs,  pour  l'exjîédition  des  aHiiires 
civiles I  une  chambre  temporaire,  dont  la  durée  a'excédcra 
pas  un  an  à  compter  do  son  instaiiatîon. 

A  l'expiradon  de  ce  temps,  cette  cfuunbra  cessera  de 
-  droit  si  elle  n'a  pas  été  prorogée  ou  renouvelée. 
.  Z.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dYtat  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  au  diâteau  des  Tuileries ,  le  a  3.*  |our  du  mois 
de  JanvKT  de  l'an  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES, 

Parie  Roi:  le  Pan  de  France,  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  départetnent  de  la  justice , 

Signé  C.*«  Port  A  LIS. 

» 

N.*  7848.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Tacceptatton 
du  Legs  dTuDe  rente  linnueOe  et  perpécueile  de  50  francs,  fait 


aux  pauvres  Je  Villeneuve  d'Aval  (  Jtira  )  par  ie  sieur  Btnholi. 
(Paru,  jt  OctL  bru  iBiy, ) 


Hj*  7849.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptadon 
dHine  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 50  francs ,  léguée  pour 
cire  employée  à  renseignement  des  enfans  pauvres  de  la  com- 
mune de  ViHers  farlaj  (JuraJ  par  le  sieur  BenlunL  (  Paru  , 
Octobrt  iSi/») 

N.**  7870.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
du  Ltg>  fait  aux  pauvres  de  Viilognes  et  de  Fomainc  (Manche  ) 
par  la  dame  A'/ouchel ,  veuve  en  premières  noces  du  sieur 

.  Alarescq  et  en  secondes  du  sieur  Manette ,  de  tout  son  mchilier 
(  les  rentes  exceptées )^évalué  à -^930 irancsyo centimes, ( Pans-, 
jj  Octobre  iSij,) 

N,«  785i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1000  firapcs  léguée  aux  pauvres,  et  de  pareille 
somme  à  la  commune  ^EcuUy  (  Kh6ne  ) ,  par  le  tiear  Dtsfours 
de  Ataisonforte»  (  Paih ,  jt  Octobrê  1  Sz/ .  ) 


Nl*7852.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  8o,000  francs,  léguée  aux  hospices  de 
Lyon  (  Rhône  )  par  la  dame  de  forer  and  de  Royère*  (  Paru, 
Octobre  i  Si/,  J 

M."  7853.  —  Ordonna  NCE  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
d'une  somnje  de  1  <^oo  trancs  offerte  en  donation  à  l.i  commune' 
de  Cheiifu  (  hère)  par  le  sieur  di  Gaiiien  de  Cliabons.  (  Paru, 
j  Aovembre  1 8zj*  ) 

N.^78^4'  ORDONrrANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1200  francs,  otierte 
en  donation  à  la  commune  de  Béhonnt  (^Aleuse  )  par  le  sieur 
Laurent,  (  Paris,  j  Novembre  182/,) 


7855.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  pré  estimé  3000  francs,  ofiert  en  donaiion  à  la  commune 
de  AJogiieneins  (  Ain  }  par  le  sieur  Bétant,  (  Paris, j  Novtunbra 

N."  7856.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
d'uiie  portion  de  mur  et  de  terrain,  évaluée  a  43  francs  jo  cen- 
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ttmef  »  offerte  en  donation  à  la  commune  â^Arrmiîhet  (  Anbe) 
par  le  fieur  fUleux»  f  Paris,  j  Novettibre  tSz/.  ) 


N.®  7857.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  6  ares  60  cenii.ires,  offert  en  doua  non  à 
ia  commune  ^Echalas  (  Rhône  J  par  le  sieur  Ollagiwn.  ( Paris, 

N.'  7858.  —  Ordonnance  D,u  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'un  terrain  clos  de  murs  et  estimé  1000  francs,  ortert  en  do- 
nation à  la  commune  de  Gouvix  (  Calvados  )  par  les  sieur  et 
dame  de  Polignac.  ( Paris,  j  Novemhrt  iSiy.  ) 


N.*  7859,.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fart  en  faveur  du  consistoire  protestant  de 
AfarseiUe  (  Bouches- du  -  Rhône  )  par  le  sieur  HoLlenha^en, 
( Paris,  j  Novembre  tSzy,  ) 


N.**  7860.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  lomme  de  io,ooo  francs  léguée  à  ia  ville  de  Roquemaure 
(Ciard  )  par  la  dame  veuve  de  Rivasse,  (Paris,  it  Novembre 

N.*  7861.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  cvaiué  à  320  trancs ,  olîert  en  donation  à  la  com- 
mune de  Satins  (  Stine-ei-Marne  )  par  le  sieur  ùtacpooU.  ( Paris, 
n  Novembre  iBz^,  ) 

N.*  7^62.4^.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r^cceptatlon 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs  offerte  en  do« 
nation  par  le  sieur  Vautrin  à  la  commune  de  MuriHLun  (  Mensç  )• 
f  Pans,  li  Novembre  s8zy.  )  .  * 


N.'  7863.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  cfe  maison  et  d'une  rente  perpétuelle  de  500  franc» 
offertes  en  donation  par  les  sieur  et  dame  ik  Brancas  de  Céreste 
à  la  commune  de  Fourdrain^  Paris,  it  Novembre  182/»  ) 


N.**  7864.  —  Ordonnance  du  Koi,qui  autorise  à  accepter, 

jusqu'à  concurrence  du  tiers  seulement,  le  Legs  fait  aux  pauvres 
'  du  Chaylard  (  Ardèche  )  par  le  sieur  CourtiaL  ( Paris,  u  No^ 
vmbre  • 


{  U) 

'N>  786T.  Ordonnancb  ou  Roi^ufauiome  Tsicceptatian 
de  U  Vonatkyn  faite  aux  pauvres  de  ù  t^raverU  (Calvados), 
d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  112  francs  ^  cen- 
times, Bar  le  «ieur  Gauthier  de  CarviUe;  2."  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  20  franct,  par  le  sieur  Duvet.  ( tans,  11  No^ 
vemtte  iSi^^.J 


N.*  7ti66.<^  OudoMNAKce  bu  Roi  qui  autorise  Paccoptation 
de  3  ares  6  cenùintt  de  (afiiin  otierts  en  donation  a  Thcspice 
de  SarUi  (  Dordogne  )  par  le  sieur  Pechinajou,  (Paris,  a  DIq- 
vetnbre  iSz^») 

19."  7867.  —  Oroonnajice  du  Koi  qui  autorise  lacceptation , 
1  d*u  ne  somme  dt  aoo  franis ,  2.*  d'une  somme  de  1 000  francs , 
et  3.°  d'une  somme  de  60  francs  par  an;  le  tout  ofiifrt  en  do- 
nation à  j'hospice  de  Brantômt  (  Dordogne  )  par  les  sieur  et 
dame  Auth  'uil-Leyîang  et  par  la  dame  de  Croisant,  (  Paris  , 
a  Novembre  iH^y.J 

7H68.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  5C0  francs  fait  aux  pauvres  fVAntt  (  Eure-et-Loir  ) 
parie  sieur  Rodouan»  (  Paris,  n  Novembre  tSiy.  ) 


N.**  7869.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatîon 
de  deux  maisons  avec  dépendances,  estimées  fooo  francs*  et 
léguées  aux  pauvres  de  Crcif#'4'j(  ille-et- Vilaine  )  par  la  demoiselle 
Caudin.  (  Paris,  1/  Novembre  iS2/,J 


N.^7870.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatlon 
d'une  somme  de  aoo  frapcs,  et  d'une  pièce  de  terre  avec  un  pté , 
donnant  un  revenu  annuel  de  14  francs,  le  tout  légué  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Lavaldens  (  Isère  )  par  la  demoiselle  ClaveL 
(  Paris,  a  Novembre  s 82^.) 


^.•7871.  —  OrdoNI^ANCE  du  Roi  qui  autorise  Taccèpiation 
du  Legs  de  500  francs  fait  aux  pauvres  dé  Firmini  (  Loire  )  par 
la  demoiselle  Dupuy»  (  Paris /ki  Novembre  tBx^*) 


.N;*  787a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  3400  francs  offerte  aux  hi>5pices  ^Ait^eri^ 
(  Maiiie*ec-Loîre  )  par  les  sieur  et  dame  Cébroit,  (  Paris,  it  No» 
vembre  i8z/.  ) 
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—  Ordqnnancç  ou  Çlûi  qui  amorôe  Facceptatm 
«Tane  rente  de  t)o  francs  su^  rÉtac  oflTerte  en  donation  au 
bureau  de  bienfaisance  de  K/rr>-/^-fWfnf<iii  (  Marne  )  par  le 
sieur«  Gobert.  '(  Paris  ,  tt  No-  etnire  1 82^. } 


N.*  7874.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tncceptation 
d\ine  m<)ison  évaluée  à  i2,oco  francs,  offerte  en  donation  à 
Vhôpiia  \  général  de  Cambrai  (  Nord }  par  le  «ieiu  Lé  .y.  (Paru  , 
tt  Nfmmnbft  tSxy.  ) 

N.*787$.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  antorbe  facceptation 
dTune  somme  de  2coo  francs  et  d%son  mobilier  offerts  à  Thot^ 
pice  de  rAntiquailfe  de  Lyon  (  Khôoe  )  par  U  daon  «M«e 
Brofit.  (Paris,  a  Novanbri  iS^.) 


N.**  78-6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
I."  pour  un  tiers  soulemeni  de  sa  valetir  nette,  le  Legs  universel 
évalué  à  39,oco  francs  environ,  fait  à  l'iinpital  général  et  à  Tlio- 
pital  Sajtii-Nicolas  de  Tanisccn  (  Ho',irhe«-du- llhône  )  pnr  le 
sieur  Brun;  i."  le  Legs  fait  audit  honiial  Saint- N icolas  par  la 
même  personne,  de  ses  lettres  dt  ch/nige,  biîlers  à  ordre, 
titras  de  créance,  pièces  d'or  et  d'argent  de  France  et  vaisselle 
d'argent ,  2."  de  la  moitié  de  ses  meubles ,  lingi  5 ,  etiets  mobiliers, 
denrées,  pi('c<  s  d'or  et  d'argent  de  monnaie  étrangère,  3."  d'un 
petit  enclos  dit  de  Saint-Victor ,  contenant  i  hectare  58  cen- 
tiares et  quelques  t>â liment  qui  y  sont  construits»  (.Paris, 
tê  ISfovernbi€  tBiy») 

N,**  7R77.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptatron 
du  Legs  d'immeuhlt»  évalués  à  1050  francs,  fait  aux  pauvres  de 
Af^rre^ny  (  Saone-et-Loire  )  par  fa  demoiselle  VaUtint,  (Paris, 
Mi  TVovtmbre  iSz;^.  ) 


N.*7'^78.  ^  Ordonnance  du  Hoi  qni  autorise  Pacceptcition 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Bnuùll:!:  [  Saonc-et-Loire  )  par  la 
dame  BarlAtt ,  d'un  pré  de  la  contenance  de  2  hectares  14  ares 
i ^  centiares,  (  Paris,  II  JVovgrtiùre /S2;^.J 


N.*  7879.  —  Ordonnancf.  du  lloi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  Irancs  ,  otterie  à 
l'hospice  de  Nenfchâul  {  Seine-Inféri^'ure  )  pa;-  la  demoiseiie 
Bnssard  d'Hurpy,  ( Paris,  a  f^ovembre  1827*) 


(  8tf  ) 

N."  7880.  —  Ordonnance  du  Iloi  qui  autorise  l'acceptatîon 
d*iine  somme  de  500  francs  It-guce  aux  pauvres  de  Croixrauit 
(  iiomnie)  par  le  sieur  Hu»  (  Faris ,  a  JVovembre  iSz^.J 

N.*»  7881.  —  Ordonnance  du  J<0I  qui  autorise  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  Afontaiiban  et  de  Aîvticlar  (  Tarn  et-Cîa- 
ronne  )  à  accepter  une  r^-nte  annuelle  et  perpétuelle  de  40  ir. 
Oilcrte  en  donation  aux  pauvres  de  Lêojac  et  de  Génébrières  par  • 
le  sieuT  Artls,  (  Paris,  //  Novembre  i8zy.  )  • 

N.®  78^2.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptarion 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs  offerte  en  do- 
nation aux  pauvres  de  CharUval  (  Bouches-du-Rhûne  )  par  le 
êieur  Audi bert.  ( Paru,  1^  Novembre'  i8zy»  ) 

N.°  78S3.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  pi  ce  de  terre  estimée  700  francs,  offerte  en  donation  aux 
pauvres  de  i'ho.pice  des  malades  de  i^fz/Vri  (  Hérault  )  par  le 
sieur  Salvan,  (  Paris ,  14  Novembre  i8iy,  ) 


N.*  7884.  —  OrponnAî^ce  du  Hoi  qui  autorise  racccptation 
des  Donations  faites  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sd'inîe- Maure 
(  Indre-et-Loire),  i.**  do  plusieurs  créances  montant  ensemble 
à  2000  franchi,  par  la  dame  veuve  Alartitieau  ;  2.**  de  dix-sept 
rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à  261  francs 
i>4  pentimes,  ec  de  deux  années  de  ce  revenu ,  par  les  demofselfef 
.Martïntaii  ;  3.*  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 50  hovh 
féaux  de  froment,  au  capital  de  6000  francs,  et  d'une  somme  de 
300  francs,  par  la  dame  veuve  de  GnWir,  {Paris,  14  Af^emht 

14  •  7885.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  aotoHse  racceptatton 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Clamecy  (  Nièvre  )  par  le 
steur  Girûult,  i.*  de  7  hectares  30  ares  54  centiares  de  terre» 
évalués  k  5000  francs  en  capital  ;  2.»  ^eneu  mobiliers  estimés 
2400  francs»  et  d'une  créance  de  3000  francs.  (  Paris",  7^0- 
vefnbre  i8z/*  ) 


N.*  7886.. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
ffune  somme  de  0000  pesos  [environ  4^,800  francs  ]  léguée 
pour  servir  à  la  fondation  d*un  hospice  dans  la  commune  de 
Gundelsheim  (Haut-Rhin)  par  le  steur  Afiquelen»  (Paris, 
'  iéf  Novembrt  s$2^.  ) 

•  •• 
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7687.  —  OftDON:fANCB  DU  Roi  qui  autorfs«  Pacc^ptatlbA 

de  deux  rentes  monuim  ensemble  à  18  francs  10  centimes,  a« 
.dpkal  de  362  francs,  offertes  en  donation  a  l'hospice  de  Bù^ 
ttieux  (  Vaacluse  )  par  la  daxne  d'Autant,  ( Paris,  #4  Novembre 

N.*  7888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autcrise  racceptation 
d'une  somme  de  10,500  francs  léguée  à  l'ho;picc  de  Bar-sur^ 
Stine  (Aube)  par  le  iieur  Bogen  {  Paris      JVovemlre  iSzy*) 


N.**  7889.  —  Ordonnance  du  Hoi  <|nî  autorise  TacceptaMon 
du  Legs  de  ^00  francs  fait  auK  pauvres  de  Pennaut'ier  (Aude  ) 
par  le  sieur  VioLm.  (  Parts',  £4  JVoynnbre ) 


N.*789o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d'une  sommede  500 francs  léguée  à  l*fiospice  de  Salon  (  Bouches- 
du- Rhône)  par  ie  sieur  d'Aliègrt^TourzeL  (Paris,  74  Novembre 

N.*  7891.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  faccepiation 
d'une  somme  de  4^0  frnncs  léguée  aux  pauvres  honteux  d'/ln- 
goulc'/ne  (  Charente  )  par  la  demoiselle  Rtmpetioux  de Puy-Saitit' 
Jtan,  ( Paris,  14  Novembre  tSij») 

W.*  7892.-*  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
d'une  somme #e  1200  francs  léguée  à  l'hospice  de  Ror^-r.'inaun: 
(  Gard  j  par  la  dame  veuve  de  Rivasse,  (  Paris ,  14  Novtnibie 


N.*7893.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  300  francs  de  rente  sur  l'Etat,  fait  aux  piuvres  dt? 
Bédarrieux  (  Hérault)  par  ie  sieur  AJaneL  (  Paris,  14  Novanbie 

N.«>  7894.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  tienr 
de  Bourflanne-Cqlombe  à  établir  une  verrerie  k  Marseille,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône.  ( Paris,  j  Novembre  sSz^,  ) 


N.*  7895.  —  Ordonnancl  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Auberi  aîné  et  compagnie  à  augmenter  d'une  \errerie  à  vitres 
la  veirerie  h  boufeilUs  c[ui\s  possèdent  dans  la  commune  de  Ko- 
zerieulles,  dcpaiteroeni  de  la  Muselle.  (Paris,  11  Novembre 
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N.*7^9^*  ^  Ordonnance  DU  KoiquiiotonieM  cofitervatton 
en  activité  et  la  translation  de  la  ventriet^e  le  sîeur  Boc  possède 
dans  la  commune  de  Pompogne,  dépaitemeat  de  Lof-ei-Ga* 
Tonne.  { Paris,  tt  Nni\/tmbit  tSzj^» ) 


N.*  7897.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Mauçras  et  Le  Lardic  de  Laganry  à  rétablir  la  verrerie  de 
Coueron ,  commune  de  C6  nom ,  département  de  la  Loire-inf<^ 
rieure.  (  Paris,  11  Novembn  iSzy.  ) 


N.**  7898.  —  Ordonnance  du  Roi  ont  autorise  le  sieur  de 
la  Touche  à  ajouter  un  second  four  à  la  verrerie  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Saint-Jean  de  Froidmencei»  dépaitement 
de  Loir-et-Cher.  ( Paris,  11  /Voveinbre  iS2^,J 


• 

N/7899.  —  Ordonnance  i>u  Roi  portant  conceision  d'une 
nvM  de  houîUe  existant  danpi  la  commune  d'Hués  (  Isère  )  aux 
sieurs  Giiaud,  Rostaing  et  Emieux.  (Paris,  tt NcvemltrsiSz^») 


C£RTiFij&  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux ^ 
Aïiaisire  et  Secrétai/P  d'éioi  au  dé- 
portement  de  la  Jastiee, 

A  Paris,  ie  28  Janvier  1828  \ 
CoiiTfi  PORTALIS, 

'Cette  <^atf  C5t  celle  de  U  récc^doD  du  Dullctia 
au  miaistèrc  de  U  jusdce. 

On  fthvmm  pMrf  It  Ralldlii  Jet  loto,  i  mltrni  ét  9 ftioct  f«  «m »  I  to  mim 


X  PARIS,  DE    l'IMPRIMCRIB  ROTALB. 

28  Janvier  iSzS. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°211.*) 


N.''  "QOO.  —  Ta  BLE  A  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'Exportation  et  de  l' Importation ,  confort  né  ment  aux,  Lois  des  16  Juillet 
iSi^  et  ^  Juillet  1S21 ,  arrêté  le  v  J anv'icr  i  82^. 


StCTlCmS.  DirARTEMlNti 


M  ARC  Hàs. 


PHTX  MOYF.M  OB  I.'m£CTOLITI(K 

Frofncoi. I  Sci^ic.  1   Mats.   I «Avoine. 


I.  CLASSE. 


(de  Texportation  des  grains  et  farines   2^' 
(du  froment.  ...  au-dc^us  de. .  14»  ' 


|deriinpomtion<  du  seigle  et  du  maïs. .  iètm . . . .  •  16. 

(de  rsvoine  •  •  ••••  9. 


i3«  7 


/Pyrénéc$-Or.  .\  • 

IhJ^!;,; (Toulouse  

E  \Fleurancc.... 

2.*  CLASSE. 


f  7t< 


17'  id« 


ide  i*eiportation  des  grains  et  farines   14' 

(du  froment.  ...  au-dessous  de. .  aa. 

dcrimporudonl du  scigic  et  du  mujs.  .zt/r/n  

(de  i'ayofne.            f^BM* •••  •  8« 


Gironde  . . . . 
1  Landes.. ..... 


.UaaM^GttvpMj  . 

'Jura.. 


[Basses-Alpes..  • 
-Alpes*. 


>Lerops. 


1 

jiof  04c 

1 3^  a;» 

13^  50* 

« 

7^41» 

28.  31. 

t 

18.  a3. 

14.  46. 

8«  ao. 

*  un  £>ranm  à  u  fin  de  ce  Nviairo. 
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• 

• 

StCTfOKS.  ' 


t.* 


ne 


)/  CLASSE.  . 

(  de  rexpomtion  des  graiaf  et  Euriocs  •  ae' 

Umitcl  (du  iroment. . . .  au-dcjsous  de.  lo, 

(dc-l'importation  '  du  seigle  et  du  nuis. . .  iflefn ....  i  a. 

j  de  ravoine  .idcm,»^  •  8. 

iHaut-Rhhu...  Mulhau5cn....j    j  « 
Bas-Rhin  Strasbourg*...}  > 


Nord  

[Pas-de-CaUis. . 
'Somme,  • . .  .  • 
iSeiac-Iafér.. ,  • 

i£ure  

iCalvados  

(Loir^liilêr..*. 
7 Vendéeff^. . . . ., 
yChafem^jpfer. 


Bcrgaes.  •  •  • . 

Arras. 

^^y^  ai. 

Soi^ns  

Mê  

Rottco.  

Sanmiir.  1 

Nantefc.....«|i8.  15. 

^''CLASSE. 


13'  sr 

• 

€f  98< 

1 1.  66. 

» 

la.  47 

7.  8;. 

ide  Pfiportatfoo  des  mins  et  farines   lo^ 

rdu  Proment.  .  au-dcssoos  de. ...  iB. 

dcrtmporUÙonJda  seigle  et  du  mais. . .  ,ùiaii,. .  10. 

(de  ravoioe.»           ..Àilae...  7. 


fMoselie..». 

in    )  Meuse  

*       jArdennes..  . .  • 

(Aisne  

i Manche  
me^VUalne. 
Cfitas-dv-Noid. 
Finistère  •••• . 
Morbihan .... 


Metz.  \ 

Verdun., , ... I 
Charicvilie,..  i 

SoïSSODS..  • .  • .) 

Saint-Lô.... 

Painipol.«  •  •  I 
Qutmiicr.,... 
HenneBOO* • • . 
Nantes.  


9^95' 

« 

10.  84. 

• 

7-  3» 


An'ŒTÉ  par  nous  Minisire  Secrccaiie  dctai  au  déparierocot  de  Tiii» 
téricur.  * 


A  Paris,  le  31  Janvier  i8s8. 


MaRTI€NAC. 
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N.*"  7901.  —  Ordonnance  du  Roi  nui  nomme 
Ai.  de  Chaîgnon  Président  du  Collège  déparitmtttkU  du. 

Aa  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sai.ut., 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l'intérieuc  »  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  dt  Chaignon ,  membre  du  conseil 
général ,  est  noniiné  président  du  cdiége  départememai  du 
Jun  convoqué  à  Lom-le&uinîer  pour  le  5  février  ])rochain 
par  notre  ordonnance  du  2  ^  décembre  dernier. 

2.  Notre  ministre  secrc taire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
•   de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ^e  2  2  Janvier  de 
Ton  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

•  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Alinutn  Sèetétaittd'hut  au  département  de  l  *iniéneyr. 

Signé  Maktignac. 

N/7902. —  Ordohnancm  jw  Roi  ftti  ûutorîse  des 

Exploitations  dans  les  Bois  ou  les  Réserves  de  plusieurs 
Communes  et  des  Fabriques  de  quatre  Eglises, 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  hgrâce  de  D&i  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  titres  L",  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  Tordonnance  d'exécution  du  i/'  août  1827; 
Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances» 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ceqiusuît: 
Art.  I/'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
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délivrance  ,  pour  ôtre  iiiis  en  Vente ,  aux  comgiunes  ci^ 
après  désignées,  savoir  :  '  • 

Blamont  (  Doubs)»  de  la  coupe  de  deux  hectares 
tsente  ares  de  la  réserve  de  ses  bois; 

2    Cons-Îa-Grandvîlïe  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe  de  quatre 
hectares  ein  iron,  restant  de  la  réserve  des  bois  du  hameau 
de  Villers-Ia-Chèvre ,  qui  en  déj^end; 
•     3  .'^  S ei encourt  (  Doubs  ) ,  de  cent  cinquante  arbres  dé- 
périssans  dans  un  canton  de  sa  réserve  ; 
'  4-'*  Joudes  (  Saone^t-Loîre  ) ,  de  la  coupe  de  cinq  bec-  - 
tares  soixante-quinzè  ares  de  la  réserve  des  bois  du  hameau 
de  Marciat ,  qui  en  dépend  ;        •  ' 

5  .*  Figaroi  (  Haute-Garonne  ) ,  de  la  coupç  de  deux  can- 
tons de  ses  !:ois,  de  la  contenance  d'environ  trois  hectares  ; 

Poiseui-iès-Saubc  (  Côte-d'Or  ) ,  de  la  coupe  de  douze 
hectares  de  la  réserve  de  ses  bois;  • 

7.*  Chaudenîut  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe  d'un  hec- 
tare soixanie-iroiTares  de  sa  réserve; 

S.""  Viliedieu  (  Doubs  ],  de  quatre  cents  arbres  dépéris- 
sans  dans  sa  réserve; 

9.*  Ferment,  dépendant  de  la  mairie  de  Montigny-sur- 

Chiers  (  Moselle  ] ,  de  sept  arbres  dans  sa  r^ser-ve; 

I  o.'*  Bessancourt  (  Haut-Rhin  )^  de  la  coupe  de  deux  hec> 
tares  seulement  de  ses  bois  ; 

I  I  °  Thorey  (  Y  onne  ) ,  d'une  coupe  extraordinaire  de  six 
hectares  dans  ses  bois  ; 

1 2.'*  Ueimsprung  (  ^iaut-Rhin  ) ,  d'une  coupe  extraordi- 
naire de  deux  hectares  dix  ares  de  ses  bois  ; 

1  3.**  Gtllin  (  Doubs  ),  de  deux  cents  arbres  à  prendre 
parmi  les  plus  dépéris&ans  qui  se  trouvent  dans  la  réserve  de 
ses  bois; 

i4**'  Mussey  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe  de  dbc-huit 
hectares  dans  sa  réserve; 

I  5."  Roche-les  Clervai  (  Doubs  ),  de  la  coupe  de  trois 
hectares  de.sa  réserve  et  de  quatre  hectares  environ  de  bois 


Digitized  by  Google 


x>mposant  le  communal  dit  les  Tnmbhti ,  qui ,  immédiate-  * 

lîeni  après  l'expïoitation ,  sera  réuni  au  soi  forestié^r; 

16.*  Charesier  (  Jura  ) ,  de  cent  vingt  arbres  à  prendre 
dans  sa  réserve;  .  '  ' 

i7«''  Yaifin-sur-Valouse  (  Jura  )>  de  la  coupe  ^  trois 
hectares  cinquante  ares  de  sa  réserve; 

En  deux  années  Accessives , 

iS.**  Lainpcrtsîoch  (  Bas-Rhiii  ) ,  d'une  coupe  extraordi- 
naire de  vingt-neui  hectares  et  de  crois  cents  arbres  daiis  sa 
réserve; 

19.^  Brachey  (  Haute^Mame  ) ,  de  la  coupe  de  quaiiante-* 
trob  hectares  trente-trois  ares  formant  sa  réserve  ; 

10°  Noiron-lès-C:tL'aux  (  Cùte-d'Or  ) ,  de  la  coupe  de- 
douze  hectares  vingt-deux  ares  formant  le  restant  de  sa  ré- 
serve; 

21/  Passy  (  Saone-et-Loire  ) ,  de  la  coupe  de  dii>^huit 
iiectares  cinquante  ares  formant  sa  réserve; 

22.  ''  Jully,  Villeinoricn ,  Villiers,  Vougré  ,  Runiilly,' 
Chappes,  Fouchères  et  Virey-sous-Ban  (Aube  ) ,  de  la  coupe 
de  so/xanre-treâe  hectares  trente-neuf  ares  de  la  réserve  des- 
hois  îndivîs  éntre  ces  huit  communes  ; 

£n  trois  années  successives, 

23.  **  Charment,  Possesse  et  Bussy-ie-Repos  (  Marne) , 
fcla  coupe  de  trente-quatre  hectares  quatre-vingt-sept  ares 
de  sa  réserve  des  bois  qu'elles  possèdent  par  incËvîs;  . 

£11  quatre  années  successives  , 

24.  *  Châteï  (Vosges),  de  la  coupe  tie  quinze  hectares* 
ic  la  réserve  de  ses  bois; 

2  j.*"  Regney  (  Vosges  ) ,  de  la  coupe  de  dix-neuf  hectares 
juatre  vingt-trois  ares  de  sa  réserve; 

26.''  Fays-Billot  (  Haute -Marne),  de  la  coupe  de  cm- 
îoante  hectares  trois  ares.de  sa  réserve. 

2.   il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bois  de  la 
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comiTMWie  de  Thorey,  désignée  dans  rarticle  i/'dela  pré- 
sente ordonnance. 

3*  Les  fabriques  d-après  désignées  soat  autorisées  à 
mettre  en  vente ,  savoir: 

i.**  de  Téglise  de  Bren^ies  (  Haute-Marne  }  »  h  coupe  de 
trois  hectares  environ  de  ses  bois; 

a.""  de  1  église  de  Saint- Mc^ard  (  Meurthe  ] ,  h  coupe 

n.*"  7 ,  par  anticipation  de  l'ordre  d'aménagement  de  ses 

t  •  • 

3!"  de  Péglîse  de  PÉtang  -  la-ViHe  (  Seine-et-Oisc  ) ,  h 
coupe  d'un  bois  taillis  de  ia  contenance  de  vingt-cinq  ares 
dix  centiares  qui  lui  appartient; 

4**'  de  Téglise  d'Ostbausen  (  Bas-Rhin  ) ,  de  la  coupe  de 
vingt-cinq  ares  seulement  d'un  petit  bois  qui  lui  appartient. 

4*  I^a  coupe  ordinaire  1 de  cinq  hectares  assise  (fans 
Taunaie  appartenant  à  la  commune  d'Ariiguelouve  sera 
augmiêntée  de  deux  hectares  pour  le  même  ordinaire,  et  il 
sera  procédé  en  la  forme  ordinaire  à  la  vente  de  la  totalité  de 
cette  coupe* 

5 .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Tin- 

térieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  lé  23  Janvier  de  l'an  de 
grfiœ  1  éi'S ,  et  de  noure  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  lê  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,, 
 ^  Signé  Ko  Y. 

N.*  7903»  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

déjinïtivc  de  la  Communauté  dts  Saurs  hospitalier,  s  de 
Saint' Josiph  établie  à  AfahaUttc  9  commune  de  Bas  ^ 
département  de  la  Hàutt'Loire» 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  f  aanc^  £T^ 
pjs  N  AVARR&,  à  tous  ceux  qui  çes  présentes  verront,  salut.  ^ 
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la  loi  du  24  tnai  1 825  ; 

Vu  ia  déclaration  des  sœufs  hospitalières  de  Saint'Joseph 
établies  à  Maivalette,  commune  de  Bas,  département  de  h 
Haute- Loire  ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exac- 
tement les  statuts  des  sœurs  de  Saitil-Joseph  du  Puy,  en- 
registrés au  Conseil  d'éta^,  conformément  *à  l'ordoimance 
royale  du  1 avril  1827; 

Vu  ia  délibéiatîon  du  conseil  municipal  de  Basdu  20  no- 
vembre 1825,  tendant  h  ce  que  cet  établissement  soit  au- 
torisé ; 

Vu  le  consentement  de  I  evêque  du  Puy ,  du  8  août  1 8  27  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement des  affiûres  ecclésiastiques  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  La  communauté  des  sœurs  hospitalières  de 
'Seîttt-Joseph  établie  à  Malvalette»  commune  de  Bas»  dér 
paftement  de  la  Haute-Loire ,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affiùres  ecdésiastiqiiss  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulledn  des  lois* 

Donné  en  notre  dbiteau  des  Tuileries ,  le  2,^*  jour  du 
m<»s  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  règne  ' 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  k  Aîtnhtre  Secrétaire  ff  état  au  dqforumetti 

des  affàinsêcclisiastiques  , 

Signé  ^  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N."79o4.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  léguée  anx 

'pauvres  de  Rheu  (  Ille-et- Vilaine  )  par  le  sieur  Frmon  de  la 
fmlonnière,  (Paris,     Novanbre  i8z;r,  J 

N.«7no5.  —  Ordonnance  j>u  Roi  mit  autorise  raccepiatron 

do  Legs  de  400  francs  fait  aux  pauvres  de  Carquebm  (  Manche) 
par  le  sieur  Beurey,  (  Fafis ,  14  NeVitnht  iéxy.  ) 
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N.°  7Qo6.  ^  Ordonnance  du  Rot  qui antoriferacceptatTon 

ci*une  somme  de  1500  francs  léguée  aux  pauvres  de  Saint- 
Laurent  de  Cuves  (  Manche  )  par  ia  dame  v^uve  du  sieur  Bunel^ 
JembLerie,  (Parti ,  14  Novmbn-iSz/,) 

N.**  7907.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Pacceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre,  évainées  ensemble  à  2800  francs, 
léguées  au  bureau  de  bienfaisance  de  Congrier  (  Mayenne  )  par 
le  sieur  Dutertre.  ( Paris,  14.  Novimàn  tS^y,  ) 


Ereatum.  Dans  quciipies  ezeoiplaires  du  Buiietindoi  lois,  nfi  ^lo  , 

VinJ-  série ,  page  81, 

Au  iieu  de       '  ' 

SurU  r/^fpon  de  mm  garde  des  steauM ,  ministre  seerûaire  ^âat  au  HfonmaU 

de  In  justice , 

.  Noys  atwnswdoMM/eiordamimsceqMisait, 
Lisez: 

Sur  le  rx^foà  de  wtre  garde  des  se&m»^  modem  smifiûirie^ 

de  la  justice , 

Notre  Cons'il  d'e'tat  entendu , 

Nous  avons  ordottui  et  ordeuueets  çe  fui  sait: 


Certifié  confbnne  par  nous 

Pair  de  France  9  Carde  des  sceaux. 
Ministre  et  Secrétaire  dfitat  aà  dé^ 
parsèment  de  la  justice, 

A  Paris,  le  i."  Février  1 82.8 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioii  du  Balletia 
au  minûtère  de  la  justice. 

* 

On  j'ahnnT'e  p^ur  le  BuUctfn  des  lois,  i  nlson  <Ic  9  fr»iu>  par  m,  à  U  caisM  d« 
Tlmprimetle  rcyau  ,  ou  ch<»  les  Dirtcieu»  <Ic«  posie«  do  dcp^rtetnciu. 


A  PARIS  »  de' l'imprimerie  ROYALE. 

I."  Fcvner  1828. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


I.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V Inscription 
au  Trésor  royal  de  cent  soixanu-huU  Pensiotis  civiles  et 
militaires» 

■ 

Au  château  des  Tutleriei,  le  6  Décembre  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DeNwarre; 

Vu  ie  titre  iV  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7,  et  rordonnancl^ 
royale  du  iq  juin  suivant,  rendue  pour  l'exécutiam  de  cette 
loi; 

Vu  les  articles  1 et  5  de  la  ïbî  du  (  4  juillet  1819,  reFa- 
tive  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  aiiaée; 
L'ordonnance  royale  du  z  Siûàt  t  BaQ; 

La  ioi  du  17  août  1 8aa  ; 

jL'artîcfe  y  de  celle  du  1 6  fufai  t9a4  ; 

Les  articles  2,  5  et  j  de  celle  du  20  juin  1817; 

Et  la  situation  au  i/' décembre  du  présent #noîs  t^int 
du  crédit  affecté  aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés 
pour  finscription  et  le  paiement  des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:  ^ 

Art.  I  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cent  soii^te-huit  pensions  ci-après,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  soixante-rsfat  mille  sept  cent  vingt 
fiincs ,  et  qui  se  composent,  savoir: 

KJJI/  Série.  A 
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Pensons  miliuûres, 

•  Ptemthematt ,  yonr  celles  imputables  sur  les  crcrllts  qui  îcur  ont  ctc  spc- 
cialcrricni  .affectes  ptr  la  loi  du  15  mars  1817  et  ranicle  1.^''  He  cctic  du 
14  jiilitt  1819,  ' 

Ûc  sept  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  prcm'cicdc 
ces  lois  et  comprises  dans  la  i/*"'  (  ojonnc  de  l'cui  récapi- 
tulatif annexé  à  la  présente  ordonntnce,  ci  

DeuxUmement ,  potfr  celles  k  Imputer  sur  Ye  crcdîf  de 
six  cent  mille  francs,  afférent  à  lanncc  1823  ,  comme 
deitlné^ptr  Tarticlex  de  la  loi  du  14  juillet  18  9,i  rem- 
placer anniii-Hcment  la  moilic  du  produit  des  extinctions, 

De  deux  pcn>ions  acror<lces  à  des  mi'itaires  de  l'armcc 
kctivc  par  uncor.donnanrc  du  ii  octobre  1827,  numc  otée 
1 6,  et  inscrcc  au  Uulletin  des  lois  n.*^  1 96  kis ,  sous  le  numéro 
d'ogre  ) , ci., «.%.«..•«»•••  «..•»•  

Iroisièmmmi,  poar  ceUci  à  ihsirife  par  hnoucadon  sur 
le  créJic  de  six  cent  raille  francs  applicable  à  rannée 

D'une  solde  de  retraite  antérieure  à  la  loi  du  25 

mars  i  H  i  7  ,  comprise  dans  la  z.^  colannc  de  t'ttat  récapi- 
tulatif ci- juiat,  tc  que  l'irsuiiisancc  des 

crédits  de  cette  époque  oblige  d'imputer 

sur  le  disponible  de  cdui  de  iSa4  »  ci., . . , 
2.°  De  quatre  pensions  accordées  à  des 

miliuirei  de  l'arcnée  active  par  une  ordofi- 

nancedu  ii  octobre  182-',  nttmcrotcc 72, 

êt  inscrcc  au  Bulletin  des  lois  n.<'  1^6  Hs, 
,  sous  ie  numéro  d'ord.-e  6,ci.«^*..«.»,.. 


274^1 


Quatrièmement ,  pour  celles  qui ,  par  le  motif  exprime  au 
premier  alinéa  du  précédent  paragraphe,  doivent  être 
imputées  sur  le  rrécHf  de  quînac  cent  mille  francs  affecté 
it  1S25  piHlVticle  }  de  la      (fit  16  juin  i8a4» 

D'une  solde  de  retraite  antérieure  à  la  loi  du  2|  mars 
i8r7.  et  comprise  dans  la  3.«  colonne  de  Tctat  réqipi- 
tulatif  c'-joîrjt ,  ci  

Ciiiquihi.ancnt ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
dix-huit  cent  mille  francs  uui  leur  a  eic  spcciaicmcnt 
affecté  par  Tarticle  x  de  fa  lot  du  20  juin  1 827 , 

De  oix  pensions  de  retraite  provenant  de  la  conversion 
de  traitement  de  non  -  activité ,  et  comprises  dans  une 
ordonnance^  du  2 1  octobre  dernier,  nuroéroitéc  17,  et  in- 
sérée au  Hulletta  des  lois  m<>  196  ^'i,  sous  le  numéro 

d'ordre  8, ci  

.  .  • 


1  o . 


38;. 


1,039. 


I  r    I  9 

i4,44z 
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17,3.1 


Report  

Sixièmement ,  pour  rclleç  à  impnccr  sur  le  t  redit  renié 
pour  iSzT,  tant  par  l'article  5  <lc  l.i  loi  rlu  14  juillet  1819 
que  par  les  articles  :^et  5  de  la  loi  du  20  juin  iK*^, 

I   De  cinquante- huit  pcnsioni  accordée»' 
à  des  militaires  de  Tarmée  active  par  une 
ordonnance  du  3  octobre  dt-rnicr ,  7n>mc- 
roiéc  ^4 ,  et  insérée  au  Bulletin  des  loi< 
r.**  191  /.'V,  «otis  le  numéro  d'ordre  ^,  ri.. 

2."  De  uu.Ttrc  pensions  nt  rordrcs  ;«  des 
veuves  de  miliiairc5  cri  ronformitc  de  l'nr 
donnimce  du  14  août  1814,  et  c(»nîpri.*>c$ 
dans  deux  ordonnanret  des  z  3  .«septembre 
et  ai  octobre  derniers  ,  numérotées  3  j 

et  35  ,  et  insérées,  fa  première,  au  Builttm 

des  io'<;  n."  191  his,  Tiumcro  d'ordre  5 ,  et  la 

seconde ,  au  rocme  numéro  d  ordre  de  celui 

in6  ^/i,  ci  ,  

3.°  Dcsoixanie-douzc  pensions  ai  cordccs 

à  des  veuves  de  mflhaires ,  et  une  à  titre  de 

secours  à  deux  orphelins  ;  fesdttes  pensions 

iîqiifdéesenventtdehioidu  i7aoQti9aa-» 

^  compiîses  dans  cinq  ordonnances  des 

2-j  stptcmSrc,  3  et  2  I  octobre  derniers,  nu- 

mtrotccs  de  91  n  95  ,  et  insérées,  les  t»oi$ 

premières,  au  Bulletin  des  lois  n.«  191  Ins , 

fOuj  les  numéros  d'ordre  6,  8  et  9,  et  les 

druxMtres  dans  cehiî      èis, aux  numéros 

d'ordre 4  et  7, ci  


73 


;»5 


1 5,070.^ 


Total  des  pensions  militaires. .  •  •  •  • 

Panimu  eànla  iw^taUes  sur  le  fonds  de  trois  millimt  auordi 
par  l'antcU de  la  Loi  du  2;  Alars  iSij, 

De  huit  pensions  accordées  à  des  maîtres  des  romptes  , 
préfeis.  sous-préfets ,  veuve  d'employés  des  administration* 
de  l'armée  et  veuves  de  fonrtionnaires  de  l'administration 
des  monnaies ,  par  six  ordonnances  des  2  î  et  27  septembre, 
»6  ce  p  octobre  derniers  f  insérées»  les  trois  premières ,  au 
Bttlletîn  des  lois  n.«  191  bh,  sous  les  •numéros  d'ordre  3 , 
4  et  10 ,  et  trois  autres  an  Bulletin  n.»  \<^C  hh,  sous  le^ 
niuDém  d'ordre  t ,  a  et  9,  d  


fartio 


*5 


Sommes. 


'35 


31,906. 


Total  des  pensions  4  inscrire. 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  sufvant  Je  mode 
étai)li  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

1/  Pour  les  soldes  de  retraite  de  J*éut  récapituladf  d- 
joînt,  du  jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  dans  les  deux  tableaux  d'après  lesquels  cet  état  a 
été  formé  ; 

2,''  Et  pour  toutes  les  autres  pensions,  tant  civiles  que 
mîiitaûreSy  comprises  dans  les  dix- sept  ordonnances  qui 
viennent  cTétre  signalées,  du  four  qui  y  est  indiqué. 

^.  Les  soldes  de  retraite  de  I*état  récapitulatif,  étant 

antérieures  à  la  loi  du  2  5  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 
nativement au  tableau  alphabétique  qui  doit  être  dressé  an- 
nuellement ,  en  conformité  de  l'article  34  de  la  même  lor. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  J'exécutîon  de  h  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Décembre, 
Fan  de  grâce  1827 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième.^ 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Ministte  Secrétf  he  d'éun  des  finances , 

Si^né  J,**  J)£  ViLLELfi. 

■        I  ■  ■  ' 

N.*  2.  —  ORbOHffANCM  DU  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  Af,  Pastoret,  ancien  Conseiller  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  BoudieS'du-Rhône. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1827. 

CHAR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront',  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  tes  lois  des  22  août  1790  et  15  genninal  an  i  i 
[  5  avril  1803]  sur  lei  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 
hi  septembre  1 806  portant  règlement  sur  cette  matière; 


211  tts.      M  î  ) 
Vu  les  litres  présentés  par  le  tieur  Pasioree,  anden  con* 

seiller  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone  , 
pour  établir  ses  droits  h  la  pension,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  oc  le  2  2  mars  17^3  k  Marseille  ,  département  des 
Bouches-du-Rhône  9  et  qull  compte  quinze  ans  dix  mois 
'vingt-cinq  jours  de  services  salariés  par  l'État; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves  résultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice 
et  à  roccasion  de  ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  . 
d'exception  prévu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du 
13  septembre  1806,  et  lui  confère  les  mêmes  droits  que 

comptait  trente  ans  de  services  effectifs  ; 
•  Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  au  sievx  Àntoine'Joseph  Pastoret, 
ancien  conseiller  de  préfecture  du  département  des  Bouchips- 
du-Rhône  ,  né  le  22^ mars  175  "J  h  Marseille,  en  récoinpense 
de  ses  services ,  et  à  raison  d'un  traitcrinent  de  deux  mille 
quatre  cents  francs  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  activité ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatre  cents  ' 
francs,  qui  sera  inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  if  jouira  à 
partir  du  1  1  juillet  i  827,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de 
toucher  son  traitement* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Pexécudon  de  Is^  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  Décembre, 
l'an  de  grâce  1 8^7,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  I^oi;  le  Présideru  du  Conseil  des  AJînisrref  ,  cluirgé 
provisoirement  du  portefeuille  de  l'nncrieur  , 

Signé  J.»  D£  VlLL£I^£. 

A  } 
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N.*  .3.  —  OHDONNâNCE  du  ROi  qui  accwrdt  dn Pensions 
a  quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputabks  sut 

U  Crédit  d'inscription  de  l'année  iSjy, 

An  château  des  Tuileries ,  le  23  Décembre  1 827. 

C  liA R  LES 9 parla ^oc  de  Dieu ,  Roi  Dfi  FiUkiffCt  ET 
DE  Navarre; 

Vu  ,  1."  les  articles  25  ,  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ; 

2."*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  Fordonnance  du  20  juin 

suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  4^  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attadié  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
d-après,  portant  le  n.**  4i  ; 

4r*'  L'avis  de  notre  juiiiistre  secrétaire  d'état  des  finances , 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


4jcs  militaires. 


FoifHNT  (Hîclicl.). 


SlVlONAT^T  (  Piorrf- 
Franc- Lo u i i-L» c  r \  ) 

B£MN!FR(Jcan-J3ap- 


Delfosse(F<Hîx- 


GRADES 


$«rgent. 

Soldat. 
Idem, 


lilicilc  de  3/ 
cUmc  ' 


DATES 


des 

Mo  sures. 


du 


NOMS  ET  PRiNO 
4t$  veuves. 


Prtiumc  mon 
<l  1115  Iji  carn 
tMgnr.!eRlH»i*. 
en  1  S I z. 

1  uc  par  l'cn- 
netn)  ,  l«  a8 
mat»  1S09. 

Mort  en  Mt!- 
vîi^  i  If  Bassè- 
Tir.c  (Goa.lf- 
Joupc  p  ,  de  1  1 
Mvrt  )«un«d('i> 
Ami  l#s,  le  I." 
uct'.tirc  jÊaj. 
Mort  en  actl- 

viU'  a  I  I  Cuatic 
loupe  ,    «Je  la 
ficvrc  jaune  dn 

A lu'llfi  ,  le  20 
jniILl  1  'Jjô. 


Jo  D  ARI>  (  An 
Marie  (1). 


f  Doi'n  iiFz  (\û 
Jost'plic). 

Rem  Y  (Marie^ 


LESCRîL(An< 
.  nuclk). 


(i)  pendant  dix  ans  ,  à  coin^tcr  de  ce  jour,  ou  ilUil||L*ii;c  qu'elle      produit  l'acte  de  i^iicis  dr  son  m«.^ 
jugement  qui  en  tienne  lieu,retie  vcnvc  Mm  icnuo  de  f intlfier  au  payntr ,  &  chaque  |>a!cinent ,  par  uoe^  a««i 
da  maire'  de  aa  commun^ ,  vWc  du  Mni^-prefcc  »  que  son  mari  n*a  pa»  repara  et  qu'elle  n*a  pas  eu  de  «e«  mo%a  ^ 
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n.**  a  1 1  (  7  ) 

en  date  du  1 8  décembre  1 827,  portant  quit  a  reconnu 

légalité  de  ces  fixations  ,  et  la  j)ossil)iIîté  cTimputer  les  j)en- 
sions  [proposées,  montant  h  la  somme  de  quatre  cent  vinj;t- 
cinq  trancs ,  sur  le  crcdit  d'inscription  de  Tannée  1827^ 
déterminé  par  i  article  ^  de  ia  ici  du  i4  i^et  1 8 19  et  par 
la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sei^rétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONIf É'ef  ORODKRONS  ce  qut  mil  : 

Art.  I  .**  11  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  qu:iîr^ 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  liiiéo 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 


(  I  )  Les  pensionnaires  comprises  clans  cette  ortio.nnancç  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  suit  auprès  du  niiniscre  des  finances,  pour 

L réclamer  leiiis  ceriifîcatt  alofcriptioB ,  ^*ua.  mob  «prcs  U  pnbiicitioB  de 
ptësaue  oidoniMiuoe.. 


NAISSANCE. 


D^tC5. 


I    no\ . 

.783. 

1  ~  n'>v. 
1 780. 

an  î 


Lieux» 


Lonlay- 
r Abbaye  ' 

Heeoq 
(iVori). 

Lînjr 

rJc%'ant  Dun 


î5^sj«^.l  Renies 


DAT£ 
du  • 


mariage. 


zo  ffor^al  an  7 
1 9  mal  •.795^: 

ao  :o 
[i)  sept.  i8u:] 

23  avril 

1816, 


1 1  mai 
i3a4. 


DOMICOE. 


Sainf-Marr 
fi'Éijrcnnc 
{Ornf). 

Prcut-aux-0ois 

Liny 
devant  Di'.n 
(  Aïeux  ). 


S.-Waast-?a 
(  ALndu  ). 


Total.  . 


3  _ 


I  o(' 

75 


«75 


4*5 


BASES 

Claies 
de 

la  fîxaifon. 


P^onnancc 


81^  de 


Idem,. 


Jdem» 


i  F  o  Q  u  c 
dtjooiuaiice^ 


Du  joiu  <U  la  fvro  mu  (galion 
la  tel  <itt  ao  jain  èA^k 


Jdm. 


Idm. 


A4 
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2.  Cpnfbnnénienr  à  Pardcfe  4  de  h  loi  du  ao  fuin  1 827, 

lesdrtes  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  du  jour  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Nos  ministres  seciétaires' d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  23/  jour  dli 
mois  de  Décembre,  l'an  dp  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Mtnistrt  Secrétaire  d*êtat  de  la  guerre, 

blgné  M>  0£  CLERMONT-TONNERaE.  . 


N.*  4«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  trente- deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées  $ 
imputables  sur  U  Crédit  d'inscription  de  l'année  182^» 

Au  château  des  Tuiieriei ,  U  23  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.*"  Les  articles  a 5  et  a6  de  la  loi  du  25  mars  1817» 
et  Farticle  3  de lordoimance  du  ao  juin  suivant  ; 

2.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
Tordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications à  fidre  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  sccrétnire 
d'éut.de  la  gueri'e ,  d'après  les  |ustiiicatbns  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère  ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  1^ 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  5^9,  imputables  sur  le  créda 


B.  n*  21 1  bis,  (    9  )  ' 

crinscription  de  l'année  i  827,  cicierminé  par  l'article  5  de  ia 
loi  du  1 4  juillet  1 S     et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*étatdes  finances, 
en  date  du  j  8  décembre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  sept  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OROONNOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trente- 
deux  militaires  dénommés  au  tableau  d*après  une  pension 
lixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  de  l'époque  déterminée  par  l'artkle  4     1r  foi  da 

•  20  juin  I  827. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finnnces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texé» 

ciJtion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
ï^ûa  des  lois.  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23/  jour  du 

mois  de  Dccinibre  ,  i  an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLJBS. 
Par  J6  Roi  :  U  Aftnîstft  Sèerkaire  d^hat  de  la  guerre. 
Signé  MJ*  n£CLERM0NT-T0NN£RR£. 

ê   _  ^  

(1  j  Les  pcTislonniîm  cmnprisci  dam  ccttp'or^onntiic*  ne  piNirroiit  se 
pourvoirj  soit  auprès  do  payeur,  sait  aapfès  du  ministre  des  fmanres  pour 
y  ri^Umcr  frurs  ccrtifictts  d'inscription,  qu'iiD  mois  apnèi  U  pubiicaion 
de  la  prcjfnre  «rdonntnoe. 

VIIi:  Série.  B.  n.*  2 1 1  to.  A  5 
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4. 
5. 

6. 

7- 
8. 


10, 


I  z 


'  5 


.4. 

1  6 . 


î 


NdMSBf  raiifpMs 

dc«  miiitaircit . 


GRADES. 


Toussaint  (Le  vî 
ccMiiteJcaJi-Fran> 

Oehlert  (Jean- 
Daniel  ). 

FaVERNIER  (Louis) 
CORDifiR  (Claude }. 

GAUDYdîtPoMARD 
(  Antoine  ). 

M  A  R  L 1 É  (  Roberp- 

Miche!  ). 

Martel  [Claude- 
Dcsirc  ). 

l'EliSONNAT  (  Jean- 
François). 

PiGACÉ  (Cfaudc).. 


Tri  o  u  -D  E  s r.  B  A  kc.es 
(Micbct-JÉ4icnac). 

DapVUIL  (Françoîs- 
Philibcrt-Hyacint.) 
P£H ILLIER  (Louis^ 

Laurent  J. 

LepEBVre  (JuHcn- 
Jarqucs). 

MusT  (Kcrrc-Jo- 

seph  ). 

UousQUBT  (Jean). 


Gauthier  (Piene- 
François  ). 


Marcrhal- 
de-camp. 

Colonel. 

CFicf 
dç  bauiilon 

Oipttaine. 
Um, 
Idem 

Idem* 
idem* 

» 

Idm» 

• 

Lieutenant. 
Idem» 

Sous- 
lieutenant. 
Idem» 

CarJc  (Tar- 
lillcrie  de  3.« 

Sergenu 


30  juin 
1817. 

ti  briim. 
Ml  >a  [  2 

nor.  180)  ] 
I août 
1814. 

10  fuilf. 
1806. 

23  avril 

1814. 

If  brum. 
■09(6 
nov.  18e] 

ai  oct. 

1810, 

I  oct. 

181;. 

"  sept. 
1817. 

}  oct. 

1804. 

juilf 

i8t8. 

24  mars 
1817. 

9  mfssitlor 
an  6  [  17 
juin  1798]. 

I  I  fcv. 
i8a<î. 
2 s  avril 
1817. 


I. 


30  juin 
1817. 

5  dcc, 
1814. 

juin 
•  817. 

17  juillet 
1826. 

r  j  dcr. 
1815. 

a  î  sept. 
i8ao. 

8  ocr. 
i8ad. 

19  janv. 
1827. 

février 
1827. 

février 
1817. 

18  mai 
1827. 

24  mars 
i8»7. 

30  avril 
1826. 

I  j  août 
«827.^ 
22  arrîî 
1827. 


POSITION 

au-  BBOBient 
du  décèi. 


En  pou«nion 

de  droite  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jo»M.«sanCf 
de  U  peiMkton 

Idm* 


Idem. 
Idem» 
Idemi 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem» 
Idem, 

En  poss<^$sion 
de  droiu  •  U 
pcn»î  *A  de  rc- 

En  jouissance 
Je  la  pension 
de  rcmitc. 

Idem, 

En  possctston 

de  droits  i  ta 
penuoii  de  r6- 
traite. 

Idem. 


NÔMierPlÉMOMS 


des  veuves. 


DeNeubourc  (J* 
tîe^AnneJofèpbe). 

PoTTIFR  (Françoijc-Ml- 
ric-Madcicinc  ). 

Pla  nch  erelle 
(  £lUabcth  ).  I 

Lassuse  (Antoi- 
necic). 

Rose  (Louise),... 

Rousselle  (  Marie- 
Anfie-Cécilc), 

Tatjn  (Anne-Ma- 
rie ).  ( 

IIabenkorn  (Thé- 

rt.se  ). 
RiGHi  (Anne-Marie: 
(•). 

PBiLlpP£(Aooe- 
Claire). 

Fa  RCOMMir  -  D  UV  EM AT 

(GtdicriiieH^;* 

RovrNELLt  (  M»rie-Jo- 
sc^  he-LoMMC-Domm- 

T  o  u  p  E  T  (  Marie- 

Angéiique  ). 

PiFfAU;.l(  Valérie) 

Cely  (Charlotic-! 
Françoise).  1 


4  ma!  4  mai 
1827.  1827. 

«  S^iat-Micbd  de  Sommaire  (Orne),  le  „  novembre  t-V..  ^       Te  r^.ri 
aM.iiTîT^/^^'^*'***^**"*^^^^  -  0)U  mtn  cuit  tc»„^«,  ne  ,  Ni^nr,  (Gard),  u 


Fermoinc  fMatse- 
Françoijte). 


'Google 


2. 1  I  bis. 


î  I 


D^TES. 


21  brumaire 
an  ) 


Il 


L1£UX. 


9^ 


7  janTicr 

9  février 
1781. 
«5  mai 

«753- 
6  septembre 

1771. 

8  mai 
176^. 

o  «iéccmb. 

8  mars 
177a. 
%6  mar 
•774- 

s 6  mars 
1783. 
I  5  avrii 

'774- . 
19  fuin 

ao  mars 

1-68. 

19  avril 
6  février 

4  février 

•7J4- 


Rocroy 

Laval 

(  Aî'iye/ute  ). 

Bcifort 
(Haut-RUn). 

Sarre  bourg 
(  Miurtkt }. 
Toulouse 
{H,-Carûnne), 

Liaocourt-Fossc 

(  Somme), 

Saint-Mafo 

Blorz^cim 
[Hajt-Rhin). 
Quûtdio,  «liocoe 

lamtuT:ii-rtn}i'tCn  ). 

Thion\  lUc 
[MosttU). 

Grcsîa 

Bruxciici 
(  Pays-Bas  ), 

Lcnzcux 

(  Pas'Je-CiiLiis  ). 

Charly 
[Cher). 

C  itc 
[ILr.iuit). 

Qdcrtien 
{finisùrt). 


DATE 

mariage, 


2  mars 
1812. 

jogcrminaJ 
an  j  { 19 
avril  I7V7] 
20  flnrral 
an  6  [  9 
mal  ^98] 

27  avril 

1790. 

1;  prairial 

ai  3  [  î 
juin  1797]. 

20  pluvîôs< 

an  6  (8 
fcv.  17981. 

I  8  th.crrni  J 

H  î 

•o4m797]. 

ao  crcssi>l. 

ai>7[8 
juill.  I7ii9] 

19  avril 
«797- 

17  pliivîôic 
an  12  [7 
fcV.  180^1 

juin 
1 807. 

20  nivose 
an  7  [9 

jaiiv.  17^,9] 

j  filuviôsc 
ati4[  2j 
janv.  1796]. 

19  avril 
•i8i<^. 
17  avril 
1807. 

1  y  avril 
•7Pî' 


ANNEES 

ne  MARIAGE 

antérieures 
i  U  ccMilon 
d'activicé  du  mari , 
ou 

nomlifc  4*cii&i« 

rxht.Mis 
de  ce  inartegc 
■tiiéricur. 

rëven  u 

affirmé  cl  consuié, 
conlbnliéiiiait 
i 

l*artielc  i.*' 
de  l'ordonnance 

royale 
dn  i6oeiobi« 
tSas. 

M     ^  f*l 

y'  — 

c>  r  - 
^  ■* 

eo  0 
î»  r 
«« 

Plus  de  C  ans. 

I  nfcrleof  au  d  0  u  L  i  c 
de  la  prtisinn  doni 
elle  est  susceptible. 

1  ,000' 

Idem, . 

600. 

• 

Idem* 

Idem, 

4;o- 

idem. 

300. 

Jdem* 

« 

*  • 

Idem. 

300. 

Il  {Ttste  un  ert- 
r^ni  ma  de  ce  ma- 

Idem» 

m 

• 

300. 

riwgc. 

Pitt<  de  f  ans. 

Idem.  . 

300. 

Jdem*. 

Jdem, 

300. 

Il  csliic  uh  en- 
f4nt  Issa  de  et  m»* 

m  m 

Idem, 

JOO. 

nage. 

Plus  de  5  ans. 

Sdem,-  . 

aaj. 

Idem, 

Idem, 

aij. 

Il  existe  quatre 
en&ns  issus  «le  ce 

m  A 

m  iriagc. 

i  lUa  Uv  \  Alla. 

êttcm. 

1  T  e 

• 

Idem, 

Idem. 

iwm. 

iuemt 

• 

I  00« 

DOMICILE. 


Paris  (  Jf/W). 

Lavaî 
[Mayenne), 

Bcifort 
(  Haut-Rhin  ). 

Sarrcbourg 
[AUurtbe], 
1  ouiouse 
[HrCaronne), 

Lîancourt'Fossc 

(  Siinmt  ). 

Josseiin 
(  Alorhihaa  ], 

Aytré 
Charentf-Inf.  ] 

Marseille 


Vir$»i''«s 
(Séine-et^isc). 

.  Grenoble 

(Isère). 
Metz 
{Maseik), 

I  Ictflin 

(  (.  /'u  r  ] . 

Poni-S.-Fspril 
{CarJ), 

Lorient 
{Aloréihtn), 


A  6 
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des 


GRADES. 


J  o  u  B£KT(  AmbroUc) 

Paquet  (Claude) . 
LosELEim  (Lottb- 

Augu5te*}. 

Thiébault(Jo- 
scph-ignace  ). 

Philippe  (  ChaHcs- 
Richard).' 

L^ERNARD  (Cijiu<ic} 

CAUS$IL(Jean}. . . 

ChaILLQD  (Pierre- 
Jean)* 

Chapeau  (Jein 
Mirie), 

CoTTU  (  Pierre-An- 

tninc). 

Dumas  (Jcan-Fran 

çois  ). 
Garniek  (François) 

LehAlle  (Joseph). 
GRANGER(Ntcolai) 

I.ELIKUR  DE  VlLur-SUR 

Abce  (  Lcon-Chârlcs  ). 


briel). 

_  .    ,  jé  à  Bo. 

oéiRcMeiu(Oife),  t*tB  maJiTédL 


Sergent. 

Idem, 

MarMii 

des-Iogis, 

Idem, 
Caporal. 

Brigadier. 
Gendarme. 

Idtm. 
Idem. 

Idem* 

Idem, 
Idem, 

SoMat. 


Sous-insfrceur 
aux  revues. 


Officier  comp- 
table «i'ad  mi  nh- 


DATE 

de 

U  ccs^atk»! 

de 

r«cUvUc. 

4M. 

a)  ventôse 
mari  179^] 

1  ,«■'■  mar> 
1808. 
3  juillet 

i8»7- 

1 6  avril 
1 827. 

1 4  avril 
1819. 
3  juitlec 

1827. 

7  février 
1806. 

13  fcv. 
i8i6. 

Ida;. 

14  janv. 
1817. 

30  août 
1814. 

}6  jniilei 
1814. 

ft  |.  îlkt 
1827. 

2  2  dcr, 
1  %i6. 

2 1  déc. 
i8ai. 

i8ao. 

-  ••MIS 

i8'ao* 

20  orr. 

1822. 

20  fcv. 
182;. 

16  sept. 
1815. 

io  avril 
1S2/;. 

I  .«^Mrpt. 
1813. 

1  3  ft  V. 
18*7. 

» 

3  »  oct. 

.814. 

1  î  fév. 
1827. 

8  sept. 

1823. 
1818. 

4  mars 
i8a7. 

1  février 

1825. 

20  ianv. 
•  1820. 
4  mars 
1827. 

POSITION 

an  moment 
di^^éccs* 


En  j  •  lissancc 
<Jc  I»  p«ntlondc 

Tciraiic 

idem, 

de  dmit.'>  à  (« 
pension  de  re^ 
traite. 

Kn  jouissance 
de  la  pctuion 
de  retraite. 

En  possessio  1 
de  droil<  4  U 
penklon  ^  fl^ 
iTiire. 

E|i  jouistance 
de  !•  pension 
de  refraiic. 

Idem,  , 
Idem. 

En  possession 
de  druits  â  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  joaimnce 
delà  pension  de 
reiraite. 

Idem. 
Idem. 

En  (KWKMion 
de  «Iroln  â  h 
pension  d*  re- 
traite. 

En  iouftnnce 

d .  reiri  i  rc . 

Jdem, 

En  pottesstnn 
de  «iroia  à  la 
pension,  de  rç- 
iralir.  , 


NOMS  ET  PRÉMOMi 

'do  veuves» 


L)E<i(;nAMPS  (  Ma- 
ric-Jacqutnc  ). 

R  INGUET  (Maric- 
Annc-Victoirc). 

LbpcVPLE  (  Lnuise-i 
KoialleJoscphc). 

Cloeckel  (  i\farîe- 
Jutiennç)  (i). 

Î'ernac.u  (  Marie- 
Ir^çoiie  ). 

Dubois  (Marie-Ni- 
cole). 

Fa BRE  (Marie ).... 
ROCBAIS  (Mvie). 

Riant  /  Jeanne» 
Marîe-Ciattdiiic  ). 

Heintz  (  Anne-Ma- 
deîcinc)  (i). 

MiCHAUD  (  Annc- 
Jcannc  ). 

M  et  a  is  (Mark- 
Louise  ). 

Sachet  (  Rose  ).. . 


FlORT  (Marlaiine). 

JACQUINOT(Anne) 

FouLLOis  (Adé- 
làîde-Maric). 


«pwaibw  i7|K.  ~  (1)  Le  mnrt  était  Fnnçaft . 
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NAISSANCE. 


LISUX. 


.  DATE 

du 


\]  jutn 
1768. 

10  a\Til 

16  août 
178  !• 

t 

1;  mai 

»774- 

it  mars 

•774. 
icpccmbrc 


AM  HÉBS 

DE  MABIAGE 
antérieures 
à  U  coMiion 
4'amivité  du  mari , 
ou  . 
nombre  4*«iiAm 
exltiAiit 
de  ce  mariage 
aiilcri.  UT. 


iJJO. 

10  mai 
.767. 

\9  mai 

1767. 


177^. 
f  octobre 
if 775- 

1763. 
|i  moût 
1775- 

^  mars 

f 


14  lum 
178^. 

i'77V 


Angers 
(  Aluinc-a-L.  ). 

Bousies 
(AW). 
Marchieimcs 

Neuhombach 
{BmUn).  ' 

Querqueviile 
lÂùauhe). 

Rc'ms 
[AJanu). 

Payrac 
morugnc 

Bourg  ^Aim), 


Brchu>l«hcim 

àt  Htitf). 
Varadcs 

(  L'in-UJér*)* 
Courrenay 
(  Lflira  ]. 

Pir^ 

Amibes 

(  t  ■<"•). 

Nuits 
(  Cote- d'Or). 
Nantes 


8  janvier 
1788. 

29  juin 

an  I) 
(jo  oci. 

a  fructidor 
an  j  (19 
août  175,7]. 

2  a  nov, 
iSao. 

I J  me«ii<'nr 
an  ia[f 
uiH.  i8^i] 

îa  janv. 

itf  bniiii. 

an  6  [6 
nov.  I7S^]- 

14  juin 
«794- 

a  ;  mai 
181  j. 

I 1  nivôse 
an  1»  t  ) 
|anv. 

37  pluviôse 
an  }  t«5 

1 3  sept. 

9  pluviôse 
an  )  (7 
fiv.  i79j] 

16  nov, 
18  l'i. 

an  a 

juillet 


REVENU 
affirme  et  consialc  » 
cooforoMoiMl 
i 

fartlclc  1." 
4<  l'ordonnance 

royale 
dm  16  octobre 
182a. 


Plus  de; 
Jdem» 

Idem, 
'  idêm. 


idem, 

idm. 

idem. 

Idem* 
Utm. 


Inlèrkufamdouble 
àm  b  iModoo  ét» 
cUtcst  susceptible. 

Idem. 


Idem* 
Idem, 


Idtm^ 

idem, 

■ 

8i. 

Idem. 

• 

Idf/tt, 

75.- 

Idtm, 

Idtm, 

75- 

Idem. 

75- 

him. 
Idtm, 
Idm. 
Idtm. 

Idtm. 

Idtm. 
Idem, 

TOTAU. 


S" 

<c 

0 

ô" 

a. 
c 

ï 

5 

»•' 

-1 

c> 
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co 

00 

w 

5 

y 

M 

100' 


ioo» 


100 


lOU. 


8;. 


DOMICiLE. 


75 
75 

75 


Angers 
{MaÎHt-et'L.  ). 

Bousies 
(Nord). 
Arras 
(Pas-d^CaUis) 

$trasl>ourg 

Querqueviile 

Reims 
[Marne). 

Frayssinci: 
(U). 
Saumur 
)llm»irii'L). 

*om-dc-Vcylc 

(Ain). 

Romiily  sur- 
Seine  (Aube  ). 

Montrevauic 

Gîen 
(Uiret). 
Château -Giron 
(liie-et-yUaine) 


7S 
Ooo. 

450 


7.445 


Antibes 
(  ^^r). 

Nuits 

(OU'd'Or]. 

^edan 
[ArdenMts), 
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.    (  «4  ). 

.    N."  5 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cent  dou-^e  Aiilitaires y  dénommés,  imputables 
-  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1828» 

•Au  château  des  Tuileries,  le  23  Décembre  1827, 

CHARLES,  par  h  grâce  de  i>ieu,Roi  de  Franceet 

x>E  Navarre;         *  ••* 

,  Vu^  i.""  les  articles  a^^  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  iiurs  1817;  . 

2.**  Les  articles  ,  4-  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
siûvanti  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  guerre,  d'aprè*;  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
cî-après  »  portant  le  n.**  1  ; 

4.*^  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  9 

en  date  du  18  déceiiibre  1  82T,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
•  siens  proposées,  montant  à;  ia  somme  de  cinquante-deux 
mille  cinq  cent  soixante-quatorze  francs ,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  1  828 ,  déterminé  par  i'artrcfe  )  de  la  loi 
du  1 4  juillet  I  8  I  p  et  par  la  loi  du  20  juin  1  827  ; 

.  Sur  le^  rapport  de  notre- ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  es;  accordé  à  chacun  des  cent  douze  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )• 

\)  Lt^  I »  i)>ior<naire$  compris  dans  cette  cNrHpnnanre  ne  pourront  se 
'pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soii  auprès  du  minisirc  des  finances,  pour 
vrô'iamcr  Iciir  rcrnfîrat  d'inscriptioD^^u'un  moif  iprctU  publicauoii  d# 
U  prc4eiite  ordonnance. 
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B.  n.''  z  1 1  lis»  (15) 

2.  Ces  pensions  seront'inscrf tes  à  noùe  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  iodicjué  à  chaque  artide  du  tableau  qui 

2>uit. 

3«  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions»  les  dtii* 
foires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certSIicat  du 

sous -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ûs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou 'de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouîssanceindlqué^  ci-dessous»  un  traitement  militaire  ou  une 
ailocadon  incompatible  avec  ime  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmi- 

nistraiioa  du  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4»  Nos  ministres  secré  tciires  d'é  ta  t  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exccuiion. 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BulleMn  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  23.*  jour  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  i  ^^7 ,  et  de  noue  règne 
lequamème.  '  * 

yigTié  CHARLES.  • 

.Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
A         Signé  MM  0£  CLERAOMT-ToMNERAEr 
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NOMS  ET  -PRENOMS. 


[)ORENT  dilTHORENT 
(Jcan-l3aj>li>tt-Josc|jh) 

Kkemeu  (Nicolas ).. . . 

I  OUGIRAY  (Jacques).. 

Franco  (  François-Ma- 
rie;!). 

GrAFF  (  Laurent)  


•4. 

«5- 

i(S. 


Les  ECQ  (Thomas- Jo 
scpii  ). 

CrEPY   dit  DELBOf 
(  Pierre-Antoine  ). 

FlNCK  (  Thomas  )  (2) . . 

Vie  A  RU  (Nicolas). . . . 

WiLHELM  (  Josc;îh  ).  .  . 
G  A  LIN  1ER  (Paul  )  

RÉAU\  (  Gaspar  )  

Ar  NO  ux  (  Jcan-Bap- 
liilc ), 

Conta L  (Joseph)  


NAISSANCE. 


Dates. 


Mattis  (Jcan-Chrysos 

tômc  ). 
GuER  a  R  D  (  Jactjucs- 
Honurc  ). 


2  7  f><"i. 
1 768. 

1 2  on. 
>77i- 

29  m.ii 
'77-i- 

8  avril 

'77)* 
I  2  mars 

'777- 
22  nov. 

'779- 
«  7  cicr. 

'777- 

p  j.mv. 

I  — ^ 

'  /  /  -t- 

17  *!c*f. 
1 7Ô9. 

t  I  .i\rrl 
I  '8  I . 

I  î  linrt  .  l 
an  ^  [-v 
mal  I  "«;6 ]. 

9  aoLu 
176^. 

14  sept. 
'77:''- 

27  pvril 
1780. 

29  sept. 

17:^3. 

I  4  pr.iirt;il 

4tl  8 

(  y  juin 
iSoo  !. 


Lieux. 


Camhr^i 
[Nord). 

Varizc 
[Moselle). 

Soiircl'.'\'al 
(  Aîufichc  ). 

Ca«:otto 

[SitriLiignf). 

A  o  ti  ht-iin 
(  Bai-Rhin  ). 

LMIc 
[N  r.{). 


GRADES. 


OUHék 
des  »cr\  iccj 


Capitaine  ad 
judaiit  de  place 
à  Sir.islnmr^. 
Scigcnl  d'arcilirric, 
l'orucr-coii'igf'c^  la 
cit.iicllc  î^c  l)ou- 

Oarric  à  pied 
îlucorjisdu  R;)' 

JiLm. 
!ucm. 


Tamhoitra  Ucomp. 
<lr>  i;.ir<li..'>  'â         ti  j 

C-.T,'Î>  il'l  Uni. 

•le  lj  gartic  ro^.»lc. 


/  îcm 
au  4-*'  iJi^m. 
Uie;n . 


U 


cm. 


[Pus-AcCiil.) 

• 

Herxhcîrn 
'  Bavière  ). 

1  hicscoun 
(  Oist  ). 

I  lunin  -nc 
;  H.-K/i'u). 

riiiiL-^.lKlie      Voltipcur  au  6.'  rc 
[  // ;.  «finlantcii 
iic  1.1  g.irtic  royale. 

VcU  rin.-.ire  en  (>rc 
itiicc,  I."  Tc^irntni 
«le  cijir.i»icr»  de  !.. 

iMjrrchj  -ics-log!< 
4U  i.'  r«  ment  dr^ 
ctiiK^kkrs  «le  la 
garJc  royale. 

hiem 
idem. 


ùr(»nnt-sur- 
Loirc 

[Stwnc-tt-L.  ) 
Le  Blanc 
(  Indre  ). 


Domhale 
[Mcurthc). 


Douai 
(Nord). 

au  Ho>c 
(  Seini-Infîr.). 


au  I 
Idem. 

Soldst  au  I."  re- 
ciiti.  «le  eiiirasiier> 
i(  la  garde  royale. 


43  '  ' 


50 
4 

5) 


47  } 


-  > 


4 


1 2 


î8 


57 
5 


3 


I  (I 


8 


2u 


18 


MOTIFS 

la  retraite 

Ancienutlc 

Idem. 

IJrm. 

îdctii. 
iJetr. 

Id  M. 

I.:cm. 

Idtin. 

Itlem. 

[Je m. 
Infirmités. 

Ane  icnneu 


Oit  ss lires 
cl  infirmltc 


cm. 


Idem, 
In  fil  m'tcf. 
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5ur  lequel 
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-Il  régicc. 

Qvcrmrâ 
de 

fa  pcmioiu 

.lAJBSLfiGALES 
de 

1 

D0MIC4LE 
<1cs 
liculaircs. 
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'  Leur 

POSITION 

actuelle.  ' 

ÉPOQUE 
éc  joaiisancc 
de 

lear  pension* 

Cipltaine 

Sergent. 

390. 

%j  août  1^14. 
Idtm, 

(  Bas-J\hin  ). 

Dnul*ent 

(  Somme  ). 

En  activité. 
IdiMi 

i/^j«nv.  1828;  le  paiement 
n'aura  liea  qu  4  compter  difl 

"wr    ipj  il   aur»  Cv!>sr   tî  tir*] 
•uUlc  »ur  les  foiiiit  Ue  la  {ucrrr. 

«••oinctcr» 
1dm, 

510. 

600. 
J 10. 

m^rs  iSaa. 

Iditn. 
Itlem, 

Par>$  (  Jcijif)^ 

Bar-siir-Aiibe 
(  Aiàe  ). 

l*4ri$  [Seiue), 

Présent 

NU  VWvl'*' 

Idem, 

I."  j.-nvicr  1828  ;  ÎC  faîf- 
mcfii  II  A..r4  iicu  vju'j  compter 
<{u  jour  qu'il  aura  ce^c  (l*loa« 

cher  M  «uidc  «r.iciivac^ 
Jdemé 

Idem, 

Idem, 

iam. 

J48. 

C0O4  ' 

49  f 

Idem»  . 

zjaout  lo  14* 
Idfm 

iaem» 

(  AW). 
Ncuilly 

(  L\is  K/ih!  \ 
r  •irii  y  tteme  j. 

Idtm. 
Idewé 

14*  m, 

Id^ÉÊÊj 

Idem. 

• 

f."  {snrtef          le  fi\c\ 

m-nt  n  atiT-.t  'icn  qu'^  coiiipici 
Ju  jour  (ju  il  dura  ce.ic  U  cirf 

>oldi  fur  ia  foifis  «le  l«  fBcne. 
Idem^ 

Idem^ 

Idem, 

488. 

Idem. 

Idemi 

tdtm*  • 

Idemé 

Soldât, 

ioo. 

Jdtât, 

idem. 

Idem. 

Idem» 

AnUtc 
cccrinair. 

Liem. 

(  y. 

Idem, 

I.lem. 

-■officier. 

Idemi 

• 

Bfaiic 
(  ndre  ), 

IJtmé 

Idem* 

•  • 

Idmé 

4}f' 

Jdtm» 

Ninry 
(  Aleurihi  ). 

Idem* 

Idcnii 

SoMac 

413. 
toe. 

Idem, 
Idemé 

0 

Dnust 
[Nod). 
Sainte-Marie 

(SeÎHe-lnJé 

Jdemé 
Idem. 

/t&ivr« 

tdUIfé 

yjIL'  Sine.  B.  n."  a  1 1  /^^r.  A 

.^yu.^uu  Ly  Google 


(  1«  ) 


i8. 

19. 

20 . 
2 1 . 

22. 

23. 

M- 
-)'• 
26. 

28. 
29. 
30. 

3'- 
3*- 
33- 
34. 

35- 


Egger  (  Jcin-Joteph  ) . . 


ChaqjsAL  (Jean- 
Cittidc). 

Cagnak(  Pierre).... 

Mathaly  (Pierre).. . 

Vu  Li  MONTEIL  (Léo- 
nard ),  * 

Blond  EL  (Mîchel- 
Cltiidc). 

GOULLBMIN  (Sébistien) 

Fou  RNIER  (Claude- 

Louis). 

GuLUlh  (Jcin-Antoini) 

Vivier  (Antoine)  

iiiviLLEait  Plkssk 

(  Thomas  ). 
Boulet  (François-Jo> 

seph  ). 
Faure  (  Louis-Martiii- 

Charlcs }. 
B  É  N  A  n  I)  (  Antome- 

Pierre- l,oui  s}. 
Dubois  (llippolyic- 

Joscph  ), 

Hi;MBERT(Jean-Bap- 

tisrc). 

Tali^qn  (Joseph).... 

Marchand  (Jacqucs- 
Alcxîs  ). 

Matt(  Jean-Pierre)... 


1 9  mars 
5779- 


17  mai 

•77;- 
2  5  août 

'777- 

5  avril 
1780. 

2Q  janv. 
1778. 

1  5  avril 
1771. 

8  avril 

'775-. 
23  mai 

»775: 
17  août 

•773- 

12  janv. 
1780. 

2  mars 
1-7]. 

7  j'iilkt 
1770. 
1 7  avril 

•773- 

'774- 

6  juin 

»7<îi. 
20  mai 

'775. 
24  juillet 

1766. 
i.""  janv 

17C9. 

t}  janv. 
1761. 


Cambrai 
(AW). 


Le  Pu  y 

[IL-lom). 

Ojmpirrre-sur- 
Viigcaiinc 
(Ute~d'Or), 

f  "  I  f  I  r  M  -  • .  t  - 

S.-Lcon.ir<l 

Boura 

[Ah). 

Saviany 
[ôdone-ct-L.). 
Biignv 

( 

Tallard 
(H.- Alpes). 

Ne  vers 
(  Nià  re  ). 
Hout  ti 
[Scine-lnf.\. 
Ti'L-  ' 
(  Oise  ). 
Nyoïis 
(  Drome  ], 
Crespv 
[Oise], 
Coiircc:lc.« 
(/'w.v/-  Cal.) 
Bc'.iu  n.T.i 

[lys-Rhin]. 
Gon<lrc.x4»igc 
{AUwrthe), 

F.'f  i]  rv- 
Ja-Kivicrc 

Vaudrcchiii^- 
Boi'Loii  ville 


M4réchal««Ics-iogi  1 

trornp«lc  nu  rui- 
mcnt  tic»  cha&ïcuu 
«cheval de  b  {arJi 
royale. 

^l■^ger^t  .  SOUS-uff",. 

cicrs  stiîeiit  liro  ,  • 

(Ja|)C)ra  1  (Icin 
garde  royale. 

Tambour  c^i 
la  garde  royaic  . 

'Caporal  c'c  !. 
garde  royale. 

iMarc  c  iial-ilcs-logii 
de  Kcridarm.,  coin- 

liliin 
des  B.- Alpes. 

Idem 
deSaonc-et-L. 

Bfica  lirr  Ae  •.-«.  i 
•  laMiicric,  conii'.» 
\,i'ic  de»  H.-Alpcs. 

Gt  luîurii'.i  ,  coni- 
|>agu;c  lie  l  Ain. 

L!cm 

des  H.-Alpes. 

l/fnn 

de  l'Aube. 

Uevt 
de  ri5ère. 

Idem 

de  i'Oisr. 

du  Ba;-Rain. 
A/r/». 

Idem. 
de  Scine-et-M. 

1dm 
des  Vo»gei. 

Idvm 
derïoanc. 


14 


M 


,6 


1 1 
45 


6 

4 


1 1 


6  2J 

6  9 

^^5 


1 1 


3, M 


3 

I 

71-3 
I  o  i  2 


BlessuMfc 
Ancienneté 

Idem» 

Lion, 
Bicssurei. 
Andenncc^ 

Idem, 
Idtm». 
Idem^ 

Idttn, 

Ancienneté 
et  infîrrrfités. 
Ancienneté. 

Idem, 
Idem. 
Idem» 

Idem, 


Digitized  by  Google 


H.  n."  2  11  bis,  f  ^  9  ) 


• 

 1  y- 

1  CRADE 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

ixur  1 

ÉPOQUE 

met  lequel 

de 

de 

dei 

POSITION 

de  Jouissance 

Cl  le 

de 

est  réglée 

U  pcmiM. 

U  fixation. 

titulaires. 

» 

actuelle.  1 

leur  pension*» 

;Vijiiflant- , 

Ordonné*  «1m 

Pans  (Sebu). 

Présent 

1."  <janflcr  i8s8  ;  le  p»tc 

s.-O0îcicr. 

27  août  1814. 

au  co  1 

ncnt  ii'.iu-a  titn  (f>i"à  c  îtjj'H 
>u  J  ur  q.t  ik  «JRi  c  .>>c  «1  cir 

Idem. 

ùoo. 

JJetn, 

Idem, 

Jdem. 

Jdem. 

* 

Scrgcni. 

lot  m. 

D.impicrre- 

r  rcSf  m  a  191  COni  —  1 
pi^f.ir  .le  »ini4-OtH-l 
ricrs       C;>ttirc*  «Ici 

Idem, 

Jur-V  îngcaïuic 

Idem» 

[Cùte-d'Or]. 

Capord, 

raris  {^etue). 

Idem. 

I4em. 

Sergdit. 

Idem. 

Idem, 

Présent  i  H  com- 
partie  lie  fuiiticri 

Idem, 

Acljii'îant- 

royale. 

Idtm. 

Bourf»  lAhi). 

Idrm, 

s.-  ifu'icr. 

:t  11  t  '-rps. 

iiictn. 

Idem. 

(  ,^ aorte  et-L.  ) 

Idem, 

•  3^0. 

Idem. 

Poiitartttr 

Idem. 

Idem. 

\  IJ0U05  J. 

Marcrli:.|. 

3  50. 

Idem. 

'fallard 

Idem. 

Idem. 

[Hautey-r'JfKs). 

Briffadier. 

Idtm. 

Bourg '(  Ain  ]. 

Idem, 

Jdem, 

IdttfU 

310. 

Id  m. 

Lara  «.'iic 

Itieiu. 

Jdem, 

Tdem. 

(  I lauu:,  Alpes  ]. 

310. 

Idem. 

îiicm. 

I  ///rm. 

S;.»p.c  (  Ai/^c  ] 

Idem, 

i6i 

Idem. 

Idem. 

1  IdtPif 

Idem*  : 

Idem. 

CïOlirnsv 

ïiùaii^ 

1  idem. 

ItLm* 

M'- 

JtLni. 

W  "s  '  f  .ihoiirc 

hic  m. 

îdm. 

/  />*.."  1- i\.hni  \ 

5^0. 

Idem. 

S<'hclc<iailc 

Jdem. 

(B*U'RUn). 

Idem. 

j4o. 

Idem. 

Lagiiy 

Idm, 

1  //Ark», 

[Schtf-ft'AI.  ). 

Idem» 

Idem^ 

SrîiîrîTier  K 

(  ^  ). 

Hem, 

• 

1  IdeMm 

Idem. 

230. 

Idem^ 

liolizonx  i!(c 

Idem'. 

1  Jdem, 

• 

• 

• 

iMoselU). 

A  I» 


L^iy  -i^uu  Ly  Google 
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NOMS  ET  PRélWMS 

NAiSSANCE« 

0  u  n  £  K 
le»  !«ervic*.> 
n  li  .l.iiri'S. 

MOT 1 FS 

GRADES. 

de 

?  » 

des  miliuircs. 

Dates. 

la  retraite. 

'  o 

Lieux. 

— 

Morache(  Jcan)v  

% 

KJ       1  1       V  » 

*  //)' 

QuarFfc- 
Ici-I  ornNci 
(  yunnr  ). 

Gcn<fïrmc,  coin- 
iiaiLiiic  de  1  Vonitc. 

1  0 

)9 

2 

Antiennctc, 

37- 

PrunaT  (Claude)  

lA  sept. 

1771. 

t.»'  janv. 

Poiit-»ur-Yoni»t 
{  i'cnne). 

ff  * 

I  rmx 

1 

8 

6 

Idem, 

Tatin  (Lclmc-François) 

É\  rv 

lilcm. 

/• 

8 

1 

Idem^ 

Idmt^ 

59- 

1  1  JUiB 

v^n  armes 

hlcm 

1 1 

1 2 

'77Î- 

(  ^  osgn). 

des  \  o>gcs. 

Idrm. 

40. 

Richard  (Éiicnne). . . 

30  juin 

Bruz 

LirutCrilli;-K7i  lo- 
-irl  à\%A  B  *  rcniiii'rii 

.  j 
'  -1 

1770. 

^  iilf-€l'  y  il,  )■ 

41. 

Curez  {  Pierre- M  a  rie  1  . 

29  juillet 

Paris 

AU)Ov  àu  }  8.*  rr- 
^iinrnt  il  tnUutrrii 

11 
\-\ 

^, 

:<■ 

Idem, 

'77î- 

[  ôt  itic  |. 

42. 

JoURLlN  (Jcan-Claudc; 

3  avril 

l'ouilly-lr»- 
Kc  u  ri 

Capiuinc  au  8.' 
ri^iinriil  ti'iiilanie- 

i  0 

11 

Idem, 

'77J. 

(  Uirt). 

rit'           1  1  lie 
1  IV   t|v  llt«>v« 

ItLm, 

43. 

L'uKvïliiiM  1  iviainicu- 

2 1  sent. 

T>  '  f 

hcihunc 

l  if  lit 'lu  ri  1  Ail  ^6  ' 

t  fi 

/' 

^9 

François-Joscph  ). 

1770. 

Ti/*  lfffll# 
■  IV    UV  ll|(l'Ca 

44. 

Gro&jean  (François). 

2  I  fcv. 
•7^4. 

Ne  non 
[Jura), 

LUm 
au  ^o,*-  idem. 

IG 

9 

Infirmîtcs  fr*'*ve> 
c\alure»  par  le  ctiii- 
tril    «le    kalltc  de» 

riiucs  à  la  pcrit 
d»olue  de  t'uaagc 

\  U \\  membre. 

4î. 

VayRA  (Paul -Henri  ) 

16  janv. 

Rîvarolo 

la  cm 

J3 

1 0 

Ml       Cil  K/*C 

(0- 

1784. 

au  52.''  idem. 

et  infirmitcs. 

4<>. 

HouËDKE  fFrancois^. . 

1 7  dcc. 

1769. 

Saint-.!  C4ii-tlu- 
Moni 
(  f'fsges  ). 

Strpcnt 
au  3.^  idem. 

n 

5 

Ancienneté* 

/  mm 

47' 

1 0  avril 

1  ullc 

^laiirc  armurier 

> 

1 1 

i  UCtTl  • 

1 70  o« 

(  .erçciit) ,  a  .'  rc|;. 

ll<l«lll,    *    s.  llKIfCa 

48. 

Lerche  (Charles- Jo- 

15  fruciidor 

Cambrai 

î>cr«ei>t  au  \  a.*  rc- 

/ 

22 

Blessure  grave  , 

seph-Hubert  ). 

•  ■ 

[i.".cpr. 

or  a  J . 

;lmcnt  J'infaïuciic 
de  li^nc. 

i  valuec  p^r  le  con- 

'797]- 

innée*  à    la  per» 

tb&oluc  de  l'uMgi 
l'un  nierT»l»re. 

Vf  • 

Simon  (  Jean  )  

18  avri! 

Lion  4lc\'ant 

Idem 

3 

1 

Ancienncié. 

'775- 

Diiii  (Atfuif). 

au  54.*-'  idem. 

Simon  (  André-Auou^tc- 

30  j.mv. 

Entrcraç- 

Lieutenant  au  O- 
.c;;iinfn'  d  iufante- 

z8 

5 

Infirmités. 

Sulpif  e). 

1786. 

teaux  (  l  'ar) 

Fr  ANCESCHI  (Paul- 

20  janv. 

Saillir-Lucie 
de  Moruiii 
(  Cont  ). 

Laporal 
au  10.^  idem. 

8 

4 

22 

Cccile 

François  j- 

'779- 

complète. 

(v)  S*c»t  (««mi si^rè*  J«  mlnUùx  de  la  Imiûw  pour  sa  naturaUtatlon.  {Oràtnnantc  du  fiuln  jft6.) 


Google 


B*  n.*  2 1 1  bis. 


(  ^«  )  ' 


GRADE 

cî!e 


Je 

U  pcttgf  on. 


.fl€ 


Brigadier. 

Um.  ' 
idm. 

Lieacen.* 

Oiefife 
bacaillofi. 

Capitaine 


Uem, 
idem* 


Idem. 
Licutcn/ 
Caporal. 


a,ooo* 
900. 


la  fixation. 


a  10. 


400, 
4^8. 
4^0. 


0»donn.<*  du 
17  août  1814. 

IiUm, 
Idem, 

Jdem, 
Idem, 


likm, 
JJem, 

idem. 

Jdem. 


JJetrt, 

IdCMk 


DOMICILE 
titulaires. 


Noyers 
(  }  0aM). 

Auxerrc 

(  Y  ottHe). 
1  roves 
(  ÂuU  ;. 
l  .harrnt  $ 
(  '  OSgCi  ). 

Bruz 
(llU^Vilaiue). 

Paris  {SetHt), 

PouHly-Icf- 
Feurs  (  Loite }. 

{Pm-de-Cafaîs), 
NcDon  {Jm  a  . 


PO<SITION 
actuelic. 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem, 
idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

ItUm, 


Pnu 
{ff.  Pjréue'cs  ). 
.Si nom  s 

(  ^  "V*-^  )• 
I  .i!'c 

(  rai 


i  yon  (  Rkone). 
Entrecastcaux 

(  r«r). 

Saintr-Lucic 
de  Mfwîani 
(  Cone  J. 


I  n  fonj/c 

Tu  s<  iit 
ail  «  o'i'S. 

Liem» 


IM 


Idem, 
Uem, 


de  joutMaoca 
de 

ieorpensîoi^ 


I."  janvier  iSaS  j  le  piK- 

itUMt  ii'aiira  lieu  (]u'î  coinp'cr 
.tu  iouT  tfu'il  aura  «ic»»r  d'ctrc 

ydSrM» 

Ide/it, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem^  * 


Idem, 

Idfl/K 
J  .ein, 
Jdim, 


Idim, 
Idem* 
Itlem, 


A  ^1* 


Ly  GoOgl< 


•   (  2a  ) 


5a 


5; 


54- 
55- 

57- 


58. 
59- 

61 . 


CoSNARD(  Picrrc-Jcan- 
Rcnc }. 

Tkieruy  (  Alexis)  


M  A  N  G  r  N  (Jc.in-Bai^ 

liste). 
Dat  (Jean-Baptiste). . 

LtVur.Y  (Pierre)  

RONOT  (  Didier  ).  .  .  .  , 


B!D()<:  {  Louis-Scverin  ) 

Fa  r  :n  tzi  us  (  Jean- 
Ad  ; m  ). 

DASirr.L'C  (Augustin 
Victor  ). 

Pas^ot  (  i^icrre)  


RiCHARDOT  (l'i'cnne), 
MassON  (Jean)  


G  R  A  D  ES. 


dvhLe 
<!rs  service» 
niiliuircs. 


OuTHOlT  (  Picrrc-rVan 
çois-JoïtpIi  j. 

I.EVICONTE  (  Jnrqiics- 
Nicola>  ). 

BlLLOL'X  (  \i;t.)int). .  . 


4  août 
1769. 

1781. 


1 1  flf>rc4l 
a.i  I  o  [  : .' 
mai  iSoaj. 

2)  mar.v 
'7^4. 

1  2  \  nil  .jc 
a.)  7  I  i 

2  y  mar.s 
1792. 


)  I>riimiirc 
un  i.;  ^  ij 
ort.  lUo)  ] 

S  ÎCj-t. 

I7S2. 

6  h^^i. lia- 
an  S  [  iC 

CCI.  I7,;9l 

I  î!inci-)i.lor 

311  7 
[6  lUl-lct 

I  I  juil'cr 
'7:5- 

20  \cn  -.'cm. 
an  10  f  1 1 

OCt.    IÎ>  lif. 

;op,er.-ii  «.ti 
au  I  )  [10 

'4  fV\.' 


3 


17-0. 

Jiiai 


i . 


St\s 
(  OrnL'  ;. 

Villiers- 
Iv-li.is 
{Auk). 

Bounftc 
{Scir:c-ctO.). 

Ncra<: 
(  Lot-ct-G.y 

Sa-n:- W;t 
[Ll'iih]. 

Ben Ouvre 
[Cùu-d'Or). 


YcT\  if  le 
{ Seine- Irf.). 

Le  Qiiesnov 
(  A^or./).  ' 

Mongols 
(  Rhône  ), 


reu''ou'-t 

(  I l.-SiW>:c). 

Mo.Ttpczat 
[Lrt-et-Giir.) 

J^onclucs 
(AW). 

Les  places 
(  }. 

Clermont- 
Fcrranri 
[fuydc-D.]. 


Licuicnant-co!o- 
iirl  k<i  lu.*  rrijimcnt 


\  1 1,  rinaire  in  prc- 
rtiirr  au  ri  piment 
cuiravNtcr»  Je  bof- 


.S>lilit  :«n  ngi- 
mc(\t  de  cuiraj-icr 
>jc  Cnitdc. 

fcch  il-*!ci-'.o^ii) ,  ail 
1 1/  ttg,.  dc-iraa;on>. 

^o^lat  au  2.'  rtji- 
mcnl  lie  ilru^ori». 


)4 


m. 


fdcm 
ail  iuMTi. 

réi.iiiKiit  i)t  thi*- 

BriLiafJier 
au  I  CJ^  iiicm. 

a.1  I  j.'^  /Wiv//. 


Caplt.iino  an  a.' 
ne  r.u..i  «rariilkr A 
4  l'icil. 

Canon  nier 
au  2/  idem. 

Idfin 
au  7.'-'  ///rm. 

Scr;;r;il  ,»  l.i  2.' 
comr.>ic-c:«(»onnicr> 

(Japunl  à  II  j.' 
ccMn|>.i-iiic  «'e  ca— 
itounicri  >ciiciii. 


10 


5-  5 
8 


49 


4v 


2 1 


O  I  r 


9 


8  2» 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


4 


1*5 


5  =-i 


I  o  (  2 


Ancienneté. 

Infïrmitcsfravei, 
r\alucci  par  le  cori- 
>cil  de  santé  liea 
innées  i»  U  perte 
al'>r  lue  de  i'uvagc 
d'un  membre. 

Idem. 
Ancienneté, 
Infirmités. 


Infirmitc  grave , 
cv..lurc  par  (c  cot»- 
•ril  Je  santé  de»  ar- 
inccs  a  la  |>rrte  al>- 
jO<ue  Jet'u  a^c  d  uo 
membre. 

iiifii  mizcs. 


Ancienneté. 

ce  I  rc 

rorunlctr. 
< 

InfirmiJiSg'aVCS  , 
i  V  .luccs  p4r  le  ci»r.- 
&  il  t!c  sa'iCe  do 
l'iiires  4  la  {te. te 
^loolue  •!«.'  ru>jje 
J'uii  mimli  e. 

.Ancienneté. 

Ampute 
!ii  Lras  LliurlîC 

((u  bras  riro'i, 
Ancici:nv  te. 

hî/m 


Digitized  by  Google 


B.n/  211  Us.  {  y 


GBAOE 

sar  icquci 
cite 

QUWTlTi 

Ij  pension. 

BASB5  LÉGALES 

* 

de 

• 

It  fintîoii. 

DOMICILE 

• 

des 
trtnkfMt. 

Leur 
POSITION 
•étudie. 

ÉPOQUE 

de 

leur  pension. 

Lievteii.*- 
odIoiicI* 

Artiste 

vctc- 
rin^e. 

600. 

Ordonn.«  du 
27  août  i8i4p. 

w  i 

Idtau 

Sée$(One), 

ViMicrs- 

lc-H(iis 
(Aui'c). 

Piésent 
«a  corpf . 

idem. 

janv.   i€i8  ;  le  pafe. 
mcnl  n  «UM  Uea  qu'à  coiP(>ici 
Ju  jour  qu'il  an»  ce»M  d'être 
^ol<ic«iur  l«s  &nd»  Je  la  f|i«rf«. 

Idem. 

Soldat. 

Mnrcr  fia'- 
dci-'ogis. 

Soldat. 
Idem. 

188. 
400. 
100. 
■  A?. 

Idem 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Bouaftc 

[Seif:c-£t-Oise). 

Toul 
(  Aleurthc  ). 

Snint-Wit 

(Douh). 

Bcncuvrc 
[Cote  d'Or) 

» 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Jtiem. 

•  * 

Idem, 
Idem^. 
Idem, 
Ideau 

Idem, 

Capiuine 
lirigadier. 

100. 

i^aoo. 
400. 

Idem. 

m  t 

Idem, 
Idem, 

Ycrvillc 
{St/nt  hif,r.]- 

Dortl.aux 
(  Gironde  ). 

Paris  {^Seiue  J. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

idem. 

Idem, 

Soldat. 

188. 

Idem* 

{SMnC'Ct-L)ire). 

Jdcffii, 

Idem^ 

• 

CM  de 
f).irail.'cn. 

Soldai. 
Idem. 
Sergent. 

Caporal. 

i,8oo. 

az8. 
228. 

m- 

}4o. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Lar^rcs 
[ï  fnme-Aiuri-e 

MiiMtt  c/nt 
{ lxi:-f:-Cj(tronrtc 

Bomiucs 
[Nord). 

Cacn 
(  Cû^vddos  ). 

L'i'.c  tPAix 
{CbarenU'lnJ.). 

Idem, 
idem. 
Idem, 

Là  m. 
Idem» 

1 

Idem,. 
Idem, 
Idim, 
Idem, 
Idcm^ 

« 

A  12 


L^iy  -i^uu  Ly  Google 


NOMS  ET  PRtXOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Licjx, 


(îj,  ViARD  (  Jean  ). 


68 .  JL E  C I.  AI R  ( Lcon-Jo 
sc|>h  ). 

69.  |QUlQUANDON  (ClauHe) 

70.  ACARD  (François)..,. 
71 . 1 V'i  D  r  A  RD  (Jcan-Fran- 

/i.lDULiN  (Charîjs)  

7j.  GoUGET(  Pierre),  

74.|François  (  Louis  -  Jo 
5C|>h  ). 

4j.|ljRONNER  ( François- 
iVU;  tin  ). 


76.  Sc  HNEiDrR  (  Jean  ). . . 

77.  |C  A  R  M  E  (  Alexis -Fran- 
çois ). 


78.  l'vOLAND  (François  ).. . 


79.1  VÎARÉCHAL  (Nicolas 

Crtrisi  tpiic  ). 
8o.|Naudin  (Simon- 
Fiacre  ). 
81  .1. MARTIN  (  Pierre)  

82.  Tassy  (  Andrc-Just). . 

Sj.plABRiER  (  NIcoIa5-C<5- 
Icslin 


11  jullivt 
1767. 

28  jnnv. 
1770. 

^  I  juillc ( 

'774- 
ntar5 

•77y- 

4 


I 


1  ."mars 
178.. 

9  mai 
1772. 

6  avril 
1763. 

I  nov 
1776. 


ofé 


V. 


177a. 

17  scpr. 

•74;- 


21  fcv. 

1778. 

5  a'  ril 
1770. 
19  oct. 

•775; 
19  juin 

1769. 

9  Ot  t. 

'774- 


/ 


SCj  t. 


17(59. 


Rivirrc-ic-Bais 
{H^utf-Aiiirne) 


S.-Gcrman»- 
le-Ciuill4iimr 
(  Aléi/ennr  ), 

Ambcrt 

Malil>a5 
(  DorJo^ne) . 

Kotiirtuy- 
»nu»-Boif 

(  Stint  ). 

Sa  I  lit-Chef 
(  Iscn  ), 

DiCM  ly 
(  Côte  d'Or). 

Le  Quesnoy 
(AW). 

Barr 

[Bds-Rliin). 


Oitrot-lc-Haui 

(  Bus-Rhin  ). 

Ponf- 
Saint-Muprii 
(  Gard  J. 


GRADES, 


o  v  R  é  E 
de»  scr\  ico 
iiii.iuircs. 


5: 


Canonnier  scHcn- 
lairc  4  U  coin 

Idem 
à  la  8.'  idem. 

Idtm 
à  fa  9.'  Lit  m. 

Jdm 
à  la  I  1  idem. 

GariJc  «i'ariil  eric 
(le  I clav.c  (  Ji- 
rccdoii  dcCirciiobIr  I 
CJaritc  d'^iiiiirrK 
Je  \.'  clu.c,  afli 
cite  *  1.1  Jiftlc  royale 
Alaiirc  aititiciir 
«  I  icolr  U'iitilli lie 
Ji:  la  j;jr  c  r-.iy-lc. 

Ciicl"  ouvr.crd'ct.i 
i  1  tc'ilcdariillcrie 
.Je  la  g4rJc  royale. 

jVlaitir  ouvrier  a 
U  ina..iil.ici>irc  rnv. 
Tanne.»  Je  kljii^ci.- 
ilul. 

Idem, 

Ouvrier  'à  la  fon- 
Jcric  ro^4lc  Je  1  uu 

■  UUïC, 


Versaîîlc.t  Sous-officicr 

(jr/w.--a).r'""'*'^v'  '* 

Idem 
à  la  }  /  /V/rm. 

Idem 
à  la  8/  /</r///. 

idem 
à  îa  I  o.*^  idem. 

G.piiainc  à  la  2  j." 
ccnipagiiie  de  fusi- 
lier^  srucDuirr}. 

^»rr{,cnl  -  fourrier 
a  la  &.*  coin|<agiiie 
Je  fâkilicrt  kcdcii— 


Aubcrvillicrj 
(S tint). 

Courgis 
(  Yonne). 
Pidautf 
[Cètfs  du  N) 
Manosijue 

(/;.-.4//«). 

Corbic 
(  Somme  ). 


y- 

40 

49 
4- 
5- 

3J 

5' 

^4 

>4 

i  I 


MOT 1 r S 

de 

fa  rctraîtr. 


5 

10 

8 

I 


i  I 


47 

47 
47 
44 
29 

47: 


I  o 


I 

7 
10 

I  o 


1 1 


4 
8 


2  I 


^5 


I  o 


20 


1 

27 
I  2 

\6 
1 1 


Ancienneté 

Idem» 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Infirmités. 

Ancienneté, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

\  \C\rvn\Us  graves 
rvaluces  par  le  cpn- 
ï  cil  de  saute  des  ar- 
itucs  à  ta  perte 
■il'Solue  Ho  l'usait 
il'uii  n^errtlirc. 

Ancienneté, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Blessures 
et  infirmités. 

A,ncicnntté. 


Google 


BASES  tiGAtE5 

4 


Ordonn.*^  du 
27  août  1^14. 

Jttem, 
Idem, 

Idem.  ' 

Idem, 

IJm. 

Idem, 
idem, 

■ 

Idem, 

Idem* 


IJem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem* 

yem. 


.  (  >5  ) 

OOMICILt 
tUuUifit. 


Paris  (iWjie). 


Sfttnl4î«nMlR~ 

le-Gaiilaame 
(  AU/nnt  ). 

Ambert 

[Puy-de-DSme). 

Hcnucbon 
(Morbihan], 

Fontcnay-sous- 
Hois  J^Seine). 

Paris  (Seime). 

Dijon 

[  Cote -d'Or]. 

Vinctnncs 
(  Jeiac], 

Stitit-Nabor 
{Sas-RÂm). 

Klingcmlial 
(  Dus- R  ht  a  ). 

Toulouse 
(HrCamitte), 


Idem, 

Guîsc 
(Aisne), 
Lorienc 
(Alûrbîkan). 
Alanosoue 
(  Basses- Aépes  ). 

Lille  (  Nfird^. 


Ixur 

POSlTiOM 

aaueltr. 


Prc'cnt 
au  corps. 

Idem, 

IJem, 
Idem, 
£ii  activité* 

Idem, 

Idenu 

Idem,  . 


Il  travaille  cnçorc 
à  U  nwnufaciurc 


Idem, 

lia  c«i«£  Jctfa« 
aiiVr  a  la  OIMU* 
facmrc. 


Prient 
au  cor|)S. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 


ÊPOQUK 
de  jottiuinoc 
de 

leur  pension. 


T."  J.im  fcr  iPiB  ;  le  paîc- 
incni  n'iturj  lieu  ']u'a  compter 
«lu  jour  <|u'il  iUTAcenké'hn 
solde  ftllf  lu  foti(4>dc  UgMTfCi 

ielem. 


Idem. 

« 

Idem, 
Idem, 

Idem. 


Idm. 
Idem. 

«.■'  ianvicr  i9%9i  le  f ali- 
ment n'aura  '.iru  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  *1«  ua 
vaillcr  ila  nanuftctuic 

Hem. 
i.c' janvier  4828. 


t,**  Janvier  \9%9  ;  le  paie- 
ment n'ftura  lieu  «{u'i  cwnptcr 
<ln  îour  <|u*il  aara  cm*  d'Iire 
•oMé  *iu  le»  fonda  de  U  guerre 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


oiyi.i^uu  Ly  Google 


(  »6  ) 


y. 

a.  c 
c"  S. 

(A 


84. 

86. 

87. 
88. 

8.;. 


90. 
91. 

9^. 


NOMS  BT  PBfiiNOMS. 


N  A  ISS  ANC  E. 


G  AM  31KR  ( J.an-I3a]*- 
t»$(c-Joseph-brunoJ. 

RiQUiER  (Jean-Louis). 

Fessier  (Philippe- 

Durand  (Étiennc)... 

LEM£N£C(Jcan)  

i'iNSARD  dit  MaUION 
(  René  J. 

Poulain  (René-JaUen^ 


G  i  R  o  U  (  EHmc-Fran- 

çois-Cathcrine  ). 
VÎOEURY  dit  GtllAUD 
(  JcAn-Vafcntin  ). 
93 .  Jung  (  Joseph )  


94. 

95- 

9^ . 

97- 

98 . 

99. 

ioo. 

101. 
1  02 , 


Su  AN  (Michel)  

Meoer  (Louis)  


ARNAUDETdis  RenAU- 

DY(Jeaii}.  ' 
Daloux  (Joseph  .... 


Caude  (  JeanrLouis) . . 
Sicard  (  Jean  JoicpIi  ). 

HÉRAUD  (  Valentin). . 

LaCOMBE  (André). . . 


Dates. 


y  oci. 
1761. 

9  janv. 

•775- 
4  oct. 

1770. 
16  nov. 

177?-. 
12  juin 

«775-. 

Kn  mai 

1780. 


Lieux. 


V, 


1770. 

14  fév. 

1767. 

'774. 

PETl(Jean)  \%G  nov. 

1771. 


ij  fan 
1779. 

%  août 

1779. 

t8  janv. 

1771. 
1 1  nov. 

1769. 

30  CCI. 

•775- 
a  a  ocr. 
i7<J9. 

ay  ocr. 
1763. 

14  fév. 
1761. 

1 3  nov. 
1767. 
6  nov. 


GRADES. 


Jet  tefTicrs 


D'nnî 
{Nord), 

• 

Faveroffes 

(  Eure  ). 

Saint  ')'  rin  iiii 
cil -La',  c 
Sant  ti  Oht  ) 

Ciloussy 

1  oir-cî-C.h.). 

(  Morbihan  ). 
Varcrl««* 

commune 
tic  l'lc>s4la 

Chantcloiip 
(///«l-K/V.;. 

Montmartre 

bjdonviiticr:> 

UPcdM-Plcrrc 
(  Sét'RUm  }. 

fsfoire 

(  PujMk-D.). 

F.nsishcim 
{H.'RàtM), 

1.1  Chapcllc- 
^iiiu-Uobcrt 
(  Dori«gH9), 
l:lscml>rius , 
commune 
de  Birmc 
(  Arevrcn  ). 

lioalc 

(  Dromc  ). 

M.irsciite 

Motu;;ascon 

B-irdeaux 

(  Gimuk  ). 

•de  Fci« 

(  lUrdtpit). 


Sergenl  4  U 
compagnie  de  ru.>i- 
Uer*  MÉdcttUiMs. 


Sergent 

à  f.T  4y.«  Uem, 

Fourrier 
à  ta  13.'  iJan. 

Idtm 
à  la  1 9.<=  idem. 

Caporal 
à  la  ùj^  idem. 

Idem 
à  la  }f),^idem. 

Gendannc, 
idem, 

Fu>ilkr  •éJeno 
liirc  i  U  ta.*  mm- 

jMgnie. 

Idem 
à  la  1 4.*^  /V/fm. 

Tambour  ï  U  10. 
compagnie  <te  fusi- 
liers séJeniaircs. 

Fusilier  scJen- 
uirei  la  ai.*  com- 
pagnie. 

Idem 
à  iaa).*  Um» 


Idcm^ 

Idem 
à  la  %6,^Uem. 

Idem 
à  la  27.'  Â^iii. 

Idem 
à  (a  jQ.^  idem, 
idtm* 


58 
P 

5» 

43 

4^ 
44 

40 

y» 

47 
48 

46 
5; 


2 


4^ 

4'^ 


I  o 


^41 

1 2 


1 1 


26 


ZI 


I  2 
16 

4  12 


29 

I  o< 


MOTl 

de 


Ancienneté. 


Idem. 

Idem» 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idrm, 

Idem. 
Infirmités. 


Idem, 
idm. 

Idem» 

Blessures 
et  tnfînnitcs. 

Anctcnneté. 
>    Idem».  ' 
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B.  n.*  2 1 1  Us. 


t  i7  ) 


Idem, 
Caporal. 

Ida». 

Idem, 

IHgadter. 

Idem, 
SoJ<Ut. 

Uiem, 
Idem, 

Idem» 

I  em. 

Idem, 


400. 

540. 

|4o. 
340. 

.85. 

a;i. 

300 


Ordonn."  du 
27  août  1814. 

Idtm, 

Idem, 

Idem. 

Idem»' 
Idem, 

Idem» 

• 

Idem, 
Idem. 

Idem» 

Idan, 

Idem, 
Idem. 
Idtm. 


Snint-Lc) 


Idem, 

174. 

Idem, 

Idem, 

•  300. 

Idem, 

« 

Idan.  . 

Idem» 

m 

Idem, 

248. 

Idem, 

iJtm, 

Idem, 

Iiy-ît-Fran- 


Vit 

çaij  [Ahirne). 
Salnl-Gcrmain» 

{Se:nt-tt  Oise). 

Paris  (  JWW  ). 

Haimhon 

(  Morhfl.-itl  ). 

bairtt-B'  jcux 

{C6tt»-du-N,). 
Lorienc 

Paris  (J«.î^). 
Bitchc 

(AlOH-lic). 

La  P«  iiti-!^K*rrc 
(  Bdi-Rhin  ). 
Châions 
(Alame), 

Etifilheim 

[HoMt-Rhin). 

Pcrigueux 
(  Donto^e  ). 

Rodez 


Poule 
{  Dronrc  ). 

(  D.-dit-l\.hhie). 
Toulon 

(  f'"")- 

KorHcaux 
(  Gironde). 
Sailli- PiiniooK 
{  Dordogne  ). 


Pfcscnt 
au  €or}>s. 

Idem» 
Idmm 
Ident. 
Idem, 
Idem, 

Préient  i  la  1." 

corrtpaf^iic  l'c  Ajîï- 
iicrs  sc.'cnuircj. 

Présent 
à  la  5.*^  iiem. 
Présent 

au  corps. 
.  Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

m 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


t  1  0(iU  F. 

de  jouiss4V)ce 
de 

leur  pension. 


I."  j-.nvieT  1828;  Je  pal'. - 
ii:fiil  11  auri  lieu  *ju  <  cotii^'icr] 
•  lu  |Our  (lU  il  aur  i  cessé  il*é:r< 
>ot%lisur  k»  fjn.U  tic  U  gacric 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
'  Idem. 

Idem; 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Item, 
tdm,^ 


Ly  Google 


f  i8  ) 


■A 

a.  r 

S'  2 

m- 

•  0 


lO  J  . 

1 04 . 

o;. 

i>6 . 
107. 

108 

op. 


't  I  o, 


I  I  I 


I  I  2 


NOMS  ET  PRÉN0M5. 


Mfrand  {Hcnri-Picrrc- 
Joscph  ), 

ClaEYssfn  (Chat!«- 
Jacqucs  ).' 

SArsT-MiCMEL  «lit  G0OAR7 
(  Charlc>-Krani,oi>-Josc|>h  ) 

Van  Uxem  (  François- 
Ignact-Bcnoît  ). 

NoYON  fi  t  bLNOÎT 
(  I  rançois  ). 

^^ELBFCQUE(  Henri 
André  ). 

KeiîvhaviMEu  (  Fclix- 
Joscpli-Louii  ). 


Mouvirn  de  Fonta- 
MLi.E  (  li.-»'tha/ar-Jo- 

scph-Clinrlcs 
^lAi^TlN  (Cliarits)  


NAISSANCE, 


Dates. 


Jostplt  -  Akxantiic 
(  on.u  ). 


t8  dcc. 
1778. 

X  sept. 

'775- 
5  nov. 

'775- 
2  5  nov. 

177t. 

jo  janv. 

177  A. 

1 1  >e|U. 
1778. 

io  fructiil, 

an  î 
[  X7  aoi^l 
«79}]- 

19  fcv. 

176}. 

I  8  nov. 

•  777  • 
zfi  ot  t. 

1780. 


Lieux. 


C    A  DES. 


i  o  u  R  ë  t 
tici  kcrviccs 
imiiuirc». 


> 


J.iHais 
[A'/di/JC-rt-L] 

Diinkcrque 
{NotJ). 
Merviilc 
(AW). 

f  loiMkcri|ue 
(  Xor^  ). 
Rct'ramp 

(  Sànc-Injt'r.) 

n^iLiai 
[Nord). 
Diinkcrt]  ne 
{NctU), 


Vrnav 

(  Orne  ). 
S  -aHa 
(  Même), 


Fusilier  sccien-  ir^ 
taire  à  la  59  " 
ompagnîc. 

Idem  '49 
à  la  40.*^  idem, 
Jdrm.  49 


/dcm. 


4 

S"" 


Idem 
à  la  4  j.*^  iLm. 

f!lii rurciciv-mafor 
»u  \  i .'  rcj;rin.  .J  in- 

Nnl.iji  lu  I.'  rt gi-:  ^ 
mcni  »lc  vi^lii^cur» 
de  l\«  gjrJc. 


rhcfvlr  l»auJUoii        I  I 


Cipîta'pc     44  ^ 


I  t 


iS 


MOTIF; 

de 
la  rct  ra/re. 


Infirmit^^s. 

Ancienneté. 
^  Ident, 

Jdem. 

IJem, 

Jdcm. 


Atni'utftifcui  Cl  in- 
tiriniir&grav  es ,  r«a 
hiccï  p.ir  le  conseil 
•I  >aiiic  tlc>  ar nicr> 
a  b  i>CTl-  a^i^oiuc  .1c 
l'uii^c  «If  a  mrnii'. 

Anciciinctc. 


o 


tl'iijf^nierit 
Ca  p'iainc 
(le  <  àvaicne. 


I 

44  • 


LUm, 
îdctn. 


N.**  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  rctrd're  à  huh  AîHitaircs  y  dénommés  ,  imputables  sur 
le  Cridif  spécial  d*i:iscription  de  dix-huit  cent  mille  francs , 
ouvert  par  l'ai  tic  U  ]  de  la  loi  du  20  Juin  iSzy, 

Au  cliàteau  d Tuileries,  le  23  Dccenîbre  1827. 

CM  AR  LES,  par  la  grke  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu,  1.''  les  articles  2},  2^>,  30  cl  32  de  la  loi  du 
2)  mai  s  1  B  1 7  ; 
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H.  n^itt  bis.  (  29  ) 




CRAOE 

QOOt^Tft 

basesiIgaixs 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

v  lequel 
die 

de  . 

!a  fixât!  OTi. 

des 

t?tulaîrcs. 

POSITION 
tctuefic. 

de  jouissance 
de 

€•     leur  pension. 

SoUat. 

Idem, 
lékm. 

296. 

244. 

Or<ioiiti.*dtt 
17  août  iSi4« 

Jdcm, 
IJrm. 

Jallats 

Diinkcrquc 
(AW). 
Ahbcvillc 
\  ooiamc  y. 
Satfit-Qucntin 
(>4/xiir). 
llcak  an^p 
(  Seine- Infér.). 

Présent 
au  corfis. 

Idem,- 

Jdtm, 

Ideml 

Idem, 

t.**  Janvier  1828;  le  p«Ic- 
)n«iii  n'aura  lieu  «ju'i  coinpirr 
iu  jour  où  il  aura  cosc  «J'èirc 
ïoWc  siir  le»  fonds  ^  la  gucm. 

Idem, 

• 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Ihirurg."- 
tnajor. 

Soldat. 

Idem 

• 

Todiouse 
(  H.-Ganmut), 

Dunkcrc|uc 
[Nord), 

Idem, 

A  l'hôte!  royal 
dci  invalides. 

r 

Idem, 

1."  ianvirr  i8a8;  le  pale- 
tncnl  n*aura  lieu  qu'à  com]<icr 
ilu  jour  (i<-  sa  raJ .«tion «les  con- 
m'ilc»  de  l'boiei  royal  dciifivs» 
lldes. 

Chef  Hc 
luilJon, 

lapiuine 

1.0JJ. 

Idem, 
Idtm, 

Calais 
(Pds-dc- Calais). 

DWM2\  [Nord], 

Joint  du  trai- 
tement (ïc  rc- 
furmc. 
Jdiem. 

1."  janvier  18  a8  ;  le  paie- 
ment n'aur»  Heu  qu'à  compter 

k!  u  mur  iM\  il  AUn  ct^^\e'  A'^irt- 

•olUc  sur  le»  f  <iiHs  Je  U  guerre.! 

Idem, 

iikm. 

Idem^ 

Nnnry 
(  AUurthi), 

Idem» 

Idem, 

TOTAU 

5M74- 

2.  **  Les  articles  4  8  de  rordonnaiice  du  20  juin 
suivant  y  qui  régie  le  mode  d'exécution  dù  titre  IV  de  cette 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  ài  son  ministère»  et  détailiées  dans  le  tableai» 
d-après ,  portant  le  n.**  ao; 

4-''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état.des  finances  ^ 
ea  date  du  iS  décembre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  b 
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(  30  ) 

légaBté  de  ces  fixations,  et  la  posstbriité  (Timputer  fes  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  neuf  mille  trois 
cent  seize  francs ,  sur  le  crédit  5ptcia!  d'inscription  de  dix- 
huit  cent  mille  francs  ouvert  par  rai  iicie  3  de  la  loi  du 
20  juin  1 8^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  <Je  la 
guerre , 


c 
iC 


1. 


4. 

7- 
8. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


ao  août 

^77')' 


Pic  ARDHît  Eucr.NF 
(  ÉJcnne-Aixitticl  ). 

Dk  GiivMT-.Hr.  '  TIto- 
.1  -Ja>t^>l>-Cuill.iuau} 

('). 


GuANGiBR  (  François } . 

De  L  a  m  b  a  l  ciu  f 
(  P  icrre- V  ict  o  r-  .  \  nu  t  L  c 

i^USSON  (LauuJcan} 

Tur.NOT  DE  LA  No>  E 

{ Cjrpricn-Joscpli). 

liEUTARD  (Denif-$yi-. 
vain-Louis). 


Lieux. 


Moulins 
(AUùr). 


GRADES. 


1768. 

[Sàue), 

1 4  maî 

»7>V- 

2  )anv. 

AISfrtns 

1771. 

[B.^du-Hh.), 

2  \  juin 

.776. 

(  Ch.:renu), 

19  OC(. 

Menton 

I77I. 

[SdrJafgHt). 

20  mai 

Auvct 

'774« 

(  H. -Saône  ). 

)o  mars 

Amiïoisc 

•77Î- 

{hdrt^S'L,) 

in 


ovjiAb 

flc.s  Vf  r\  iccj 
m  1 1 . ;^ . f i  - . 


AJjelntauxcom 
ir.i  :  .!  >  guerre 
^11  non- ACii  Vile. 


cil  nou-4t«viti. 


m  i/or  en  iioa-acU- 

vitc. 


Ctpîtjînc  n-ad 
juiiant  «le  pitcc  en 
non-.activitr. 

I  ifuicn3int«lc{;pii- 
(Lirmcric  en  iion- 
•ctiviré. 

Chef  ci'kTjvaJroM 
de  cavalerie  en  iion- 
aethritc. 

Idem* 

Ltctjtrnint  .îe ca- 
valerie en  iton-«cti- 
vitc. 


47 


>  t 


I  O 


i  I 


4^ 


1  ) 


8  12 

|6 


Aticiciincu. 


Idrm, 


(1)  NatunOai  Fnn^ats  par  «fdovnanccdu  24  srpiembrc  1817.—  (s)  NMimlisc  Fr4a<^4i«  par  oyioimance 
6»  7  mn  if  17. 


4 
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B.  n,**  a  I  f  iis.  (  J  t  ) 

*  Nous  AVOIVS  ORDONNÉ  et  OWÇNNONS  oe  qui  suh: 

Art.  I II  est  accordé  à  chacun  des  Iiuit  miliuiires 
dénoinniés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  tixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  )  • 

{  I  )  Les  pensionnaires  ccmpiii  dMis  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soi L  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finaoces,  pour 
V  récUmcr  leur  certificat  aioscription,  «|u*aD  mois  après  la  publicatioo  de 
la  pcéscrnte  ordonnance. 


l 

GBADE 1 

QMomift 

BASESliCALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

mr  lequel 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

«Be 

tUUiMl/ll«  > 

de 

m  régUe. 

b  pmiMii 

titulaires. 

éteint. 

Adjoint  aux 

844' 

Ordonn.*^*  <\u 

Évrcux 

900^ 

3 a  nov.  i8A7;sa«f  dcduc- 

ij  août  1814. 

lion  îles  sommM(itt3l  aan  (ou- 

checî  .  a  titre  <!c  traïicincni  ilr 

non-activiic ,  depuis  répocpK-l 

» 

Indiquée  «i-confre,  qui  rxi 

^rl!p  ff  ("   !* j rtfTl ') lî ^ ïr  ni**!!  t  iXr 

_v  1  1  V.     Vit      1  lé  W  Wl  1       1 1  c>  3  ^  Il  1 V  il  1     *-!  C 

Chinigicn- 

«O  (rcfiican»  dcs«:rvKr. 

1,485. 

Idtm* 

Mîlly 

1  ,ooo. 

I."  janv.  1827; sauf dvduc-l 

nwjor* 

(  ôettte-€t-Otse  ). 

lioii  «iCs  4Amm^<i           aura  rnii- 

ihcci  ilrputs  cette  cpoquc  *  tare' 
tic  traitement  de  non-»ctivitc. 

Colonel. 

1.680. 

IdtMm 

Versailles 

8  nui  1827;  Muf  dciluc- 

[  Seiac-a  Oise  ), 

tfon  des  somme?  qu'il aur4  ton-! 
dues,  à  litre  de  traitement  de 
n-^n-acritile,  depuis  iVi-oque 
iM<ii<iuée  ei-contre ,  «jul  e»t' 

et  lie  de  l'accoiiiplibst  ment  de 

Capitaine 

ic*  tretJtc  ans  Ntrvice, 

780. 

Ver<Tun 

900. 

15  déc.  18 •271  idem. 

(  Aïe  use). 

Idem, 

870. 

Idem. 

Serioiitc 
(  Charente), 

1 7  août  1 8  27  j  if/em. 

Chef 

^373- 

Idem* 

Saint-Laurent 

SfpOO. 

déc.  1827;  iiùm. 

fi'cscad,*» 

• 

du  Var  (  yhr). 

fdim. 

M85- 

Idem» 

Auvet 

2,000* 

17  nov.  1827;  idem. 

{Hdtttt'^aone). 

m 

LiemflR,* 

799- 

1dm. 

Amboise 

14  nor.  i8a7;Â£ei». 

* 

[Indn-ehLoire), 

Total. 

9,ji6. 

m 

11,050. 
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!•  Ces  pensions  seiont  inscrites  k  notre  trésor  royaf  SLiréà 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède* 

^.  Avant  le  premier  j)nienient  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  im  certilicat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  départeineht ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  stu*  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  lepoque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  • 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  £ûre  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves 
exprimées  dans  le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction 
pure  et  simple  des  sommes  perçues  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée      titre  de  ti^^itement  de  non-activité. 

Ce  certilkat  indiquera  si  les  titulaires  soft  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ontiàit  pai  tie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  là  quotité  de  leuf 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  détat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  l<»$. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries,  le  2/  jotur  du 
mois  de  Pécembre  ,  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  régna 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rot  :  îe  Minlstrt  Secrêtairt  d^kat  de  la  guetn', 
5tgaé  MJ'  DE  CL£RMONT-ToNN£Ka£^ 


t  I 
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N.**  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

F^ensions  de  retraite  h  neuf  Militaires  y  dénommés^  imfu- 
êatUs  sur  le  Crédit  d*insmpiion  de  Vannéaix/. 

Au  château  des  Tuileiies,  le  23  D^cemhte  1827* 

C  HA  R  L  £  S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  £T 
D£  Navarre; 

Vu,  i.""  les  articles  25,  a6  ,  yo  et  32  de.  h.  loi  du 
25  mars  1817;' 

2.  *  Les  articles  3 ,  4  ^  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  tîtie  IV  de  cette 
loi; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  actadié  à.  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-aprés ,  portant  le  n.*  401 

4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i  8  décembre  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
i^iiié  de  ces  fixations,  et  ia  possibilité  d'imputer  les  pên-* 
srons  proposées,  tnontant  à  fa  somme  de  six  mille  quatre 
cent  trente-trois  francs,  sur  le  crédit  dlnscrrptîon  de  Pannée 
I  >^27,  détermine  par  l'article  5  de  la  lui  du  i4  juillet  1819 
et  par  la  loi  du      juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éut  de  la 
guerre,' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacim  des  neuf  niiiitaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  .tableau  (  1 } 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  sott  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  «  pour  y 
lédimcr  leur  certificat  oimaription ,  qu'un  mois  après  la  piiUieaiîop  de  la 
pfiéseiiîe  ordonnance. 
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NOMS  ET  PUiNOMS. 


SuiLllOT  (Charles) . . . 


BniOT  (François)  

BahbÉ  (  Picrre-iMathieu; 

A  VA  LIER  (  François - 
Scbaiiicn  ). 

TartARY  (Antoine).  . 

Raoult  (Fleuri-Nico- 
las ). 


G  U  É  D  É  (  Joachim-Jo- 
sc|>h  ). 

VIarescaux  ( Jcan- 
Baplijic-Joseph  ). 


Mallet  (Le  baron  An- 
loinc-Elisabeih  ). 


NAISSANCES 


Dates. 


5  avril 
'774- 

24  fév. 

.785-. 
3 1  mai 

'77J- 
27  avril 
1761 . 


2  février 
179a. 

sept. 

'779- 


I  2  nov. 

4  rnai 
1791 . 


22  mars 
«770. 


eux. 


Beaune 

ChaTn*,>igneutlc 
(  AlcuTthc). 

Saiiii-Aul)ii>- 
sur-Iiofi 
(  Orn<  ). 

Cavaillon 

(  VilUiluSi). 


La  Pevrouçc 

* 

(  Titrn-cr-G.) 

Paris 
(  JV;/?cr  ). 


Chantcloup 
[llUct-Vd.]. 

Ascq 
[Nord). 


Paris 
(  Seine  ). 


GRADES. 


Capitaine  ad 

jiidant  de  place 
i  Baîonne. 

G«ii«Jarme ,  com- 
pag.  de  L  Mcuruic. 

Colonel  du  j.' 
rcginicni  d'iufantc- 
ric  de  ligne. 

Sous-adjudani 
d'adminisirat." 
des  hôpitau> 
militaires. 

Soldai  i  ?fK-\  19.' 
rrgimcnt  d'infanio- 
rjc  de  ligne. 

Caporal  à  Tex-ç.' 
répimcnf  d'infanic 
rit  de  ligne. 


Dragon  \  l'cK^corps 
rriyal  ilci  dragon J  de 
France. 

Grenadier  .i 

clicval  de  l'ex- 
sarde. 


Lîeutcnant 
colonel  d'ailil 
Icric. 


D  u  B  Éft 

des  scrTices 
miliulres. 


I  I 


«5 


39 


I  c 


3 

'9 
'3 


I  o 


22 


MOTI  FS 

de 
la  retraite. 


Ancîennctc. 


Blessures 
et  infîrmitcs. 
Ancienneté. 


16 


I  t 


Blessure. 


Blessure  {çravr  , 
cvJucc  par  le  cor\- 
Mii  iie  MMtc  des 
arnnce5  >  la.  pme 
altsoluc  de  V  Ms^ge 
d'un  n.cinbrc. 

Amputé  de 
la  jambi  droite. 

Infirmité  fjrav'c  , 
évaluée  par  hc  con- 
seil de  santc  des 
armées  i  la  pcric 
al»olui-  de  l'uia^c 
d  nn  mcmlirc. 

Ancienneté. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  <i  notre  trésor  royal  avec 
ia  jouissance  du  jour  indiqué  h  chaque  article  du  tableau 
qui  précède.  ... 

^.  Avant  îe  premier  paiement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
50us-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le^ 
temp*5  pendi^it  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  ies  fondit  de  la 
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Colonel. 


liant  «t*«4ini— 

*>niilr  »  celui 
■  '  c  ctlirarjicn 

Soldat. 


Caporal. 


Brigadier. 
Soldat. 


Lieutai.^ 
colonel. 

Total. 


• 

QVOTITS 

# 

DQMJ  C1L£ 

Leur 

• 

EPOQUE 

de 

des 

POSITiOM 

de  jouissance 
de 

l«  prn»ion. 

la  fixation. 

titufaires. 

actuelle. 

* 

leur  pension. 

l.AOo'^ 

.a,4oo« 
330. 

• 

OrJonn.<^^  du 
17  août  1814. 

/te* 

lacm, 

Jdem, 

Wnclôme 
(  Loir-et-Cher), 

Vîc 
(  AUurthe  ), 

(jap 

[Hautcs-A/pes). 

Toulon 

£n  congé. 

• 

Oamses  foyers. 
Idtm, 

Idem. 

• 

I."  jantlef  t8a7;  le  pak- 
RWnt  n'«ura  lieu  qu'^i  coni^>trr 
«Itt  jour  qu'il  au»  cesse  ti  cirr 
•oUé  tutlcs  A»ml«dc  U  guerre. 

likmm. 

9  È.  ■ 

Mtm»  * 

Idem, 

ibo. 

Jdm, 

TouffaiUcs 
(  Ttirn-et-Cir.^.. 

Idem,' 

iJ^  janvier  1817. 

Idem* 

Vins  l  Sa/te). 

A  l'hôrcf  roval 

I."  janvier  1837-  le  paic- 

tlu  jour  (le  s:«  r^iW  itioii  il(> 
contfûlcs  de  l'hôicl  ro}al  tic. 

• 

•  # 

des  invalida. 

Idem. 

Idm, 

i6i . 

Idem, 

•  < 

Lille  (Nord). 

Idem, 

« 

Idc^, 

i,foo. 

Paris 

Jouît  dû 
traîtement  de 
réforme. 

I."^okre  iSîy;  k  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'i  Coin^Mer 
du  jour  qu'il  aura  ccjsc  d'ttir 

t 

Midé  sar  IflsIÎMMis  de  bgucrrc. 

guerre  ou  de-  rh6tel  •  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque 

de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  lui  traitement  miliLaire  ou 
une  allocation  incoin[iati!Je  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  Réduit  &ur  le  décompte 
à  ^re  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  d  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royaj,  enversi*adiui- 


{  î6) 

nistratîon'  du  corps  dont  ils  ojit  fait  partie ,  &c.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  h  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
inexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2 3.*  jour  du 
mois  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gueire , 
Signé  M.«»  DE  Clhrmont-Tonnerre. 


N*  8.  —  ORbONNANCE  DU  R  o  I  qui  accorde  une 
Pension  de  retraite  au  Aîilitaire  y  dénommé  ,  imputable 
sur  ie  Crédit  d'inscription  de  l'année  182^, 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.°les  articles  2^,  7.6  y  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 


NOM  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Date. 


TestoN  (  Jean  ). 


7  mai 
1770. 


Lieu. 


liouvantc 
{  Drome). 


G  R  A  D  C. 


GenWariTtc ,  com- 
pagnie du  WjLt, 


OU  Ràt 
detccrviec 

militaires. 


MOTIF 
de 

(a  retraite. 
Ancienneté. 


2.  Cette  pension  sera  inscrite  ^  notre  trésor  royal. avec  fa 
jouissance  du  jour  indiqué  à  l'article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le  litu- 


B.  n/  21 1  ih.  f  }7  ) 

2.**  Les  articles  ^ ,  4  8  dé  Ponfonnance  dit  20  juin 
suivaii  t ,  qui  régie  le  ipode  d'exécuuon  du  titre  i  V  de  cette  loi  ; 

3.*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secréuire 
dTétat  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  GonseS 
détat  attaché  à  son  ministère,  et  détaiOéedans  le  tableau 

ci-après  ,  portant  le  n.°  74  ; 

4/  L'avis  de  notre  mkiistre  secrétaire  d'état  des  ^mums 
m  date  du  1 8  décembre  1 827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 

légalité  de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pen«* 
sîon  proposée,  montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  9  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 824,  îaé 
parTartide  f  de  b  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NflUfl  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qut  suif  : 

Art.  i."  II  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  ubieau 
ci -après  une  pension  dé  retraite  fixée  conformément  aux 
faufications  dé  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Le  pensionnaire  compris  clins  ctfCtC  Ofd««onitncc  ne  pourra  se  pour- 
YOt'r*  toit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  nninces»  pour  y 
réc'amcr  son  certtfiau;  d'inscriptioii,  qu'un  mois  après  la  pubiicttion  ét 
b  préMite  ordonn^nct.! 


ADE 
réjjlée 

qoorrtrà 
UpcosScm. 

DAS£  L£GALL 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
du 
titulaire. 

5a 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

la  pension. 

çdter. 
^  

•91» 

Orflonn.'*  du 
xjmout  1814. 

H'cres 

Dansses  foyers. 

i."  janvier  18x4.  :  le  p»ic- 
mrnt  n  aun  lieu  qu'à  compter 
«lu  jour  qu'il  4Utï  ce^jc  d'ctrc 
ol.K  sur  Icifindi  Je  Ugucrre. 

iaire  sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous*thtendant  militaire  de  son  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fends  de  la  guerre 
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cil  «de  fh&vA  royal  des  invalîdes ,  depiûs  fépoque  de  fouis* 

snnce  indiquée  ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou  une 
aiiocatioii  inconi})atibie  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  lui  soit  déduit  sur  le  décompte  à  &ire 
des  arrérages  de  sa  pension.  . 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  1  ;idini- 
nistrauon  du  corps  dont  il  a  fait  partie,  &.C.,  afin  qu'elle 
soh  continuée  d^s  la  proportion  relative  à  la  quotité  de^sa 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  ciiargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.*  jour  du 
mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  régne 
le  quatrième. 

Sign^  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  k  Alinutre  Stcréuûre  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  M.«  DE  Clermont-Tonnerre. 


N.**  9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  è  deux  ATilîtaires  y  dénommés ,  impu^ 
sables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  iSif* 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Décembre  1827. 

C  H  A  K  ].£S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rpi  D£  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,       les  articles  25,  26,  30  et  3a  de  la  loi  du 

a 5  mars  1  8  1 7  ; 

%^  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  ^ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 
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B.  n.°^i  I  bis.         (  3p  ) 

3«*  Les  fixatiom  atrètées  par  notre. mliistre  secrétaifa 
d*état  de  la  guerre,  d'après  la.révision  da  ooTnfté  du  Conseil 

d'état  attaché  h  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  y  portant  le  n.''  5  3  ; 

•  4-*  L'avîs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

en  date  du  18  décembre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  neuf  cent  trente- 
quatre  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  ba6 , 
fixé  parl'ardcle  5  de  lalpidu  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AiiT.  I.*'  11  est  accordé  à  chacun  des  deux  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
confbiinément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du.  tableau 
qui  suit. 

\.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les 
titulaires  seront  t^us  de  produire  au  payeur  tm  certificat  du  . 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  ta 
guerre  ou  de  l'hutel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
\  faire  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  expri- 


(1)  Les  pensionnaires  compris  fîans  cette  orfîonn?.nrc  ne  ponr  ont  se 
pourvoir,  soit  auprès  Hu  payeur,  <oit  annrcs  <iu  niiiiisirc  tics  finaïuci ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'iiiscription,  c^u'un  mois  après  ia  puolicaiion  d« 
la  prcientc  ordonnance,  •  ' 


# 
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mées  dans  le  uebleau  qui  suit ,  pour  la  déduction  purç  et 
simple  des  sommts  perçues»  à  lître  de  peosfoa  dt  retraite  » 
depuis  Pépoque  de  fouissance  indiquée. 

Ce  cernât  Indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*one 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'adini- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  Ja  proportion  relative  à  la  quodté  de  leur 
pension. 

4»  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 


NOMS  SY  ntÊNOMS. 


UOL'RSON  (Louli  j.  . . 


NAISSANCE. 


Dates. 


19  avril 
1789. 


Sj.ii 
1778. 


Lieux. 


GHADiS.  * 


uiiliiatrt». 


Mont.iuhan 
(  féirn- 

GnndrcviMc 


Livutcn^ttt  aij;i:- 

icrt* 


Soldat  ê  rcv>8. 

«-tcmi-iTi.  .l'iii 
(ÎMilcric  tic  ligiic. 


MOTiri 
de 

U  retraite, 


26 


Blessures  ^rM 

c'vatucc:»  par  |ej 

scil  4e  tmÈnk  • 
arnûes  i  l«  p 

irun  nrcmbre. 

BlesMire 
rvalucc  p  »r  lec 
kU  de  s«ntr 
linges  i    Ia  p 

d  un  ni-inb»  rc. 


N.*  10. —  Ordonnance  dû  Rof  ^ui  accorde  une 

Pension  au  sieur  Villems,  ex-Ccacierge  du  Gfifége  royal 

de  France» 

An  ch&téan  des  Toflenes  »  le  26  Décemb^'e  1 827. 

•  CHARLES ,  par  la  grSce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  \  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  lettre  du  1 7  mars  i  827  par  laquelle  Fadministraieur 
du  collège  royal  de  France  annonce  la  nécessité  de  rem- 
placer le  sieur  Jérôme  WOJerns»  concierge  de  cet  éublis- 


« 
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finances  jont  chargés,  cliàciiii-  en  ce  qui  le  concerne  i  de 
f  exécution  de  ia  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  ïe  25.*  jour  du 
moU  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1 8^7 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième* 

SiffU  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lagttmt. 

Signé  M.'«  DE  Clfrmont-Tonnfrrf.. 


"RADE 
■r  le^ri 

die 
Il  réglée. 

«vovitA 

UpCMiM. 

BikSmiGALES 

de 

ia  fijcatfon. 

DOMICILB 
dei 
tituiaîfes. 

Leur 

POSITION 

a<:tndle. 

ÉPOQUE 

de  tottisiance 
de 

la  pension. 

Lieuten. 

Soidat. 
Total 

(a)  Noo 

(A)  7H' 

• 

1  So . 

934- 

Oidonn.'^'^  du 

27  août  1814. 
Idem, 

tion  ,  qui  rectifie  un 

?ui${^eiue). 

Arras 
(PaS'deCalais). 

e  erreur  commise  fl.i 

Jouit  d\ine 
pension  de  re- 
traite de  ^00  fr. 

A  l'hôtf  1  royal 
des  invalidai. 

ns  la  preraîcre. 

t.*' janvier  i8a6;  n^f  dc- 
i^ueilon  det  tommes  «(ti'll  aura 

truchtcj  depuis  cette  cpoqilC  , 
iur  M  ^ciuion  de  )oo  franc*  « 
que  lji  prêMnieaniiiilIc. 

1 ,"  janv.  1 8  J7  ;  le  piicmeDt 
n'aura  lieu  qu'i  Compter  du  jour 
Je  &a  r^kdution  des  contrôles  de 
[l'hôtel  royal  dc«  iavalide». 

• 

• 

sèment,  et  demande  qu'il  lui  soit  accordé  une  pension  & 
retraite  ; 

Vu  les  certificats  dé  cet  administrateur  en  d^te  des  1 5  mar) 
et  8  mai  1827,  et  l'extrait  de  Pacte  de  mariage  du  siéur 

Willtms ,  constatant  que  ce  dernier  a  été  concierge  du 
collège  de  France  pendant  trente-trois  ans  et  huit  mois;  que 
le  traitement  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  s'élevait  à  neuf  cents  francs  ,  et  qu'il  est  âgé  de 
soixante-sept  ans; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  1 6  oc- 
tobre X  827,  qui  reconnaît  ia  légalité  de  la  liquidation  pro- 
posée; 
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Vu  les  artkles  3 , 4  et  )  de  la  Id  du  1 3  septembre  1 8o(  i 
Notre  Conseil  tféut  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1/'  11  est  accordé  au  siQur  Jcrome  li^illems ,  ne  à 
Bruxelles  en  1 760 ,  ex-concierge  ducoUége  royal  de  France,, 
une  pension  de  retraite  de  deux  cent  fudrante^deux  francs, 

2.  Cette  pension  sera  ])av  ce  sur  les  fonds  généraux  du 
trésor  royal.  Elle  aura  son  ell'et  h  j)artir  du  18  mai  1827, 
jour  où  la  liquidation  en  a  été  prononcée  j  et  le  paiement 
en  aura  lieu  h  Paris. 

3.  Nos  ministre  secréteires  d'état  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  de  ia  présente  ordon*  - 
nance. 

Donné  en  notre  chlteau  des  Tuileries ,  !e  2<^  Dcceniljre„ 
Tan  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

far  le  Roi:  le  Président  du  Conseil  des  /Ministres,  chargé 

provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  J.»  D£  VlLLÈLE. 

.N.**  1 1 —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  wu Pension 

i  la  dame  veuve  Bouîlhet. 

Au  château  des  i  uileries^  le  30  Décembre  1827. 

charIes,  par  la  graçe  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  £T 

DE  NjVVARRE  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22,  août  1790,  et  l'article  i 
.  de  celle  du  22  août  1791  ; 

La  loi  du  i4  fructidor  an  6  [3 1  août  1798  qui  règle  la 
quotité  de  la  pension  à  accorder,  dans  le  cas  de  défaut  de 
patrimoine  y  aux  veuves  des  employés  des  administrations  de 
Vannée  ; 

L'article  26  de  ia  loi  du  2  5  mars  1817; 
Les  articles  3,  5  et  6  de  l'ordonnance  du  20  |uin  suivant; 
l^s  ritres  présentés  par  la  dame  Bouilhet  pour  établir  ses 
droits  à  la  pension ,  fondés  sur  les  services  de  feu  son  mari  ^ 
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B.  a.**  21 1  tîs.         (  4)  ) 
directeur  de  Vhàphzl  mHitafre  d'ÉcFoo,  mort  en  acdvîté 

17  février  1810,  j^ar  suite  d'une  uialadie  cpidéinique  con- 
tractée daiu  i'exertke  de  ses  foiictious,  après  douze  ans. 
neuf  mois  huit  jours  de  service  ; 

Les  justifications  que  la  dame  AsîAferr  a  fiâtes  de  son 
défitut  de  patrimoine 9  confbrménient  à  la  loi  précitée  du 
1 4  lînctidor  an  6  ; 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  guerre,  d!après  la  révision  du  comité  du  Conseil  dVtat 
attaché  à  son  département»  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance;  et  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  en  date  du  2^  décembre  1  827,  portant 
q^'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation ,  et  la  poi>siI-)ililé 
d'imputer  la  pension  proj^Osée  sur  le  crédit  de  trois  millions 
affecté,  par  l'article  30  de  ia  loi  du  25  macs  1 8 1 7,  à  Tias^, 
cription  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  de 
la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  "  Il  est  accordé  à  la  dame  Afarte^Anne  Bailly, 
née  le  1 9  juin  1 76  5 ,  à  Ermenonville ,  département  de  l'Oîse , 

demeurant  \\  Paris ,  mariée,  le  7  février  1785,  au  sieur  Jean 
Bouilhetf  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent 
soijonte  francs ,  qui  sera  inscrite  au  trésor  royal ,  avec  joui^-^ 
sanoe  du  aa  fuin  1 827. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de'  la  guerre  et  dei 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérte  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  four  dn, 
mois  de  Décembre^  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

Sizr^é  CHARLES- 
far  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gtttnt,^ 
Signé  M.^  DE  Clermont-Tonnerre. 
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HJ^  I       Ordonnance  du  Roi  qu!  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dou^e  Afilitatresy  dénommés,  imputables  sur 

le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1S28, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  1 828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.^  les  trtides  25 ,      ,  30  et  32  de  ia  loi  du 

mars  1 8 17  ; 

2. *  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-<iprès,  portant  le  n.^  i/'; 

4..*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  28  décembre  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixadons,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille  cent 
dix-huit  fi-ancs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1828, 
déterminé  par  i  article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9 ,  et  par 
la  loi  du  20  juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît: 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacun  des  douze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après  tme  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Les  pensionnaires  conrïpris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  .se  pt)Ui^ 
wir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  Dour 
récUiDcr  leur  certificat  d'inscription ,  au  un  mois  a|ircs  U  pohiicatioii  ae  ia 
présente  oidouiaace. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notrè  trésor  royal  avec 

b  jouissance  du  jour  indiqué  k  chaqae  ariicte  d^  tableau  qui 
suit. 

3«  Avant  le  premier  puiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  d-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatibie  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  Êûre  des 
anérages  de  leur  pension. 


q 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension* 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  p.*  jour  du. 
mois  de  Janvier ,  fan  de.  grâce  1 828 ,  et  cfe  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'administration 

de  la  gjuirrt. 

Signé  V.«  DB  CaUX. 
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N0M5  ET  PR£MOMS. 

t 

I . 

SALyAlNC  DE  LaPER- 
CUE  (  Jean*Françoi.v]. 

POUJOL  (Mîchei)..^. 

CONSTANTfN  (Je.in- 
BiptistC'PhlIippc  ]» 

4- 

Co5TE  (Jctft-Giliy).. . 

5- 

rÂuaou  (Ciiillaume}. 

Maloizeaux  (  Fran- 
çois ). 

/• 

G  SOS  (  Jean-FrauiçQi&  ) . 

8. 

• 

Plu  (Jean-Joseph] . . . 

9- 

C\SïiL  (  Hugues  )•  • . . 

lO. 

Chadert  (J«aBrBap- 
tiste  ). 

I  1. 

GOURDON  (Jcatt-PÎCTTC} 

* 

1  2. 

TaintuRIER  (Antoine) 

M  AISSAHCE. 


3  S  nov. 

•774- 

lo  août 
.778. 

1 3  dcc. 
1776. 

Aa.déc. 

"774- 

10  juillet 
1762. 

8  avril 
»779- 
21  nov 


2  j  mai 

»773- 

5  mai 
1764. 

29  avril 
1769. 


28  mars 
1761 . 

1 1  sept. 
1771. 


Revcl 

Sar'at 

(  Dordogne). 

Marseille 
{B.'du'Rh.), 

Qubsic 
(  Gard  ). 

Lavaur 

(  Tarn  ). 

Verdun 
(  Aleusf). 

L;\  Roque 
(  Hérault  ), 


Paris 
(  Stine  ), 

Soliics-Toncas 
{Véf). 

Cabanncs 

r 

Chemilîé 

Pouiliy- 

cn-AuNois 
[ColUVr), 


Lieu  tensnt-cole- 

ncl   de  cavalerie 
major  du  second  n 
çim.  de  •ttirusicrït. 
de  la  ^arde  ro)atc. 

Capiuineau  1 
rcglm«iit#lii6aM- 

rie  de  ligne 

Lieutenant 
aa  6,^  idem. 


GRA0E5. 


Lieutenant  C»|b  e 
nel  au  régiment 
d'inflMlcfielcfèfO. 

CapiUlne  i  bS.* 

compap.  de  canon- 
iiier*  ftcdcniaircs. 


Capiain*  au  3. 
rcgimenidogcnlc. 


militaires. 


44 
46 


MOTIF 

de 
i«  retraite 


49 

50 


Ciief  dcLatalllon 
d'inranicric  ,  com- 
mandant U  9.*  com- 
pagnie de  sous^A- 
ciers 


50 

43 


Lieuienahr  i  la  44 
33.*  compagnie  de 
fn^ilicrs  sc<iënttire> 

Idem 
à  la  2  3/  idtm» 

Sous  -  lieutenant 
d'infanterie,  lieute- 
nant en  second  \ 
!$•*  compagnie  àt 
fusitien  scdcQttifCs 

Sous  -licv  tenant 

d'înfanicrfe ,  licutc- 
nani  co  secontl  à  U 
1 8.'  nîtm. 

Cliirurgien-ma[or  j  \ 
<<u  3.*  rcgim.  d'ar 
iitericipicd. 


3  ' 

622 

6 

10 
1  o  20 

4M 


Anctcnnet 
ce  blessure 


Andenncti 

AnricTincii 
et  itifirmitc 

Anciennet 


,59 


1012 


16 


8 


I  a 


9- 


Idem, 


Bless.  et  infim 
très  -  graves  «  k 
luec»  par  le  eon 
de  >*ntc:  de»  ara 
i  la  perte  ahcel* 
l'usage  de  1  rpf 

AucienncK 


Jdm, 
JdtÊL 

Idem, 
Idem. 
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m  JCliUCi 

(ile 

de 

la  peosion. 

LÉGALE5 

de 

U  iîxatîan. 

DOMICILE 

titulaires. 

Leur 
POSITION 

actuelle 

1 — 

.EPOQUE 

J     •  • 

OC  jouissance 

de 

Ordonn."  cîu 

Sorcsc 

Présent 

t."  janvier  iSa9;  If  paiV- 

coloncL 

17  août  1814. 

au  corps. 

mcnt  n  aura  iiru  coinpicri 
du  jour  qu  il  auia  rvMc  «l"ci!t. 

Zapîttine 

tyl  10* 

Idem, 

Sarfat 

Idem. 

(  Dordogne  ). 

Sous- 

700, 

Idem. 

Marseille 

Idem. 

Idem. 

leqtenam 

{B,-du-Rhône). 

SyOOO. 

Jdemm 

Qu  155.1  c 

Idem. 

Idem. 

coionci. 

[Gard). 

Idm, 

La  Seyne 

Idem. 

Idem. 

Chdde 

Idtm, 

Metz 

Idem. 

Idem. 

làm. 

i,8oo. 

Idem» 

La  Roque 

Idem. 

Idem. 

{Hénndt). 

•  •  • 

Lteaten.t 

78B. 

Idem. 

■ 

Idem. 

- 

• 

•  Idem. 

$90, 

Idem, 

Solliei-Toncas 

Idem. 

Idem. 

• 

Soos- 

Idem. 

Mana( 

Idem. 

caiCDuit 

(Meurihe), 

Idem. 

JOOm 

• 

Idem. 

Angers 

Idem. 

-hîrurg." 

1,800. 

Dijon 

Idem. 

IduK. 

• 

nuior. 

• 

{Cott-^Or). 

rOTAU. 

i5«ii8. 

I 
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Certifié  conforme  par  nous 

Pair  iî  Franctt  Carde  des  sceaux  , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
parlement  de  la  justice^ 

A  Paris,  le  2.  Février  1828*, 
CoHT«  FORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  <Ie  Ii'réceptioD  duBoIlciis 

au  miDistère  de  U  j  usticc. 


On  i'abonne  peur  le  Bulletin  des  lois ,  i  nison  de  9  francs  par  an  |  i  la  caisse  de 
rimprimaic  royale  ^  cm  chtt  la  Dircticurs  d««  postes  des  déparie 


A   PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

2,  Février  iSzS, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N:  2 1^.  ) 


N.*  7908.  —  Ordonnance  du  Roi  cont&nant  Vmrgi^ 
nisaûon  de  r  Ordre  Judkiaire  et  l'administration  de  la  jusiict 

à  nie  de  Bourbon, 

Au  château  <Ie  Saint-Cloud ,  le  )o  Septembre  1827» 

CfIAHLES,  par  la  grice  de  Dieu,  Hoi  D£  Framc£  £T 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  dctat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil» 

Nous  avons  ordonné  m,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires, 

'  -Art.  i.**  La  justice  sera  administrée  à  i'ile  de  Bourinm 
pnr  des  tribunaux  de  paix,  un  tribunal  de  première  instance, 
une  cour  royale  et  des  cours  d'assises. 

Les  jugemens  en  éemie;*  ressort  et  'Set  arrêts  pourront 
être  attaqués  par  voie  d'annuilation  ou  de  cassation , -dans 
les  cas  spécifiés  eu  la  présente  ordonnance. 

Z.  Le  conseil  privé ,  la  commission  des  prises  et  les  conr 
•  seik  de  guerrç  continuèront  de  connattre  des  matières  qui 
leur  sont  spédaiement  attribuées  par  notre  ordonnance 
du  21  août  1825,  et  par  les  lois,  ordoiuiances  et  régle- 
Diens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

^.  Nui  ne  pourra  être  Astral t  de  ses  fuges  naturels. 

n  ne  sera,  en  conséquence,  créé  aucune  commission 
extraordinaire. 

VUi:  Série.  H 
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Toutefois        oonr  prévAtale  pourra  être  établie  dans 

les  cas  et  suivant  les  formes  détermines  par  la  présente 
ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  crî- 
mînely  excepté  datis  ies^afTaires  où  ia  publicité  sera  jugée 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

Les  jugemens  et  arrêts  seront  motivés. 

J.  Les  cours  et  trilnmaux  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  parles  lois,  prendre  directement  ou  indirectement 
aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  s'immiscer 
dans  les  afiaires  administratives. 

Ils  ne  pourront,  sotis  aucun  prétexte  et  sous  les  mêmes 
peines,  retîiser  ni  retarder  l'enregistrement  des  lois,  ordon- 
nances, arrêtés  et  régiemens^  iorsquib  en  seront  requis 
par  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  poursuivre,  hors  les 
cas  de  flagrant  délit,  les  ngens  du  gouvernement  pour  délits 
commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  «i  moins  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  8  de  notre  ordonnance  du  2 1  août  1825. 

7*  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil ,  le  Code  de 
procédure  civile,  le  Code  de  commerce,  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  ie  Code  pénal ,  modifiés  et  mis  en  rapport 
avec  ses  besoins. 

8.  L'organisation  judiciaire  des  ctablissemens  qui  dé* 
pendent  du  gouvernement  de  l'iie  de  Bourbon  sera  réglée 
par  une  ordonnance  particulière. 

TITRE  II. 
Des  Tribunaux  et  JesCours^ 

CIIAPIi  UE  J.^' 

Des  Tribunaux  de  paix, 

p.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  six  cantons  de  ia  colonie 
un  tribunal  de  paix»dont  le  siège  sera  tu  dief-iieude  canton. 
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'  1 0«  Chaque  tribunal  de  paix  sera  compos  d'an  juge  dé 
paix  9  d'un  suppléant  et^d'un  greffier. 

Les  funciions  du  ministère  public  seront  remplies  pnr  (e 
commissaire  civil  du  canton  ou  par  son  adjoint,  lorsque  le 
tribunal  aura  à  statuer  sur  les  matières  énoncées  en  l'ar- 
ticle i6. 

I  I .  Les  tribunaux  de  pair  connattront ,  sauf  les  excep* 

lions  dcterminées  par  la  loi ,  des  actions  civiles ,  soit  per- 
sonnelles,  soit  mobilières  »  et  des  actions  coiiiinerciales  ^ 
savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  ta  valeur  principale 
de  la  demande  n'excédera  pas  deux  cent  cinquante  francs  ; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale 
de  la  demande  sera  au-dessus  de  deux  cent  cinquante  francs 
et  n'excédera  pas  cinq  cents  francs, 

1 2.  Us  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'k' 
la  valeur  de  deux  cent  cinquante  francs  en  principal ,  et  en 
premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  moriter, 

1  Des  actions  pour  dommages  faits ,  soit  par  les  hommes, 
soit  pnr  les  animaux ,  aux  champs ,  fruits  et  récoites  ; 
.  2.**  Des  déplacemens  de  bornes;  des  usurpations  de  terre, 
arbres,  haïes,  fessés  et  autres  clôtures,  commises  dans  l'année; 
des  entreprises  sur  ies  cours  d  eau ,  pareillement  commises 
dans  r.'innee,  et  de  toutes  autres  actions  jHjssessoires; 

Des  réparations  iocatives  des  maisons  et  habitations 
affermées  ; 

4.  *  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 

pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  riiidv.'tîinité  ne  sera 
pas  contesté,  ainsi  que  des  dégradations  alitguées  par  le  pro- 
priétaire; 

5.  '*  De  Texécution  des  engagemens  entre  le  propriétaire 

et  ses  gérans  ou  économes,  ou  tous  gc  n*^  h  gnges;  entre  les 

marchands  et  leurs  commis;  entre  les  fabricaiis»  entre})re- 
neurs  et  maîtres  ouvriers,  et  leurs  compacainns  ou  apprentis; 
entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail; 

Ha 
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6  *  Des  contestations  relatives  aux  iocàtions  (Tesclaves  ; 

7-**  Lk«  fourniture*  faites  par  les  bovichers  et  ies  ]x)ulan- 
gers 

8.**  Des  contestations  entre  les  aubergistes  et  les  voya- 
geurs pour  frais  <f  hôtellerie  ; 

ç."*  Des  actions  en  dommages  et  intéréls  pour  injures 

veri>ales  et  autres  contraventions  de  police  pour  iesquelles 
les  parties  ne  se  seront  point  pourvues  par  la  voie  exlraor- 

*  dinaire. 

13.  Toutes  les  fbrs  que  les  parties  y  consentiront»  les 
juges  de  paix  connaîtront  des  actions  énoncées  aux  deux 

articles  précédens,  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit 
en  j)reiaier  ressort  seulement,  h  cjLK'I([ue  valeur  que  ia 
demande  puisse  monter,  lors  même  qu'ils  ne^raient  pas  les 
juges  naturels  des  parties. 

1 4*  £n  matières  civile  et  commerciale  »  les  juge  mens  des 
tribunaux  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  chq  cents  francs  ^ 
^  seront  exécutoires  par  provision  et  nonobstant  npj)tl,  sous 
les  modifications  portées  au  Code  de  procédure  civile. 

I  j[.  Dans  les  madères  civiles  qui  excéderont  leur  corn- 
'  pétencci  ies  juges  de  paix  rempliront  ies  fonctions  de  con- 

*  *  ciliateur,  ainsi  qu*il  est  réglé  par  ïe  Code  de  procédure  civile. 

1  6.  Les  tribunaux  de  |)aix  connaîtront  des  contraven- 
tions de  j)oIice' ,  telles  qu'elles  sont  déliiiies  par  le  Code  pénal 
et  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Leurs  jugemens  ^seront  rendus ,  savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  l'amende,  les  resti- 
tutions cl  îiutres  réparations  civiles  n'excéderont  pas  ant 
francs ,  outre  ies  dépens; 

£t  en  premier  ressort  seulement^  lorsqu'ils  prononceront 
l'emprisonnement  y  ou  lorsque  le  montant  de  l'amende  et  des 
condamnations  civiles  excédera  la  somme  de  cent  francs  sans 
les  dépens. 

17»  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  ks  tri- 
bunaux de  pafixy  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de 
police,  pourront  être  attaqués  par  voiq  d'annullatioui  dans 
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ies  cas  spécifiés  aux  articles  4  3  (^t  44         présente  ordon- 
nance. 

1 8.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront 

En  justice  de  paix ,  pour  prononcer  sur  ies  matières  civiles 
et  commerciales  énoncées  aux  articles  1 1  ,  1 2  et  i  )  ; 

Lii  tribunal  de  police,  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions énoncées  en  l'article  1 6 , 

£t  en  bureau  de  conciliation,  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
ticie  1 5. 

1 9.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  attribuées 

nux  jugeas  de  ])ai.K  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  |)ro- 
ctdure,  de  conunerce  et  d'instruction  criminelle,  ils  rece- 
vront Tafitirmation  des  procès- verbaux  dressés  en  maticrede 
police,  de  grande  voirie,  de  chasse,  de  pécha,  de  délits  ru- 
raux-et  fcmstiers,  de  douanes  et  de  contributions  indirectes, 
et  en  toutes  autres  matières  lorsque  les  ordonnances,  arrucs 
et  régleinens  leur  en  auront  spLoiaiement  attril)Uf  le  droit. 

Us  délivreront  des  saufs -conduits  aux  individus  cités 
devant  eux  qui  se  trouveraient  exposés  k  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps. 

20.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges  de  paix  au 
besoin. 

Ils  pourront  toujours  assister  aux  audiences,  et  ils  y  au- 
ront voix  consultative. 

2  I .  En  cas  d'eni| sèchement  du  juge  de  pane  et  de  son 

suppléant,  ies  parties  pourront  être  renvoyées  devant  Tundes 
juges  de  paix  des  cantons  limitrophes,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  II. 
Du  Tribunal  de  première  instance» 

22.  Il  sera  établi  pour  File  de  Bourl)on  un  tribunal  de 
prem.'erc  instance  qui  siégera  à  Saint-Denis. 

2^.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un 
iuge  royal ,  d'un  lieutenant  de  juge ,  et  de  deux  juges  audi-  - 
leurs» 
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II  y  aura  près  ce  tribunal  un  procureur  du  Roi ,  un  <iy!>s- 

titut  du  procureur  du  Roi ,  un  greffier  en  un  coimni:>  asser- 
menté. 

24*  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra  »  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  la  iqi ,  savoir  : 

En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles  et  commerctafes 

$ur  ïaijp^A  des  jugemens  rendus  par  ies  jus  lices  de  paix  j 
En  premier  et  dernier  ressort, 

1 Des  actions  civiles ,  soit  personnelles»  sott  mobilières , 
iet  des  actions  commerciales»  lorsque  la  valeur  de  la  demande 
en  principal  sera  au-dessus  de  cin^  ants  francs  et  n'excédera 

pas  mî//e  fruncs  ; 

•  a."  Des  actions  civiies,  soit  réelles  ,  soit  mixtes,  lorsqué 
'  la  valeur  de  la  demande  en  principaji  n  excédera  pas  mU/c 
francs  f  à  l'exception  de  celles  réservées  aux  justices  de  paix 
par  l'article  1 2  ; 

Et  en  premier  ressort  •seulement,  des  affaires  civiles  ou 
commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  princi[)al 
excédera  mille  francs ,  à  Texception  de  celles  réservées  aux 
justices  de  paix  par  Tarticle  12. 

2  ^ .  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra  de  Tappel 
des  jugemens  des  tribunaux  de  police. 

26.  11  connaîtra  des  contraventions  aux  lois,  ordon-  • 
naiîces ,  arrêtés  et  nlglcmeiis  sur  le  commerce  étranger  , 
sur  les  douanes  et  sur  la  ferme  des  guildives  ,  sauf  Tappel  au 
consèil  privé  »  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  162  de  notre 
ordonnance  du  2 1  août  1825  ,  et  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
tinction qui  s*y  trouve  établie  pour  les  cas  de  fraude. 

27.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  juge- 
mens rendus  en  dernier  ressort  »  dans  les  cas  spécifiés  en 
Tardcle  24* 

28.  Le  recours  en  annullation  s'era  ouvert  contre  les  }u- 

geiiK  i.s  en  dernier  ressort  rendus  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  25. 

Ce  i«Qours  sera  exm^é  wm  qu'il  est  réglé  par  raxticie  44  ' 
ô^après. 
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Le  nib«n:ii  de  preniMre  iiManoe  te  oonsthiiera 
£n  tribunal  dvU,  pour  prononcer  sur  ks  «flaires  cMles 
et  commerciales  Indiquées  en  rarticle  i4  ; 

•  Eu  tribtinnl  correctionnel ,  [)Our  prononcer  .vur  Tajîpel  des 
jugemens  de  jx)iice  mentionnes  en  l'article  2,5  ,  ainsi  qu^  6uc 
les  contraventians  énoncées  en  Tartide  26. 

30.  II  pourra  être  ftrnié  dans  k  tribunal  de  première 
instance  une  secdon  teroporaire  pour  1^  jugement  des 
affaires  civiles  arriérées. 

Cette  section  sera  tenue  par  le  i^eu|ei2aa.t  de  juge  ou  par 
uncon&eiiler  auditeur. 

Elle  ne  pourra  étue  établie  q«^ea  vertu  ^un  acrècé  prrs 
par  ie  gouverneur  en  consdL 

f .  Le  Juge  royd  rendra  seid  la  fustice  dans  les  matières 
qui  sont  de  ia  compétence  du  tribunal  de  picinière  îiistance. 

11  reinpiira  les  fonctions  attribuées  aux  présideru»  des  tri- 
btmaux  de  première  instance,  par  le  Code  civil  et  par  les 
Codes  de  procédure  dvîie ,  de  commerce  et  dinstructîon 
criminelle. 

Il  sera  chargé ,  au  iieu  de  sa  résidence  ,  d  -  k\  visite  des 
navires,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Il  visera ,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires , 
ceux  des  huissiers  ,  ainsi  que  les  registres  du  curateur  aux 
successions  vacantes. 

32.  Le  lieutenant  de  juge  remjjlira  fes  foiKtions  attri- 
buées au  |uge  d'instruction  par  ie  Coda  d'instruction  cri- 
minelle. 

En  cas  d'empêchement  du  }uge  royal /il  le  remplacera 
4ans  ses  fonctions. 

^3-  Les  juges  auditeurs  assisteront  aux  audiences. 
Ils  pourront  être  chargés ,  par  ie  juge  royal ,  des  enquêtes» 
des  interrogatoires,  des  ordres,  des  contributions  et  de  tous 
les  actes  d^instfuciion  civile,  ainsi  que  des  fonctions  de  juge* 
commissaire-,  de  juge  rapporteur,  et  de  celles  indiquées 
'  uux  4^ux  derniers  alinéas  de  i  ariiwle  3  i . 
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Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que  voix  consultative. 

lis  pourront  en  outre  être  chargés  par  le  procureur  du  Roi 
des  fonctions  du  ministère  public. 

34«  "En  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge,  ie 
juge  royal  pourra  remplir  luî-niéme  lés  fonctions  de  juge 
d'instruction,  ou  les  déléguer  à  Tun  des  juges  auditeurs. 

CHAPITRE  IIL 

De  la  Cour  royale, 

Il  s^ra  établi  pour  i'ile  de  Bourbon  une  cour  royale 
dont  ie  siège  sera  à  Saîrit-Paul. 

^6.  La  cour  sera  composée  de  cinq  conseillers  et  de 
trois  conseillers  auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  générai ,  ou  un 
ttrocat  général  chargé  d*en  remplir  les  foncticms,  un  subs* 
titut  du  procureur  général  »  un  greffier  et  un  commis  asser* 
menté. 

37*       ^our  sera  présidée  par  celui  des  conseillers  que 
x^us  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  tipis  années^ 
Le  président  ne  pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'après . 
1U1  intervalle  de  trofls  années. 

.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  la  cour 
royale. 

3p.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier  ressort  des  ma- 
tières civiles  et  commerciales  »  sur  l'appel  des  jugemens  du 
tribunal  de  première  instance. 

40.  Elle  statuera  directement  sur  les  instructions  en  ma- 
tières criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et  prononcera 
le  renvoi  devant  les  juges  compétens ,  ou  déclarera  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre* 

Dans  l'un  ou  Tautre  cas ,  elle  ordonnera  »  $*il  y  a  lieu  >  la 
mise  en  liberté  des  inculpés. 

41.  Llle  connaîtra  en  premier  et  dernier  ressort  des 
matières  con^tonnelles  autres  que  allies  spécifiées  dans 
fa«îde  a  6. 
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42.  Les  nrréts  rendus  sur  les  nialières  énoncées  en  l'ar- 
ticle 39  l'Ourront  être  attnquts  pnr  la  voie  de  cas.sniion. 

Ceux  rendus  en  exécution  des  disposi  lions  des  articles  4o 
et  41  ne  seront  sujets  au  recours  en  cassation  que  darj;  les 
cas  prévus  par  les  articles  44o  et  44^  Code  d'instruction 
crini  inelfe. 

matière  civile  ou  commerciale,  In  corr  royale 
connaîtra  des  demandes  fbriiiées  par  les  ])ardes  en  âiinul- 
ladon  des  jugemens  en  dernier  ressort  des  justices  de  ppix , 
pour  incompétence  ou' excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  police  ,  elfe  connaîtra  des  demandes  for- 
iTiccs  par  ie  ministère  public  ou  par  les  parties  en  niinulhi- 
tien  des  jugemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police, 
pour  incompétence  »  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à 
la  loi. 

En  cas  d'annullation ,  elle  prononcera  le  renvoi  devant 
l'un  des  juges  de  paix  des  cantons  liiiiiu\ «jolies ,  lequel  sta- 
tuera défini  livemen  t. 

Lorsque  i'amiuliatic^n  sera  j^rononcée  pour  cause  d'incom- 
pétence,  la  cour  royale,  s4i  y  a  lieu ,  renverra  laffaire  de- 
vant les  juges  qui  devront  en  connaître. 

44-  matière  civile-  ou  commerciale ,  la  cour  royale 
, connaîtra  des  demandes  formées  daiis  rintcrèt  de  la  loi 
par  le  procureur  général  en  annullation  ,  pour  incompé- 
tence,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  îi  la  loi,  des  ju- 
gemens rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix  , 
lorsqu*îIs  auront  acquis  ifbrcede  chose  jugée. 

Ln  matière  de  police,  elle  connnîtra  des  demandes  for- 
mées ,  également  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  }'^our  les  mêmes 
causes ,  par  le  procureur  général,  en  annullation  soit  des 
jugemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police ,  lors- 
qu'ils seront  passés  en  force  de  chose  jugée,  soit  des  juge- 
mens rendus  ])ar  le  tri!;unal  correciionnel  sur  l'appel  de  ceux 
des  tribunaux  de  police. 

L'anoullation  ne  donnera  lieu  h  aucun  renvoi. 

4J.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  de  discipline., 
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aimi  qu'il  sera  rc^gié  au  tttre  lîl ,  chapitre  V,  et  au  titre  V, 
sections  III  des  chapitres  1/'  et  11. 

46.  £i(e  pourra  proposer  au  gouverneur  des  régiemens 
soit  pour  ia  plus  prompte  83q>édicion  des  affaires  1  soft  pour 
la  finidon  du  nombre  et  de  h  durée  de  ses  audiences  ,  de 
celles  du  tribunal  de  première  instance  et  des  tribunaux  de 
paix.^ 

Ces  régiemens  ne  seront  ewécutùs  qu'après  avoir  été  ar-  ' 
lètés  par  le  gouyemeur  en  conseil  privé  »  et  ne  deviendront 
définidfs  que  lorsque  seronc  revÂtus  de  rappfobation  de 

notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies. 
47*  constituera 

£n  chambn  civile  »  pour  prononcer  sur  les  a&ires  luen* 
tionnées  en  Tardcle  39,  et  sur  les  demandes  en  annuliation 
spécifiées  au  paragraphe  premier  des  articles  4$  et  44  » 

En  ehambrt  itaecusatiôn  ,  pour  pronoiKer  sur  les  afiàires 

uientioniîées  en  l'article  4o  ;  ^ 
'*  En  chambre  correctionnelle ,  pour  prononcer  sur  lus  affaires 
mentionnées  en.rarticie  4^  •  ^t  sur  les  demandes  en  annul- 
iation spéci^ées  au  second  paragraf^e  des  articles  43  44* 

48.  La  chambre  civile  et  fa  chambre  correcdonneiie  se- 
ront composées  de  cinq  conseillers  ,  et  ne  pourront  reiidre 
arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  juges,  ^ 
1^  chambre  d'accusation  sera  composée  de  trois 
membres  de  la  cour ,  dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les 
conseillers  auditeurs. 

EHe  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'hu  nombre  de  trois  juges. 

JO.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispensera 
point  de  celui  des  chambres  civile  et  correctionnelle. 

5  1.  Au  commencement  de  cjiaque  semestre»  deux  des 
membres  de  la  chambre  d'accusation  en  sortbont  sur  la  dési- 
gnation du  président,  qui  nommera  ceux  qui  devront  les 
rLiiiphicer. 

Chacun  des  membres  de  la  cour  sera  successivement  ap- 
pelé à  cette  chambre ,  autant  que  les  hasoins  du  service  le 
permettront* 
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^1.  Le  président  de  ki  cour  remplira  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  pas:  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  pio- 
çédure  civile  et  d'instruction  crtmiiieUe. 

J3.  En  cas  d'empêchement  ,  seront  rempiacés,  savoir: 

Le  président ,  par  le  j)Ius  ancien  des  conseillers  présens  ; 

Les  consej^iers  ,  par  les  CQnseillers  auditeurs,  suivant 
Tordre  d'ancienneté. 

^4*  Indépendamment  des  fonctions  attribuées  auxcon- 
setliers  auditeurs  par  les  articles  49     53,  ils  pourront , 

Sur  la  désrgnntion  du  président ,  être  chargés  des  enquêtes 
et  des  interrogatoires; 

Sur  la  désignation  du  procureiur  général  |  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

£t  sur  un  arrêté  du  gouverneur ,  remplacer,  en  cas  d'em-^ 
pêchement ,  soit  le  juge  royal,  soit  le  lieutenant  de  juge  , 
soft  le  procureur  du  Roi  ,  dans  leurs  diverses  attrinutions , 
ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qiti  pourrait  être  éubiie  en  vertu  de  l'article  30. 

^J.  Les  conseillers  auditeurs  auront  voix  délibérattve 
lorsqu^s  siégeront  à  la  chambre  d'accusation ,  ou  lorsqu'ils 
seront  appelés  à  reiiiplacer  soit  les  conseillers,  spit  le  juge 
royal. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  ils  n'auront  que  voix  consultative. 
56.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour  rendre 
arrêt  eit  incomplet ,  le  président  y  pourvoira ,  en  appelant 

des  magistrats  honoraires  ayant  droit  de  siéger  et  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués,  suivant 
l'ordre  du  tableau* 

'  CHAPITRE  IV. 

Des  Cours  d'assises» 

jy.  II  y  aura  deux  cours  d  assises  îi  Tiie  de  Bourbon,  I*une 
pour  l'arrondissement  du  vent,  et  l'autre  pour  l'arrondisse- 
ment sous  le  vent. 

Elles  siégeront ,  la  première  à  Saint-Denis ,  et  la  seconde 

à  Saiai-PauJ,  .  • 
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58.  Les  cours  d'assises  se  composer*  lU  de  tn^is  coi;.scif- 
1ers  de  la.  cour  royale  »  et  de  quatre  membres  du  collège  des 
a$$e$seurs  y  dont  îi  sera  parié  au  dtre  1 V. 

Le  procureiûr  général  »  ou  son  substitut ,  y  portera  la  pa- 
role. 

Le  grefiîer  d^  la  cuur  royale,  ou  son^ommis  asser- 
menté, y  tiendra  la  plume. 

^o..  Dans  lesafiaires  qui  paraîtront  devoir  se  prolonger 
pendant  plusieurs  audiences ,  un  conseiller  auditeur  et  un 
assesseur  seront  en  outre  appelés  par  le  président  pour 
assister  aux  dt.Lats  et  remplacer  le  conseiller,  ou-rassesseur, 
qui  ne  })Ourrait  continuer  de  siéger. 

60.  Les  eours  d'assises  connaîtront  de  toutes  les  affidres 
ou  le  fait  qui  est  Tobfet.de  la  poursuite  est  de  future  à  em- 
porter peine  afHicdve  ou  in&mante. 

61.  Les  arrêts  des  cours  d'iissises  ne  pourront  être  atta- 
qués par  vt)ie  de  cassation,  si  ce  n'est  dan.s  les  cas  prévus 
par  les  articles  44o  et  44^     Code  d*instruction  criminelle. 

Toutefois  ils  ne  seront  exécutés  que  conformément  ai|x 
dispositions  de  Tarticie  4?  de  notre  ordonnance  du  2 1  août  * 
182-5  ,  relatif  au  recours  en  gr.lce. 

62.  Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour 
d'assises  à  une  autre  pour  cause  de  su^icîon  légitime,- ainsi 
qu'il  est  prévu  au  Code  d'instrucdon  criminelle ,  le  renvoi 
sera  prononcé  par  le  conseil  privé ,  composé  de  la  manière 
prescrite  j,!ir  Tarticle  16}  de  notre  ordonnance  ^u  21  août 
1825. 

63*  Chaque  cour  d'assises,  tiendra  par  année  quatre  ses- 
sions qui  s'ouvriront,  savoir  : 

A  &iînt'Denis ,  le  5  des  mois  de  janvier,  d*avril ,  de  juil- 
let et  d'octobre  ; 

A  S  ;i;u-l^iul,  le  20  des  mois  de  mars,  juin,  septembre 
et  dLcembre. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le  commandent,  le 
gouverneur  en  conseil  pourra  changer  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  assises,  sans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre. 
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64*  ^  gouverneur  en  conseli  pouira,  lorsque  les  cîr* 
constances  l'exigeront,  convoquer  des  assises  extraordinaires 
qui  se  tiendront  dians  telle  commune  de  fa  colonie  et  à  tel 

jour  qu'il  jugera  convenable  d'iiulicjuer. 

6j.  Le  président  de  la  cour  royale  désignera  h  chaque 
renouvellement  de  semestre  les  magistrats  de  la  cour  qui 
devront  composer  chacune  des  cours  d'assises  du  seniej»tre  « 
et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera  dans  le  cas  où  il  ne 
jugerait  pas  à  propos  de  les  présider  luî-méme. 

66.  Pourront,  en  cas  d'un  jjéchenient ,  être  remplacés  aux 
assises  tenues  daiu  l'arrondissement  du  vent ,  savoir  : 

L*un  des  conseillers,  ou  conseillers  auditeurs,  par  le  juge* 
royal ,  ou  le  lieutenant  de  juge ,  lorsqu'il  n'aura  pas  connu 
de  faflaire; 

Le  procureur  général ,  ou  son  substitut,  par  le  procureur 
du  Roi; 

Le  greffier  de  la  cour ,  ou  son  commis  asserment^  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

67*  Le  président  de  chaque  cour  d'assises  remplira  les 

fonctions  qui  lui  sonl  attribuées  par  le  Code  d*instruction  cri- 
minel/e.  ^  * 

66.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  pio- 
nonceront  en  commun 

Sur  la  .position  des  questions, 

Sur  toutes  les  questions  posées , 

Et  sur  rapj-jltc  ation  de  h  peine. 

6p-  Le>  membres  la  cour  royaie  connaîtront  exc  u- 
sTvement  des  .incidens  de  droit  ou  de  procédure  *qui  s'élève- 
raient avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  dé)>ats. 

CHAPITRE  V. 

Du  M  luis  te  re  pub  lie. 

JO.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spéciale- 
ment et  personnellement  confiées  à  notre  pr  ^cureur  général. 

li  portera  la  parole  aux  audiisnces  quand  il  le  jugera  con- 
venaÛe. 
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71*  li  sera  tenu  de  veilier,  dans  la  timite  de  ses  attribu*' 
tk>ns»  k  ïexéaxûon  des  ioîs>  ordonnances  9  arrêtés  et  régle- 
raens  en  vigueur  dans  la  colonie*  Il  fera  en  conséquence  les 
actes  et  réquisitfons  nécessaires. 

•72.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera  son  ministère 
par  voie  d'action  que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
.  ordonnances  ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  la  rectification  d'actes 
de  Tétat  civil  qui ,  par  de  fiiusses  énondations ,  attribueraient 
à' un  homme  de  couleur  libre ,  ou  à  un  esclave ,  une  qualité 
autre  que  celle  qui  lui  appartient. 

73.  n  poursuivra  d'office  l'exécution  des  jugeinens  et 
arrêts  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

y 4»  signalera  au  ministre  de  la  marjne  et  des  colonies 
les  arrêts  et  jugemens  èn  dernier  ressort  passés  en  force  de 
chose  jugée  qui  fui  paraîtront  susceptibles  d'être  attaqués* 
par  voie  de  cassation,  dans  i'intcrct  de  la  loi. 

75»  li  aura  la  surveillance  des  officiers  ministériels ,  et 
pourra  ,*sur  la  demande  des  parties ,  leur  enjoindre  de  piéter 
leur  ministèle. 

76.  Il  pourra  requérir  îa  force  publique  diwis  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  les  fois  et  ordonnances. 

77*  ^  procureur  général  exercera  l'action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  fa  cour.  Tous 
les  oflSders  de  police  judiciaire ,  même  le  |uge  d'instrucdon  » 
sont  soumis  à  sa  survefliance. 

.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement ,  îe 
procureur  général  sera  tenu ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le 
gouverneur,  de  faire ,  conformément  aux  instructions  qui! 
en  recevra ,  les  actes  nécessaires  pour  saisir  les  tribunauic. 

n  sera  également  tenu  de  requérir  l'enregistrement  des. 
lois ,  ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens  qui  lui  seront  adressés 
,    «1  cet  efiet  par  le  gouverneur. 

7p.  il  aura  la  surveiiiance  des  prisons  et  des  maisons  d'ar- 
•    rêty  et  veillera  à  ce  que  personne  n*y  soit  détenu  illégale» 
ment. 

80.  II  aura  Tinspection  des  regis'res  constatant  Fétat  civil 
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des  blancs,  celui  de«  hommes  de  couleur  libres  et  les  aflb»» 

chissemens. 

Il  aura  également  rinspectioii  des  registres  qui  con- 
tiennent les  déclarations  de  naissances ,  de  mariages  et  de 
décès  des  esclaves. 

8 1 .  II  sera  charoré  de  Tinspection  des  greffes  et  de  tous 
dépots  d'actes  publics  autres  que  les  dépôts  des  actes  de 
radministradon. 

82.  Le  substitut  ne  participera  à  fexerdce  des  fenctKHis 

du  procureur  général  que  sous  sa  direction. 

Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  j)rocureur 
général ,  il  sera  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions 
qu'il  se  proposera  de  donner.  En  cas  de  dissentiment ,  le 
procureur  général  portera  la  parole. 

83.  Le  procureur  du  Roi  remplira  le;  fonctions  du  minîîr- 
tère  public  près  le  tribunal  de  première  instance,  et  partici- 
pera f  sous  la  direction  du  procureur  générai ,  à  Texerdce 
des  autres  fonction^  énoncées  au  présent  chapitre*  II  sera 
placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

CHAPITRE  VL 
Des  Greffiers  de  la  Cour  et  des  Tribunaux. 

Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux  audiences. 

85.  Ils  seront  charges  de  recueillir  et  de  comerver  les 
actes  des  délibérations  de  la  cour  ^t  des  tribimatix. 

86.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et 
les  difllKrens  registres  prescrits  par  les  codes,  les  ordon- 
nances et  les  réiileniens ,  et  d;^  conserver  avec  soin  les  col- 
lections  et  la  bibliothèque  à  l'usage  du  la  cour  ou  du  tribunal 
auauel  ils  seront  attachés.  \ 

07*  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal près  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

88.  II  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de 
recevoir  sur  leurs  registres  aucune  protestat'on ,  soit  de  la 
cour  ou  du  tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  particulier. 
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8c).  Les  jO^reffiers  seront  tenu'-  d'établir  de  doubles  mi- 
mues  des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  coloniales, 
ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  Tédit  du  mois  de  juin  1776 , 
et  de  se  conformer  aux  autreis  dispositions  du  même  édit  qui 
Ils  concernent. 

Ils  seront  tenus  également  dVtahlir  de  doubles  minutes 
des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civile  »  criminelle 
et  correctionnelle. 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre ,  ils  dépo- 
seront ces  j):èces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribun:il  auquel 
ils  seront  attachés,  ain^i  (jue  les  états  prescrits  par  les  ar- 
ticles 247  et  248  de  la  présente  ordonnance. 

po.  Le  greffier  de  larour  assistera  aux  assemblées  géné« 
raies  et  y  tiendra  la  plume. 

pi.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  sera 
chargé,  sous  sa  resj)onsabi!itc,  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  anciennes  minutes  de  notaires,  et  de  toutes  les 
pièces  et  actes  dont  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  pres- 
crivent le  dépôt  au  greflfè. 


TITRE  IIL 

Des  Membres  de  l'Ordre  judiciaire. 

  .# 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Conditions  d'agi  et  de  capacité, 

C)2.  Devront  f>tre  T'gc's,  savoir  : 

Les  juges  auditeurs  et  le  substitut  du  procureiu'du  Roi, 
de  vingt-deux  ans; 

Le  substitut  du  procureur  général  et  les  suppléans  des 

juges  de  paix ,  de  vin<n-cinq  ans; 

Les  conseillers  auditeurs,  le  lieutenant  de  juge,  le  pro- 
cureur du  Hoi  et  les  juges  de  paix,  de  vingt  sept  ans; 

Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou  lavocat  géné- 
ral chargé  d*en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge  royal,  de 
trente  ans.  '  . 
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^  oondf  tkm  cTilge  ne  sen  lépvtéa  accomplie  qu'après  la 
dernière  année  révoive. 

p*^.  Nul  ne  pourra  être  fiige  auditeur  ou  9ul>sdtut  du 
procureur  du  Roi  s'il  n'a  été  reçu  avocat. 

.  Les  juges  auditeurs  devront  en  outre  |ttstifier  d'un  rmnu 
annuel  de  deux  mille  francs. 

(^4-  pourra  être  conseiller  auditeur ,  ou  substitut 

du  procureur  général ,  s'il  n*a  rempli  les  fonctions  de  juge 
ou  d'officier  du  ministère  puhfic  pendant  un  an  ait  moins  » 
ou  celles  de  pige  auditeur  pendant  deux  années. 

r)^.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge,  ou  procu- 
reur du  Roi ,  s'il  n'a  été  conseiller  auditeur  pendant  deux 
ans  y  ou  s'il  n'a  rempli  durant  le  même  temps  les  fonctions 
de  juge  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

ç6.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il  n'a  rempli  pen- 
dant deux  ans,  soit  les  fonctions  de  conseiller  auditei^r,  suijs- 
titut  du  procureur  général ,  lieutenant  de  juge  ou.  pro- 
cureur du  Roi  dans  les  colonies,  «oit  celles  de  juge  ou  de 
procureur  du  Roi  en  France. 

p7.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n*a  été  juge  royal 
ou  s  'il  ne  remplit  Tune  de^  çondidons  énoncées  en  l'article 
précédent. 

p8«  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  gé- 
néral ,  s*îl  n'a  été  pendant  deux  ans  conseiller,  juge  royal, 
président  d'un  tril^unal  de  première  instance,  officier  du  mi- 
nistère public  près  d'une  cour  royale  »  ou  procureur  du 

RoL  : 

c;^.  A  dé&ttt  de  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  les  cinq  articles  précédons  »  les' candidats  seront 

tenus  de  justifier  de  l'exercice  de  la  profession  soit  d'avocat 
prés  une  cour  de  France ,  soit  d'avocaL-avoué  dans  la  co- 
lonie. 

Ladur^ede  cet  exercice  est  fixée,  savoir  : 

A  quatre  ans ,  pour  ètret  conseiller  auditeur ,  ou  substitut 

du  procureur  général; 
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A  six  arts ,  pour  être  tieutènant  de  juge ,  ou  ^rocuipur 

du  Roî  ; 

A  huit  ans ,  pour  être  jnge  royal ,  ou  conseiller; 

Et  à  dix  ails,  pour  être  procureur  général. 

Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice ,  seront  comp* 
tés  les  trois  ans  de  stage  exigés. pour  rinscription  âu  tableau 
des  avocats  près  Tune  des  cours  de  Fhincé. 

fOO.  Les  greffiers  de  fa  cour  royale  el  des  uibunaux 
devront  être  âgés  de  vingt-ainq  ans; 

Les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans. 

Les  greffiers  de  Li  cour  et  du  tribunal  de  firemîère  ins- 
tance ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  licenciés  en 
droit,  à  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les  fonc- 
tions d'avoué  ou  de  grelïier  pendant  trois  ans  au  moins,  soit 
en  premièisp  instance,  soit  en  appeL 

•  CHAPITRE  IL 

Des  Incompatjfiiiiés. 

101.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin- 
germ'nin  inclusivement  ne  pourront  èlre  simultartément 
membres  de  la  cour,  soit  comme  conseffiers  ou  consefllers 
auditeurs,  soit  tomme  officiers  du  ministère  public,  soit 
comme  iirefîiers. 

Les  mêmes  causes  dlncompalibilité  s'appliqueront  aux 
membres  d'un  même  tribunal.  11  y  aura  incompatibilité  au 
même  degré  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  de 
la  coi;ir  royale,  le  juge  royal  et  le  lieutenant  de  juge.* 

102.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination, 
celui  qui  l'aura  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonc- 
tions, et  il  sera  pourvu. à  son  remplacement. 

lO^.  Nui  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat 
général ,  sH  est  né  dans  la  colonie ,  s'il  y  a  contracté  mariage 
avec  une  créole  de  l'île,  ou  s'il  y  pos!iêde*des  propriétés 
foncières,  soit  de  son  ciief,  soît  de  celui  de  sa  femme. 

Si  le  mariage  était  contracté  ou  la  propriété  acquise 
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posténeuremeoi  à  sa  nomination ,  il  sera  pourvu  à  son  renn 
plaœment. 

.   lo4-       oomfitfons  prefctite»  à  Fégard  du  procureur 

généra!  par  Fartide  précédent  seront  applicables  à  truis  des 
conseillers  de  la  cour  désignés  par  ao^s,  ainsi  qu'au  juge 
loyal. 

loy  Les  fonctions  de  conseiller»  de  conseiller  auditeur» 
de  juge  royal,  de  lieuienant  <fe  juge»  de  juge  audttttàr»  de 

pige  de  paix,  d'officier  du  ministère  puhirc  ou  de  greffier» 
seront  incoin patibles  avec  celles  de  conserller  colonial , 
d*avocat-avoué  »  d*avoué  »  de  notaire  »  et  avec  toutes  fonctions 
salariées» 

Pourront  néanmoins  les  notailcs  ttre  suppléant  de  juge 
de  paix.  .  * 

1 06*  Il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  accordé 
de  dispenses  pour  Taccomplissejnent  des  conditions  près» 
crhas  par  le  présent  duipitre  et  par  le  précédent. 

CHAPITRE  UL  • 
De  la  IVominaiion ,  et  de  la  Prestaiiou  de  serment  ' 

^  ■  : 

107.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et  les 
greSers  de  la  cour  Toyajk  et  du  tribunal  de  première  ins- 
tance» et  les  juges  de  paix. 

'  Ils  exerceront  leurs  fonctions  dâns  la  colonie  tant  que 
nous  le  jugerons  convenaljle  au  bien  de  notre  service. 

1 08.  Les  fuges  suppléant  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  paix  seront  nommés  par  notre  ,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Les  commis -greffiers  seront,  sur  la  présentation  des 
greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  trii>unai  près  lequel  ils 
exerceront. 

'  1 09.  Les  membres,  de  Tordre  judiciaire  nommés  par 
nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonfes  ne 

pourront  être  révoqués  par  le  gouverneur,  si  ce  n'est  en 
cas  de  forfaiture. 

la 
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Toutefois  il  n*cst  point  dtrogé  aux  dispositions  de  Tar-: 
tide  76  de  notre  ordonnance  du  2.i  août  182^. 

I  lOé  Vn  an  avant  i'expSratioo  du  terme  fixé  pour  la 
durée  <fe  là  présidence  de  la  cour  royale ,  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  jHrésentera  des  candidau  à  notre 
uoîiiination. 

I  i  I .  Dans  le  cas  où ,  à  l'expiration  de  ce  terme ,  notre 
choix  ne  serait  pas  connu,  la  présidence  appartiendra  pron* 
vfsoirement  au  plus  ancien  conseiller  dans  l'ordre  de  ré* 
ceptîon ,  le  président  tortam  exceptéw 

I  I  2.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire  vien- 
dront à  vaquer,  le  procureur  général  présentera  au  gou-* 
verneur  la  liste  des  candidats  réunissant  les  conditions  men- 
tionnées 2kux  articles  9-2  à*  i^j  inclusivement,  «t  hiî  fera; 
connaître  son  Opinion  sur  chacun  d*eu& 

11^.  Dans  le  mois  de  la  présentation ,  te  gouverneur 
pourvoira  au  remplacement  provisoire,  dans  les  formas 
prescrites  par  notre  ordoimance  du  21  août  1825* 

II  en  rendra  Compte  immécfiatement  à  notre  mitiistre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  liii  adressant  les  lisie^  de 
candidats  avec  ses  observations,  afin  qu'il  soit  par  nous 
pourvu  au  remplacement  définitif. 

I  1 4*  ^6  vacance  de  la^lacS  de  procureur  géné- 

ral ,  le  gouverneur  désignjBra  provisoirement,  pour  en  exercer 
les  fbdcdons ,  un  des  msigistrats  soumis  aux  conditions  pres- 
crites par  Tarticle  103. 

115'  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront ,  avant 
d'entrer  en  fonctions ,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

ce  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
»  Roi  et  l'État ,  de  garder  et  observer  les  lois ,  ordonnances 
>»  et  régletnens  en  vigueur  dans  la  colonie ,  et  êe  m*^uitter 
»  de  mes  fonctions  en  mon  ame  et  conscience.  » 

116.  Le  président  de  la  cour  royale  et  le  procureur 
général  prêteront  serment  devant  le  gouverneur  en  conseil; 
le  procès- verlial  en  sera  rapporté  h  la  .cour,  qui  en*  fera 
mention  sur  ses  registres. 


I  I Les  antres  roembies  de  la  cour,  le  substitut  du 

procureur  général,  le  greffier  de  la  cour  et  le  ooniims-  . 
greffier,  les  mcinhre^  du  iril)unal  de  première  ins^tance  et 
ceux  du  parquet  de  ce  tribuxial  préteiQnt*  serment  à  l'au- 
dience de  la  cour»  •  • 

I  1 8.  Le  tribunal  de  premiètre  mstanoe  reCfevra  I©  ser- 
ment de  son  greffier  et  du  Commis-greffier,  qînsî  que  celui 
des  juges  de  paix    de  kurs  supplémS/> 

Les  juges  da  .poix  recevnxit  le  serment  de.  leurs  ^rtfliers. 
.  Us  pourront,  en  outre,  être  délégués  par  le  tribunal  de 
première  iustance  potuF  Pecevoir  le  serment  de  leurs  suppléons. 

CHAPITRE  IV. 
Dt  VObligaÛon  de  résider,  et  des  Cçngés, 

1 .Les  membres  de  la  cour  et  du  tribunal,  ainsi  que 
les  fnges  de  paix,  seront  tenus  de  résider,  les  premiers  dans 
la  ville  même  où  siège  la  Cour  ou  le  tribunul  dont  ils  font 
partie;  les  derniers,  dans  le  chef-^|^  du  canton  du  tribunal 
de  paix  o&  ils  exercent  leurs  fiuictiohs. 

Ils  ne  pourront  s*absentev  sans  cong'é ,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  services 

1 20*  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq  jours ,  il  sera 
•     délivré  ,  savoir  : 

Aux  membres  de  la  cour  royale^  par  le  président; 

Aux  membre»  du  tribunal  de  première  icistance,  par  le 

juge  royal  ; 

Aux  ofiiciers  du  ministère  public ,  par  le  procureur 
gênerai. 

12  1.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours ,  ou  s'il  est 
demandé  par  le  président,  le  procureur  général  ou  le  juge 
royal^  il  sera  délivré  par  le  gouverneur,  après  qu'il  se  sera 

assuré  que  le  service  n'en  souffrira  poiar. 

122.  Les  congés,  à  Teflet  de  s'ai^senter  de  la  colonie  , 
seront  délivjrés  par  notre  ministre 4k  la  marine,  sur  l'avis 
du  gouverneur  en  conseil. 

'  1  3  ^ 
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En  caî  (f  urgence,  ou  de  nécessité  absolue  dûment  cooi- 
tatée ,  le  congé  poMra  être  délivré  par  le  gonveraeur  ca 

conseil,  qui  en  fixera  prcnrisofrement  ia.dtirée, 

12^.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  congé, 
mais  sans  sortir  de  la  colonie,  sera  privé,  pendant  le  double 
du. temps  qu'aura  duré  son  absence,  de  la  totalité  de  son 
traitement  et  de  Tindemnité.à  laquelle  il  pounrait  avoir 
droit  en  vertu  des  iiSspontions  du  çhapiore  VI  du  présent 
titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  |ours,  il  lui  sera  notifié  par 
notre  procureur  général  de  se  rendre  h  son  poste.  Faute 
par  lui  cf  obtempérer  à  cette  nodficadon  dans  le  même  dé  • 
lai,  il  en  sera  rendu  compte  par  le  procureur  général. au 
gouverneur,  qui,  suivant  les  circonstancès  et  de  lavis  flu 
conseil  privé  ,  pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire  , 
après  toutefois  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé. 

Qette  décision  donnera  lieu  au  remplacement  provisoire, 
mais  elle  n'aura  effet  définidf  qu'isprès  qûfû  j  aum  été 
statué  par  nous.  ^  .     -  *  :  î 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tout  ma- 
gistrat qui  n'aurait  pas  repris  ses  fonctions  à  Texpirauon  de 
son  congé,  ou  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est 
assigné  par  ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé  hors  die  la  colonie  emportera  dé- 
mission. Duns  ce  cas,  le  magistrat  sera  déclaré  démission- 
naire par  le  gouverneiur  en  conseil ,  et  il  sera  par  nous  sutué 
délinitivement. 

1 24"  Tmi  congé  qui  excédera  quinze  fouis  entraînera 
la  privation  du  traitement  et  de  l'indemnité  pendant  sa 
durée. 

12^.  Les  congés  accordés  aux  membres  de  la  cour 
seront  visés  par  le  prociureur  général  et  inscrits  au  greâe 
de  la  cour  sur  un  regbire  à  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal  de  première 
instance  seront  vises  pa#  le  procureur  du  Roi  et  inscrits  de 
fa  même  manière  au  graffa  de  ce  uilnuial. 
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1 26*  Lorsque  ks  juges  de  pod}L  voudront  &*ab&enter  de 
leurs  Gsuitons  respecrifi,  ils  devront  ea  obteiâr  l'autorisation 
dUi  pfccmeur  général. 

Si  leur  absence  devait  «céder  quinze  foAtrs,  cette  auto* 

ri^atîon  ne  pourra  leur  être  accordée  que  par  le  gouvern'eur. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera  le  congé  s'as-- 
siirera  que  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  son  siippléaiit. 

CHAPITRE  V. 

Des  Piincs  de  discipline^  et  df  la  manière  de  les  injiiger. 

127-  Le  président  de  la  cour  avertira  dV)ffice,  ou  sur 
k  réquisition  du  prociureur  général tout  magistrat  qui 
manquerait  aux  conyenances  de  'son  4^t.  . 

128.  S  «raitertisî^ment  reste  sans  effet,  ou  si  le  fiiit 
reproché  au  magistrat  est  de  nature  h.  coin|)foniettre  la 
dignité  de  son  caractère,  le  président ,  ou  le  procureur 
général,  provoquera  contre  ^  teaglstrat,  par  ibrnie^  de 
^scjplina,  f^^licatîoa  de. f une  des. peines- suivantes: 

La  censure  simple,  *  * 
censure  avec  réprimande ,  ' 

IjSi  suspension  provisoire.  * 

12^.  La  (Sensure  avec  réprimande  emportera  de  droit 
la  privaiîoii,  pendant  un  bums,  de  la  ^otaUié  du  tratt^enc 
et  de  rindemoitk  • 

La  suspension  provisoire  emportera  ai>ssi,  pendant  le 
temps  de  sa  durée,  la  privation  du  traitement  et  de  l'in- 
demnité y  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  pri- 
vation puisse  être  moindre  de  deux  mois.  . 

I30«  ^application  des  peines  déterminées  par  Far-  . 
ticle  128  sera  faite  par  la  cour  en  chambre  du  conseil, 
sur  fes  conclusions  écrites  du  procureur  général ,  après 
toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entt:ndu  ou 
dûment  appelé*  • 

131.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  siu« 
pension  provisoire ,  auront  été  prononcées .  ces  mestures  ne 
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seront  eiécutées  qu'autaoi  qiMIes  auront  été  âpprovr éea 
par  le  gouiramewr  en  eonseiL 

Nèaiifnoinc ,  en  cas  de  suspension ,  le  jug«  sera  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqU^à  ce  que  le  gouverneur  ait 
prononcé» 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre-  mhn&tre  de  là^ 
marine  et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard» 

132.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  ^dpliiie 
ne  pourront  être  attaquées  par  voie  de  cassation. 

13^.  Le  )uge  royal,  dTbiRcd  oii  sur  la  réquisition  du 

procureur  du  Roi ,  exercera  à  l'égard  des  magistrats  qui 
composent  le  tribunal  de  première  instance ,  et  h  IVgard 
des  juges  de  paix ,  le  drok  accordé  au  président  de  la  cour 
royale  par  i'articie  1 27.  •  . 

S'il  avait  négligé  d<s  le  faire»  le  pr&ident  de  la  cour  lui 
en  intimerait  Tordre» 

134*  Dans  les  cas  prévurparTaidde  précédent»  fuge 
royal  et  le  procureur  du  Roi  seront  tenut  ée  déftrer  h 

magistrat  inculpé,  îe  premier  au  président  de  la  cour,  et  le 
second  au  procureur  général  ;  ia  cour  exercera  à  son  égard 
le  drôit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres 
memores* 

135.  Les  officiers  du  minfstère  public  qui  manqueraient 
aux  convenances  de  leur  état,  ou  qui  compromettraient  la 
dignité  de  leur  caractère»  s^ont  rappelés  à  leur  devoir  par 
le  procureur  général.  Il  en  .sera  rendu  <otnpte  au  gouver* 
neur,  qui,  suivant  la  gravité  des  dreohstances ,  leur  fera  . 
faire  par  le  procureur  général  les  injonctions  qu*il  jugera 
nécessaires ,  ou  pourra  leur  appliquer  en  conseil  Tune  des 
peines  de  discipline  indiquées  en  l'article  128»  après  toute- 
ibis  que  le  magistrat  im^pé  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé.  *  ' 

Le  gouverneur  rendra  compte  îi  notre  ministre  de  !a  ma-  * 
rine  et  des  colonies  de«  décidions  qui  auront  été  prises  à  cet 
égard*  -  \ 
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1  ^6.  Lâ  cour  toyûe  et  la  CQiir  (Tlmitét  seront  tenwes  dln^ 

former  le  gouvernettr  tt^utes  les  fois  que  les  officiers  du  mi- 
nistère puLlic  exerçant  leurs  fonctions  près  d'elles  s'écarte- 
ront du  devoir  de  ieur  était  qu'iU  ea  compromettront 
llioiiilear  et  ia  dignité.  . 

13^.  Lefuge  royal  tnfbnnîèra  lè  procureur  général  des 
reproches  qu'il  se  croirait  en  devoir  de  fiiire  aux  officiers  du 
ministère  public  exer<j'ant  soit  près  du  irihuqal  dfi  première 
insunçe,  soit  prè^  des  tribunaux  de  police. 

1 38,  Tout  majB^strat  qui  trouvera  soiules  liens  d'un 
tOÊBmUs^i^trp  <^e  dépôt ,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  sera  suspendu  de  ses'fonctîons. 

En  ca^  de  condamnation  correctionnelle  emportant  em- 
prisonnement, la  suspension  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  Ja 
condaxnmtfini  jusqu'à  celui  oh  il  aura  subi  sa  peine»  sans 
préjudice  des  mesures  de  disdpibie  qui  pourraient  être  prises  . 
contre  lui ,  et  même  de  la  révocation  s'il  y  a  lieu. 

l^Ç.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  • 
magistrat,  à, u(je  peine  jnême  de  simple  police  sera  transmis 
au  gouyerpeur,  qm  pourra ,  s'il  y  a  lieu ,  prononcer  en  con- 
seil contre  ce  magistrat  f une  des  peines  portées  en  far- 
ticîejaS* 

Dans  ce  cas ,  le  conseH  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  f  article  1.6  j  de  notre  ordoiuiance  du  ai  août 
1825* 

Ii4o.  Il  esttntenfitdlut  magistrats  de  souscrire  des  biiiets 
négocnblés ,  de  se  ciiarger  de  procurations,  ou  de  se  livrer  k 

des  opérations  de  commerce,  à  peine  d*étre  poursuivis  par 
voie  de  discipline. 

14 1  •  Le  gpuverneur  pourra  toujours ,  quand  il  le  jugera 
convenable,  mander  devant  lui  les  membres  de  Tordre  judi- 
daire^à  Peflet  de  s'expliquer  sur  les  fidu  qui  leur  seraient 
imputés ,  et  les  déférer  à  ïa  cour.  .  - 

1 Ix^s  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés,  savoir, 
celui  de  ia  cour  royale  pa;  le  président ,  celui  du  tribunal  de. 
pimièreiiutance  par  le  ^uge  loyal,  et  ceux  des  tiibtuiaux 
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de  paix  pair  le  f uge  de  paix  du  canton  dans  kque^  ils  exercent 
kiifslbqcdon^. 

-       procureQ^  général  et  tes  substituts  auront  à  P^gard 

des  gTctiàim  UiS  inèiaos  droits  d'avcriis^emeiit  et  de  répri- 
maxide. 

Le  procureur  géné^  les  dénonoeni,  s*il.y  a  lieu,  au  gou- 
verneur. 

♦  •   

l/f^.  1m  oomtirfs-grsffifrrs  pourront  étie  ré^roqués  par 

grc'ilier,  avec  ragrénieut  do  la  cour  ou  du  tribiuiai  auquel 
ils  sont  attachés. 

Dans  les  caj  de  fiiute  grave,  la  cour ,  ou  le  tribtmai, 
pourra,  d'office  ou  sur  la  réqu^hiop  du  minfetèni  public, 
oidonner  que  le  conunis-greffier,  enteiKiu  ou  dÀment  appelé, 
cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  grciïier  sera  tenu  de 
pourroir  an  reiiiplacenieiit  dans  1^  délai  qui  aura  été  iixé  par 
la  cour  ou  le  tribimal. 

i44*  £ivinatsèœ  de  discipline,  les  citations  seiônc  lié-* 
Itviées  au  ma^istmis  d»  la  cour  ec  des  dibnnaw  pu*  les 

CHAPITRE  VI.  • 
Des  TraiumHèX 

§45*  meadMmi  de  XpÊim  )udicaire  recevront  des 
traitemens  annueb. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  fat 
cour  et  du  trii>unai  de  première  rhstance  sera  répartie  en 
droits  d'assistance ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le 
nombre  d'audiences  auxquelles  il  sem  t^u  de  se  trouver. 

146*  Le  tiaitemem  des  membres  de  k  oour  loyvb  eet 
fixé  ainsi  qu^  suit  t 

Pour  chaque  conseiller». .-  •  * .«  S^ooo' 

Pour  chanue  conseiller  auditeur»  •  •.. 4,000. 

Pour  ie  sunstitut  du  procureur  général   j,00Ou. 

Pour  le  greffier,  indépendamment  des  droits  de  greâ'e.  •  \^oo^ 
l^our  le  commis  assermenté.  •«.;.•;..;•;  •  •  2,500. 

Il  nest  point  dérogé  à  notre  ordonivuice  du  12  février 
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18269  gui  fixe  h  vfiigt  millç  ftancs  h  somme  alloué  aimiiel- 

leinent  îi  notre  procureur  général.  H  la  recevra ,  savotr  :  deux 
tiers  il  titre  de  traitement,  et  un  tiers  à  titre  d'hidemniic. 
Lorsque  les  tonctions  du  procureur  général  seront  reiaiplies 
par  un  avocat  généralp  le  traitement  dé  oe  dernier  sera  de 
sebe  mille  fouies.  : 

1 47-  Le  traitement  des  memDies  du  tribunal  de  pre/mère 


instance  est  fixé  ainsi  qu'il,  suit  : 

Pour  io  juge  royal  ••••••   ^ooc^ 

Pour  le  lieutenant  de  juge.    6,000 

Pour  chaque  auditeur   i ,500* 

Pour  le  procureur  du  Roi  ,  •  r  •  •  •  8,000* 

Puui  le  substitut  du  procureur  du  Roi   3,000' 

Pour  le  greffier ,  fudépundamnient  des  droits  de  grelle.  3,000* 

Pour  it  çomniis  ft^erment^. ,  ^   '^yûoo* 


_  « 

1 48*  ^tement  d^  jugei  de  paix  e§t  fixé  ainsi  qu'il 
suit:  *  • 


Poar le )uge  de  pafac  de  Saint-Denfb. ^fitxf 

Pour  celui  de  Saint-Piaal  •  •  «  •  •  •  •  •  •  •  •  3»50O« 

Pour  chacun  de  ceux  de  Saint-Pferre  et  de  Saint-Benoh.  3|000*  . 
Pour  chacoB  de  ceux  de  Si^iite-Suzanne  et  de  Saln^ 
Léo  


Aumoyendecetraitemeot,. 11  ne  leur  sera  alloué  niraca- 
tions  nî  honoiaiies.  Ils  ne  pounont  réclamer  que  les  frais 

de  tr:.nsport  réglés  par  le  tarif. 

II  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de 
paixt  indépendamment  des  droits  de  grefie^  un  traitement 
de  qoBMte  cenu  fiança» , 

149*  Les  magistfats  sounm  par  notre  orionnanœ  de 
nomination  aux  conditions  énoncées  en  l'article  105  auront 
droit  à  une  indemnité  annuelle  égaie  ^  la  moitié  de  leur 
traitements 

1 50.  Le  pi^sfdent  de  fa  cour  royale  recevra  pendant  la 

durée  de  sa  j)ré6idence,  pour  frais  de  représentation,  ^e 
indemnité  égale  à  la  moitié  de  son  traitement. 
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•  Celte  iwléninlié  terà  ciim«Iée  arec  bdie  à  laquelle  H 

|K>urrait  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  précédente 

•  ï  ^  1 .  Les  magfstrats  envoyés  de  la  métropole  receTront , 
à  titre  de  frais  de  dépiaoement,  outre  les  frais  de  passage» 
auxquels  il  sera  poonru  par  notre  mtaifcre  de  la  mârinef  mm 
somme  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  àuront  <jbY>ftk  Tindannîté  annuelle  fixée  par 
Tanicle  1 49  recevront  en  outre  ia  moitié  de  cette  indemnité. 

Au  moyen  de  ces  diverses  aQocations»  îi  ne  leur  sera 
.  accordé  aucune  autre  sdmma  pour  fiais  de  route^  ni  pour 
fiais  de  sélotif  dans  te  port  d'embaïquement  ou  dans  les  Ûeux 
de  reliche,  ai  po)ia  ^cvtçjoênt  iiisqu^au  Jour  de  Pentrée  en 
fonctions. 

La  moiué  de  ia  somme  allouée  I<3iir  sera  payée  eu  France , 
et  l'autre  moitié  à  leur  arrivée  dans  ia  colonie. 

Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France,  le  passage 
leur  sera  accordé  aux  fiais  du  gouvernement.  Us  n  auront 

droit  à  aucune  autre  allocation. 

i  J2.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux 
seront  ré^Iéds  annuellement  dans-  les  budgets  de  la  colonie. 

CHAPITRE  VII. 

. .  .  . 

Des  Pensions  de  retraite» 

'  1  ^  ^.  Le  traitement  des  membres  de  P<5hîre  judictalré 
ainsi  que  leur  indemnité  annuelle  seront  soumis  h  une  rc  :c*nue 
de  trois  pour  cent ,  qui  sera  versée  dans  ia  caisse  des  pensions 
et  retraites.  *     •  ' 

- 1 54-  magistrats  auront  droit,  apfès  un  certain  lempa 
dé  service  Ams  les  trîbimaui  dé  la  oftonie^  à  une  pension 
de  retraite  qui  sera  calculée  sur  le  terme  moyen  du  traite- 
ment, pendant  les  trois  dernières  années  de  i«ur  service»  et 
acqinttée  par  la  caisse  des  pensions  et  rebraites* 

155.  A  dater  de  la  promulgation  de  h  présente  ordon- 

r.:^ice ,  la  pension  de  retraite  des  magistrats  mentionnés  aux 
ai  ucles  1 03  CL  1  o4  sera  réglée  de  la  manière  suivante  ; 
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Le  ininioium  de  cette  pensron  sera  d'un  sixiîme  du  traite- 
ment »  et  le  maximuin  de  ia  moitié.  > 

Le  miniiniiiii  ne  pouna,  être  acqtiis  qu'après  dhc  ans 
service  dans  Tune  des  fonctions  mentionnéei^aux  su^ts 

articles,  et  le  maximum  qu'après  vingt  ans. 

Après  dix  aimées  de  service ,  la  pension  sera  augmenté^ 
par  chaque  année  d'un  trenûime  du  traitement  j  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  le  mâtimimu 

Les  neuves  des  magistrats  auxquels*  s^appliquent  les  dis- 
positions de  cet  article  recevront  une  pension  égale  au  qunrt 
de  la  retraite  qui  aurait  été  accordte  îi  leurs  maris,  ou  «i 
laquelle  ils  auraient  eu  droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

156*  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  jissujettis  aux  con- 
fiions prescrites  par  f article  103  cumuleront  leurs  services 
dans  la  métropole  avec  Ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  la 
colonie  ,  et  leur. pension  sera  liquidée  d'après  les  règles 
prescrites  par  les  lois»  ordonnances  et  réglemens  de  ia  mé- 
tropole. " 

Le^  magistral  soumis  aux  conditions  prescrites  par  Tar*^ 
ticie  103  pourront  opter,  pour  la  liquidation  de  levrpen-*  ^ 
^ion ,  entre  le  mode  fixé  par  Taiticle  précédent  et  celui  fixé 
par  le  présent  article. 

Cette  disposiuon  s'appliquera  à  leurs  veuves. 

1^7*  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  d'inf> 
firmités  graves  et  permanentes  qui  les  mettront  dans*Pimpos* 
sibililé  de  faire  habituellement  leur  service,  ils  pourront  être  • 
remplaces  et  mis  h.  la  retrait^,  s'il  y  a  lieu,  6iur  la  réquisidoil 
du  procureiu:  général* 

Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  Commission  quf  cons- 
tatera les  fàhs,.  entendra  les  magistrats,  recevra  à  cet  égard 
les  déclarations  des  témoins *ei  des  gens  de  Fart,  et  en  fera 
5on  rapport  dans  le  mois. 

S\  fa  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les  empéchemens 
sont  de  nattée  à  motiver  le  remplacement,  il  sera  statué  à  cet 
égard  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  sa  décision  s'era 
exécu  té  e  provisoirement ,  sauf  notre  approbation. 
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CHAPITRE  VIII. 
Dis  Aiûffstrms  honorains, 

1^8.  Lm  mngistrat^ftdmîs  à  la  retraite  pourroAt  recevoir 

îc  titre  de  conseiller  honoraire  ou  de  jage  honoraire^  comme 
une  marque  de  notre  satisfaction. 

IJp.  lis  jouiront  alors  du  droit  cf assister  aux  audiences 
db  rentrée  et  aux  cérémonies  publiques  vnc  la  cour  oa  le 
tribunal  dont  ils  auront  fait  partie. 

160.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être  appelés 
h  siéger  \  conforinémcnt  à  l'article  56  ,  que  lorsque  leur 
brevet  en  contiendra  Tautorisation  spéciaiû» 

TITRE  IV:. 

Des  Assesseurs*  • 

lôl*  n  sera  établi  pour  Tifede  Bouilion  un  collège 
d'assesseurs  dont  les  inenibi|p$  seront  appelée  \'h\ïç  partie 
*  •  >  d<^s  coiiFi)  d'assises. 

.1 62.  Ce  collège  sera  composé  de  soixante  membres ,  et  , 
.  sera  divisé  en  deux  sections  égales  qui  feront  le  service  des 
assises ,  l'une  dans  farrondissement  du  vent^  Pautre  dans  Par- 
.  rondissement  sous  le  ventt 

163»  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  faire  ïe  service  des 
assises  dans  un  arroudisseinent  autre  que  celui  dans  lequel 
il  est  domicilié. 

Néanmoins  les  ibncdonnaires  publics  désignés  ^ians  l'ar- 
ticle      ci-après ,  n.°*  3  et  4*  seront  attachés,  sans  égard 
h  leur  domicile,  à  l'une  ou  à  l'autre  section,  et  répartis ,  au- 
•  tant  (jue  j^ossible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d'elles, 

1 64*  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le  service 
de  chaque  assise. 

liés  accusés  dt  le  procureur  général  pourroi^  exercer  des 
récusations  pcremptoires. 

Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusations  péremp- 
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toires  et  iet  cas  deiéicusatioiu  oïdiiaai/^s  jeront  réglés  pair  le 
Code  cf  îmcrucdDO  criinineile.  * 

165*  Les  ascesaeiirs  devront  èue  âgés  au  moins  de  xrme 

aiis  révolus. 

'    1 66-  Seront  aptes  k  faire  partie  du  collège  des  as^^s- 
seufs, 

I  *  hèi  liabitans  él  {et  liégodans  éligible»  .au  conseiT 
géfiSnl;. 

2.  "  Les  membres  de  m»  ordres  royaux; 

3.  *  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouvemo- 
meoi  îotiiséam  d'Ain  traitement  de  quatre  mille  francs  au 
momsy  en  y  comprenant  les  allocations  de  diverses  naoïrest 

4-'*  Ijes  fbnctionnafres  publics  et  employés  qui,  ayant 
/oui  d'un  craiteiuent  de  |)arùile  soinme,  ont  été  admis  à  la 
retraite  ; 

Les  fiigts  de  pai^  en  retraite,  les  licenciés  en  droit 
non  pourvus  d^ufia  oommissiim  d'avoué,  les  pro^sseon  de 
sciences  et  1>e0es4ettKt  p  les  médecins ,  les  notaires  ec  avoués 

retires.  * 

167»  Le«  fonctions  d'assesséUr  sont  iiKompatibles  avec 
celles  de  çiembre  du  conseil  privé ,  de  membre  de  l'ocdra 
îudidairey  de  ministre  du  culte,  et  de  inîiitaire  en  acdvîté  de 
service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

ï  68.  Les  empêchemens  résultant  pour  le%  ju|^es  8e  leur 
parenté  ou  de  leur  alliance  entre  éux  seront  applicai)Ies  aux 
assesseurs,  .soit  entre  eux»  s6it  entre  eux  et  les  juges  ,  soit 
entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

169*  Le  <^IIége  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les 
trois  an^.  Les  membres  qui  le  composent  pourront  être  nom-  . 
més  de  nouveau, 

170.  Un  an  avant  l'époque  du  renouvellement  de  ce 
collège  «  le  gouverneur  arrêtera  en 'conseil  la  liste  générale 
de  ceux  qui  réimrront  les  conditions  exigées  par  la  présente 
ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur,  avecîn- 
dicntion  de  leurs  noms ,  prénoms ,  fige ,  qualités  y  profession 
et  demeure. 
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II  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  coionies/avec  ses  oI^mtiQns  «i  celk^  4a  comeîl 
priré.  • 

171.  La  nomination  des  assesseurs  et  leur  répartitîpH 

entre  les  deux  sections  du  collège  seront  faites  par  nous ,  sur 
la  présentation  de  notre  mini4tre  secrétaire  d'état  de  la  ma* 
rine  et  des  colonie^. 

Toutefois,  lors  de  la  première  formation  du  coDége,  b 
nomination  des  membres  qui  devront  ie  composer  et  feulr 
répartition  dans  les  deux  sections  seront  faites  par  le  gou- 
verneur en  conseil ,  sur  la  liste  qui  auca  été  dressée  confor* 
mément  à  Tarticie  précédent. 

Us  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  tpi'ilak  été  pour- 
vu par  nous  à  la  composition  définitive  dû  coflége. 

lyi.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les  de- 
mandes à  fin  d'exemption  définitive  du  service  d'assesseur, 
soit  pour  cause  d'inârmité  grave,  soit  poui  toute  autre 
cause* 

Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit,  lorsqu'ils  le 

requerront. 

Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complétée  gou- 
yerneur  pourvoira,  également  en  conseil ,  au  remplacement 
provisoire  des  assesseun  >  quelle  que  soit  la  cause  de  la  va- 
cance* 

17^.  Avant  d'éntrer  étt  fonctions ,  chaque  assessem*  ap- 
pelé au  service  de  la  session  prêtera,  en  présence  du  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  et  des  deux  autres  magistrats  qui  en 
feront  partie,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  Fa»- 
9>  tendon  fa  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
»  mises  pendant  le  cours  de  la  présente  session;  de  ne  trahir 
»  ni  les  intérêts  des  accusés,  ni  ceux  de  la  société;  de  n'é- 
»  coûter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté ,  ni  la  crainte  ou  Taf- 
'  »  iection ,  et  de  ne  nie  décider  que  d'après  les  charges ,  ks 
»  moyens  de  défonse  et  les  dispositions  des  IoiS|  suivant  ma 
»  conscience  et  mon  intime  conviction.  » 


< 
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-  I  74.  Les  fonctbns  d'assesseur  seront  gratuites.  Il  sera 
remis  à  chacun  d'eux ,  par  chaque  ses&îon  oii  H  siégera , 
une  médaille  d'argent  à  T-effigiedu  Roi,  avac  cettelégende  i 
Cour  d'assises  de  Tile  de  Bourbon. 

TITRE  V. 
Des  Officiers  ministériels,- 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Avoués» 


SectîoK  première. 

Dt:s  i  viici'wns  des  Avoues,  ' 

ï  75 .  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de  repré- 
senter les  parties  devint  la  cfbur'ro^e  et  ie  tribunal  fl^pre* 

miére  instance;  de  ftîre  ïes  actes  de  forme  nécessaires  pour 
1  instruction  des  causes,  rohtention  et  l'exécution  des  juge»* 
mens  et  arrêts. 
.  Ils  fdaîderont  pour  leurs  parties  taiit'en  demandant  qu'en 
déftndnity  et  ils  rédigeront,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consulta- 
tions, iiiémoîrés- et  écritures^ 

IjG.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à  douze. 

Le  gouverneur  en  conseil  en  fera  la  .répétition  entre  la 
cour  royale  et  le  tribunid  de  première  instance ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  .cour.  ' 

177»  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclusive- 
ment près  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  imma- 
triculés. .  s    ^  • 

Toutefois,  si  le  nombre'des  avovés  était  insuffisant  pour 
représenter  les  parties  ayant  des  intérêts  distincts  dans  une 
mème^use,  la  cour  pourra  autoriser  les  avoués  du  tribunal 
de  première  instance  à  occuper  près  d'elle,  ou  les  avoués 
d'appel  à  occuper  en  première  instance. 

1 78..  Les  avoués  . de  la  cour  et  du  tribunal  seront  admis 
à  plaider  concurremment  devant  les  cours  d'assises. 
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179*  Les  troués  pTaîderoni  debout  et  découverts;.  les 
avocata-avoués  seront  autorisés  à  se*couvrir  en  plaidant , 

excepté  lorsqu'ils  liront  lés  conclurions. 

180.  II  sera  établi  à  Saint-Denis,  près  du  tribunal  de 
première  instance ,  et  à  Sai|it-»Paui,  près  de  ia.cour  royale, 
un  bureau  de  consultation  pour  les  pauvres. 

181.  L,e  procureur  général  nommera  annuellement.et  • 
à  tour  de  rôle  un  avoué  dans  chacune  de»  résidences  pour 
tenir  ce  bureaii.         [     '      '  t 

Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  crvil  fes  mSitaires 

et  les  marins  absens,  et  de  défendre ,  soit  au  civil,  soit  au 
cnmînef ,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certificats  d'in- 
digence délivrés  par  le  commissaire  civil  de  leur  canton  ou 
par  son^.adjoint; 

182.  En  matière  cnmmeile,  les  avoués  des  pauvres  ne 
seront  tenus  de  plaider  que  devant  la  cour  d'^sises  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  résident. 

Cette  disposition  est  applicable  ^  toiH  autre  avoué  qui 
'  ierah  nommé  d'office. 

183.  L*exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompîï- 
tible  avec  les  places  de  l'ordre  judiciaire,  avec  des  ioactionst 
administratives  salariées»  avec  celles  de  notaire ,  de  greffier 
ou  d*fautssîery  avec  toute  espèce  de  commerce. 

».  • 

Section  11.  ^. 
De  ia  JVûmtttotion  des  Avoués, 

l84«  Nui  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  àg/t  de 
vingt-cinq  ans^volus ,  s'il  n'est  licencié,  en  droit ,  et  sll  ne 
justifie  de  deux  années  de  déricature. 

I  8^.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représen- 
tation du  diplôme  de  licencié ,  ceux  qui  justifieroniii^e  cinq 
années  de  cléricature  chez  un  avoué,  soit  en  f  raiice,  soit  dans 
h  colonie,  dont  trois  en  qualité  de  preniier  chaPC  ;  inais  alov^ 
Hs  seront  soumis-  à  un  examen  public  devant  V\m  des 
membres  de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en  prci>eiicê 


dfWl  oflicfer  du  minislère  public  ;  cet  tiunen  dem  porter 

sur  les  cinq  codes.  ,  . 

186.  L'avoué  postulant  présenteim  requête  tu  gouver- 
neur, à  i'eflet  d'être  aiitorisé*à  iâ  fmméif  denni  b  cour. 
Sot  tetÈ&mmâuaimt  fÊ  ftm^àiÊt  tes  pièces  ptr  le  procu- 
reur général ,  et  les  déposera  tu  greffe. 

Le  président  désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir 
des  reuseigneinens  sur  la  conduite  du  requérant;  extrait  de 
fa  ■Wptiti  wrt  iffir(iA-4MM  y auditoim  pendant  un  mois  avec 
fciitfeliii  n^^rteur,  èt  sera  inséré,  k  trois  reprises  difr' 
AuftitÉNlMHiill  jours  MMstervaHe ,  dans  une  des  gaaettes 

de  la  colonidi  ^  ' 

1 87*  DsLQs  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces 
délais ,  le  |uge  désigné  ftra  son  rapport  en  dtiunbre  du  com 
led;  «t  facQtt^k  procureur  généni  entendu  »  émettra  son 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur  général  au  gou- 
verneur ,  qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande ,  et  délivrera, 
s*il  y  a  iieu,  une  cgminission  provisoire  qui  ne  deviendra 
dè&oîtive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  mf* 
JBSire  dé  la  marine  et  des  colonies. 

1 88.  Toutefois  fa  nomination  des  avoués  pourra  être 
fiiite  directement  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, lorsque  le  postulant  remplira  les  conditions  pres« 
crites  par  l'ardde  1 84* 

1 8p.  Avant  d'entrer  en  iônctions',  les  avoués  prêteront 
devant  la  cour  le  serment  suhrant  : 

ce  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
»  de  contraire  aux  lois ,  ordonnances,  arrêtés  et  régiemens, 
»  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  pu* 
^  Ufquc^  de  ne)amais  m'écarterdu  respect  dft  aux  tribunaux* 
99  et  aux  autorités  pubfiques  «  jet  de  ne  plaider' aucune  causa 
»  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  conscience,  rr 

ICJO.  Les  avoués  seront  assujettis  à  un  cautionnement 
de  doi&e  mille  francs  en  immeubles ,  qui  sera  spécialement 
et  pur  privilège  afiècté-à  la  gamitie  des  créançes  résultant 

•  K'a 


-àhffw  ftitnn^^fli'W  tfi  |»otifi»Mii  ène-^cbminis  pu 
eux  dam  l'everciee  de  leurs  (bncrions.  '  '  . 

Ce  cautionnement  devfa  êt-re  reçu  et  discuté  par  ïe  pro- 
cureur du  Roi  concurremiiKMit^vec  le  contrôleur  colonial ,  et 
ilnscr^ion  sera  prise  à  ia  diligence  de  ce  dernier.  * 

191.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  piétor  .sfçrment  qu'a-^ 
pnès*  avoir  rapporté  le  ôeitMcat  dé  l'ÎAscripuofct  prise*  en 
confbnnité  de  l'article  précédent. 

1(^2.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit,  ils 
prendront  1^  titre  d'avgcai-avoué, 

193.  Le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après  l'avis  de  Im 
cour ,  pourra  autoriser  cfeux  licenciés  en  dh>it ,  pi>6tulaiic*des 
places  d'avoué ,  k  plaider  devant  la  teiiir  et  idevam  ie  tribu- 
nal. Celle  autorisation  devra  èire  renouvelée  auiiuellcaieni 
et  .pourra  toujours  eue  rcvotjuà^  * 

•  •  Section  III. 
".   De  Ui  Discipline  des  Avoues» 

1C)4-  Les  avoués  exerceront  librement  letit  ministère 

pour  la  défense  de  la  ju.siice  et  de  la  vérité;  niais  ils  devront 
s'abstenir  de  toute  su|>|X)siiion  dans  ies  faits  ,  .de  jtoute  sin;^ 
prise  dans  les,  citations  v^t. autres  mauvaises* voies inéAi^de 
tous  discours  ini^tes.et  superflus.  *  v 

.19^.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  dfs  injures  et  k  des 
personnalités  offensantes  envers  ie^  parties  ou  leurs  defcDy 
seurs  ;  d'avancer  aucun  fart  contre  l'honneur  et  la  ré[>utaiion 
des  pa  nies ,  il  moins  que  la  .nécessité  de  la  cause  ne  res^ige,  • 
et  qu'ils  n'en  aient  ci»rgf^  expresse  de-îeuia  oliena,  ' 

I  ^6.  U  leur  e$t  enjoint  pareillement  de  ne  [amais  s'écar^ 
ter,  soit  dans  leurs  dkco.urs,  soit  dans  leurs  écrits,  du  res- 
pect du  à  la  religion  li  à  fa  justice;  de  ne  j3^:»iiit  attaquer  Ils 
principes  de  la  nionarciiici,  le  sjstemp  constitutif  du  gou\(ec- 
nement  colonial ,  les  lois  »  ordonnances ,  arrêtés. ou  régieinens 
de  la  colonie;  çomrae  aussi  de.ne  poiut  mai;iquer  ^u  respect 
dû  aux  magistrats  devant  lcsqucls  ils  exercent.  * 
•  197"  ^     c-^ptc^NiciucaL  dcfuidu  auxavouci»  tic  recevoir 
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Mcune  fomme.des  parties  sans' en  donner  des  reçus  dlêiniT- 
lés,  et  de  signer  des  effets  iiég(^^ies  ou  de  se  livrer  k  de& 
opérations  de  commerce.  ••»^: 

'  1 98.  Il  est  mtecdft  aut  àTonés  /«eus  peine ^de  destitu*- 
tioQ  y  cb  faire  des  traités  pour  leurs  honoraires ,  ou-delbrceit 
les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries^ 

de  faire  entre  eux  aucune  association  ,  d'acheter  aucune 
affaire  litigieuse,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  codes,  et 
d*occuper  sous  le  nom  d*.uft  autre  pour  les  parties  qui  au- 
laîeni  des  intérêts  diâïreas  ,  m  comiiiui». 

100.  Les  avoués  seront  placés  sous  ht  survetlïance  di- 
recte du  ministère  public ,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard 
conformémeot  aux  dispositions  de  l'article  117  de  notre 
oidonnaoce  du  2 1  août  1825. 

ZOO.  Sf  ks  avoués  s'écartaient,  à  [audience  ou  dans  les. 
mémoires  produits  au  procès  ,  des  devoirs  qui  leur  sont  pres- 
crits, les  tribunaux  pourront»  suivant  L'exigence  des  cas,, 
cf  oi&<2e  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public ,  leur  appii* 
quer  $ui4e-^Jiainp  ftuiede«  peines  de  dbcipiine  avivantes  :. 

La  réprimande  ^  ^ 
L'interdiction^ 

Les  tribifnaux  pôurront  en  outre  proposer  au  gouverneur, 
1»  destitution  das  avoués  contre  lesquek  ils  auront  pnxioncé 
l'intefdfctioa*  •/  V' 

L'interdiction  temporaire  ne  pourra  excéder  le  tenue  de^ 
deux  années.  * 

.Ces.  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  de  pour- 
suites  extraordinaii^ ,  s'il  y.  a  lieu. 

20 1  .Dans  le  cas  où  le  jugemeiii  du  tribunal  de  première- 
instance  prononcerait  l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,, 
j/appel  pourra  en  êue  porté  à  la  couc. . 

202.  Le  droit  accordé,  aux  tribunaux  sut.  les  avoués, 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  200  rfest  point  exclusif  des. 
foifvai£s.^[UÊ  le  ^ouv€ri;u;uipouti;ait exercer  dans  les  luèm^iw 


I 

cas ,  en  se  œtiformmt  aux  dû^osiiions  du^  a  de  fartide 
j  i7deflotre  ordonnancerai  lioèt  î^±%. 
loy  L'avoué  qui  se  Kiseralt  au  service  prescrit  par 

l'article  1 8p  sera  passible  de  Tune  des  p^es  de  discipline 
portéfs  en  fartide  aoo. 

CHAPITRE  H- 
Des  Hmsskrs. 


Section  PBEMiàaE. 
De$>  Fimetiêns  dis  Hmsàm. 

2o4«  Le  nombre  des  liuissiets  pour  le  service  de  h 
cour  et  des  tribunaux  de  la  colonie  est  fixé  à  douze  s  trois 
seront  attachés  k  la  côur  royrJe ,  trois  au  tribunal  de  pie- 

Qiîère  instance  ,  et  un  à  chaque  tribunal  de  paix. 

Les  huissiers  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  siège 
^  h  cour  ou  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

20^.  Toutes  citations  autres  que  cefles  en  conciliation , 
toutes  notffications,  assignations  ,  significations  v  ahnsi  que 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  po^jf  inexécution  des  ordon- 
nances de  justice ,  jugeinens  et  arrêts  ,  seront  faits  par  le 
ministère  d'huissiers ,  sauf  les  exoq>tions  portées  par  les  lois  » 
ordonnances ,  arrêtés  et  régiemens. 

2o6«  Ib  auront  tons  le  même  caractère ,  les  mêmes  attri* 
butions  /et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  toute 
Tétenduetie  la  colonie. 

Néanmoins  ils  ne  pourront  âûre  le  service  de  l'audience 
et  les  significations  davoué  à  avoué  que  près  de  la  cour  Qtt 
du  tribunal  oti  ik  seront  immatriculés.  En  cas  «fempéche^ 
meitt,  ils  pourront  être  rlhipiacés  par  im  autre  huissier. 

207»  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d*assises  sera 
fait  par  ceux  des  huissiers  de  l'arrondissement  dans  lequel 
elle  siégera  que  le  président  am  désignés. 

2O0I  Les  huissierf  setont  en  outre  chargés  de  tsSam 
en  loatièie  oimneiis  tous  les  actes  dont  ils  scfont  requis 
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par  le  procureur  générai  ,  le  procureur  du  Roi ,  le  juge 
<i!iitfirtictk>a  ou  les  parties. 

20Ç.  Les  huissiers  seront  tenus  dTerercer  leur  ministère 

toutes  ies  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Néanmoins  il  leur  est 
défendu  d'instrumenter  à  la  requête  des  esclaves ,  à  peine  de 
desdtution.  • 

210.  Les  (onctions  d*huissier  sont  incompatibles  avec 
toute  autre  fonction  publique  salariée  et  avec  toute  espèce 
de  commerce. 

Section  11. 

Dê  iâ  Nomination  d«s  Huissiers, 

• 

211.  Les  tondîtions  requises  pour  être  huissier  seront  » 

1  *  D'être  âgé  de  vmgt-cinq  ans  accomplis  ; 

2.**  D'avoir  travaillé  au  inoins  pendant  deux  ans ,  soit  au 
greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  soit  dans  i'éiude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué ,  ou  chez 
imJiaîs6Îer;  * 

3  ^  IXavotr.  ç(>tenu  iiu  juge  royal  et  du  procureur  éu  Roî 
un  certificat  di?  v(<onne  vie  et  mœurs  et  de  capacité.* 

2'12.  Les  commissions  d'hui>sier  seront  délivrées  et  les 
changemens.de  résidence  orck>nnés ,  s'il  y  a  iieu ,  par  le  gou- 
'  vemeur  en  ccmseti ,  sur  la  proposition  du  procureur  général. 

2  1^.  Avant  d'euirer  en  fonctions ,  ies  huissiers  du  tri- 
'  bunai  de  première  instanceet  des  tribunaux  de  paix  prêteront 

;  devant  fe  tribunal  de  première  iiistance  le  serment  suivant  : 
ce  Je  jiiré  d^ètre  fidèle  au  R(M  ,  de  me  conformer  aux  lois  » 

>5  ordonnances  et  réj^Iemens  concernant  mon  ministère ,  et 
3f>  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité, 

Les  huissiers  de  la  cour  prêteront  le  même  serment 
devant  die. 

2  1 4'  Les  huissiers  seront  assujettis  à  un  cautionnement 
de  quatre  mille  francs  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  . 
même  manière  que  celui  des  avoues,  et  aâecté  au  même- 
genre  de  garande. 

K  4 
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IFs  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  justi- 
fié (fe  radoompiissdnieiu  des  foraiafités  prescrite^  ^  Tar» 
ticts  i^o, 

Sb€tion  IIL 

la  Uisàplinit  des  Muisshrs. 

21^.  Les  huissiers  seront  placés,  conformément  à  far^ 
tide  1 17  de  notre  ordoniumce  du  21  août  1825 ,  sous  la 

surveillance  du  procureur  général ,  sans  préjudice  de  celie 
des  tribunaux  ,  qui  pourront  aussi  leur  appliquer,  s'il  y  a  iieu^ 
les  peiue^  énoncées  en  i'artide  200, 

TITRE  VI. 

De  Ï.Ordre  du  Service^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Rang  di  service  aux  Aodiencef. 

2 1 6-  Le  cang  de  service  à  l'audience  sera  réglé  aûisÂ 
qu'il  suit:  • 

coUr  royale.  ' 
Le  président ,  les  conseillers ,  les  conseillers  auditeurs. 

COUR  P^ASSISES.  • 

Le  président ,  les  conseillers ,  les  conseillers  auditeurs  , 
les  assesseurs. 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge ,  les  juges  auditeurs^ 

TRIBUNAUX  DE  PAIX^ 

Le  juge  de  paix,' le  suppléant. 

2  I  7-  Los  conseillers ,  les  conseillers  auditeurs  et  les  juges 
auditeurs  prendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre 
de  leur  réception. 

Lés  assesseurs  prendront  rang  dans  Tordre  de  leur  nomi; 
nation. 
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CHAPITRE  IL 
Di  /a  Polkt  des  Audimes. 

Section  p&EaiÀRE. 
'  Dila  Polkt  èt$  Âudiencet  dê  la  Cour  royaU. 

2 1 8.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appartiei^ 
dra  au  président.  Le  temps  destiné  aux  aUidiences  ne  pourra 
être  employé  ni- aux  assemblées  générdes  ni  à  aucun  autre 

senice,  ,  * 

2ICJ.  Le  président  ouvrira  l'audience  îi  Theure  indiquée 
par  le  règlement.  Si  l'audience  vient  .à  manquer  par  dciàut 
de  juge ,  le  président  V  ou  en  son  sibsence  le  conseiller  le 
plus  ancien  ,  en  dressera  un  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé 
au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

2ZO.  Il  sera  tenu  par  le  greffier ,  et  pour  chaque  cbam^ 
bre,un  le^stre  de  pointe  sur. lequel  les  conseillées  et  les 
conseillers  auditeurs  seront  tenus  de  s'inscrire. 

Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  {'ouverture  de  Tau-. 

dience ,  et  pointera  les  absens» 

221.  Serout  également  soumis  à  la  pointe  ceux^fe  ces 
magistrats  qui  ne  se  rendraient  pas  à  une  assemblée  générale.^ 

222.  Les  droits  d'assistance ,  ainsi  qu'Ss  sont  réglés  par 

Tarticle  145  i  Ji'apparLicndront  quaux  membres  p^csens  à 
l'ouverture  de  l'audience. 

Néanmoins  les  absens  i^'en  seront  point  privés,  lorsque 
leur  absence  aun  pour  cause  une  maladie  dûment  constatées 

223.  Les  absens,  même  par  congé,  seront  soumis  à  ta 
retenue  des  droits  d'assistance ,  à  nioins  cju'ils  ne  soient 
absens  pour  service  public. 

224.  Avant  d'entrer  à  l'audience ,  le  président  fera  pré- 
venir par  un  huissier  le  procureur  général  en  son  parquet 
que  la  chambre  est  complète  et  qu'il  est  attendu. 

2  2^.  Les  membres  du  ministère  ))ublic  seront  soumis  à 
la  pointe  de  la  même  manière  et  dam  les  jintmes  cas  que  les- 
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antres  mgfptms ,  lorsque  la  cour  lur^  été  obligée  de  les 
lemplacer  parùh  dé  ses  membres.  . 
226.  Il  sera  dressé  par  le  greffier,  âu  commencement 

de  chaque  mois  ,  un  procès-verbal  constatant  ies  retenues  à 
exercer,  conformément  au  registre  de  pointe,  sur  la  por- 
tion du  traitement  répartie  en  droits  dassfstance.  -  • 

Ce  procès-Verbal ,  signé  et  certifié  par  le  président ,  sera 
Irbé  par  le  procureur  général. 

22y^.  En  vertu  de  ce  procès-verbal ,  les  retenues  seront 
faites ,  à  la  iîn  du  mois ,  sur  le  traitement  de  chaque  magis- 
trat, et  l'emploi,  du  montMit.de  çes  letcsme^  sesa  déterminé 
{MUT  un  véglement^de  Ia.cotif. 

Section.  11/ 

* 

Dtla  PcOeeiiet  Amikuus  dt  h  Ceard^assiMs.- 

228»  Les&positioos  de  la  section  précédente  relatives 
à  la  police  des  auAenœs  seront  Communes  aux  cours  d'as- 
sises,  en  ce  qui  concerne  le  président  e  t  les  magistrats  qui  en 
feront  partie. 

22Ç*  A  Tégard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur 
service ,  les  troû  ma^trats  appelés  à  siéger  à  ia  JcouFd*as-^ 
sbes ^orront  {mnoocar  contre  eux  (es  peities  ci-après» 
savoir  :  • 

L'amende^ 

Uaffiche  de  i  arrêt  de  condamnation  »   .     ,   .    .  . 

Uexciasion  du  collège  des  asseseufi^, 

Les  cas  où  ces  diverses  peines  pourront  être  appFiquées 

seront  détermmés  par  le  Code  d'instruction  crîmineDe* 

•        •  •  .% 

Section  IH. 

De  la  Police  des  Audiences  du  Tribunal  de  première  instance 

et  des  Tribunaux  de  paix, 

à  m 

230.  La  police  de  Taudience  du  tribunal  de  première 
instance  appartiendra  au  juge  royal. 

2^1.  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  à  niaiiqu'T  par 
4cfam  de  iuge  »  le  procès  verbal  constatant  le  Êiit  sera  dressé 
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par  k  procureur  du  Roî»  et  envoyé  au  procut^ur  général , 
^pi  en  rendra  compie  au  gouverneur. 

23^2^  Lssdfspostikms des  artîdês  22b,  222,  22^9  225, 
226  et  227,  seront  applicables  aux  membres  du  tribunal  de 
première  instance. 

2)3*      lagede  paix  aura  la  polkt  de.  son  audience. 

.  CHAPITRE  III. 
Des  AssimbUtS  générales*  . 

234*  assemblées  générales  auront  pourob)et  dedélf- 
bérer  sur  les  matières  qui  concernent  Tordre  et  le  service  in- 
térieur ainsi  que  la  discipline  »  et  qui  sont  dans  le  cercle  des 
attributions  de  la  cour. 

Elles  se  tiendront  eh  chambre  du  conseil  à  huis  clos , 
et  n^aurdm  Reu  que  sur  la  convocation  du  président, 
fàite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de 
deux  conseillers,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral, ou  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

Le  procureur  général  devra  toufours  iètre  prévenu  à 
favaiice;'par*!e  président,  et  de  la  ccH^vocadon  et  de  son 
objet.  II  sera  tenu  d'en  informer  le  gouverneur. 

Lorsque  rassemblée  sera  formée,  le  procureur  général  y 
sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins  il  devra  se  retirer 
avant  la  délibération ,  lorsqu'il  s'aura  de  l'application  d'une 
«peine  de  discipline. 

235-  L'assemblée  générale  se  composera  de'  tous  les 
membres  de  la  cour. 

Les  conseillers  aucQteurs  n*y  auront  que  voix  consultative  ^ 
à  noms  «piHs  ne  soient  appelés  à  remplacer  les  conseillers. 

La  cour  ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de 
cinq  conseillers.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  simple  ma-* 
jorité.  • 
'  Le  ^effier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales 
et  y  tien<faa  la  plume. 

236.  Le  président  ne  permettra  point  qu'il  sOit  mis  en 


tleliberation  d'autre  eb|et  que  celui  pour  fequd  tk  coim>C9K 

lion  aura  été  faite. 

Le  proci^reur  générai  i?endra  compte  au  gouverneur,  dià 
ilësuitai^e  ladéUbécufon*  .  .. 

237.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le  pre-w 

iniernîercTodi  qui  suivra  la  rentrée,  pour  entendre  le  rapport 
que  fera  le  procureu]:  général  sur  la  manière  dont  la  justice 
civile  et  la  justice  crhnineile' auront  été  rendues  pendant: 
fannée  précédente  dans  l'étendue*  du  ressort. 

Le  procureur  général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus 

(|iril  aufait  remarqués,  et  fera,  d'après  les  dispositions  des, 
îoi.s,  ordonnances  et  régleniens  ,  toutes  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera. tenue  de 
diélibérer*. 

Il  adressera,  au  gouverneur  «c^ie  de  son  rapport,  ainsi 
que  de  ses  réquisitions,  et  des  arrêts  qui  ^ront  intervenus.. 

CHAPITRE  ly. 
l>es  Vacatioas. 

.  238.'  Chaque  année  »  la  cour  et  le  tribunal  de  premièfe» 
instance  prendront  deux  mois  de  vacances ,  dont  l'époque' 
sera  fixée  par  un  régknient  pris  dans  la  foime  établie  par 

l'a  nie  le  46- 

2  ^f).  Pendant  les  vacances,  l^i  chambre  civile  de  la  cour 
tiendra  au  moins  une  audience  par  mois  pour  i'expédidoi\ 
des  a&ires.  sommaires^  . 

Le  tribunal  de  première  instance  tiâadra  an  moins  une- 
audience  par  semaine. 

240.  Le  service  des  cours  d'assises ,  celui  de  la  chambre- 
.  d'accusation,  ainsi  que  Linstrutftion  criminelie »  ne  seront 
point  interfompus. 

Le  service  du  parquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  le  tri-^ 
bunai  de  première  instance ,  sera  réglé  de  manière  qu'un 
de  ses  membres  suit  toujours  présent.. 

241*  Les  juges,  de  paix  ïu:  prendfçat  point  ck  vac>uias« 


t 
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CHAPITRE  V.  ' 
De  la  Rjnttr(e  4€  U  Càur  rojaU  et  -du  Tri^una/*  '  •  * 

242.  Au  jour  fixé  pour  fa  rentrée  de  la  cour ,  le  gou-  . 
Vemeur  et  les  diverses  autorités  seront  invités  par  le  pré- 
sident à  assister  à  faudience. 

243*  Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  fera  tous 
les  ans,  le  jour  de  la  rentrée,  un  discours  sur  le  maintien 
des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats;  il  tracera  aux  avoués 
h  conduite  qu'ils  ont  à  tefiîr  dans  retevcicë  de  leur  pro- 
fetsion ,  et  i!  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  què  fa 
magistrature  et  le  barreau  auraient  fartes,  dans  fe  courant 
*  de  i'aimée^  de  membres  distingués  par  leur  savoir  »  kurs 
talens  et  leur  probité.  .  '  ^ 

iMui  est  interdît  de  traiter  de  toutes  âutres  matières. 

Copie  du  dî<(cours  de  ïttitrée  sera  remise  par  le  proci*» 
reur  îx^-ncraJ  au  <];ouverneur ,  pour  6tre  adressée-  à  noire 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  •  • 

244*  Le  président,  sur  le  réqiusitoire  du  procureur  . 
général  ^  recevra ,  des  avoués  présens  à  Faudience ,  le  serment 

prescrit  par  l'article  189. 

24^-  Le  tribunal  de  première  instance  reprendra  ses 
audiences  ordinairea  le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour.  ' 

CHAPITRE  VI.  • 

JDf  rEnv0î  des, Etats  indicatifs  des  Travaux  des  Cmrs 

et  des  Tribunaux, 

246.  Le  procureur  général  sera  tenu ,  dsins  les  vitigt 
premiers  fours  des  mois- de  janvier  et  de  [uillet»  dé  remettre 
au  gouverneur ,  pour  être  adressés  à  notre  ministre  de  la  ' 

marine  et  des  colonies,  deux  états  numériques  relatifs  aii  ' 
service  du  semèsue  précédent,  l'un  pour  la  justice  civile, 
et  Tautre  pour  b  juadce  criminelle.  ^ 

247-  L'état  relatif  à  la  justice  civile  .comprendra  y.sa¥oir  : 
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P<mlie%}ttstkifdefaix, 

Les  demandes  civiles  «t  commeicUes  dbm  dht 

auront  été  saisies  dans  les  limites  de  leur  compétence , 

2.  **  Les  jugemens  rendus  en  premier  ressort  ^ 

3.  *"  Les  jugemens  définitifs; 

Pour  les  bmauK     cmiciliadaii , 

4.  **  Les  demandes  portées  en  concHta^n,  en  Indiquant 

celles  sur  lesquelles  les  parties  auraient  transigé  ;  .  . 

« 

Pour  le  tribmâl  mil , 

5    Les  causes  mscrites  au  rôle» 

6.  °  Les  jugemens  par  défaut, 

7.  ''  Les  jugemens  préparatoires  ou  interlocntobes, 

8.  **  JLes  fugmens  déânîtift,  en  &àagimA  Citt  lOMbif 
en  matièfe  commeiciale , 

ç.""  Les  commencemcns  de  pMrsnhes  ett  Hliiet  innno- 

bilières  qui  auraient  été  inscrites  au  greffe, 

10.''  Les  jugemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies, 
14    Les  instances  d'ordre  ou  de  contributions  ouvertes  t 
Les  procès -verbaux  définitif  "âts  5ur*Iesdites 

instances, 

13.°  Les  affaires  terminées  par  désistement  de  la  de- 
mande ou  par  transaction  ; 

i4*"  Les  affaires  restant  à  juger, 

15/  Les  afiâires  arriérées»  en  désignant  par  ordre  dé 
numéros  chaque  affiûfe  en  retard  ainu^que  f année  et  le 
semestre  aujcquets  elles  appartiennent. 

Il  sera  fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations  » 
des  moti&  du  retard  apporté  au  jugement  de  ces  affaires. 

Seront  réputées  causes  arriérées,  celles  d'atidtence  qui 
seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  role  général,  ainsi 
que  les  p|x>cès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  les 
quatre  mois  du  premier  aj^l  de  la  cause. 

II  en  sera  de  même  des  cidres  et  contributions  qui  ne 
seraient  point  terminés  dans  les  six.  mois  de  la  date  du  pro- 
cès-verbal d'ouverture. 
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Pour  h  cour, royale 9 

I  â."  Les  appels  ,  en  distingiiaiit  les  méts  iafiniitti6des 
mèts  con6nnatifi,  ies  anéts  par  dé&ut  des  arrêts  définitifs , 

1 7.  ''  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  transaction , 

18.  "  Les  affaires  restant  à  juger, 

19.  **  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  ratard  »  dans 
la  forme  étabUe  aiiii/  1 5 , 

ao/  Les  arrêts  qui  amaient  été  cassés  » 

21/  Les  arrêu  rendus  en  annnltation  de  jugemeoa  m 
dernier  ressort  des  justices  de  paix. 

248*  L'éut  relatif  à  la  justice  criminelle  comprendra  » 
savoir: 

Pour  les  4rikuMa9x  de  poliei, 

ïJ"  Les  jugemens  définitiis,  en  jdistinguant  œux 
auront  prononcé  l'emprisonnement  ; 

Pour  le  tribunal  correctionnel , 

â.**  Les  jugeqjiens  de  police  rendus  sur  appel  »  en  énon« 
çam  s'il  y  a  eu  <»sifiymiàtioD  ou^inlirmadon  ; 

¥oia.\».ii9urroyfl{, 

3.*  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusadon  portant  qui! 

n'y  a  lieu,  k  suivre,  ou  portant  renvoi  aux  assises  ,  avec 
mention,  pour  chaque  prévenu,  de  Tintervalle  écoulé  entre 
la  délivrance  du  mandat  d^arrét  et  Tarrèt  de  la  chambre 
d'accusation, 

4**  Les  airêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle 

avec  mentions  semblables  à  celles  du  numéro  précédent, 

5/  Les  arrêts  dannullation  des  jugemens  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  police ,  et  du  uibunai  correctionnel 
statuant  sur  appel  en  matière  de.simpfe  poliœ;  * 
Poûr  le$  tfmrj  d'éif sises,  *  ' 

6.^  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condamnation ,  avec 
mention  pour  chaque  affaire  du  nom  des  accusés,  de  la 
nature  du  crime,  et  de  la  peiiie  prononcée  en  cas  de  con- 
damnation. * 

II  sera  également  fait  mention  de  la  durée  de  chaque 
session. 
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7.  *"  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  attendant  |ugc^ 
ment,  et  des  détenus  par  suite  de  condamnation,  én  dis- 
tinguant les  blancs,  les  gens  de  couleur  Ubrcs  et  les 
esclaves; 

8.  °  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aura  été  accordé 
un  sursis  îr  l'exécution  de  l'arrôt. 

249*  Ces  états ,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  les 
éuts  particuliers ,  seront  certifiés  par  le  greffier  et  visés 
par  le  procureur  général. 

2  JO.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à  notre  mînîstre 
de  la  marine  et  des  colonies,  dans  le*  délais  énoncés  en 
Larticle  246,  un  état  contenant  I 

1.  ''  Les  |ugemens  rendus  correctionneileroebt  par  le  tri- 
bunal de  première  mstance  sur  chacune  des  matières  énon- 
cées en  ràrticle  26  de  la  présente  ordonnance; 

2.  °  Les  arrêts  rendus  }>ar  la  commission  d'appel  pro- 
nonçant la  confirmation  ou  Tinfirmation  de  ces  jugejpens. 

Cet  état  indiquera  la  nature  du  délit,  les  AomSy  pro-> 
fessions  et  demeures  des  inctdpési  et»  y  a  en  ooodam- 
nâtion,  fa  peine  prononcée.  .    ..  ? 

Çct  état  sera  dressé,  pour  les  jugemens  rendus  en  pre- 
mière instance,  par  !e  greffier  du  tribunal,  et  pour  ceux 
rendus  en  appel ,  par  le  secrétAxre  archiviste^ 

2^  1  •  Les  juges  de  paix  seront  tenus ,  dans  les  cinq 
premiers  jours  <fes  mois  indiqués  par  l'article  246 ,  cTadresser 
au  procureur  du  Roi,  qui  le  transmettra  de  suite  au  pro- 
cureur général,  un  état  en  cinq  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  n."^  i  ,  2^  3  et  4  de  Tar- 
ticle  24/ et  par  le  n.""  1  de  Tanide  248. 

Cet  état  devra  être  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  le 
juge  de  paix. 

2^2.  Le  procureur  du  Rot,  dans  les  dfx  premiers  jours 
des  nièines  mois ,  adressera  au  procui:eur  général  im  état  en 
treize  colonnes,  contenant  les  énondaiions  prescrites  pw 
ici  nJ^  ^  ^  M  îiichisiveinent  de  Tarticle  247  et  par  le 
n.*  2  de  rarticlo  248. 
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Cet  état  sera  cejlifié  par  le  greffier,  et  visé  par  le  pro- 
cureur du  Roi. 

TITRE  VII.. 

Du  Costume» 

2^  3  /  Aux  audiences  ordinaires  »  les  conseillers  de  la  cour 
royaie,  les  conseillers  auditeurs  et  les  membres  du  parquet 

porteront  fa  toge  et  la  siinarre  en  étoffe  de  soie  noire,  ia 
chausse  de  licencié  sur  l'épauie  gauche,  la  ceinture  moirée 
en  soie  noire  »  large  de  quatre  pouces ,  avec  franges  et 
me  rosette  sur  le  côté  gauche ,  la  cravate  en  batiste  tom- 
bante et  plissée ,  les  cheveux  courts  »  les  bas  noirs ,  la  toque 
en  velours  noir. 

.  Le  président  et  le  procureur  général  auront  autour  de 
leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut ,  et  deux  galons  d  or 
en  bas.  Les  conseillers ,  Tavocat  général  et  le  substitut  du 
procureur  généra!  en  auront  deux  en  bas.  Lès  conseillers 
muditeurs  n'en  auront  qu'un  en  bas. 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de  large,  et  placés, 
soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  deux  lignes  de  distance  l'un 
de  Tautie* 

• 

254*  Aux  audiences  solennelles,  savoir  t  ceDes  de  ren- 
trée; celles  ou  le  gouverneur  a  le  droit  Jassister,  aux  termeif 
de  notre  ordonnance  du  21  août  1825  ;  celles  où  il  s*agit 
de  questions  d'état  ou  de  prise  à  partie  ;  celles  où  ia  cour 
exerce  les  attribudons  qui.  lui  sont  conférées  par  les  aif^ 
ticléft  43  et  44  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux 
assises  et  aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de  iacour 
porteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffé  de  soie  rouge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront 
bordées,  sur  le  devant,  d'une  fourrure  d*hermine  large  de 
quatre  pouces. 

2JJ.  Le  greffier  de  la  cour  portera  ,  soit  aux  audiences 
ordinaires ,  soit  aux  audiences  solennelles  et  aux  assises 
$oii  dans  les  cérémonies  publiques  ^  le  même  costume  que 
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celui  des  conseillers ,  h  Texception  des  galons  d*or  à  la  toquo 

(^ui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noîre. 

2j6.  Le  commis- greffier  portera  la  robe  fermée  à 
grandes  manches ,  en  étamine  noire,  et  la  toque  en  étoâe 
de  laine  avec  un  galon  de  laine.de  la  niéine  couleur. 

257.  Les  assesseun  siégeant  aux  assises  seront  yèius 
en  noir. 

2j8.  Les  membres  du  trihunal  de  première  instance 
auront  aux  audiences  ordinaires  ie  costume  tixé  par  Tar- 
ticie  25),  à  l'exception  de  la  toge,  qui  sera  en  étamine 
noire,  et  des  galons  de  là  toque»  qui'  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  le  juge 
royal  et  le  procureur  du  Roi  que  jîour  le  prébident  et  le 
procureur  gênerai,  pour  le  lieutenant  de  juge  et  le  sul^stilut 
du  procureur  du  Roi  que  pour  les  conseillers  et  i'avocat 
générai  9  pour  les  )uges  auditeurs  que  pour  les  conseillers 
auditeurs. 

Dans  les  cérémonies  publ  ques,  les  membres  du  tribunal 

de  première  instance  poi  ieront  I:r  toge  en  soie  noire. 

2^9.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  aura, 
soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, le  même  costume  que  le  lieutenant  de  juge,  à 
l'exception  des  galons  d'argent  qui  seront  remplacés  par 
des  galons  de  soie  noire. 

260.  Le  coiiiniis- greffier  aura  le  même  costume  que 
celui  réglé  pour  ie  comuiis-grettier  de  la  cour. 

26  i .  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  porteront 
aux  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques  le  costume 
fixé  par  le  premier  alinéa  de  Tartlcle  2  5  8 ,  à  l'exception  de  ' 
la  toque,  où  il  n'y  aura  au  bas  cju'un  galon  d'argent. 

Dans  l'exercice  de  leurs  autres  lunctions,  ils  seront  vêtus 
en  noir,  et  porteront  une  écbarpe  en  soie  bleu-de-ciel  avec 
des  franges  en  soie  de  la  même  couleur. 

262.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  yétus  en 
noir  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 
«    263*  Les  avoués  porteront  h  i'audieace  lajobe  d  etamine 
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noire  fermée ,  et  la  toque  eu  laine  bordée  cfun  rubàri  dé 
Velours. 

'  LorsquHs  seront  Ikénciés  »  ils  auront  le  droit  de  porter  la 
diausse. 

264*  Les  avoués  ne  pouh'ont  se  présenter  qti'én  robe  à 

l'audience,  à  la  chambre  du  conseil,  au  parquet,  et  aux  com- 
parutions devant  les  juges  commissaires. 

2ÔJ.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront 
vêtus  en  noir,  et  porteront»  soit  à  l'audience,  soit  dans  le^ 
cérémonies  publiques ,  une  baguette  noire  de  quinze  pouceâ 
surmontée  d'une  boule  d*ivoire. 

TITRÉ  Vlin 
Des  Honneurs, 

CHAPIIRE  PREMIER, 
Des  Préséances^ 

166.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  coni^ 
posent  prendront  rang  entre  eux  dans  Tordre  ci- après  i 

COUR  ROYALfi* 

Le  président , 

Les  conseiilt-rs, 

Les  magistrats  honoraires^  * 

Les  conseillers  auditeurs.  . 

Parqueté 

Le  procureur  général , 

Le  subsntut  du  procureur  général^ 

Grejfei 

Le  greffier, 

Le  comiiiis  assermenté. 

COUR  n'ASSftSfiS/  ' 

Le  président, 
Les  conseillers  i 
Les  assesseurs^ 
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•  Parquet,  * 

Les  ofiideri  du  minbtère  public. 

Greffe. 

Le  greffier* 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Le  juge  royal, 

Le  lieutenani  de  j  uge , 

Les  juges  honoraires, 
Les  juges  auditeurs. . 

Parquett 

Le  procureur  du  Roi,  •  , 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi. 

'Greffe. 

Le  greffier» 

Le  commis  assermenté. 

TRIBUNAUX  DE  PAIX. 

Les  juges  de  paix,  ^ 
Lés  suppléans» 
Les  greffiers. 

267*  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront 

point  en  corps,  îe  laii^  individuel  des  ineinLrcs  de  l'ordre 
judiciaire  sora  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  général. 

Le  président, 

Les  conseillers  ,  '* 

Le  juge  royal, 

Le  procureur  du  Roi , 

Le  substitut  du  procureur  général^ 

Les  conseillers  auditeurs, 

Le  lieutenant  de  juge. 

Le  greffier  de  la  cour. 

Le  substitut  du  procureur  du  Rui , 

Les  juges  auditeurs, 
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Les  jog^  de  paît,  > 
Le  greffier  du  tribunal  de  premh^re  instance» 
Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix. 
268*  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang^ 

entre  enz  cTaprè^  la  date  et  fonbe  de  leiir  piMatioir  de 

scnneiii. 

CHAPITRE  II.  * 

Du  Cérémonial  4  oismet  Imqiu  k  GfiMfOm  sf  rtnd 

àlaComrrpyaltp 

269^  Le  fiitttettii  da  Roi  aeta  placé  danf  là  salle  d'au-" 
Aence,  au  centre  de  l'estrade  ou  siège  la  cour. 

Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  i'iKCuper,  dans  les 
cas  prévus  par  fardcie  4)  de  notre  ordonnance  du  ai  août 
1825* 

270.  Dans  toutes  les  oecasioits  .oit  le  gouverneur  se 
rendra  ai/ palais  de  justice  pour  prendre  séance  à  la  cour,  il 

en  informera  à  Tavance  ie  procureur  général,  qui  en  donnera 
aussitôt  connaissance  au  président. 

zyi.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  b  porte 
extérieure  du  palais  par  une  dépuution  composée  d'tui  con^ 
seiller,  Svai  conseiller  auditeur  et  du  substitut  du  prociureur 
généra! ,  et  sera  conduit  *^  Test^ad^  dix  siège  là  cour  pour  y 
prendre  place. 

1 272^  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  de  la  cour 
se  lèveront  et  se  tiendront  découverts  :  ils  s*assf<^'ront  et 
pourront  se  couvrir  lorsque  le  gouverneur  aura  pris  place. 

273.  La  présidttice  d'honneur  appartiendra  au  gou-^ 
vcrneur. 

If  pariera  assis  et  couvert. 

274<  Le  gouverneur  aufa  à  sa  droite  ie  président,  à  sa 
gauche  ie  plus  ancien  des  conseillers. 

275.  Lorsque  le  gouverneur  seretiveia,  if  sera  reconduit 

jusqu'à  la  porte  du  palais  par  la  députation  qui  Taura  reçu. 

276.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagneront  le 
gouverneur  sereAt  placés ,  dans  1  ordre  des  préséances  entre 
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eux,  siur  d€s  sièges,  en  dedans  de  la  barre  et  au  bas  de  l'ei^ 
Uade  oh  siège  la  cour. 

277.  Lorsque  fe  gouverneur  prendra  séance  h  la  cour 
royale  9  et  dans  toutes  les  occasions  oix  il  a  le  droit  d'y  siéger 
conformèmei^t  aux  dispositions  de  Tarticie  4  de  notre  or-* 
doiuiance.du  21  août  1 82$ ,  il  ne  pourra  être  prononcé  é$  . 
discours  qu'avec  son  autonsadon  et  après  qu'ils  lui  auront 
été  compiuiiiqués, 

CHAPITRE  III, 

Des  Honneurs  i  rendre  aux  Cours  et  Trîbunauîe» 

278*  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de.  l'en- 
ceinte  d4  palais  de  justice,  les  corps  fudidaireç  ne  pourrqni 
être  convoqués  que  par  le  gouverneur  %  la  lettre  de  convo** 

cation  sera  transmise  par  le  procureur  général. 

2^Q«  Lorsque  le  goùvemeur  se  trouvera  dans  le,  lieu  d^ 
la  résidence  de  la  cour,  elle  se  rendra  en  coq>s  à  son  b&tei  à 

l'heure  indiquée. 

Dans  tout  autre  cas,  îes  autorités  se  réuniront  au  palais 
de  justice  y  d'où  partira  le  cortège. 

280.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occu- 
peront les  bancs  dt?  la  nef  les  |;lus  rapproches  du  chœur,  du 
côté  de  répitre.  Ils  se  placeront  dans  Tordre  des  préséances 
déterminé  par  l'article  a66. 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté'  après  Tavôir  été  aux 
çhe6  d'administration, 

281..  Le  commandant  des  troupes  >  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  fournira  à  la  cour  et  au  tribunal,  lors- 
qu'ils marcheront  en  corps ,  une  garde  d'honneur,  composée 

ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  cour  royale,  trente  hommes  commandés  par  un 
capitaine  ; 

Pour  la  cour  d'assises,  vingt  hommes  commandés  par  ua 
lietitenant; 
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Pour  le  tribunal  de  première  instance ,  dix  hommes  corn* 
mandés  par  un  sei]gjent. 

A  déâut  de  troupes  de  ligne ,  h  garde  d'honneur  sera 
fournie  par  le  commandant  des  milices. 

282.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps 
ci-dessus  dénoniinés  prendront  les  armes  et  les  porteront 
pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises  ;  elles  se  repo- 
seront dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance.  . 

283»  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et 
pour  la  cour  d'assises ,  et  seront  prêts  à  battre  pour  le  tri- 
bioai  de  première  instance. 

CHAPITRE  IV.  • 

Des  Honneurs  funèbres  à  rendre  aux  Membres 
4e  l'Ordre  judiciaire, 

284*  Le  convoi  des  magistrats  ffuî  décéderont  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  celui  des  magistrat» 
honoraires,  sera  accompagné ,  savoir  : 

Celui  du  proibûreur  général  et  du  président  de.  la  cour, 
psir  les  membres  de  fa  cour  et  du  parquet  ; 

Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la  cour  et  par 
un  membre  du  parquet  ; 

Celui  d'un  conseiller  auditeur,  T>nr  fes  conseillers  audi-> 
teurs  et  le  substitut  du  procureur  général  ; 

Celui  du  substitut  du  procureur  général,  par  un  con-  ' 
seîtier  et  deux  conseillers  auditeurs  ; 

Celui  du  juge  royal  et  du  )>n>cureurdu  Roi,  par  tous  les 
membres  du  tribunal  de  ])reaiiere  instance; 

Celui  du  lieutenant  de  juge  et  du  substitut  du  procureur 
du  Roi,  par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge 
'  royal; 

Celui  d*un  juge  auditeur,  par  un  juge  auditeur  et  par  le 
substitut  du  procureur  du  Roi. 

285*  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  membres  des 
tribiuaaux  près  lesquels  ils  exercent. 
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TITRE  IX. 
Dê  la  Cour  prévôkik* 

286f  Lorsquç  la  colonie  aura  été  dédarée  en  état  de 
siège ,  ou  lorsque  sa  sûreté  intérieure  sera  menacée,  il  pourrai 
être  établi  une  cour  prévôtaiew 

287^  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être  créée  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  ie  gouverneur  en  conseil  privé,  et  déli- 
béré dans  les  formes  prescrites  par  Farticle  i64  de  noore 
ordonnance  du  1 1  août  .1825. 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui  rendent  nétessafre 
rétablissement  db  cette  cour,  déterminera" sa  durée,  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  et  fixera  le  lieu  ou  elle  devra  siéger 
habituellement. 

288.  La  cour  prévotafo  sera  composée  ainsi  qu*il  suit: 
Un  président , 
Un  prévôt ,  •  . 

Un  adjoint  du  prévôt  ,1 
Trois  juges,  dont  un  militaire, 
Deux  juges  suppléans,  dont  un  militaire, 
Un  officier  du  parquet. 
Un  greffier. 

28p.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront  nommés 
par  le  gouverneur  en  conseil. 

2po.  L'^in  des  conseillers  de  la  cour  royale  1  ou  le  juge 
royaly  remplira  les  fbncdons  de  président* 

2c^  I  •  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  Tannée 
de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaiiie  au  moins  et 
âgés  de  trente  ans  accoinj)lis. 

L'adjoint  du.  prévôt  sera  pris  parmi  les,  juges  auditeurs 
ou  les  licenciés  en  droit. 

2p2.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juge  ou  d^ 
juge  suppléant. 

Les  conseillers  auditeurs, 
Le  lieutenant  de  juge^ 
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I  es  jtiges  auditeurs,  s'ils  uni  vingt-cinq  ans, 
£t  les  magistrats  honoraires. 
Le  )ugé  militaire  et  son  suiq>Iéam  derront  être  pris  parmi 
les  officiers  dé  J'armée  de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de 

lieutenant  au  moins  et  âges  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

Le^  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées 
près  ia  cour  prévôtaie  par  ie  procureur  générai  ou  par  celui 
de  ses  substituts  qu'il  aura  délégué» 

2g4-  Les  fondions  de  greffier  teront  remplies  par  le 
greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  de  première  instance  ^  et  à 
leur  défaut  par  leurs  commis  assermentés.  * 
'  20^ •  Pourront  être  dcciarés  justiciables  de  ia  cour  pré-* 
YÂtaie.,  .sans  distinction  de  classes  ni  de  profession  civile 
ou  militaire,  ceux  qui  seront  prévenus  d*avoir  commis  fua 
des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par  les  articles  75^85 
inclusivement,  91  h  108  inclusivement,  210,211,51  /\ 
a.  13  à  217  inclusivement^  26)  à  a68  inclusivement» 
301 ,  434  ^4)6  inclusivement»  et  45a. 

Toutefois  la  compétence  de  la  cour  prévôtaie  sera  re^-^ 
treinte  à  ceux  des  crimes  ci-dessus  énoncés  dont  lâ  con-» 
nn/sgpce  lui  aura  été  spécialement  auriLuée  piu*  i  anéié  qui 
l'aura  établie. 

2c^6.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise  »  et  avant 
de  décider  s'il  y  a  |ieu  ou  lîon  d'ordonner  la  mise  en  accu^* 
sadon  des  prévenus»  la  cour  prévôtaie  statuera  sur  sa  com-* 

pétence. 

Zpy.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence  ren- 
dus par  la  cour  prévôtaie  ne  pourront  être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  ils  seront  transmis  dans  le  plus  bref  délai 
au  conseil  privé ,  qui  statuera  définidvement  sur  la  ccnfir-^ 
matron  ou  Tannullation  de  ces  arrêts. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  fera  composé  et  procédera  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  16}  de  notre  ordonnance  du 
21  août  1825. 

2^8.  La  cour  prévôtaie  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au 
liumbic  de  six  /uges. 
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Uofficjer  da  ministère  public  se  retirera  lors  de  la  dé- 
libération. 

2^9.  Avant  d'entrer  en  (onctions,  les  membres  de  fa 
cour  prévôtale  prêteront  devant  le  gouverneur,  ou,  sur  sa 
délégation ,  devant  la  cour  royale ,  le  serment  dont  la  for- 
mule suit  :         '  ' 

a  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  Tat* 
at  tention  la  plus  scrupuleuse  les  afikires  qui  me  seront  sou* 
a»  mises ,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les 
»  fonctions  qui  me  sont  conllées.  3> 

.)00.  La  cour  prévôtale  pourra  d'office ,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public*  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par 
die  à  se  transporter  dans  telle  commune  qnfelle  aura  in- 
diquée. 

La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur  rapproI>aiion 
du  gouverneur  en  conseil. 

30 1  •  La  faculté  accordée  par  Tartide  178  de  la  pré- 
sente ordonnance  aux  avoués  de  h  cour  royale  et  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  de  plaider  concurremment 
devant  les  cours  d'assises,  s'éteiul  à  la  cour  prévôlafe. 

302.  n  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévoîaJi^  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  atiaires  qui  seront 
portées  devant  elle. 

£Ues'  seront  jugées  dans  Tordre  indiqué  par  le  président* 

30 Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction  et  au 
jugement  des  nfl.iires  sou  mises  à  la  cour  prévôtale  sera  réglé 
par  le  Code  d  instruction  criminelle. 

Jl  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

304*  Il  sera  tenu  au  secrétariat  du  conseil  }>rivé  un 
registre  où  seront  inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les 
arrêts  de  com])étence  ou  d'incompétence  rendus  par  la 
cour  prévôtale. 

Les  décisions  du  conseil  siur  ces  arrêts  seront  transmises 
au  procureur  général,  à  la  diligence  du  contrôleur  colonial. 

305.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra  mén- 
sueliemeat  au  procureur  général  l'état  des  arrêts  rendus 
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ftr  €ette  cour  dans  le  mois  précédent,  en  distinguant  lei 
arrêts  de  compétence  ou  d'încofnpétence ,  les  arrêts  qui 

déclareront  n'y  avoir  lieu  h.  suivre,  ceux  qui  ordonneront  la 
mise  en  accusation,  et  les  arrêts  définitifs. 

Cet  état  indiquera  en  outre  la  nature  de  l'accusation , 
les  noms  et  prénoms  des  accusés ,  avec  distinction  de  sexe, 
d*âge ,  de  classe  et  de  couleur ,  et  la  mention  des  condam* 
jiations  et  des  acquitiemens. 

^06.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur 
^[énéral  transmettra  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  l'état  prescijt  par  l'artide  précédent  »  ainsi  que  celui 
des  décisions  du  conseil  privé  sur  les  arrêta  de  conqpétencé 
de  fa  cour  prévdtale. 

Jl  y  joindra  ses  oî>serva lions. 

307.  A  l'expiration  des  fonctions  de  la  cour  prévôlale  , 
les  minutes  de  ses  arrêts,  ses  registres,  ainsi  que  toutes  ie» 
pièces  et  pipçédures,  seront  déposés  au  greéë  de  la  cour 
ipoyale, 

308.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  pré- 
séances dont  jouiront  les  cours  d'assises  seront  applicables 
à  la  cour  prévôuie. 

Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même 
lieu  qu'une  cour  d'assises ,  elle  prendra  rang  après  celle-ci, 

TITRE  X. 
Dispositions  générales» 

30p.  Toutes  dispositions  concernant  l'organisation  de 
Tordre  judiciaire  et  l'administration  de  ia  justice  à  l'île  de 
Bourbon  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

310.  Notre  ministre  sec rc taire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  30.*"  jour  du 
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mois  de  ^epieiobjf  4g  1!^  de  g^pe  1 827 ,  et  de  npjue  r%M 
le  quatrième» 

%i/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France ,  Aîinistre  Secrétaire  d*état 

de  la  marine  et  des  colon'res , 

Signé  C**  D£  CHA3ROL. 

N.«79C9,  ^  OrooNNANCB  du  Roi  qui  autorise  facceptatico 
(Tune  somme  de  1000  francs  léguée  à  Thospice  de  Saint-Paul 
j(  Pyrénées -Orientales,}  par  i(S  sieor  Cbivitit^r.  (  Paris  Afo^ 
vernbre  tSsLjf*) 

7910.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  de  600  francs  fait  aux  pauvres  de  Saint-Didier  au 
Mont-d'Or  (  Khône  )  par  le  sieur  Cointicour.  (  Paris,  i^f  Afo" 
vernbre  182,^»  ) 

i^J."  791 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  un  quart  de  sa  valeur  neiie  seulement,  le  Le^s  de  meubles 
et  immeubles  évalues  à  2120  francs ,  fait  à  rhospice.et  au  bureau 
de  bienfaisatice  d^Amplepuis  (  Hhône  ]  par  le  neur  Viallier» 
(  Paris,     l^ovembre  182^,) 


N.**79T2.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise racceptaiîbn 
d\ine  somme  de  icco  francs  léguée  aux  pauvres  de  Cugney 
{  HauierSaanç  )  par  le  sieur  Cuyot,  (  Paris ,  JVovembrf 

N.''79i3.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  antorrserncceptation 
du  Legs  fiit  aux  pnuvres  de  Civry  (  Saone-ei-Loire  )»par  la 
dame  veuve  du  sieur  DAiingn ^  d'uni^  somme  de  60  francs  par 
an,  pendant  les  vingt  années  qui  suivront  son  dcccs.  (  Paris  p 
JVovembre  iSzy,)  ' 

N."  7914.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation 

du  Legs  (io  <;o  tVnncs  de  rente  sur  l'État  fait  à  l'Asile  royal  de^ 
la  Prov  îHcnre  à  Paris  (  Seine  )  par  le  sieur  MarteL  (  Paris  , 
JVoveniùye  iù2/.  ) 

N.**  7OÎ5.  —  OrdonnANCI»  DU  Roi  qui  autorise  î'ncceptation 
du  Lp^^s  do  1200  ^rnncs  l.iit  à  l  lio-ipice  du  Havre  (  Scine-lnfé- 
ïieure  )  par  le  sieur  Portier.  (  Paris,     JS'ovcmbre  1S2/,  ) 
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N.»  7916.  —  OsDQNNANCe  OU  Roi  (pit  MHorise  TacceptatîM 
dTiiie  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs  Ié|;iiée  a  Vkfi^- 
pital  de  Ftmes  (  Vauduie  }  par  le  lirar  Cimd*  (Paris,  94  iVor 


N.'  7917.  — ^  Ordonnance  do  Roi  qui  ànioriieracceptacioB 
d'une  tomme  de  30Q  francs  léguée  à  Thoipice  de  Faucon  (  Vaa- 
dnse}  par  le  nemE/sseric.  f  Paris,  §4  riwemhre  tSz^.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N/7918»  Ordonnance  DO  Roi  qui  autorise  racceptatlon 
da  Legs  fait  à  Tinstitution  royale  des  }eones  aveugles  par  le  steur 
Fagjt,  !•*  de  la  nue  propriété  d*une  somme  de  20^000  francf» 
et  2.^  d'une  lomme  de  20,000  francs  à  prendre  eur  celle  de 
ioo,coo  francs  due  à  la  successsion  du  testateur  par  le-siéur^tf 
LiUers,  et  des  intérêts  qui  peuvent  être  dos.  (Paris,  14  Afo^ 
rmbrt  i82^>  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N.»  7919;— Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d*ane  somme  de  2000  francs  léguée  à  la  commune  de  Thurins 
(  Rh&ne  )  par  ie  sieur  Euliiat,  (Paris,  2/  l^wembrt  #^27.  ) 


N«*792o«  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  500  francs  légùée  à  la  commune  et  à  la  fabrique 

^  àeParon  (Yonne  )  pa^  le  sieur  ChauyQt^Beauchêne,  (Paris,, 
zr  Novtmbn  iSzy.  ) 


7921.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation, 

!•*  de  400  &ancs  légués  à  l'hôpital  général  de  Moulins  (  Allier 
et  de  pareille  somme  à  Tho pital  de  Saint-Joseph  de  la  même  ' 
ville  y  par  la  dame  veuve  du  sieur  Perron  de  la  Ferronnays$  et 
2.*  d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  à  chacun  de  ces  éta- 
blissemens  par  la  dame,  veuve  Bêraud»  (Paris,  zt  Novembre 

N.*  7922.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
«Tune  somme  de  400  francs  léguée  aux  enfans  pauvres  do  Siiint' 
Jean  de  Pourcharesse  (  Ardèche  )  par  la  demoiselle  Bo/er, 
(  Paris  ,  2J  Novembre  1827.  ) 

>ï.**  7923.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  évalué  à  1800  fwncs  ,  l'ait  aux  pauvres  de 
Sûgues^'Gondoulet  (  Ardéche  )  par  la  dame  veuve  Clia^aloit, 
{ Paris,  21  Novembre  t82/»  ) 


N.»  7924.  ^  Ordonn  ANCB  DU  Roi  qui  antovâe  f acè«pcafbtl 
iTnne  tomme,  de  1 500  francs*  léguée  aux  yaavm  de  PwnH 
>  (  Ardéche  ]  par  le  sieur  Balazuc,  Y  ^^Ms,  n  Nomnlnt  tS2y,  ) 


N.**7Q25.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
•   cîu  Ltgs  évalué  à  65CO  francs,  fait  aux  pauvres  de  PumierS 
(  Ariége  )  par  le  nmr  Fofir,  (  Paris,  zt  Novembre  i82^,) 


N.*  7926.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
du  Legs  univt  isci ,  évalué  à  16,400  francs  environ ,  fait  à  rnospicé 
des  'ncurables  et  au  bureau  de  bienfaisance  d*///x  (  Boucnes- 
du-Rhone),  chacun  pour  n:oiiié ,  par  la  demoiselle  TuiftL 
(  Paris  ,ziN oveni ùre  / 1^27.  J 

J^.*»  7927.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  TacceptatToa 
du  Legs  évalué,  toutes  charges  déduites,  à  4^5  francs  73  cun- 
times ,  fait  aux  hospicts  de  D'jcn  (  Côie-d*Or  ).par  la  danio 
veuve  Dûulieret,  ( Paiis ,  zt  ISovunbre  tSiy,  ) 


792S.  —  Ordoj^nance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptarfon 
de  7000  frjncs  légués  au  bureau  de  bienfaisance  de  Seurre 
(  Côte-d*Or  )  par  le  sieur  Bretagne.  (  Paris,  2/  Aoveitibn  iS^,) 

N."  7929.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatiori 

du  L  egs  universel ,  évalué  à  i>4'  Iraiics  ''b'  cencîiU"5  ,  fuit  rLux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre  Je  Bi^^nccn  (  Doubs  )  par 
'  la  demoiselle  Lin^bis.  (  Paris  .  21  .Voyemère  ià2/*J 

,  N."  7930.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatibii 

d'une  soanue  de  3000  francs  iéguc'e  aux  pauvres  de  J^nr-tJt^ 
.  J^oUe  [  Doubs  )  par  le  sit  ur  ÎJovcr.  f  Paris,  zt  Diovemhre  jà'zy  .J  ' 

N."  793^.  —  Ordonnance  du  i\oi  qui  autorise  l'acceptatiori  • 
d'une  somme  de  loco  trancs  kgcée  à.  l'hospice  de  Cetf^  (  Jtic^i 
jault)  par  le  sieur  Saltatier.  ( Paris,  21  Novembre  iSzy.) 

N.*  7932,  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  sonime  de  1000  francs  léguée  à  l'hospice  de  Ctiie  (  tl^- 
rauU  )  par  la  dame  Hollur.  (  Paris,  zi  Novembre  iSzy,) 

J^^.•  7933.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs  ei  de  330  boisseaux  de  bie-s«i^le 
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.légués  an  burean  de  bienfaisance  de  SàSiU'Ditth'Sur'C^^ 
(  Loire  )  par  le  sieur  Moulin.  (Paris,  zt  Ncvemtre  t$2/.  ) 

• 

N.*  79^4.  —  OrdonMANCE  pu  Roi  qui  amorise  racceptatios 
d'une  somme  de  600  francs  léguée  aux  pauvres  â^OctevilU-la^ 
Venelli  (  Manche  )  par  le  sieur  Du/oun  (  Paris,  21  Afovemht 

N,*  793Ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  400  francs  léguée  aux  pauvres  de  Saint-Germain 
de  Toumebut  (  Manclie  )  par  ie  sieur  Dufour,  (Paris,  21  JNo* 
yemhe  iSz^^J 


N«*  7936.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptatioA 
d*une  somme  de  550  francs»  et  de  40  demeaux  (  ancienne  me- 
sure d'Eroée  )  qui  seront  convertis  en  pain»  le  tout  lé^ué  aa 
biucau  de  bienfaisance  de  Larchatnvs  (  Mayenne  )  par  la  dame 
veuve  LamLert*  (  Paris,  zt  Novembre  tSzy*  ) 


N.*  79^7-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatloii 
de  la  moitié  cPune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  266  frana» 
an  capital  de  4000  francs,  léguée  à  1  école  de  charité  de  Lille 
(  Nord  )  par  le  ùem Leroy,  (  Paris,  zi  Novanbre  tSi^*) 


W.*  79]î^.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation  . 
d'une  somme  de  6co  Francs  Icguée  aux  pauvres  de  Chumbost" 
sous-Lciii^essa'îgne  (Rhône  )  par  le  sieur  Riverieulx  de  Chambost» 
(  Paris ^  11  Novanbre  iSz/.  ) 

^'•''TÇSÇ'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  \  200  francs  léguée  aux  pauvres  de  Saint'Lovp 
(  Hauie-Saone }  par  le  shmiBoyer,  (  Paris,  zi  Novembres  Hz/,  J 


W.**  7940.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Hayet  à  l'hospice  des  mnlades  à  celui 
des  vieillards  et  au  liuieau  de  bient.ii.vince  SLlùti.f  (  Seine- 
Inférieure  ),  d'une  somme  de  2000  francs  chacun.  (Paris, 
Zi  Novembie  iSz^.J  ^ 

N.*  704'-  —  Ordonnance  du  lloi  qui  autorise  raccepiation 
du  L^^gs  de  600  trancs  fait  à  l'hôpital  du  Havre  (  Serne-lnlé- 
rieuiej par  la  dame         AIirej\  (Paris,  zt  Novembre i S 2/.  J 
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fi*  7942.  —  Ordonnance  ou  Roi  portant  codcmUmi an 
doc  Decazet  de  mines  de  fir  eiistant  dans  les  communes  de 
MontbazenSy  Lugan  et  Roussennac,  dcpartement  de  fÂveyron. 
(Paris,  6  Okembrt  iSiy.  ) 


N.*  794i-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  leduc  Decazes 
à  établir  à  la  Forczie  ,  commune  de  Firniy  ,  département  de 
TAveyron  ,  quatre  hauts-fourneaux  pour  la  tonte  du  minerai  dç 
ht  k  l'aide  du  coke.  (  i^aris ,  26  Décembre  i82/,J 


N.*  7944^  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  au 
duc  Decazes  de  mines  de  houille  situées  dans  l'arrondissement 

,  de  Villefranche  (  Aveyron  ) ,  sous  le  nom  de  concession  de  Serons 
ec  Paieyteu  (  Paris,    Janvier  iSzS.J 


7945*  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  au 
duc  Decazes  du  minerai  de  fer  exutant  dans  le  terrain  houilfer 
d'Aubin,  département  de  fAvejrron.  (  Paris  ,  §6  Janvier  iB2$.) 

Certifil  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 

Afinîstre  et  Secrétaire  d'état  au  di- 
fortement  de  la  justice, 

A  Paris ,  le  6  !  tvrier  1 828  *, 
Comte  PORTALIS. 

*  Cette  (!ate  rs:  celle  de  la  réception  âa  Bofictin 
au  miBistère  de  la  justice» 

On  t'aKonnc  pnur  le  r\!!lcMn  «fet  lolc,  i  ttiton  «fc  Q  fraqct  |Nir  «fiti  U  eaisK 
nmpnincvie  roytk ,  om  dm  les  Dtrcctain  de*  f9tm  «kt  tlepanemoif . 


A   PARI',    DE    I.' I  M  PK  1  M  i.  ti  i  L  KOYALE. 

6  i  c  vfier  1^28. 
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N."  794^-  —  Ordonnaucb  du  Roi  gui  porte  que  M.  le 
Càmee  de  Saint-Cricq  »  nommé  par  Ofdqtmanee  rayait  ét 
.  ^  Janvier  1828  Afîntstre  Secrétaire  d'état,  Président  du 

Conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies ,  prendra  le 
titre  de  Ministre  Secrétaire  cTétat  au  département  du 
commerce  et  des  manufactures ,  et  détermine  les  attrl^ 
dations  de  ce  nouveau  département. 

Att  château  des  Tuiieiiei  p  le    Janvier  1 82^. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voulant  ne  laisser  attcan  donie  sur  le  but  dans  lequel» 

par  notre  ordonnance  du  i  de  ce  mois,  nous  avons  jugé 
h  propos  d'instituer  un  ininislcrc  spéciaf  pour  les  affaires 
commerciales  et  industrielles  de  notre  royaume,  et  en  même 
temps  déterminer  les  attributions  de  ce  nouveau  rTopar^ 
tement  de  manière  à  prévenir  toute  incertitude  ou  difficulté 
sur  ses  rapports  avec  les  autres  départemens  ministériels; 

Notre  Conseil  entendu  » 

Nous  AVONS  ORDONIii  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  t 

Art.  I Les  attributions  du  ministère  institué  par  notre 
ordonnance  du  4  iRuyier  pour  les  aâàires  commerciales  et 
industrielles  sont  ? 

La  suite  et  la  direction  des  rapports  de  notre  gouvei^ 
nement  avec  les  conseils  généraux  du  commerce  et  des 
manufactures,  les  chambres  de  commerce,  les  comités  et 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  1  et  autres 

riW  Série.  ^  M 


(  i6»  ) 

organes  des  besoins  e(  des  intérêts  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie;  . 

La  fiolfce  des  bourses  de  commafce ,  et  la  nomination  des 
courtiers  ef  agens  de  change ,  à  Texception  des  courtiers  et 

agens  de  change  près  la  bourse  de  Paris ,  dont  la  nomi- 
nation demeure  dans  les  atuributions  de  noise  nmûstre  des 
finances  ; 

Uexamen  des  demandes  d'établissement  de  sociétés  ano- 
nymes et  d'assurances  mutuelles  ,  et  l'approbation  de  leurs 
statuts  et  réglemens  ; 

Les  créations  ou  suppressions  de  foires  quand  il  y  a 
lieu; 

La  vérification  et  PapproLation  des  listes  de  négocians 
notables  concourant  à  l'élection  des  tribunaux  de  com- 
merce ; 

La  proposition  et  l'ordonnancement  des  prîmes  accordées 
pour  les  pêches  lointaines,  et  de  tous  encouragerîiens  jugés 
nécessaires  au  développement  du  commerce  et  des  manier 
ficturtSf  à  rexduaion  toutefois  des  priines  consistant  seu- 
lement dans  le  remboursement  des  taxes  perçues  par  le 
trésor,  le  remboursement  dans  ce  cas  continuant  de  se  faire 
par  ladministration  des  douanes  sous  lauiorité  de  notre 
ministre  des  finances  ; 

L'administration  du  conservatoire  des  arts  et  métiers  et 
des  écoles  royales  analogues  ; 

La  délivrance  des  brevets  d'invention  et  Texécution  des 
lois  y  relatives  ; 

L'examen  et  Tapprobadon  des  réglemens  relatifs  aux  pro- 
fissions  industrielles; 

La  direction  des  mesures  relatives  à  l'exposition  pério* 
aqae  des  produits  de  Tindustrie  ;  ^ 

La  centralisation,  au  moyen  de  ses  communications  avec 
les  minisires  des  autres  départemens,  de  tout  ce  qui,  dans 
les  hits  constatés  par  les  administrations  générales,  dans  la 
correspondance  de  nos  agens  à  l'étranger  et  aux  colonies 
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et  des  commaïKbqs  de  nos  stations  dans  les  diverses  mers, 
est  de  nature  k  faire  apj)récier  la  marche  et  les  besoins  de 

notre  commerce  et  de  notre  navicraiioii  ; 

La  réunion  de  tous  les  documens ,  y  compris  ceux  créés 
dans  les  autres  départemens  ministériels^  propres  à  mettre  en 
lumière  les  forces  commerciales  et  industrielles  du  royaume  ; 
la  proposition  et  la  direction  de  toutes  enquêtes  a)  ant  pour 
objet  de  les  mieux  connaître  et  de  distinguer  plus  àùrtment 
tout  ce  qui  peut  hâter  leur  développement; 

La  préparation  des  projets  de  lois  et  d^ordonnances  re- 
latifs au  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur. 

« 

2.  Le  sieur  comte  de  Satnt-Cricq ,  nommé  par  notre  or- 
donnance du  4  janvier  courant  ministre  secrétaire  detat, 
président  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies, 
preodoi  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commevcf  et  des  manufactures, 

3.  Le  créA  accordé  au  département  de  l'intérieur  pour 
des  parues  de  service  maintenant  attribuées  au  département 
du  commerce  et  des  manufactures ,  et  celui  accordé  au 

déparlement  des  finances  pour  les  dépenses  du  burenu  de 
commerce  et  des  colonies ,  seront  transportés  au  budget 
que  le  ministre  du  commerce  et  des  manufactures  devra 
soumettre  à  notre  approbation  pour  les  besoins  de  son  dé- 
partement. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ù  Paris,  le  20.'  jour 
du  mois  de  Janvier  de  1  an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne 
Je  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Koi  ;  U  Al  'inhtre  Secrèninr  d'tiat  du  commeru 
et  des  niani Jdttures f 

Signe  Saint-Cricq. 
~  M  2 
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N."  79  i?'  —  ORDOf^NANCE  DU  Rof  qui  nomme  Préfet 
{iu  département  de  Seine-et- Oise  Al,  Capelle,  Conseiller 
d'état. 

Au  château  des  Tuileries^  ie  ao  Janvier  i8a8, 

CHARLES,  par  la  grâce  éb  Dieu,  Roi  DE  France  et 

D£NAVARRJB,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secxétaire  d'état  au  dé* 
parteinent  de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  •  '  Le  sieur  Capelle,  conseiller  d'état,  est  nommé 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  »  en  remplacement 

du  sieur  de  Tocqucville »  appclc  à  la  pairie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  au  départciment  de  Tin- 
térietir  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  oidonnahce.. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  lé  20  Janvier  de  i^an 
4e  grâce  1  bab ,  et  de  noue  règne  le  quauième.  ' 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départêment 

de  l'intérieur , 

Signe  V.»«  D£  Marti GN  A Cè 


N.**  79^  S.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  nomme  M.  de 

B.il/.tc  Sied  i ire  aénériil  du  Adinisùrc  de  l' intérieur  et 
JJiiciUur  de  l'administration  départementale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  j8i8.' 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  FRANCE  ET 
D£  Navarre,^  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

*  Sur  lu  rapport  de  noire  ministre  secrétaire' d'état  au  dc- 
partemenl  de  l'intcrieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  I.*"'  Le  iicui  de  Baijac ,  préfet  de  la  Moselle,  est 
,  nomme  scciétuiie  gcaudi  du  muii^tcrc  de  iinténeur  «;t 
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directeur  de  Tadmiiiistration  départeiRentale ,  en  remplace* 

ment  du  sieur  CapclU,  appelc  à  la  préfecture  de  Seinc-et~ 
Oi$e. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2^  Janvier tie  • 
Fan  de  grâce  (828^  et  de  notre  régne  le  quatrième. 

Siffle  CHARLES. 

.  •  Par  le  Roi  :  &  Afimsirf  Secuhmn  d^êtat  au  dêpanmtnt 

de  l^lnthUur, 

Signé  V.««  DEMarTIGNAC. 


N."  7949.  —  Ordonnance  DU  Roi  pomm  Nomination 

à  plusieurs  Préfectures. 

Ao  château  des  Tuileries  9  le  a;  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  lagrâcede  E>feu,Roi  DE  France  et 
DK  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  Lirr . 

Sur  le  lapport  de  notre  mbistre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  l'intérieur. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  œ  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  sieur  de  Sufçau,  préfet  de  la  Vendée,,  est 

nommé  à  la  préfecture  de  la  Moselfe ,  en  remplacement  du 
sieur  de  Baljact  nommé  à  d'autres  fonctions. 

2 .  Le  sieur  de  Fore  s  ta ,  préfet  de  la  Meurthe ,  est  nommé 
à  la  piéfècture  de  la  Vendée. 

3»  I«e  sieur  de  Castéja,  préfet  de  h  Vienne,  est  nominè 
à  h  préfecture  de  la  Meurthe. 

4.  Le  sieur  de  Venffœuvre,  préfet  de  Tam-et-Garoiine  > 
est  nommé  à  la  préfecture  de  la  Vienne. 

5*  Le  sie«r  de  Beetument,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés»  est  nommé  à  ia  préfecture  de  Tam^et-Caronne. 

O.  Le  rieur  de  Puységur,  préfet  des  Lande^r,  est  nommé 
\  la  préfecture  de  la  DordugnCyCn  reiiiplacement  du  sieur 
de  Ciatfég  déiuissionuaire*. 
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*  y.  Le  sieur  Chevalier,  ancien  préfet,  est  noiniiié  à  la 
préfecture  des  Landes. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 

de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2:7  Janvier  de 
Fan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par4e  Koi  :  U  Mudstrt  Sêcrhaîre  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  V.**  0E  MartiçnaC. 


N.**  7950.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint-Charles 
établie  à  Sainte-^Foy-lès^Lyon  y  déparUmtnt  du.  Rhône» 

Au  châtsau  d^s  Tuileries,  le  27  Janvier 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ce^  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 

Sainte-Foy-Iès-Lyon ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à 
suivre  les  statuts  de  la  maison  chef-lieu  de  leur  congréga- 
tion, approuvés  par  décret  du  22  octobre  i  8  i  o  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sainte -Foy 
du  7  novembre  1 827 ,  tendant  à  ce  que  cette  communauté 
soit  autorisée; 

\'u  le  consentement  de  l'archevêque  d'Amasie,  adminis- 
trateur du  diocèse  de  Lyon ,  en  date  du  3 1  décembre 
suivant  ;  . 

'   Sur  le  rapport  de  notre  mmfstre  secrétaire  d*état  au 

département  des  affaires  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  OROOITNÉ  et  ORDONNONS  €6  qui  Suit  : 

Art.  La  communauté  des  sœurs  de  Saînt-CIiarles 
établie  à  Sainte-Foy-lès-Lyon ,  département  du  Rhône, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale  dépendante  de  la 
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supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est  h  Lyon  dans  la 
maKon  che^iieu  de  U  congrégation ,  est  définiti?enient  auto- 
irisée. 

2.  Notre  ininistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
senbe  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  châ^u  des  Tuileries  »  ie  27.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  fan  de  grfioe  1 828 ,  et  de  notre  règne, 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  U  Mintstrt  Secrétaire  d'état  au  département 

des  affaires  ecclésiastiques , 

Signé  ♦  D.  Év.  o'Hermopolis. 

79S  1.  —  OrdONNANCF  DU  Ror  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Filles  de  la  Rftraitt  eta- 
*   bki  À  Lesitcvcn ,  département  du  Finistère* 

'  An  chlteau  des  Tuileries  ,*Ie  27  Janvier  i8a8. 

CHARLES»  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  Franck  £T 
D£  N  AV^ABKEy  à  tous  céux  quî  ces  prèiientes  verront  1  SALUT* 
Vu  ia  foi  du  24  mai  1825; 

•  Vu  la  déclaration  des  filles  de  fa  Retraite  de  Lesneven  , 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  h  suivre  exactement  les  sta- 
tuts des  dames  de  la  Retraite  de  Quimperlé,  enregistrés 
au  Conseil  d'état,  conformément  à  l'ordonnance  royâe  du 
3  janvier  1 827  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lesneven  du 
i4  décembre  1827,  tendant  à  ce  que  cet  éublissement 
soit  autorisé  ;  ' 

Vu  ie  consentement  de  révoque  de  Quimper^du  30.  du 
même  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  afin  ires  ecclésiastiques, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  communauté  des  filles  de  la  Retraite  établie 
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à  Lesneven,  d^artemeni  du  Finistère,  gourernée  par  une 
supérieure  locale  dépendante  de  la  HipMeiire  générale, 
dont  la  résidence  est  à  Quîmperié  dans  la  maison  dief4ieu 
de  lé  congrégation ,  est  définittrement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  »  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  M». 

Donné  en  notre  cfaâteav.  des  TuUeriesi  le  a^.*  four  du 
mois  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1828,  et  de  notre  i^gne 
le  quatriènié. 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  k  Min  istn  Stcwétam  d'état  au  départemmi 

des  affaires  eeêUiiasth/uêj ^ 

Signé  t  D.  év.  D'U aSLMQP O LIS. 

N/  7952*  —  OHDONNÂNCEOuRoi  fÊlnmmt  M.^ 
Vatîmesnii  Crand^Maitri  di  VUahersiti  di  Fram  9 

Ministre  d*état ,  Membu  du  Conseil  des  Ministres • 

Au  château  des  Tuilericsi  le  1.*'  Février  i8a8« 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceuxquicesprésentes verront,  salut. 

Nous  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  M  qid  Sllit  : 

Art;  I  Le  sieur  âe  Vattmesnil,  comeiller  d*état ,  avocat 
général  prés  notre  cour  de  cassation  ,  est  nommé  grand- 
inaitre  de  l  université  de  France,  ministre  d'étati  membre  de 
notre  Conseil  des  ministres* 

2«  Notre  garde  des  sceaux,  ministfe  secrétatr^d'éut  de 
la  justicei  est  chargé  de  fexécudon  de  h  préMiie  ofdon* 
nance.  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  1/'  Février  (fe 
ian  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième» 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Koi  2  U  Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministn  Secrétaire  d'étai 

au  départeMUHê  dt  M  justice , 
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N.®  79 J3.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  que> 

!•*  Lé  fieur  Fotthfr  ( Dtnls-CHhért ) ,  né  ie  19  juin  1773  à 
Arto.iUi9>  arrondisfement  de  Rtom ,  dé|»artenient  du  Puv^de- 
Dôme  y  directeur  des  contributions  directes  à  Vesoul  (  Haute? 
Saône  ^,  et  la  demoiselle  Aî arii-Antoinette^Louîst  Rouher,  sa 
fiile^  née  ie  9  juillet  iSio  dans  la  même  commune  d'A nonne, 
sont  autorises  à  conthraer  d'ajouter  à  leur  nom  de  Rouher  celui 
de  Lamoihe,  et  à  9*appeler  Rouher-Lamothe  f 

i,*  Le  sieur  Verdier  (  Alarie^Èmik  ) ,  né  le  28  messidor  an  IX 
[  17  juillet  1801  ]  à  Uzès,  département  du  Gard,  garde-du-corps 
du  Roiy  compagnie  de  Croi,  est  autorisé  à  continuer  de  porter,  en 
l'ajoutant  4  celui  de  Vaniier,  le  nom  de  de  Senfitrs  qu'il  a  toujoun 
^rté|  et  que  ses  pèies  ont  é;|alement  porté  s 

A  la  charge  par  les-  tmpétrans,  à  PexpiratHm  da  délai  Usé  par 
les  articles  6  et  8  de  la  lot  do  i."  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il 
va  lien  »  devant  le  tribunal  de  première  insunce  compétent ,  nour 
nire  &ire  les  changemAs  convenables  sur  les  registres  de  létat 
civil  du  ûen  de  leur  naissance.  (  Paris,  jq  JanfUr  tSzS»  J 


Ni®  7954.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droits  civils  , 
tantqu  ils  çoniinueront  d'y  résider  J  ^  , 

Le  sieur  Diaù  (  Ctovgt^Jaeqvts  ) ,  né  le  23  juillet  1806 
dans  nie  de  Chypre |  et  demeinaat  à  MaiseiUe  (  Bouchea^u- 
Rhônie); 

2.  <>  Le  dear  Krassel  (  JmuhAéUm'Georp  ),  né  le  2|  avrfl  1786 
à  Neustadt  an  der  Hart,  royaume  de  Bavièra|%et.denitarant  à 

Guebwillery  département  du  Haut-Khin; 

3.  <»  Le  sieur  Eichlioff( FrciJerich-Gustave ^ ,  né  au  Havre  (Seine- 
Inférieure  )  le  1 7  août  1 799 ,  d'un  négociant  hambottr|pois  et  d'une 
Française,  et  demeurant  à  Paris  {  Seine  ); 

4.  **  Le  sieur  Gravé  (  Jean-Alexandre ) ,  né  le  I  5  novembre  17^9 
à  Suxy,  commune  de  Cliin^,  grand- duché  tle  Luxembourg,  de- 
meura #t  à  Malandry,  arrondissement  de  Sedan  (  Ardennes); 

5.  "  Le  sieur  Jacauemm  (  Joseyh  ) ,  né  le  4  ^vril  1801  à  Mar- 
tfnsart,  commune  de  Villers-sur-bemoij  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  résidant  à  la  Ferté,  arrondis6ement  de  Sedan  ^dépar- 
tement des  Ardennes; 

6.  °  Le  sieur  Dupont  (Jean  ) ,  né  le  2  novembre  1795  à  FIo- 
renville  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  la 
Ferté^  arrondi5se|uent  de  Sedan  ^  département  Ues  Ardennes 
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y.»  Le sieaf  Braeêmûtf (Jacques ),tiék  Lambermont ,  royaume 
dei  Paj^Bas.  le  20  fév/ier  1796,  demeurant  à  Pure^  arrondis- 
aemenc  de  Sedan ,  dépanement  des  Ardennes  ; 

8.  *  Le  sieur  Eh'waîd  fJéûn-Charles  J,  né  k  Gotha  le  11  no> 
vembre  iBco,  tanneur  à  Barr,  arrondissement  de  Schelestàdt,  dé- 
partement du  Bas-Rhin; 

9.  *  Le  sieur  ITren  (John  J,  né  à  Berkiey  »  comté  de  Susses  en 
Angleterre,  le  ^  mars  177$,  aubergiste  à  Calais  f  Pas-de-Calais  )  ; 

10.  "  Le  sieur  Powell  (Walin-tdouard  ne  le  30  fuin  1794 
à  Lambeth,  comté  de  Surrey  en  Aneleterre,  demeuraift  à  Saint- 
Omer  (  Pas-de-Calais  ).  (Pan$,  i6  Janvier  tSiB.) 

^••7955-  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France^  pour  v  jouir  de  l'exercice  des  droits  ctvib, 
tant  qu'ils  contiaoeront  dy  résider , 

i.°  Le  sieur  Barron  ( Antoine ) ,  né  à  Nalda  dans  la  Vieilfe- 
Castille  en  1779,  prêtre  espagnol  ,  denyurant  à  Agen  (  Lct-ei- 
Garonne }  ; 

a:*  Le  ileur  iirtfrA  (  WiUimn-Purdve) ,  né  à  Sonthampton  en 
Angleterre  le  7  décembre  17^1 ,  demeurant  A  Wirnilie,  arrondis- 
sement de  Boulogne ,  dépanenent  du  Pas-de-Calais.  ( Paris  p 

Janvier  tSzStJ 

N.*  79j6.  —  Ordonna  NCE  DU  Roi  portant  que  le  sieur 
Sêéphens  (  Benjamin     né  le  14  août  1784  à  Londres  (Angle- 

•  terre  demeurant  à  Boulogne,  département  du  Pas-d^CaJais, 
est  autorisé  à  établir  son  doniiciie  en  France,  pour  v  jouir  de 
rexercice  des  droits  civils  »  tant  qail  continiiera  dy  résider. 
(  Paris,  jo  Janvier  t8z8.  ) 


^•*7957«— 'Ol^ooNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
'  d'une  maison  avec  dépendances  pour  servir  au  loeement  du 
desservant,  léguée  à  la  commûne  de  Afisson  (  Lan&s)  par  le 
«eur  Dumitier,  (Paris,  6 Déctmifre  tSsçr  )  ' 


N.*  79$8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatron 
d'une  somme  de  30,000  francs  offerte  en  donation  à  la  ville  de 
Laigle  (  Orrte  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  de  Viillcror,  pour 
servir  à  l'établissement  d'une  école  chrétienne.  (Paris,  6  Dé- 
cembre iS^»  J 

N.*  7959.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptatrotT 
d'un  terrain  estimé  280  frana,  offert  en  donation  à  la  corn- 
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tnane  de  Satnt-Hippoljt^e{yà\içlunt)^r\e  iiQMtfalqat,  (Ptitls, 
6  Décembrt  tSiy»  )  * 

N.*  7960. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatton 

'   d'un  terrain  contenant  32  ares  97  centiares,  oifert  en  don.iiion 
•  à  la  commune  de  VHomme  (  Sarthe  )  par  les  sieur  et  dame 
Cuïllonntau*  {  Paris,  6  Décembre  182/. ) 


N.®  7961.  —  Ordonnance  du  Roi  aui  aotorise  Tacceptation 
*   de  l'ancien  presbytère  a\t  c  fes  dépendances,  ''stimé  6000  fr. , 
-  offert  en  donation  à  la  commune  de  Saini- Etitnne  en  Busse 
(  Saone-et-Loiie  )  par  le  sieur  Bazin.  (  Paris ,  6  Décembre 

N.*  7v6zk<— Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  racceptatkNi 
d'une  reoie  de  250  francs  offerte  en  donation  à  la  commune  de 
Châtiibn^sur-Shre  (  Dfrux- Sèvres  )  par  le  sieur  Coussêau  de 
VÈpimy.  (Paris,  6  Décembre  iSiy.  ) 


N."  7963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

.    d'une  somme  de  21      ti.incs  otFerte  eti  ('oiiaiion  à  la  commune 
.  du  Pless'ts- Macé  par  le  sieui  Dubois  de  Alaquiilé ,  stipulant  au 
nom  de  la  demoiselle  Juet.  (  Paris ,  6  Décembre  i8z/.  ) 


7964.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.    d'un  terrain  estimé  200  francs,  oliert  en  donation  à  la  commune 
à* Èvinay-sur-0 r^e  (  Seine-ei-Oise  )  par  le  sieur  Dehetjue.  (Pa^is, 
6  Décembre  182^*) 


N.**  7965.  —  Ordonnance. du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.    de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  C bateau-Giron  (  llle-et- 
Vilaine  )  par  les  sieur  et  dame  Hiiiinhault ,  de  deux  portions  de 
terrain  évaluées  à  700  francs.  (  Paris,  6  Décembre  m 82/.  J 


N.*  7966«.»  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  doubles  décalitres  de 
blé-s«igle ,  due  par  l'hospice  éi  Hérisson  (  Allier  )  aux  steur  et 
'dame  Nicolas,  et  offerte  en  donation  par  eux  audit  établis- 
sèment.  (Paris,  6  Décembre  i8x/,) 

N."  7967.  —  Ordonnance  pu  Roiquiautoriseracceptatteii 
d'une  somme  de  1000  francs  léguée  au' bureau  de  bienfaisance 
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de  Nogint-sur-Seim  (Aube  )  par  le  sieur  Mony»  (  Paris,  6  Dé^ 
cmbn  t82^.) 

7968.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriie  Tacceptatton 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  70  francs,  offerte  en  do- 
nation au  bureau  de  bienfaisance  de  Narbonm  (  Aude  }  par  la 
dame  Olivier,  (  Paris  ,  6  Décembre  tSz^^) 


N."  7969.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorlse  raccept.ition 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  offerte  en  do* 
nation  au  bureau  de  bienfaisance  de  A^^^r^i^im^  (  Aude  )  par  ie 
sieuïï  Olive,  (  Paris,  6  Décembre  iS2jr,J 


N.**  7970.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoHse  fhosplce  et 
ie  bureau  de  bienfaisance  de  Carcassonne  (  Aude  )  à  accepter  le 
Legs  de  500  francs  fait  à  chacun  de  ces  étabiissemens  par  ie 
sieur  Bçuriat.  ( Paris  6  Décemèft  iSzy» } 


N.«  7971.  —  Ordonnance  du  Roi  atii  aotorlie  racciptation 
des  Legs  faits  par  le  siear  Vidal,  1 .°  d  une  tomme  de  3000  ît.^ 
à  l'hospice  de  Cartassamte  (  Aude  );  et  2.*  d'une  somme  de 
600  firancs ,  aux  paUTies  de  chaque  paroisse  de  cette  viiiey  y 
compris  celle  de  Maqums.  (Paris  ,  6  Défemkn  tS^,  ) 

N/>  797X  —  OftDOHNANCB  DU  Rot  qui  autoilfe  f «oceptttloii  * 
d'une  somme  de  400  francs  léguée  à  rhospice  de  Carcassortnt 
(  Aude )  par  le  steur  Rtaln,  (Paris,  6 Décembre  iS^* ) 


7973»  —  OrdoNNANCE*DU  Roi  nui  autorise  l'acceptaiton 
V    d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  00  francs,  offerte  en  do- 
nation au  bureau  de  bienfaisance  de  J'fVt^rjc  (  Aveyron  )  par  le 
sieur  Mortestier,  (  Paris ,  6  Dcconbie  iSzy») 


7974^— Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatlon 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  offerte  en 
donation  aux  pauvres  de  Langrolay  (  Côtes-du-Nord  )  par  les 
sieur  et  dame  Dàinde  Kermenenau.  (  Paris,  6  Décembre  i 82^*/ 


N««  797J.  Ordonnancb  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1000  francs  léguée  i  l'hospice  de  6Vci(  (  I/rdme  ) 
par  le  ûsfxr'filiia:,  (Paris,  6  Décembre  182/,  ) 
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N.*  7976.     Ordonnance  pu  Rot  qui  antorbe  le  borna 

de  bienfaisaiice  SUmblezt.  (  Drôme  )  à  accepter  une  rente 
annoelle  et  perpétaelie  de  14  doubles  décalitiei  de  seicle 
ofllèfte  en  dcmatlon  par  le  sieur  Boum»  (Paris,  6  Déctmbrt 

N.*  7977. —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  900  francs  léguée  à  Inospice  de  Carhaix  (  Fi- 
nistère )  par  la  dame  d'Anditert  de  la  VUiasu»  ( Paris,  6  Dt- 
ambre  iit2/,  )  ,   

N.°  7978.  —  Ordonnance  du  Roi  ouï  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  3000  francs  fait  à  Tctuvre  au  prêt  gratuit  de  AJont- 
pellicr  {  Hérault  )  par  la  dame  veuve  Lardât,  ( Paris,  6  Dé* 
ctmbrt  iSiy,  ) 

M 7979.  ^  OftDONNANCB  DU  Roi^  tutoiise  racceptttfoli' 
«Tttoe  somme  de  600  francs  léguée  aux  pauvret  dt  Berdeaun 
(  Gironde  )  pir  k  iieur  Taudiu.f  Paris  ,  é  Décembre  tS2/.) 


fi^  7980.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatarise  ^acceptation 
desLegi  faiu  aux  pauvres  catholioues  et  profcsuns  de  SafnU-Foy 
(  Gironde  )  par  le  sieur  Trouvé;  d  une  maison  appelée  la  Caserne, 
d'une  somme  de  600  francs ,  et  de  celle  provenant  de  la  vente 
de  son  mobilier.  ( Paris,  6 Décembre  s 83^,  ) 


N.^  7981.  — .  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptatîdn^ 
du  Legs  de  500  francs  fait  à  l'hospice  de  Saintc-Foy  (  Gironde  ) 
par  la  dame  veuve  Lejunie, ( Paris,  6  Décembre so^ç^.J 


N.°  7982.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  Vende!  (  Ille-«i-Viiaine  ) 
par  les  sieur  et  dame  Lamnnier-Mtsamlert,  de  la  nue  propriété 
d'une  ciiambre  avec  déj>endances ,  évaluée  à  300  francs ,  et  d'une 
rente  annuelle  et  perpetueUe  de  60  francs.  (  Paris,  6  Décembre 

N.*7o83.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptaiton 
du  Legs  de  3000  francs  fait  â  l'hôpital  et  de  pareille  somme  à 
l'hôtef-  Dieu  de  Blots  (  Loir-et«Cher  )  par  la  dâme  veuve  du 
sieur  Paffeneau'Deiile*  (  Paris,  6  Décembre' iSiy.) 

m 

N."  ?g34.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Taccepution 
de  piusienrs  piécei  de  terre  donnant  ensemble  un  revenu  de 
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yoo  francs,  offerte*  en  donation  aux  pauvres  de  Bucqncf  (Pftt> 
de-Calais  )  par  le  sieur  i^Â/ii.  (  Paris  ^  6  Décemkt  iB^.) 

N.«  79$^.  — -  Orhonnancedu  Roi  ^vâ  autorise  Paccepcation 
d*une  somme  de  6oo  francs  léguée  aux  pauvres  de  Paris  (  Seîoe) 
•  par  le  lieor  Cochins,  ( Paris,  6  Décrmhre  t82/, ) 


N.""  79^6.  —  Ordonnance  du  Roi  quf  autoifse  racceptatfon 
des  Legs  fans  par  le  sieur  Mathieu,  t.*  i  rhospice  de  aarjois 
(  Var)y  d'une  créance  de  6ooo  franct;  et  2.*  a  Pœuvre  de  la 
grande  miséricorde  de  Afarseîtle  (  Bouches-dn-Rhône),  d'une 
maison  avec  dépendances,  et,  en  outre,  d'une  partie  du  prix  de 
vente  d'one  maison  située  me  Sibié*  (Paris^  6  Dkemhn  iS^.J 


N.°7q87.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatton 
d'uue  maison  et  d'une  somme  de  90CO  francs  offertes  en  do- 
n^ition  à  la  commune  de  Guériimie  (  Loire- Inférieure  )  par  le 
sieur  Fouquer  de  Kersalio,  (  Paris ,  tz  Décembre  iSzy, ) 

m 

N.®  7988.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  maison  avec  dépendances,  esiimée  6000  francs,  olîerte 
en  donation  à  la  commune  de  Drouê  (  Loir-et-Cher  )  par  la 
demoiselle  Fétu,  (  Paris ,  12  Décembre  iSz^.  ) 

N.*  79SÇ.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  3000  francs,  léguée  à 
la  commune  du  C<:nnec  (VarJ  par  le  sieur  Barbarie,  (  Paris, 
iz  Décembre  1 8zy.  ) 

* 

N»*  7990.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aotorise  racceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  et  de  cuelques  effets  mootiiers , 
le  tout  évalué  à  800  francs  et  légué  à  la  commune  de  Charpty 
(  Drôme  )  par  le  sieur  MoreL  (  Paris,  si  Décanbrt  /  S2/.  ) 


N.o  799 T.  Ordonnance  du  Roi  ont  autorise  racceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  650  francs,  offerte  en 
donation  à  la  commune  de  Voutliy  (  Calvados  ]  pir  le  sieur 
Liot*  (  Paris,  i2  Décembre  s 827,) 


N.'  7992.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  Donation  faite  à  Thospice  de  Aîirepoix  (  Ariége  )  par  le 
sieuT  Dupla ,  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  zqo  Irancs, 


« 


Digilized  by  Google 


B.  n."  215.  (  17s  } 

crune  renie  annuelle  et  temporaire  de  150  francs,  et '(fane 
autre  rente  4^  100  irancA.  /  Paris ,     Décembre  i8z^») 


N.''799^  —  Ordonnamcedu  Roi  qui  autorise  Tacccptatioii 

des  Legs  charitables  faits  en  faveur  des  pauvres  et  des  artisans 
de  Baytux  (  Calvados  )  par  ie  sieur  de  Cheylus,  ancien  evêque 
de  ce  diocèse.  (Paris,  tg  Décembrt  sBij*  J 


N.*  7994.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  facceptatioa 

de  1 5/X)0  francs  légués  à  Thospice  et  de  pareille  somme  légpée 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Guingûmp  (  Côtes-du-Nord  } 
par  le  sieur  Bûurdottnîère*  (  Paris ,  /p  Uêcimbte  tSx^.  ) 


N.»  7995.  — Ordonnance  du  Rbi  qui  autorise  PacceptatSon 
de  la  Donation  faite  à  Thospice  de  Revel  (  Haute-Garonne  )  par 
la  dame  veuve  Lecerf,  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée 
4000  francs.  (  Paris,     Décembre  iSx/*  ) 


l>ï.*7996.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux  • 

sieurs  de  Leyval  et  de  Forget  de  la  mine  d'alun  existant  dans 
la  commune  du  Mont-d'Or,  département  du  Fuy-de*Dôme« 
(Paris,  6  Décembre  mSij.) 

N.*  799?.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Hébert  à  tenir  en  activité,  au  hameau  de  TEscure,  commune 
d*A mfreville-la-Mivoye  (Seîne-lnférieure),  une  v/rrrrre  destinée 
â  la  iàbricaiion  du  verre  à  vitres.  (  Paris,  6  Décembre  m 82^,) ^ 

N.*  7998.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Vergnîes-Bouischères  à  ajouter  un  secon  J  foyer  catalan  à  sa 
forge  de  Cabre  ,  commune  de  Vicdessos  ,  département  de 
rAriége.  /  Paris,  42  Décembre  182/»  ) 


7999*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fe  sieur 
Koucliaud  à  tenir  et  conserver  en  activité  Y  usine  à  J^r  de  La- 
barde  ,  commune  de  Sainte -M a  rie  de  Frugie  »  département  de 
la  Dordogne.  ( Paris,  ti  Décembre  i8zy.  f 


N.*  8ooa  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Forien-Desplaces  à  conserver  et  tenir  en  activité  ^usine  h  fit 
de  Bailloty  commune  de  'Savignac  de  Nontron,  département 
de  la  Dordogne.  {  Paris,  tx  Décembre  m 8z^»  ) 
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NyScoT.  ^  Ordonnancb  du  Rot, ponant  concession  à  la 
compagnie  des  mines  de  fer  de  Samt-Ëtienne,  sous  le  nom  de 
concession  de  Beaubrun  et  MenUalson ,  des  mines  de  ferca^toMté 
litlwuk  connexes  ou  non  connexes  avec  la  houille,  comprîtes  dans 
Téiendue  du  pcrimctre  n.^  4  du  territoire  houUiier  de  Saint^ 
£tienoe ,  dcpanement  de  ia  Loire.  {  Paris,  ip  Décembre  tèi^* ) 

N.°  8002.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  an 
sieur  de  Courtais  d'une  mine  de  houille  située  dans  la  commune 
de  Doyetp  département  de  l'Allier.  C Paru,    Déetmbre  iSzy.  J 

8003.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Biailé  et  compagnie  à  tia[)lir  dans  la  commune  de  Foix  (Aricge) 
une  ^sine  à  ouvrer  le  fer.  (  Pans ,  /y  Décembre  182;^*  ) 

Ik:"  8co4.     Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  le  stenr 

Fichon-Dugravier  ou  ses  ayant-cause  à  conserver  et  tenir  en 
activité  \m\ne  a  fer  dite  du  Gravier ,  sise  en  ia  commune  de 
'  Jumiiihac-le^Grand ,  dcpartenent  de  ia  DAsdogae»  (Paris  , 
i0  Diesmèn  tS2/0j 


CBATlFli  OQii£mne  parnous 

Pair  de  France  $  Carde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d^étai  au  di^ 
partcmentde  la  justice  9 

A  Paiis,  le  9  Février  1828  % 
Comte  POKTALIS. 

Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Dulkdn 
«a  mfnbtèrc  de  la  pasticc 

On  •'•bonne  pouf  t«  Buttcitn  4«t  loii,  1  niton      9  ftanet  f*r  m,  i  b  mSik  éê 
l'Imprimctie  roysle ,  ou  cliea  les  ïhgomemn  été  ftmu  da«  4«paneiiicn«. 


A  PARIS,  £)£  L'lMFRlM£RiË  ROYALE* 

9  Février  i8a8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.:214.) 


"N.°8oo5.  —  Ordonnance  ùu  Roi  portant  que 

i Instruction  publique  sera  dirigée  par  un  Ministre  Sccré* 
taire  d'état  qui  exercera  les  fonctions  de  Grand- Alaitre  de 

I  Univtrsité  de  France. 

Au  château  des  Tuileries,  !e  lo  Février  1828. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  :6  août  1824  qui  avait  créé  le 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  I  instruction 
publique  ; 

Vu  Tariicle  2  de  notre  ordonnance  du  4  janvier  dernier, 
portant  qu*îi  l'avenir  l'instruction  publique  ne  fera  plus 
partie  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 

^0\}S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I.*'  L'instruction  publique  sera  dirigée  par  un  mi- 
nistre secrétaire  d'état. 

II  exercera  les  fonctions  de  grand-maître  de  l'université 
de  France ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et 
réglemens. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  Février  de 
Fan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :     Garde  des  sceaux  de  France,  A/inistre  Secrétaire 

d'étal  au  département  de  la  justice  , 

Signé  C."=  Port  A  LIS. 
Vin:  Série.  N 


(  «7«  ) 

8006.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M,  de 
Vatîmesnii  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  d§ 
'  '  l'Instruction  publique,  ' 

Au  château  fies  Tuileries ,  le  10  Février  1B28. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  N  AVAKR£  y  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  I Le  sîeur  de  Vatimesnii,  ministre  d'état,  grand- 
maître  de  l'université  et  membre  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice  y  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  ch£teau  des  Tuileries,  le  10  Février  de 

Fan  de  grâce  1  B  2  8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétiùre  d'état 

au  département  de  la  Justice, 

Signé  C.**  PoRTALlS. 


N.**  8007.  —  Ordonnance  du  Roi  çui  nomme 

M.  de  Balzac  et  M.  le  Vicomte  de  Beaumont  Conseillers 

d  ttat  en  service  extraordinaire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Février  i8a8. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  0£  Franc£  £T 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceax  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'ciat  au  dcpartement de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  €6  qui  SUit  : 

Art.  I  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service  ex  - 
traordinaire les  sieurs  de  Balzac ,  secrétaire  général  du 
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ministère  de  i  intérieur,  et  vicomte  ^iaumoiti,  préfet  du 
département  de  Tarn-et-Garoniie. 

2.  Notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  Cexécution  de  la 

présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  6*  jour  de 
Février  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Paît  de  France,  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  d^arument  de  la  justice. 

Signé  C.*"  Porta  LIS. 

N."  8008.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  en  deux 
sections  spéciales  la  somme  de  trente- trois  ?ni liions  cent 
soixante-fuinie  mille  francs  accordée  par  la  Loi  du  2jf,  Juin 
1S2J  pour  les  Dépenses  des  Affaires  ecclésiastiques  pendant 
Vannée  1S2S, 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1828. 

CHARL£S,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  £t 
Dfi  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  «  salut* 

Vu  la  loi  du  24  jufci  1 827 ,  qui  accorde  au  ministère  des  - 
afFaires  eccUsiastiques  et  de  l'instruction  publique  un  crédit 
de  trente-cinq  iniijions  pour  ses  dépenses  pendant  1  année 
1828,  savoir: 

Pour  les  afiàires  ecclésiastiques  33,1 75,000^ 

Pour  ilostrucdon  pabiicjue  •  • .  •   1 ,8  2;,ooo. 


Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  4  janvier  1828, 
portant  qu'à  Tavenir  Tinstruction  publique  ne  fera  plus  par- 
tie du  ministère  des  afiâhres  ecclésiastiques  ; 

Vu  l*artîcîe  151  de  la  foi  du  2  5  mars  1817,  f*artTcfe  2  de 
l'ordonnance  du  i4  septembre  1822,  et  les  dispositions  de 
notre  oiUoxinance  du  1/'  septembre  1 827  ; 

N  2 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  ecclésiastiques  , 

Nous  AVOMS-ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1  .*'l*a  somme  de  trente-trois  millions  cent  soixante- 
quinze  niiîle  fnincs  accordée  par  la  loi  du  24  juin  1827 
pour  les  dépenses  des  affaires  ecclésiastiques  pendant  Tannée 
1828  est  répartie  en  deux  sections  spéciales  et  en  neuf 
chapitres ,  ainsi  qu^ii  suit  : 

1.'"  Section  spéciale. 
Admîmstration  ciittrak, 

Chap.   I."  Frais  d'administration  centrale   380,000'' 

Section  SPÉCIALE. 

Clergé, 

IL  Trai  temens  et  indemohés  fixes  da 

clergé   15,^50,000^1 

m.  Dépenses  du  chapitre  royal  de 

^»aint-Dcnis  ,  200,000. 

IV.  Dépenses  de  la  maison  des  hautes 
études  ecclcsiastic|aes  , . . 


200,000. 

"V.  Bourses  des  sérotnafres   i  ,aoo,ooo. 

\'[.  Secours  au  clergé   1  o,ooo. 

VU.  Dépenses  extraordinaires  des  édi- 
fices dîocésaîns   îy7<$o,ooo. 

VIII.  Dépenses  ordinaires  diocésaines.  •  I|440t0uû. 

IX.  Dépenses  diverses  accidentelles  ou 

imprévues   135,000. 


31,795,000. 


Total.......   5  3»'7;.ooo. 

2.  Notre  ordonnance  du  21  novembre  1827  rendue 
pour  la  repartition  du  crédit  de  trente-cinq  millions,  com- 
)>ren«'uiL  ensemble  les  dépenses  des  aflfaires  ecclésiastiques  et 
de  Tinstruction  publique,  est  rapportée. 

3 .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  aflâîres  ecclésias^ 
tiques  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  >  le  27.^  jour  du 
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moîs  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 828»  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Sifflé  CHARLES. 

le  Rot:  Ir  Afmistn  SècrftaStt  tPêtat  au  dSpartmeni 
du  titres  eccUîiastipm, 

Signé  t  D.  Év.d'Hbiimopolis. 

N.*  8009.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
dcjinitive  de  la  communauté  des  Sœurs  hospitalicres  de 
r Instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence  établie  à 
Moulins  t  département  de  l'Allier. 

Au  château  des  Tuileries  «  le  3  Février  1 828« 

CHARLES,parîagr/icede  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières  de  Tinstruction 
chrétienne  dîtes  de  la  Providence  de  Moulins ,  qu'elles 

adoptent  et  s'engngent  h  suivre  exactement  les  statuts  de 
leur  maison  mère  })Iacée  h  Pc^rtieux  (Vosges),  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  2  août  181^; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Moulins  en  date 
des  7  décembre  i82<i  et  i4  décembre  1827; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Ailier  du  1 4  janvier  1 828  ^  ten- 
dant h  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Moulins,  du  12  jan* 
vier  1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des»  affiûres  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  fiUÎt  I 

Art.  I  La  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  l'fns^ 
truction  chrétienne  dites  de  la  Providence  établie  à  Mott<- 

lins  ,  département  de  l'Allier  ,  gouvernée  par  une  supé- 
rieure locale  dépendante  de  la  supérieure  générale  ,  dont 
la  résidence  est  ^  Pordeux  (  Vosges  ) ,  est  définitivement 
autorisée. 
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2.  Notre  miiûstre  secrétaire  d*étftt  au  département  des 

affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  Pejtécutîon  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  lia  Ile  tin  des  lois. 
•  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3."  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Shné  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  :  U  Alinhtre  Secrétaire  d'état  au  départanent 

des  affaires  ecclésiastiques , 

Si^nc+  D.  Ev,  o'HeRMOPOLIS» 

N."  8o!o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  U  Comte  de  Boubers  Secrétaire  général  du  Aîittistire 
élis  Financés. 

Au  château  des  Tuileries  >  le  10  Février  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frai^C£  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  février  1 828  qui  a  déter- 
miné la  répartition  du  travail  du  ministère  des  finances 
entre  les  différentes  branches  d'adtninlstration  qui  ie  com-» 
posent. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qUI  Suit  ) 

'  Art.  I/'  Le  sîeur  comte  de  Boubers,  inspecteur  général 
des  finances,  est  nommé  secrétnire  général  du  ministère  des 
finances,  et  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  déterminées 
dans  l'article  7  (  i  )  du  tableau  joint  à  notre  ordonnance 
dudit  jour  qui  fixe  les  attributions  du  secrétariat  général  ; 
toutes  dispositions  antérieures  contraires  demeurant  ré- 
voquées. 

I  ■     I  ■    '      I  II 

(1)  Les  attributions  du  secrétariat  général  sont  déterminées  par  i'artide  j 
du  tableau  )oh)t  à  i  ordonnance  da  6  fénier  1818 ,  idosi  sidt: 

.  Dépt  hes ,  archives  et  contre-seing  ; 

Mjtcricl  rie  i'.iHm<nT>tr,\tion  centrale;  ordonnancement  et  comptabilité 

spéciale  {le  s  d' pcru^cs  du  mini>[<:rc  ; 

Correspondance  avec  les  a^it-ninisirationsdc  finances; 
•iPcrsonncl  et  dircciion  du  mouvement  cici  inspcctcuri  des  (îoaûces. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  dV  tnt  des  finances  est  chargé 
de  rexécuiion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  lo  Février 
•de  l'an  de  grâce  iSaS»  et  de  notre  règne  le  quatrièine. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  A^nistre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Roy. 


• 

N."  Son-  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natturalité  au  sieur  Chastroux  (  Augustin- 
Ange-Balmossière ) ,  né  le  lo  thermidor  an  JV  [  28  juillet  1 796  ] 
à  Nice  en  Piémont,  sergent-major  au  régiment  de  Hohenlohe^ 
en  garnison  à  Cherbourg ,  département  de  la  Manche.  (  Fans, 
iSJuin  i82j.) 


N.*"  8012.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitéau  siens Bertholet  f  Jean^ français), 
né  le  4  avril  i789àChiny,  ancien  département  des  Forêts,  de- 
meurant à  M  a  rg  ut,  arrondissement  de  Sedan  y  département  des 
Ardennes.  ^Pum^  4  Novembre  1824,  ) 


N.""  8013.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leures 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Wetzllar  (  Maurice ) ,  né 
le  ai  février  1775  à  Frandort-sur-Ie-Mein ,  capitaine  de  la 
deuxième  compagnie  du  premier  bataillon  du  régiment  de  Ho- 
henlohe,  en  garnison  à  Brest,  département  du  Finistère,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louu.  (  Pans , 
/j  Novembre  iSàâ,  ) 


N."  8014.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaraiioii  de  naiuraiiié  au  sieur  Schweitzer  (  Philippe» 
Jacauts  né  le  1 1  août  1785  à  Inebert,  ancien  département  de 
la  oarre,  garde-du-corps^  compagnie  de  Croî-Soure,  (  Paris ^ 
^  Mai  i  A27.  J 

N.**  8015.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Di  incasti  l  (  Nnt^ian  ) , 
né  le  7  uciobie  1791  à  Trêves,  pa)s  aiic'enneincnt  réuni,  né 
gociani,  demeurant  à  i^aris,  (  Paris  ,  /y  Dn^inbrt  tSj./.) 
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DU  Roi      accofdtf  dit  Ltctvet 

de  déclaration  de  namralité  au  sieur  Raqut  dit  Raijuet  (  Chrétien* 
GuiUaume né  le  4  niars  1771  à  Elhalten  prés  de  Mayence, 
ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  tanneur,  demeurant  à 
Beaune,  département  de  ia  Côte-d'Or.  (Paris,  26  Décembre 

N.*  8017.  —  Ordonna  NCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Grenu  (  Pierre-Marie 
né  le  12  mat  1 785  à  Saiianches ,  ancien  département  du  Léman  , 
propriéuire,  demeurant  à  Paris.  (  Paris  ,  t6  Janvier  t8z8,J 


N.*  8of8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  ao 
duc  Decazes  d'une  mine  de  fer  existant  dans  les  communes  de 
Venzac  et  de  Villefiranclie,  département  de  TAveyron.  (Paris, 
zj  Janvier  i8z8*  )  - 


N.°  8019.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  concession  au 
duc  Decazes  de  mines  dd  Jt-r  e\ï>iànt  dans  la  commune  de  Salles- 
Comtaux,  département  de  TAveyron  ,  sous  le  nom  de  concession 
de  SoLsac  et  de  /ffondalazac.  (  Paris,  2j  Janvier  1828,) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France  ,  Carde  des  sceaux  , 
Aîînistre  et  Secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice, 

A  Paris,  le  15  Février  1828% 
Comte  PORTALIS. 

♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullctia 
au  ministère  d«  la  justice. 

On  s'dMMinepottr  le  Bulletin  des  loh,  i  nbon  de  9  franc*  pww,  ibc»b»c4t 
nniprimeric  npim ,  ou  chc&  Icsducctcuf*  de»  poitct  dcê  «iépartonciui. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALB. 

15  Février  1828, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N;  215.  ) 

N/  8020.  —  ORDONNANCE  DV  Roi  qut  nomme  Af,  k 
Baron  Bacot  de  Romand  Directeur  général  de  Vadminis^ 
traûon  dei  Gmtribûtions  indirectes. 

An  châteaa  des  Tuîleriei,  le  13  Février  1828. 

OhARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navaiire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art\  f     Le  sieur  baron  Bacùt  de  Romand,  membre  de . 

la  Chambre  des  Députés,  est  nommé  directeur  général  de 
radminislration  des  contributions  indirectes,  en  rempiace- 
ment  du  sieur  Benoist,  nommé  ministre  d'état  et  membre  du 
ConseS  privé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  ciiargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  TViileries,  !e  1  3  Février  de 
l'an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième; 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministn  Seetétairt  d^Stat  des  finances. 

Signé  RoY. 

■ 

vin.'  Série.  O 
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N.*  «02I.  —  Ordonnance  Dv  Rot  ^uî  nomme 

^      Al.  le  Baron  de  Villeneuve  Directeur  ginùuil  radmi" 
nistration  des  Douanes» 

Au  -chSteatt  det  Tuileries,  le  F3  Février  1828. 

CHAKL£5y  par  la  grâce <ie  Dreu^  Rbi  0£  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaife  d'étal  au  dé- 
partement des  tinauces , 

•    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUît  : 

Art.  I  Le  sieur  }3nron  (^e  yUlencuvc,  préfet  du  dé- 
partement de  Saone-et-Loire  et  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  dur^teur  général  de  l'administration 
des  douanes,  en  remplacement  du  ^ieur  vicomte  de  Casnl- 

bajac ,  a;  j)elé  à  la  Chambre  des  Pairs. 

2 .  N  o  tre  tn  i n  !  s  r  re  secrétaire  d*é  tat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.      ^  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 3  Février  de 

Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  ie  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  Ir  Ministre  Seerhake  d'èat  dis  fimaues. 

Signé  Rot. 

•  *    

N.°  8022. —  Ordonnance  du  Rqi  qui  nomme 
>|f.  Bourdeau  Directeur  général  de  l'administration  de 
t Enregistrement  et  des  Domainefk 

m 

Au  château  des  Tuileries ,  le  13  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement des  finances^ 

Nous  AVO'NS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.**  Le  sieur  Bourdeau,  membre  de  la  Chambre 
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deiDéputés^cst  npmmé  dh-ecteur  général  de  Fadtniai&uration 
de  remvgistremettt  el  des  domaines. 

2.  Notre  ininisire  secfé taire  d  état  des  iuiaiices  est  cjargc 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  fn  notre  château  des  TuiltTics,  le  i  5  Fc'  vricr  de 
Tan  de  grâce  1828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

•  '  Si^fi^  CHAR  LUS. 
Par  le  Koi  t  Ig  Aiinisuw  S€€tétakrd*étatiies finances, 

Signé  Roy.  * 

• 

N."  8023.    O  K  DOX  N  A  N  C  F.  D  V  H  O  I   qui  nomttff 

Ai.  Beaoi&t  /Hinistre  d'îcut  a  Ai^mUe  du  C^imil^ûy^, 

  t 

Au  château  des  Tuileries,  le  i  \  Fcviier  18^8. 

CHARLES,  par  hi  grnce  de  Dieu,  Roi  w.  1  kanci-  i. r 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  Avo^s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui.suia  : . 

\je  sieur  Bcuo'i^t ,  consclifer  d*étal ,  directeur  général  do 
i  administration  des  contributions  indirectes,  est  nomme  mi- 
nistre d  état  et  membre  de  notre  Conseil  privé. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*élat  ^iu  dé- 
partement de  la  justice,  est. chargé  de  i'exécutiou  de  hi 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  3  Février  de 

Tan  de  grâce  1828,  et  de  autre  règne  le  quatrième. 

» 

Signé  CHARLFS.' 

Parle  Kqî;  U  Carde  des  sceaux,  AJin'sne  Secréiaire  d'état 

au  déf'tifumi'nt  de  la justict. 

Signé  €.•*  PORTALIS. 
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8o24.  —  OMxoNPfjiJfCEDV  Roi  ponant  autorisation 
{iéfnUhe  de  la  Communauté  des  Saur^  k<tspitali}res  é€ 
SaintJosegh  it»tli$  à  Jjtmpdts,  départmitu  tU  la  Haute- 
Loire, 

Au  château  des  Tuileries  .  le  lo  Février  182^. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu»  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  à  lous  ceux  qui  ces  présentts  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24.  in.ii  i  o2ç  ; 

Vu  U  dédaraiion  des  soeurs  hospitalières  de  Saint -Joseph 
de  Lempdes,  qu'elles  adoptent  et  s*^ngagent  à  suivre  les 
statuts  des  sœurs  de  Saint  Joseph  du  Fuy,  enregistrés  au 

Conseil  d'état ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
I.*'  avril  I  827; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Lempdes  dii 
1 5  janvier  1828,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  sort 
autorisé  ; 

Vu  la  cpnsentement  de  révéque  du  Puy,  du  18  juillet 

1827; 

Su  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques» 

>IOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suh  : 

Art.        La  communauté  des  sœurs  hospitalières  de 

Saint-Josej^h  ttaljlic^  à  Lempdes,  de  parlement  de  la* Haute- 
Loire,  gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  déiiiiiti- 
vement  autorisce.  .  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'cut  au  département  des 
afiaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Doni^é  en  notre  ch:*ieau  des  Tuiicncs,  fe  10/  jour  du 
mois  de,  Jrévrier  de  l'an  de  grike  1  828 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième.  .  . 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Koi  :  le  A.'hiirrf  ,\ic-cr.:irL'  d*état  Ou  département 

Si  TÔ  +  D.  Év.  D'IitRMOl'O  LIS. 
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N."  802  — *  Ol^DOJiNANCE  DU  Roi porUiul  (nitonsaùon 
définitive  de  la  Communauté  des  Saurs  hosp'nal'ih\'s  de  la 
Croix  étabiU  À  Oraponne,  déparUmtht  di  la  Hauu-Loïn. 

Au  château  des  Tuileries,  le  lO  Février  1828. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  N  A  V  A  RRE ,  à  tous  ceux  qui  ce&  présentes  Tcrront,  SAtUT- 

Vil  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  b  dédarattoti  des  sœurs  hospitalières  de  la  Cibit 

de  Craponne,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suiTue  les 
statuts  des  sœurs  de  la  Croix  d*AtuLcrt^  approuvés  par 
décret  du  28  août  i  8  i  o  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Craponne  du 
30  décembre  1 827 ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soît 
aiitorîsé  % 

Vu  le  consoiifement  de  l'évéque  du  Puy,  du  1  5  janvier 
1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  aflfSùres  eoclésîastiquès , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I."*  La  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  la 
Croix  éîaljlie  h  Craponne,  départom'*nt  de  la  f^nute-Loire , 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  déiiuiuveiueiu 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département.ifês 
aflfaires  ècclésiascîques  est  chargé  de  Texécutton  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10/  jowF  du 
mois.de  Février  de  Tan  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  règi^  le 
quatrième. 

%;:/  CHARLES.  * 

Par  le  Roi  ;  le  Aî'mistre  Secret  .lire  d'état  au  département 

des  r^lfahes  ecciésidstii^^ucs , 

Signé  t  L>.  £v.  d'H  £  RM  O  P O  LIS. 
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N.**  8026.  — r  Ordoxmancb  du  Roi  portant  autortsatlon 
difinitive  de  la  Communauté  des  Rçlïguuses  hospitalières 
de  la  Miséricofde  de  Jésus  établie  à  Gauarec,  déj^anemjent 
des  Côtes^da^Nord. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Février  1828.* 

CHARLES»  par  la  grâce  de  Diea,  Roi  DE  France 
DE  N  A  VARRG,  I  tous  ceuv  qui  ces  présentes  mront^  salut.' 

Vu  la  loi  du  24  mai  »  82  5  ; 

Vu  la  dccL'iraiion  des  religieuses  liospitalières  de  ia  MUé- 
ricocde  de  Jésus  de  Gouarec,  qu'elles  ado}^ tent  et  s'engngen^ 
à  suiirie  exHCieiaem  les.  statuts  des  relkmuses  de  ia  Misé-e 
ricorde  de  Vannes ,  enregistrés  au  Conseil  cFéta^  coaibr-t 

niéiiient  h  l'ordonnance  royale  du  i     avril  1  827  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gouarec  du 
8  janvier  tendaut  à  ce  que  cet  établissement  sois 

autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Téréque  de  SaÎQt-BrieiiCy.dft 

2  j  janvier  1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  îninisire  secrétaire  d'éUkt  au  dé- 
pariemeut  des  affaii^es  ecclésiastiques» 

Nous  AVONS  ORDON^ié  et  ORDONNONS  ce  quisuff  : 

Akt.  î  .'^  La  coninmnauîé  des  religieuses  hospitalières  de 
Li  Miséricorde  de  Je  sus  éîahlie  h  Gouarec,  déj)artenient  des 
C6tes-du-Nord ,  gouvernée  par  ui>e  supérieure  locale»  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeipent  des 
affaires  eccïésîasrîques  est  chargé  de  rexécutîon  dè  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DoiHié  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10/  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1 828  »  et  de  notre  régné 
le  quatrième. 

Signé  ÇH ARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Afin'fsrre  Secrétaire  J'ér.n  au  défartenteiit 

des  ûlflvres  rcc/tsiiisti.iues , 

Signé    D.  liv,  uli  E  KM  O  P  O  L 1  S. 
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N.**  8027.  —  OrooNNANCR  du  Roi  qui  autorise  racceptatinn 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Rtvil  (  Haute-Garonne)  pai 
le  sieuf  Bonhoure.  (  Paris ,  iç  Décembre  iSl/,  J 


8028.  —  Ordonnance  ou  Roi  rjui  autorise  racceptarion 
de  ia  Donation  de  too  francs  faite  aux  pauvres  de  Siiint-Pons 
(  Hérault)  par  la  dame  Soinpajrac,  (  Paris ^  /p  Décembre  iSi^*  ) 


N**  8020.  —  OrdoNNAMCSDU  Rot  qui  aatâjriie  Facceptation 
de  la  Donation  âite  ayx  pauvres  de  ia  paroisse  de  la  Riche  de 
la  ville  de  Tours  (  Indre-et-Loire }  par  fa  deci^oiselie  Labourtau  , 
d'une  maison  estimée  3600  francs  ec  d'une  somme  de  20001  (u 
( Paris ^     Décembre  tSiy.  ) 


N.*  8030.  —  Ordonnance  nu  Hoi  qui  aumrise  l'acceptation 
de  la  Donation  de  plusieurs  rentes  annuelles  et  perpétuelles 
montant  ensemble  a  1  13  trancs  7  centimes,  et  de  quatre  poules 
grasses,  faite  aux  pauvres  de  Car^jnebut  (  iVlanche)  par  le  sieur 
teuïllje     Hiun,  (  Paris ,  iq  Dcitinb.  e  iSiy,  )  , 


N,**        —  Ordonnance  du  Koi  qui  aTitorise  l'acceptation 

de  la  Qiipation  faite  à  Thospice  de  BelUville  (  Hhône  )  par  la 
dame  veove  Brossier  de  Bessenay  ,  d'une  somme  de6occ  francs 
et  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30o%ranct.  (Paris, 
Décembre  mB^jO, 


80)1.  OiiDONiVANCB  DU  Roi  cpfî  autorise  Facce^ation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Paraj^k'Monral  { o3one-> 
et-LAÎre  )  par  la  dâln«  Mvré ,  de  plusienn  lentes  anoaelles  ec 
perpétuelles  montant  ensemble  à  105  firancs.  (Paris,  r^  Dé" 
cembre  t8^*  ) 


8093.  ^  Ordonnance  du  Roi  qirt  autorise  fe  sieur  Olivié 
fib  afné  à  établir  dans  la  commune  de  Biganos  (Gironde)  une 
wnerie  à  veVre  blanc  et  à  verre  ven*  (^Paris ,  26  Diceinbre 
f  «27.  ) 


N.*  Ao34*  —  Ordonnance  du  Roi  <|tif  autorise  la  dame 

Layaure  de  Gratfanaud  à  conserver  et  tenir  en  attivitc  ïusine  à 
fer  dite  CraJJdrtaud ,  comrpune  de  Saint-Paul-îa-Roche,  dépar- 
tement de  fa  Dordogne.  (Paris,  z6  Décembre  sSzj.) 


Digilizeci  by  Google 


(  ) 

.Nw<»  8035.  *~  OaoonnaNCe  du  KoK^uiautorBe  la  dame  veuve 
,    Divemo»  à  conserver  et  tenir  en  activité  Vusim  à  fer^iti^  de 

Broul/LiUf/,  comnvmo  de  Savignac  de  Nontron,  dépanAment 

de  la  DorJogne.  ( Paris,  26  Décembn  i^2^»J 

N.*"  8036.  —  ORDOKNANCfi  DU  Roi  qui  autorise  le  lîeur 

Boyer-Lajante  »  au  nom  et  comme  subrogé  tuteur  du  sieur 
Mazièrei  à  conserver  et  tenir  en  activité  {'usine  à  fir  dite  forée 
basse,  commune  de  Savignac  de  Nontron,  département  de  la 
Dofdogne.  (Pans,  2,6 Décembre  mSjç^,) 


N.*'8c37.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  sieur  Pilté- 
Crenet  à  conserver  et  tenir  en  activité  \us\nt  de  Mavaleix, 
commune  de  Chaleix ,  département  de  la  Dordoj^e,  (  Paris, 
26  Décembre  iSzy,  ) 


N.**  —  Ordonnance  du  Roi  aui  nurorisc  le  sieur  de 

Brcgeas  à  conscrvt^r  et  tenir  en  activité  \zl  for^^e  de  Béijcs  qu*il 
posst'de  dans  la  commune  de  la  l^ocho-l'Abeille,  département 
de  ia  Hauie-Vitinne.  (  Pcns,  26  Déi: timbre  tSz^.) 

C  ERT 1 F I  £  conforme  par  ncNU 

Pair  de  France ,  Gar^e  aes  sceaux , 
Afmistre  et  Secrétain  d*état  au  dé-- 
parwnentde  la  justice, 

A  Paru,  le  2)  Février  i8a8*, 
CoKTB  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  minlstore  de  la  justice.  • 

On  #ili«>ui0  pMr  It  Bttlldfn  ics  lois,  à  mlioa  4k  9  lintMS  fM  an  9  1  h  c4pK  éê 
rim|i<iniirte  fO|slt*  on  cim  Im  DtMCtra»  des  pomtdctiépanenMnfc 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

23  W*vrier  1828. 


Digitizcd  by 


(  1 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  216.) 


N.°  8039.        Tableau  Jes  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  tfe 

l'Exportation  etdeVImportation,  con  formément  aux  Lois  des  16  Juillet 

1  Sio  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  20  Février  1818. 


1  ncnoM. 

FRIX  MOrCN  OB  L'hECTOUTU 

de 

Seigle. 

Mail. 

re 


Limite 


I.  "  CLASSE, 
de  rcxporutlon  des  grains  et  farines  

i du  froment.. .  .  au-dcssou.s  de  . . . .  14* 
du  scigl  e  et  du  maïs,  • ,  idcii^   1  tf. 

de  i'aToine.  •  idem  •  9. 


lAude... . . . 

Hérault.... 

Ufii(\ue./Gar<]  

\Bouches4tt-Rh. 

IVar  

[Corse  


icurance  .... 

24<  Ci!" 

17*  J7' 

•  • 

/  9/ 


2/  CLASSE. 


1.» 


de  l'exportation  des  grains  et  faj-i nés..*  ^4^ 

UiQlte                     (du  tromcnt. . . .  au-itesiOUU  de* .  •  •  aa« 

(derimporutioul  du  seigle  et  du  mob. .  m&w   i4. 

(deTilroliie   V*. 

rCironde  \ 

iLandcs** .  •  •  •  •  I  v^^^^Qj 

'?,^^^°^Wdeaux'.... 
I  «.««^^-Pyïtoia.  (Toulouse. . . . 

|Aricgc  \ 

L  Haute-Garonne.] 


ai'  aa* 


Jura.. 

1^"^*  IGray 

'fV" }Saint-LaurcTit..}i8.  4J. 

1«  luGrana-Umps 
|DasMf>AlDCS.*« 

^Uaaiet-Alpei.  • 


1 5^  oo«  7^ 


18.  16. 


14» 


8.  19. 
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D£PAI11LMCNS« 


M  ABCHiS. 


rniX  MOTEI*  DK  l'hectoutbb 


Fromenu  |  Selfie. 


Maï». 


Avoine. 


(Nord  

Pas-dc  CaLiis. . 
Somme  

Eure  

Calvados  •  •  • , . 

iLoirc-Iofér»,  • . 
Vendée  
Charcnte-lnfér. 


CLASSE. 

ÎdtrcjiponMiaii  des  grains  et  fttinii.  %xf 
( du  froment. aitîfessoiu de.  ao, 
derimporttiion  du  seigle  et  du  imb. .  idem   la. 

(de  l'avoine  ûUm   8. 

Haut-Rhra, . . ,  ÎMulhauscn.. . .  |  . 
Bas-RhiQ  | Strasbourg... . 

Bcrgucs. 

Arras  

Ro)'e  

SoitsoBs.... 

Paris  

Rouen. .... 

Saornur.  •  • . 

Nantes  }i8.  74. 

Manns».  •  •  • 


10.  01. 


Il*  1^ 


11.  4*4 


7'  OJ)^ 


6.47. 


8. 1; 


Limite 


4*'  CLASSE. 

[de  TexportatioD  des  grains  et  farines. . , 

(du  tromcni. . .  au-dessous  de. , i8. 
de  l'importation!  du  seigle  ci  du  mais . .  ùUm   10. 


10> 


/Moselle  

^  ^    j Meuse  

•      jArdennes.. , . . 

'M.inche  

jliic-et-\ilaine. 
â.Cj  /Cotesdu-Nord. 

j  jlinistcrc  

Morbihan  , , .  , 


Mett  

Verdun  

CFiaHeTme..Ji9'  »5' 


Saln&>Ld  ..«•.' 

î*aim[K>L.... 
Quimncr,. ,. 
Hennebon...  .1 
Nantes  


f 

9'  71e 

f 

10.  87. 

ff 

7*  n 


ARhêTÊ  parUoas  Ministre  Secrciairc  d  tut  au  dcparicmcol de  l'intérieur. 
A  Paris»  le  29  Février  i8i8. 

S^é  DE  MARVIGNAC. 
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N.*  8o4o.  —  OpdoHNANCE  du  Rot  portant  création 
d'un  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  sous  la  présidence^  de 
S.  A.  R.  My  le  Dauphin. 

An  château  des  Tuileries,  le  17  Février  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DX  FRANCK  tr 

DE  Navarre; 

Voulant  établir  la  ïégislation  militaire  sur  des  principes 
Axes,  et  soumettre  l'organisation  de  nos  forces  de  terre 
aux  rectificadons  qui  nous  paraîtraient  nécessaires  pour 
condiier  ce  qu'exige  la  dignité  ià  notre  royaume  atec 
féconomie  de  nos  finances  ; 

Voulant  donner  à  notre  armée  un  nouveau  gage  de 
notre  bienveillance  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  OADONMÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I H  sera  créé  un  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
sous  la  présidence  de  notre  bren-aimé  iils  le  Dauphin. 

2.  Les  projets  de  lois,  d'ordonnances,  de  régiemens  et 
de  décisions  concernant  Torganisadon  et  la  légisiation  nalî-* 
taires,  seront  à  i*avenir  discutas  par  notre  conseil  de  la 
guerre ,  avant  d'être  soumis  à  notre  approbation. 

^.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  examinera,  sur  le 
renvoi  qui  lui  en  sera  fait  par  notre  ordre,  les  lois. et  or- 
donnances actuellement  en  vigueur  sur  Forganisation  et  la 
législation  de  notre  armée ,  à  Tefiêt  <f  indiquer  successi- 
vement les  améliorations  dont  elles  pourraient  être  sus- 
.  ceptibles. 

^»  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  sera  composé 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
de  trois  maréchaux  de  Fraitce, 
et  de  douze  lieutenans  généraux; 

Deux  intendans  militaires  seront  attachés  au  conseil  avec 
voixcoasuluuive* 

P  a 
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Un  maréchal-de-camp  ou  un  colonel  remplira  les  fonc 
tiens  de  secrétarre. 

^.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement  sur 
Tordre  du  travail  et  des  délibérations  du  conseil ,  ainsi  que 
sur  ses  relations  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
guerre». 

6.  Notre  mmîstre  secrétaîre  d'état  de  la  guerre  est  chargé 

de  l'exécuiion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  à  Paris ,  le  17/  jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Si^né  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guentp 

Signé  V.>«  DB  Cavx. 


N.?  ioii»  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Membres  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre» 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voulant  pourvoir  à  Texécution  de  notre  ordonnance  en 
date  de  ce  jour  portant  création  du  conseil  supérieur  de 

la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre , 

Et  sur  la  présentation  de  notre  bien-aimé  fils  le  Dauphin» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I/'  Sent  nommés  membres  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre , 

Noire  cousin  fe  maréchal  duc  de  Ecllune, 
Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  RaguSCf 
Notre  cousin  le  maréchal  comte  MoUtor} 
Les  lieutenans  généraux  comte  Rtilh,  vipomte  '/iogniah 
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comte  Valéi,  comte  BordesoulU,  comte  Ruty,  comte  Gi" 
rarditt,  comte  de  Bourmont ,  vicomte  de  Privai ,  vicomte 

Dode  de  la  BrunerU ,  comte  Loverdo ,  vicomte  Pelleport, 
comte  d'Airibrugcac* 

Les  sieurs  baron  Denniée  et  baron  Regnault,  intendans 
militaires  I  sont  attachés  au  conseil  supérieur  de  la  guerre 
avec  voix  consultative. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  confiées  au 
sieur  comte  C entïl-Saïnt- Alphonse ,  maréciial-de-camp. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  à  Paris,  le  1 7/ jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1 8  2  8 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  %  le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  de  la  gume, 

Signé        DE  Caux. 


N.*8o42.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  met  à  /a 

disposition  du  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'Instruction  publique  la  somme  d'un  million  huit  cent 
vîngt'CÎnq  mille  francs  accordée  par  la  Loi  du  24,  Juin 
182'/  pour  les  Dépenses  de  l'Instruction  publique  pendant 
r année  1828,  et  qui  répartit  cette  somme  en  trois  sections 
spéciales, 

A  Paris,  le  17  Février  1828. 

CHARLES ,  par  la  grilcc  de  Dieu  ,  Roi  de  Fraxce  ET 
DeNavarre,îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  24  juin  1 827  qui  accorde  un  crédit  d'un 
million  huit  cent  vîngt-cinq  mille  fîancs  pour  les  dépenses 

de  l'instruction  j)u{jlique  pendant  l'exercice  182S; 

Vu  l'article  j  5  i  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  larticle  2  de 
l'ordonnance  du  i4  septembre  1 822 ,  et  les  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  i    septembre  1 827; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique , 

Mous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  La  somme  d'un  million  huit  cent  vingt-cinq 
mille  francs  accordée  par  la  loi  du  24  juin  1  827  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  publique  pendant  Tannée  1828 
est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Tinstruction  publique ,  et  répartie  en 
trois  sections  spéciales  et  en  quaure  chapitres  ainsi  qu'il 
suit  : 

Section  spéciale. 
AdmiDiftnidoii  cmttvle.»  •  •  •  ••••••••••••••••••• 

Section  spéciale. 
Collèges  royaux» 

ChAp.  I.**  Dépenses  Ibes,  proviseurs  et  professeurs.  oa7,7oo' } 

CmAP.  II.  Bourses  rovales  et  dépenses  clivcrses..  •  •  812,300.  >  If77||00(/ 

CHAP.  lit  École  iDyne  d«  Bourooii-Vendée.   15,000.  ) 

111.*  Section  SPÉCIALE. 
fnstructlott  primaire* 
Chapitre  unique  Enomuiigeiiieat  à  riBstmctioii  primaiie.  «     ; o,ooo* 

XotAL.» ••«.••••••••«••••••.  f ,8i5«ooo« 

>  2.  Nos  mnûstres  secrétaires  dTétat  aux  départemens  de 

l'instruction  puIîHque  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de^  lois. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 

ly.""  jour  du  mois  de  Février  de  i'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  quatrième, 

'  Signé  CHARLES- 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département 

de  f  instruction  publique , 

Signé  H.  D£  VAT1M£SNIU 
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N/  8o4}.  —  ORDONNAJfCM  BU  RCf  pofUlêt  fUi 
M.  le  Vicomte  Shnéon  est  nommé  Directeur,  au  dé  par* 
tement  de  l'intérieur,  des  ùclUs-lettres ,  sciences  et  beaux- 
arts. 

Au  châtetu  des  Tuileries ,  le  13  Janvier  1828. 

CHAR  L£Sf  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  d£.Fiunc£  £T 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  venont,  ialut. 
Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d'état  au  dfr> 

partement  de  rintérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequistth  t 

Art.  I  /'  Le  sieur  vicomte  Siméon,  ancien  préfet ,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'état,  est  nommé  directeur ,  au 
département  de  Tintérieuri  des  belles-lettres  |  sciences  et 
beaux-arts. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  i'exécudoa  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries,  le  13  Jantler 

de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  régne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
P^Ie  Rot  :  liATinîstre Secrétaire d*étataud^arUmentdeVintêriettr, 

Signé  DE  MARTIGNAC. 


N.*  8044.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
ville  de  Dieppe  (  Seine -Inférieure  )  à  élever  un  Abattoir 
public. 

An  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1828* 

CHARL£S,parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ce<^  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  délibéràdons  du  conseil  municipal  de  Dieppe  des 
25  mai  1 826  et  27  janvier  1 827 ,  reUtives  il  la  construction 
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à!un  abattoir  public  >  avec  ^oaderie  et  triperie ,  dans  cettfi 
ville  ; 

Les  certificats  constatant  que  h  demande  de  placer  cet 

établissement  au  PoIIet,  derrière  h  nouveHe  prison,  a  été 
affichée  à  Dieppe  et  dans  les  commîmes  eavironioantes  à 
cinq  kilomètres  de  rayon  ; 

Les  enquêtes  de  commodo  €t  incommode  dressées  à  Dieppe 
les  2  3  février  et  26  juin  1 827 ,  et  les  oppositions  qui  y  sont 
consignées  ; 

Uavis  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure ,  du 
20  août  1827  ; 

Le  procès-verbal  des  hommes  de  i*art  chargés  par  le  maire 
de  Dieppe  de  visiter  le  terrain  désigné»  en  date  du  aj  oc* 
tobre  1827  ; 

Ensemble  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  décret  du  1 5  octobre  1810  et  l'ordonnance  royale 
du  1 4  janvier  1815; 

Notre  Conseil  <f  état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SIMt  : 

Art.  I  La  ville  de  Dieppe  (  Seine-Inférieure  )  est 
autorisée  li  élever  un  abattoir  public  et  commun,  avec  fon- 
derie et  triperie,  pour  Tabaitage  des  bestiaux  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  des  habitans,  la  fonte  des  suifs  et 
la  préparation  des  issues,  au  PoIIet,  derrière  h  nouvelle 
prison. 

2.  Aussitôt  que  ledit  étai>Iissement  aura  été  mis  en  état 
de  servir,  et  dans  le  délai  d*un  mois  au  plus  tard  après  que 
l'autorité  locale  en  aura  donné  avis  au  public  par  affiches, 

les  bouchers  et  charcutiers  établis  h  Dieppe  ne  pourront 
abattre  en  aucun  autre  lieu  les  bestiaux  et  les  porcs  servant 
à  leur  commerce,  et  lei  tueries  et  échaudoirs  particuliers 
seront  tous  fermés. 

Toutefois  les  ]^ropriétaires  et  les  habitons  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eu::,  pourvu  que  l'abattage  ait 
lieu  d'diis  ua  endroit  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
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3*  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale* 
ment  6ire  usage  dudit  abattoir  :  mais  cette  disposition  est 
simplement  6.cultative  pour  eux ,  soit  qu'ils  concourent  k 

rapprovisionnement  de  la  ville ,  ou  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  ;  ils  seront  lilires  de  tenir  des  a[)attoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville  |  sous  l'approbation  des  autorités 
locales. 

4.  I-es  bouchers  et  charcutiers  de  ïa  viHe ,  dont  le  nombre 
ne  pourra  être  limité,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 
mairie,  où  ils  feront  connaître  leur  domicile  et  justifieront 
de  leur  patente.  Us  auront  la  &cuité  d'exposer  et  dç  vendre 
de  la  viande  à  leur  domicile»  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés,  suivant  les  règles  de  la 
police. 

Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  aussi 
exposer  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
sur  les  places  ou  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 

jours  fixés  par  lui ,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
Acuité. 

6.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques  qui  seront 

annexées  îi  l'abattoir  auront  été  mises  en  état  de  sc^rvir  pour 
Tusage  auquel  elles  seront  destinées,  il  ne  sera  plus  délivré 
de  permission  pour  ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fon- 
deries ni  des  triperies  particulières,  sans  préjudice  des  droits 
de  celles  qui  existaient  antérieurement  au  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1  S  I  o,  ou  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis 
cette  époque,  et  qui  continueront  à  être  exploitées  concur- 
remment avec  ia  fonderie  et  la  triperie  publiques. 

7.  Les  droits  h  payer  pnr  les  bouchers,  charcutiers,  fon- 
deurs et  trij)iers,  pour  Toccupation  des  places  dans  l'abat- 
toir, la  fonderie  et  la  triperie  de  Dieppe,  seront  réglés  par 
un  tarif  proposé  et  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8*  Le  manre  de  Dieppe  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pçur  la  police  de  ces  établissemens,  ainsi  que 
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pour  le  commerce  de  ïa  boucherie  et  de  la  charcuterie;  maïs 
Icfdits  régleinens  ne  deviendront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  ministre  de  i  imérieury  sur  Tavis  du 
préfet  du  département. 

Ç.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tufleries ,  le  2  3  Janvier  de  Fan 

de  grâce  1 828,  et  de  noire  règne  le  quatrième. 

J7^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signé  DB  MARTIGNAC 


N/  8o4  5  •  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  vilU 

de  Sen/is  (  Oise  )  i  établir  un  Abattoir  public. 
Au  château  des  Tuileries ,  le  6  Février  1828. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  de  France  et 
DE  Navarre»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibéradoHs  du  conseil  municipal  de  Seniis  des 
II  fuin  1825,  2)  avril  et  3  novembre  1827»  relative»  à 

l'établissement  dans  cette  ville  d'un  abattoir  public,  avec 
une  fonderie  de  suif  en  branche; 

Vu  les  certificats  qui  constatent  que  des  affiches  annon- 
çant le  projet  de  former  cet  établissement  ont  été  apposées 
à  Senlîs  et  dans  les  commîmes  situées  à  cinq  kilomètres  de 
rayon  ; 

Vu  l'enquête  f/e  conunodo  et  incommodo  ; 
Vu  les  oppositions  des  sieurs  Mouy  et  Charlmagne 
Dupuis  et  leur  désistement; 

Vu  les  observadons  des  bouchers  de  Seniis  ; 

Vu  favis  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
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tOim  du  7  juillet  1827,  tendant  à  ve|eM  ki  oppo$Uiienl 
formées  contre  cet  établissement , 

L'avis  du  préfet  de  i'Oise  du  i  i  août  1  827, 

Le  procès-verbal  d  enquête     commodo  et  incommoda,  du 

)  novembre  1817» 

Le  décret  du'  1 5  octobre  1810  et  ^ordonnancé  royaUi 

du  1 4  janvier  1 8 1 5  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDOTïNÉ  et  ORDOiviioifS  oe  qtti  suit  t 

Art.  I  /'  La  ville  de  Senlis  (  Oise }  est  autorisée  à 
établir  un  abattoir  public  et  commun,  avec  une  fonderie 
de  suif  en  branche. 

Ledit  établissement  sera  construit  sur  un  terrain  aj)par- 
tenant  à  la  commune  et  situé  dans  le  faubourg  Saint 
Martin  près  la  rivière  de  la  Nonette. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs' auront  été  mis  en  état 
de  servir,  et  dans  le  délai  <fun  mois  au  plus  tard  après  que 
le  public  en  aura  été  averti  par  affiches,  ral)aîiage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  j)orcs  destinés  à  la  con- 
sommation dts  habitans  aura  lieu  exclusivement  dans  l'abat' 
toir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites 
et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  !a  consommation  de  leur  maison  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3*  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être 
obligés,  soit  qu'ils  concourent  h.  i'aj^provisionnement  de  la 
ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville,  dans  les  communes  voisines,  sous  fa])]3robation  de 
l'autorité  locale. 

4.  Lorsque  la  fonderie  de  suif  en  branche  (jui  se  trouve 
annexée  à  l'abattoir  aura  été  mise  en  état  de  faire  le  service^ 
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S  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour  ouvrir  dans' la 

ville  de  nouvelles  fonderies  particulières  ;  néanmoins  toutes 
celles  qui  existaient  antérieurement  au  décret  du  1 5  octobre 
1 8 1  o  y  ou  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis  cette 
époque ,  pourront  continuer  à  exercer  concurremment  avec 
h  fonderie  publique. 

5.  £n  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité; 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Senlîs  seront  seulement 

tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
b  lieu  de  leur  exploitation  et  justiiieront  de  leur  patente* 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  fa- 
culté d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  li  leur 
domicile  y  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage ,  en  suivant  les  régies  de  la  police. 

y.  L£s  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  vilfe,  mais  seu- 
lement sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le 
maire  et  aux  fours  fixés  par  lui ,  et  ce,  en  concurrence  avec 

les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers,  charcutiers  et 

fondeurs,  pour  i'occupaiioa  des  piaccs  dans  l'abattoir  pu- 
blic, seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi^ 
naire. 

p.  Le  maire  de  la  ville  de  Senh's  pourra  faire  les  ré- 

glemens  locaux  nécessaires  j)our  ie  service  de  Tabattoir 
public  et  commun,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie  ;  maïs  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre  ministre  de 
rintérieur,  sur  l'avis  du  préfet  * 

lO.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  Fintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  chitetu  des  Tuikries,  le  6  Février  de 
fan  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

j  Vu  le  Roi  :  U  Ministre  Sicrétain  d'état  au  département  dt  l* intérieur p 
}  Signe  Dfi  MARTIGNAC. 


9oi6.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  Nomination 

des  Présidens  de  deux  Collèges  électoraux  d* arrondissement. 

Au  château  des  Tuileries^  le  10  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  5alut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé* 

partement  de  Tintérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  janvier  dernier^ 

Nous  AVONS  KOMitti  et  NOMMONS  président  du  troi^ 
sième  collège  électoral  d'arrotufissement  de  ta  Haute-Ga* 

ronne,  pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  24  de  ce  mois,  ie 
sieur  de  Campfcrrand,  juge  de  paix  du  canton  de  Mont* 
gîscard; 

Président  du  deuxième  collège  électoral  d'arrondissement 
dlUe-et-Vilaine,  pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  ai  de  ce 

mois,  ie  sieur  Aubrée ,  président  à  la  cour  royale  de  Rennes. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  i'exécutioi^4e  la  présente  ordonnance» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  Février 
de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Minisire  Secrétaire  d'état  au  départementde  l*  intérieur^ 

Signé  DE  Marti 6NAC 
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H.*  *ô47.—  OnDOHNANCB  DU  Roj  qui  modifie  le  Tdrif 

du  Péage  établi  sur  U  Pont  de  bois  de  Natrs ,  département 
de  la  Nièvre. 

Au  château  des  Tuileries»  le  13  Fcvricr  1828. 
« 

CHARLES,  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de  Francb  et 

DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  î'intt! rieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  miinicipai  de  Nevers  du 
7  juillet  1827,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  dîflfërentes  modi- 
fications au  tarif  du  péage  établi  sur  ie  pont  de  bois  de 
Nevers  ; 

•  *  Motre  Conseil  d*état  entendu, 

•  Nous*  AVONS  OROOMNÉ  et  ORDONRONS  ce  quf  fuft  : 

Art.  I li  sera  fait  au  tarif  du  péage  établi  sur  le  pont 
de  bois  de  Nevecsi  dépunement  d»  k  Nièine»  ks  modifi- 
cations suivantes  : 

1.  °  Tous  les  ouvriers  e-nploycs  aux  travaux  autres  que  ceux 
<fu  pont  (ie  Nevers,  et  qui  s--  trouvent  compris  dans  Tun  des  cas 
d'exemption  spécifiés  dans  l'article  4  du  tarif  annexé  à  notre  or- 
donnance du  17  janvier  iSiL?, seroat  assujeiiis  à  ua  dipit  de  cinq 
centimes  par  iiulividu. 

2.  "  Les  voitures  à  haufs  conduisant  d'autres  objets  que  ceux 
spécifiés  dans  la  partie  du  tarif  qui  traite»  des  exemptions  seront 
assufeities  au  péat^^e  pour  l'aller  et  le  retour  d'après  un  noml>re 
d*auelages,  c'est-a-dire^  une  charrette  ou  chariot  aiteié  d'une  paire 
de  bœuts  15^ 

Chaque  paire  de  bœufs  en  sus   lO. 

Les  chariots  et  chars-à-bancs  couverts,  attelés  d'un  cheval, 
%ervant  au  transport  des  voyageurs, . 

Chaque  cheval  en  sus   I 

7,°  Toute  voiture  attelée  de  bœufs  ou  de  chevaux,  servant 
habituellement  au  transport  des  denrées  et  des  marchandises,  qui 
passera  sur  le  pont  portant  des  personnes,  sera  assujettie  au  droit 
de  péage  comme  voiture  chargée,  suivant  le  nombre  de  ses  atte- 
lages et  la  classe  de  la  voiture,  et  chaque  personne  placée  sur  la 
voiture  paiera  en  outre  le  droit  de  cinq  centimes. 

/^^  Tout  voyageur  qui  ne  serait  pas  miiiuirei  pa^^auc  sur  ie 
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pont  de  Nevers  dans  les  voitures  des  convois  militaires,  sera 
assujetti  au  péage. 

5.  *  Les  veaux  et  Ils  moutons  {  la  paire  )  et  les  cochons  placés 
sur  des  voilures,  des  chevaux,  ou  autrement,  pour  traverser  le 
pont,  seront  assujettis  au  droit  de  cinq  centimes. 

6.  **  Les  enfans  au-dessous  de  douze  ans  sont  exempts  du  droit 

.de  péage. 

7. *  Toutes  les  vohurei  agricoles  ajrant  leur  chargement  de 
ibin,  paille,  avoû>e,  d*oige,  de  légumes,  de  blé,  de  i>ots  de 
chauffage  pour  Tappro vision nement  de  la  ville,  seront  exemptes 
du  droit  de  passage,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  tontes  les  fois 
quelles  sortiront  le  même  jour  à  vide  ou  avec  le  même  chan- 
gement. 

8. *  Les  patachet  conduisant  du  Mé  à  Nevers  seront  exemptes 
da  droit  de  péage  senltment  à  f  entrée. 

2.  Notre  mininre  secrétaire  d'état  dt  Tintérieiir  est  chargé 
4ç  rexécutîon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  jour  do 
mens  de  Février  de  Pan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

.%/2^' CHARLES.  • 
Patle  Roi  :/e  AimlsntSicrétaire  d*kat  au  département dtl* intérieur, 

Sijjné  DEMarTIGNAC. 


N««  8048.  — >.  QeDONNANC^B  du  Roi  portant  que  le  sieur 
BlanC'Lanaute  (  Joseph'Bruno  J,  né  k  Corps,  arrondissement 
de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  le  14  novembre  i7^3> 
lieutenant  de  Roi  commandant  la  place  de  Montreuîl-sur-mer, 
départarae^t  dal  I^vde'^Caiaii ,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint -Louis  et  de  Tordre  royal  de  fa  Légion 
dlionneur,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Hauterive, 
sous  lequel  il  éhiit  connu  et  qu'il  portait  dés  avant  1789,  et 
à  s'appeler  en  conséquence  Bianc-Lahaure  d'Hauterive  g  à  la 
^irge  par  l'impctfant,  m  fexpirstion  du  délai  fixé  par  les  ar- 
ticles 6  et  S  de  la  lot  du  i.*'  avril  1803  ;  de  se  pourvoir,  ill  y 

-  -aiîoa, devant  Wtnbonalde  ^femiwe  instance  compétent ,  pour 
faire  faire  les  changemens  coAveaable»  n^r  les  registresrde  létat 
civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paris ,  tj  Février  1828,) 
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N.""  8049.  —  OftDONNANCE  DU  Roi  qut  admet  è  établir  leur 
domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droits  civiU, 
tant  qu*ib  continueront  d*y  résider , 

iievix  Dekcœu'iUenes ( Louis ) ,  né  le  23  germinal  an  VIII 
avril  1800]  à  Binndain,  royaume  des  Pays-Bas  y  demeurant  à 
ille,  département  du  Nord; 

X*  Le  sieur  Haldi  (  Joseph'FtançoiS'Aloyse  né  ie  9  sep- 
tembre  1789  à  Doblischwandt»  paroisse  de  Matters,  canton*  de 
Lucerne  en  Saisse,  cocker»  demeurant  à  Muihaasen ,  département 

du  Haut-Rhin; 

3.  ®  Le  sieur  Hautregard  (  Pierre  ) ,  né  le  12  (anvfer  1777  à 
Fontenville ,  royaume  des  Pays-Bas ,  demeurant  à  Sailly^  anon^ 
dissement  de  Sedan,  département  des  Ardennes; 

4.  *  Le  sieur  Lak  (  Urs  ) ,  tik\^  ^  décembre  1792  à  Gœrgen- 
Supérieur,  canton  de  Soleure  en  Suisse,  tisserand  à  Sainte-Marie 
aux  Mines,  département  du  Haut-Rhin; 

5.  **  Le  sieur  Latham  (  Math'ieu  né  le  i  5  octobre  1786  dans 
la  paroisse  de  l'Union  de  Killimantc  ,  comté  de  Tipperari  en 
Irlande,  demeurant  à  Blingel,  arrondissement  de  Saint-Pol,  dé* 
partement  du  Pas-de-Calais; 

6.  **  Le  sieur  Tnlla  (  Paul ),  né  le  8  août  1796  en  Espagne, 
instituteur  primaire  à  Oms,  arrondissement  de  C ère t«  département 
d6s  Pyrénées-Orientales.   Paris,  jj  février  iS28.J 

Certi  Fi  à  conforme  par  nous 

Pair  de  France  f  Garde  des  sceaux , 
Aiinistre  et  Secrétaire  d'état  au  dé' 
partement  de- la  justice  9  • 

CoHTB  PORTALIS. 

*  Cette  date  c5t  celle  de  l^  r^ceptioa  du  BuUetia 
au  ministère  de  la  justice. 

ê 

On  i*ab«nne  pour  le  Bulletin  étt  lois»  i  nlioB  de  9  fnuic<  p«r  tu ,  i  fa  cidM  di 
f  Jjnfnmcrk  roysle,  «tà  chcx  ict  DiieclMrtdes  pMM  dct4ép«aaaMa% 

*—  .    .       ■  — 

A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE» 

I."  Mars  1B28. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  , 

(N.°  217.  )    -  ■ 


N.^Sojo.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  le  Baron  Hyde  de  Neuville  Ministre  Secrétaire  d' 4 tai 
au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Au  château  des  Tuileries  ^  le  3  Mars  i8a8» 

Charles,  pari  agriîce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verit>m,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qiiî  suft  : 

Art.  I Le  sieur  hfcron  Hyd^^e  Neuville ,  Jneinbre  de  la 
Chambre  des  Députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies* 

2.  Notre  gar^e  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  fustice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  k 
présente  ordoimance.  '  •  '  > 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Mars  de  Tan 
de  grâce  1 828 ,  et  de.  notre  règile  le  quatrième. 

CHARLES. 
Par  le  Roi  :  It  Garde  des  sceaux  dt  FnUi€i$ 

Signé  C.^  Porta  LIS. 

N.*  80  )  I .  —  Ojwonna(vc£  du  Roi  qui  nomme  Ministre 
Secrétaire  d'é lût  au  département  des  Affaires  ecclésiastiques 
M.  Feutrîer4  É^que  de  Béarnais.      •  « .     «  . 

Au  château  des  Tuileries^  le  3  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  ET 
DENAVARRE,à  tous  ccux  qui  ces  présentes  verrHit ,  salut. 

VIW  Série.  Q 
♦ 
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-  NOVS  AVON*  ORDOMNi  et  ORDONNONS.  M  qui  illit  :  • 

1 

Art.  I  Le  sieur  Feutner,  évéque  de  Beauvais ,  est 
noQimé  miaif  tie  socréuûne  d  eut  au  d^artemeat  des  aâaires 
^ecclésiastiques. 

2.  Notre  garde  des  sceaux»  minîsM  secrétaire  d'état  au 
département  de  h  justice,  est  chargé  de  feiécutioA  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Mars  de  Tan 
de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  régne  le  quatrième.  * 

Sî^né  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux  de  franee , 

'  .  Signé  C.*«  Porta  LIS.  * 


8052.  —  ORDON  N  A  N  C  E  DU  Roj  qui  nomme 
AI  in  is  très  d'état,  Membres  du  Conseil  privé ,  Ad,  le  Comte 
Ctiabrol  de  Crousd  n  M.  U  Coij^  Frayssinous ,  Evéque 
iTHermopolis»       •  ♦ 

Au  château  des  Tuileries ,  le  3  Mars  1 8a8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
j>£Navarr£  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  S  a  lut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Les  sieurs  comte  Ckahrol  de  Crousol  et  comte 
Frayssineus,  évéque  d'HermopoIîs  »  sont  nommés  ministres 
.  d'état*  membres  de  notrs  Conseil  privé, 
î  Z.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

\  Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries,  le  }  Mars  de  Fan 
de  girâce  1828,  et  de  notre  r^e  le  quatrième. 

Sigaé  CHARLES. 
Tarie  Roi  :  k  Garde  des  sceaux  de  France, 

n  I   î  •    '  Signé  PORTALIS. 
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B.  n.*/2i7.  (  «1*  ) 

805  3.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  nomme  /l/^R^far« 
Coiiard  Président  di  UCkam^n  du  Ûép99is. 

.    Au  châteàu  des  Tuileries,  le  25  Février  1828* 

CHATKJES,  par  U  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  it 
0£  Navarre  ,  li  tous  ceux  qui  cea  préiem^  vMront,  salut* 

Vu  le  message  en  date  da  i)  de 'ce  méîs  par  lequel  h 
Chambre  des  Députés  nous  a  prémué'fionme  candidats  à 

la  pré&ideuce  pour  la  se^ioa  actu^ije,    '        *     .  ^ 

Les  sieurs  Delalot^ 

baron  Hyde  de  NeuyiilU, 
Royer^Collard ,  * 
Gautier  . 
et  Casimir  Périer^ 

Nous  AVONS  NOMMé  et  noMMONS  pi^iideitt  de  k- 

Chambre  des  Députés  le  sieur  Royer-CoUard, 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ^  ït  x%  Février, 
de  i*aa  de  ^râoe  1 828  »  et  de  notre  règne  le  quatrième» 

Stgné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'êtar  au  département  de  tinteriez  g,, 

Siçné  V»'*  DE  MAETl^^^e/  , 


N.*  tfisi'  —  Ordonnance  du  Roi  .nl^au^  i  /a 

Construeeion  d'un  Pont  sur  la  Seine  à  l'amené  de  Paris , 
au  lieu  dit  la  Bosse  de  Marne. 

Au  château  de*  Tuileries,  le  13  Février  i8a8«' 

» 

CliARL£S,parIa  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Frahcb  St 
DE  NAVAaRE,à  tous  ceuxquices  présentes  vai^mei  EAtUT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partejnent  de  i'iutérieur  ;  "  »  . 

Vtf  le  profet  de  constrûction  <f  un.  pont  sur*  fa  Setne  à 
l'amont  de  Paris  au  lieu  dit  la  Bosse  (U  Mfiriu ,  e^  4ll.<teHX. 

Q  a 
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parties  de  route  aux  abords  ,  au  moyen  d'un  péage  à  con- 
céder h  Tadjudicataire  <iei  travauic; 

^Vù  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise ,  le  tarif  du  péage 
à  percevoir  sur  le  pont  après  son  achèvement ,  et  le  procè»* 

verbal  de  Tadjudication  passée  en  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine  le  24  octobre  182;^;^ 
Notre  Conseil  d'état-eateadu  9 

Nous  ATOKS  oniKnmé  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Ai\T.  1  L'adjudication  passée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  le  i4  octobre  1  827  aux  sieurs  comte 
Dubois,  Durand,  Beneton,  Bii/iard^Zamourûux,  pour  la 
construction,  à  leurs  fiais,  risques  et  périls,  d'un  pont  sur 
la  Seine  ii  Tamont  de  Paris ,  au  lieu  dit  /a  Bosse  de  Marne, 
et  de  deux  parties  de  route  aux  aI)ords ,  ^noyennant  fa  con- 
cession d'uia  péage  à  percevoir  sur  le  pont  après  son  achè- 
Tement  penduit  quatre-vingt-dbc*neuf  ans ,  est  approuvée. 

2.  Le  taiif  dit  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Chaque  penônne  à  pied  chargée  ou  non  chargée  d*uii 
fardeau  (  cinq  centimes  )   ^ 

Cluiaue  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  com-  ' 
prise  (aix  cendmes)   lo* 

Une  voîojre  suspendue  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou 
mulet,  et  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  conducteur 
compris  (vin gt-cinq  centimes  )  25 • 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  un  cfceval  ou 
millet,  conducteur  compris  (  trente  centimes  )..••...•••  30. 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  deux  clievaux 
ou  mulets,  conducteur  compris  ftrente^inq  centimes).  »  35* 

Chaque  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non  chargé»  non 
compris  le  conducteur  (cinq  cenUmes )  

Un  âne. ou  une  finesse,  chargé  ou  non  chargé,  non 
compris  le  conducteur  (deux  centimes  et  demi).» •  •  •  • .  •    x  ifu 

Ciiaqvtechiïvai  d'augmentation  aux  voitures  suspendues 
(  cinq  ctttt|ner).  «  m   5. 

Bestiaux  destinés  à  ià  vente» 

Chaque  bœuf  ou  chaque  vache,  non  compris  le  cdn- 
ducteur  (  cinq- CL  iUiiiies  )  •  

Chaque  veau  ou  porc  ,  non  compris  le  conducteur 
(  un  centime  et  un.  quart  ]   i 
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Chaque  i«oa|oOfbitbif/|b«%c»€bi«s«iiioi|€a«iMfe^  :  - 
condttctear  (  un  centime  et  un  quart  i/4. 

Lorsque  les  moutopsy  brebis,  boucs  et  chévret/ibat 
;ia-dessas  de  cinquante ,  cii|q  cehtimç«  pour  la.  totalité  ' 
du  aombre  qui  excédera  ctnqnente  Jitsqu'à  cent ,  «t  .  . 
cinquante  centimes  ponr  le  a<im»Q  qui  excédem  le  pre-â  • 
mier  cent  }ùsqu  à  deux  cents ,  et  j>areillement  cîlii|ttBiile*--  •  * 
ceotiniet  pour  le  nonii>re  qui  excéderait  la  secQiide>ieeiH 
taine. 

Seront  exempta  les  bxxnù  conduita  aox  abattoiia* 

Usages  divers» 

*  ». 

'    Chaque  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  eoni^  * 
pris  le  conducteur  (quinze  centimes)  1^4 

Chaque  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mttlet»|  y 
compris  le  conducteur  (vingt  centimes  )  20» 

Cnaque  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulétSj  y 
compris  le  conducteur  (  vingt-cinq  centimes  aj. 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  com« 


pris  (quinze  centimes)  '  *   jj. 

Chaque  cheval  ou  n^ulet  d'augoienution  (cinq  cen» 
^wes)  ,   j. 

Roulage» 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  un  cheval 
et  le  conducteur  (vingt  centimes)   20« 

Chaque  chariot  de  roufagc  à  quatre  roues  et  deux 
chevaux,  et  le  conducteur  (vingt-cinq  centimes   25. 


Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  et  trois  che-'- 

vaux ,  et  le  conducteur  ( trente  centimes)  30. 

Chaque  chariot  de  roulage  à  vide^  nn  seul  cheval  et 

le  conducteur  (quinze  centimes)...  •  ^1  •  15* 

Chaque  cheval  d'augmentation  (  cinq  centimes  ).•••••  5. 

•  « 

Agriculture» 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  la-  - 
bour,  ou  allant  au  pâturage..  • .  •  .••  •'..«;•••  Néant, 

Mouton,  brebis,  douc^  chèvre,  allant  au  pâturage. .  JVéant» 

Charrette  chargée,  employce  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  et  le  conducteur*'.  Néant* 

La  même  revenant^  vide,  le  cheval  et  le  conducteur 


(  dix.centîmes  )   «  • .  10^ 

Chaque  cheval  d'augmentation  k  vide  (  cinq  ce)i- 
simes).   'f. 
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Ckaqtté  chiïWite  chargée  ou  non  châfgé^,  attelée  d'un 
iitt  ou  d*une  ânesse,  et  le  conducteur  (cinq  centimes  ).  5* 

Chaque  âne  ou  ânessé  d'augmentation  {  deux  cen- 
>  times  et  demi      ^ .....  i   2  1J2,» 

Un  chariot  de  ferme  à  quattie  roiies,  chargé,  les  deux 
chevaux  ou  bœufs  et  le  conducteur  (vingt centimes).. . .  20. 

Le  même  a  vide  et  le  conducteur  (quinze  centimes) .. .  15. 

Chaque  cheval  ou  bœùf  d^aùgmentation  (  cinq  cen- 
times) ^.  

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  pr^ét  dtl  dépantment  de 
la  Seine,  le  soas-préfet  de  i'arrondissetneiit  de  Sceaux  «  lés  maires 
et  adjoints  des  commîmes  de  Maisons -Alfort  et  d'Ivry,  le  juge 
de  paix  -dt  tafitdDi  Ifti  ingénieurs,  condu^eM  et  piqueniii  des 
ponti  et  chaussées I  (es  employés  6i  fadmintstratibn  des  cAAtrtf»^ 
fions  indlKMeSy  étiès  agens  da  services  de  h  navigation  ',  !orsqii*ils 
se  tnMlperteff#iit  pour  raisoAJiie  leafs  fiMictldtist«spectives.  Serdfil 
exempu  dsi  même  dféH  lek  militaires  dé  tèitt  fi^é^  voyageant 
en  cotfs  où  melém««t  »  et  ponears  d'ordres  de  sernt«  ou  de  realUeft 
de  route.  ^ 

.Serénl  enfin  exempts  les  malles  fiiîsam  té  WVice  des  polies  iè 
l'Etat ,  et  iti  oMisrini  du  OmivMenieM. 

'        Lès  concessionnaires  du  péage  tiendront  constamment 
affiché  dans  le  lieu  le  plu^  appal'ent  le  tarif  du  .péage  qu'ils 
sont  autôri^s  à  pevcevdK 
.  4'         ministre  secrétaire  d'état  ftu  départénebt  de  Vin- 
térieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13."  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1  8:(8>  et  de  notre  régne 
le  quatiième. 

Signé  CHARLES. 
Par  lé  Roi  :  li  Ministre  Secrétairt  Sétat  au  département  de  Vintérieur, 

Signe  DE  Martignac. 

N»"  80 j  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  In 
villt  di  Coimar  {  Haup^Rhin  )  à  construire  un  AbMoir 

Au  ch&teau  des  Tuileries,  le  13  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâ^e  de  Dieu  »  Roi  DE  Francs  Et 
.P£  Navabu ,à  tous. ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALlf 
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Sur    rapport  de  fï^tmmoàvf  Hwéuèn  Jktt  m  dé» 
pirtement  dé  Tintérieiv  ;  . 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Colmar  des 
1 4  jûillet  1 820  et  8  juin  1 827 ,  relatives  à  l'abattoir  publie 
établi  en  cette  ville: 

L'avis  du  préfet ,  du  i    août  suivant  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  Avons,  omoamnà  ti  oBOONSiom  se  qui^sii  i. 

Art*  I/'  Ia  viHe  de  Colmar  »  département  du  Haut- 
Rhm ,  est  autorisée  k  construire  un  abattoir  public  t\ 
commun,  sauf  à  accomplir  pour  le  choix  du  local  les  for- 
malités prescrites  par  ic  décret  du  1 5  octobre  18 10  et  par 
l'ordonnance  roy aie  du  i4  janvier  1815. 

En  attendant,  le  bâtiment  dans  {equei  a  lieu  niaifi tenant 
Pabstuge  4es  bestiaur  et  des  porcs  continuera  d'être  affecté 
.  à  cet  usage.        .        *  • 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance! 
Tabattage  deft  bestiaux  et  porcs  destinés  à  la  consommation 
des  habitans  aura  lietf  exclusivement  dans  ledit  établis^ 
sèment ,  et  tputei  les  tueriçs  pardculiires  seront  interdites 

et  fermées. 

Toutefois  ies  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  coiiser- 
veront  la  faculté  de  tes  abattre  ches  euip,  pourvu  que  (9 
soit  dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  l'abattoir  public»  mais  sans  y  être 
obligés,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la 
ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  :.  il^ 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs  hor$  de 
la  ville ,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locafe. 

4«  £n  aucun  cas  et  pour  quelque  modf  que  ce  soit ,  le 
nombnr  des  bouchers  et  ckireutiers-nt  pourra  être  limité* 
Tous  €iux  qw  vradMtt  iftobBr  à  Cob^ 

Q4 

; 
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tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie  i  où  ils  feront  connaître 
itur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  ia  .ville  auront  h  âculté 
exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domi- 

cile ,  dans  des  étaux  convenabfement  appropriés  ti  cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  police.  * 

6*  hss  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  i^ente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seule- 
ment sur  ies  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  man« 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté. 

y.  Les  droits  Ix  payer  par  les  bouchers  et  charcuders 
pour  l'occupation  des  places  dans  Tabattoir  public  seront 
réglés  par  un  4arif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Colninr  pourra  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  sçrvice  de  Tabattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie; mais  ces  actes  ne  sei*ont  exécutoires  qu*après  avoîr 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  Tintérieur ,  sur  Tavis 
du  préfet.       '  ... 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemem  de 
fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ;  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné'  au  château  des  Tuileries,  le  f  3  Février  de  Pan  de 
grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHABLiES. 
Par  le  Roi:  /r  Ministre  Sicritairetf état  au  départemertt  de  l'intérieur, 

Si.  10  DE  MARTIGNAC, 

N."  8o)6,       Oy^Doy,\ANC£  DU  Roi  qui  drisse  des 
Chemins  au  rang  dts  Routes  départmintaUs  ilc  la  Cinnde^  > 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Février  1828.  . 

CHAR  LES,  par  ia  gr|ce  de  Dieu»  Koi  DE  FranÇ££T 
DsNilvARAEt  à  tousceuzqilices  présentes  verfjont»  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  Tia- 
lérieur; 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  du  département 
de  la  Girqndfe  tendant  à  ce  que  la  partie  de  k  route  royale 

n.*  89  de  Lyon  à  Bordeaux  qui  se  trouve  abandonnée 
depuis  l'achèvement  de  la  nouvelle  route  de  Libourne  k 
Bordeaux,  et  les  ciiemins  de  Bordeaux  à  Pauillac  par  Blan- 
qnefert,  Cantenac  et  Margaux ,  et  de  Sainte-Foy  à  la  Sau- 
.  veiat,  soient  classés  au  rang  cfes  routes  départementales; 
Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des. ponts 
Cl  chaussées;  ...  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  » 

Nous  Avo:^s  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f/'  Les  chemins  în£qués  dans  les  détrbérations 

du  conseil  général  du  départeinciu  cle  la  Gironde  sont  et 
demeurent  classés  au  rang  des  routes  dé|)urtementales  de 
ce  département ,  avec  les  numéros  et  dénominations  qui 
suivent  : 

N/  1 7 ,  dé  Libourne  h  Bordeaux; 

N.*  iS,  de  Bordeaux  à  Pauillac  par  Blanquefort,  Can* 
tenac  et  Margaux;  .  ... 

N."  19  9  de  Sainte-Foy  à  la  Sauvetat. 

2.  L'administration  est  autorisée  îi  acquérir  les  terrains  . 
nécessaires  pour  pcrFeciionncr  et  rectifier  ces  nouvelles 
routes  ;  elle  se  conformera,  à  Ce  sujet»  aux  dispositions  de 
la  foi  du  8  mars  i  810.        '  • 

^.  Notre  ministre  secréiaire^état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  ■ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  ^.'^  jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

J%>f^?  .CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  AUnistre  Secrétaire  d'ctat  au  dépancuient  de  l'Intérieur, 

bigné  DË  MAaTIGNAC. 
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N.*  8057.  —  Ordoshancm  do  Roi  qui  classe  au^angdes 

/toutes  départementales  du  Cantal  le  Chemin  de  Chaudes- 
aiguës  a  Saint'Chel^. 

Ali  château  des  Tuileries,  le  13  Février  i8^8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFranceet- 
D£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut« 

Sur  le  fappon  dt  noue  niinisM  Mcréttive  <Pitt<  <fe  r» 

teneur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du 
Cantal  tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Chaudes*aîgues  \ 

Saint-Cheiy  soit  classé  au  rang  des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I  Le  chemin  de  Chaudes-aigues  à  Saint-Chely 
est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales 
du  Cantal  sous  le  n.°  4«  > 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  achever  ou  perfectionner  cèite  nouvelle 
route;  elle  se  conformerai  à  te  sujet»  aux  dispositions  de  la 
loidu  8  mars  ilio.         ^  * 

7^ .  Neutre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13.*  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1828  »  et  de  notre  règne  - 
le  quatrième. 

J/jAr  CHARLES. 

Par  le  Roi     AJiiistfe  Secrétaire  d'état  au  dépant  ment  de  l'intérieur. 

Signé  |>£  Ma RTI.GNAC.  ' 
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N.*  8058.  —  OUDONNdSCS  D0  Rùî  fui  mdiijti 
ee/te  du  7  Ànil  §824  partant  Règlement  pour  rexercfte  éi 

la  profession  de  Boulanger  dans  la  yille  des  Sables  d'Olonne, 
départemtnt  de  la  Vendée» 

Ao  chSteiii  des  Tuileries»  le  20  Février  1818. 

CHARLES  »  par  la  grâce  de  Dieu,  Aoi  DE  France  ET 
DeNavaHHE, à  totlrsceiucqtifces présentes v<»rront,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  avril  i  824  portMit  règle- 
ment pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
TÎlIe  des  Sables  d'Olonne ,  département  de  la  Vendée; 
.  Vu  la  délibénuioii  du  conâcii  municipal  de  iMlite..vilIe 
fn  date  du     octobre  1 827  ;  • 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 
•  • 

Nous  AVONS  OEDONNi  et  ORDONNONS  ce  qûi  suU  : 

Art.  I  Uariicle  2  de  l'ordonnancé  du  7  avril  1 824f 
qui  oblige  les  boulangers  de  la  ville  des  Sables  d'Olonne  ^ 
d^artement  de  la  Vendée»  à  avoir  constamment  en  magasin 
ufl  approvisionnement  en  fkrine  de  première  qualité  s'élevant 

à  cent  vingt  mille  kilo^^ra mines,  est  annullé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes. 

2.  La  permission  nécessaire  pour  exercer  la  profession 
de  boulanger  dans  ladite  ville  ne  sera  accordée  par  le  maire 
que  sous  les  conditions  d-après  spécifiées. 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en  > 
réserve  dans  son  magnsin  un  aj)prûvisionnement  en  farine 
de  froment  de  première  qw^ité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de        classe,  de  o,000  kîîograinmes, 

idem   2,*^    idem,  de  6,oco  'uh'ui, 

idem   3/    iJtin,  de  3>7^0  iJan, 

et  pour  tons  les  boulangers  réunis ,  de  quatre-vingt-dix  mille 
Lilogrammes,  quantité  reconnue  suifisante  en  temps  ordi- 
naire pour  assurer  la  subsistance  de  toute  la  ville  pendant 
plus  d*ua  nK>is. 
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En  cas  de  guerre  maritime  ou  de  tout  autre  événement 
qui  accroîtrait  la  consommation  dans  la  ville  des  3abies»  et 
sur  la  demande  des  autorités  locales ,  rapprovbioimement 
stipulé  d  dessus  devra  être  augmenté  cTun  tiers  pour  cbaque 
classe,  et  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  boulanger  de  i.**  ftlasse»  1 2^000  kilogrammes j 
iilem»,  •••••••  2.*  iiktn,   9,000      idem  ,  ' 

..  4deah*  j**  idem,    5»ooo     .  idem, 

et  pour  tous,  de  cent  vingt  milfe  kilogrammes  au  moins. 

Dans  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  SMt,  le 
nombre  des  boulangers  ne  pourra  être  limité. 
'   4*  Les  dispositions  de  l'oidonnanoe  précitée  du  7  avril 
1824  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  fa  présente 
continueront  d'être  exécutées  dans  leur  forme  et  teneur. 

5,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur,  et  notre 
garde  des*  sceaux,  ministre  de  la  jusuce»  sont  chargés  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Février  de 
i*aft  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Koi  :  U  Alinistre  Seerétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  MaRTIGNAC. 


N.*  8059.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  auîonsatlon 
définitive  des  Ccmminuiutcs  de  Soeurs  hospitalières  de  la 
Miséricorde  étabii<s  à  Ciermont,  Saint^Sandoux  et  Ver* 
tai^on,  département  du  Puy-de-Dôme, 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Février  1828., 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ft 
DENAVARRE,h  tous  Ceux  qui  ces  présentes,  verront ,  sa  lut. 

Vu  la  loi  du  24  niai  1825;. 
.  Vu  les  déclarations  des  sœurs  hospitalières  dé  la  Misé* 

ricorde  de  Ciermont,  Sain t-Saadoux  et  Ver taiz on,  quelles 
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adoptent  et  s  engagent  h  suivre  exactement  les  statuts  qui 
régissent  la  maison-mère  de  leur  congrégation  placée  à 
Bttiom ,  lesquels  statuts  ont  été  approuvés  par  décret  du 
i4  décèmbre  1810; 

Vu  les  délibérations  des  conseiîs  municipaux  de  ces  trois 
commune  des  1 6  juillet  et  i  3  septembre  1 826  et  30  mars 
1827,  tendant  à  ce  que  ces  établissemens  soient  autorisés; 

Vu  le  consentement  de  l'évéque  de  Clenmont  en  date 
des  4  et  2i  septembre  1 826  et  24  janvier  1^28; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au 
département  des  afTaires  ecclésiastiques,  '  « 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUtt  : 

Art.  1/'  Les  communautés  de  sœurs  hospitalières  de 
la  Miséricorde  établies  à  Clermont,  Saint-Sandoux  et  Ver- 
taizon,  département  du  Puy-de-Dôme,  gouvernées  par  des 
supérieures  locales,  dépendantes  de  la  supéReure  générale^ 
dont  la  résidence  est  h  BîHom  dans  la  maison  cbmieu  de 
ia  congrégation ,  sont  définitivement  autorisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
oidonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24/, jour  du  ' 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrièjue.  * 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  t  b  Ministn  Secrétam  d*Hat  ^  âipMÊmmk 

disqffiiimêecUsîastiquêi, 

Signé  «  D.  Év.  d'HbrmofolIs.  •  • 


8060,  —  Ordonnance  du  Roi  fortant  autorisation 
définitin  de  la  Communauté  des  Seeurs  de  ia  Miséricorde 
établie  a  Cahors,  département  dû  Lot. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  gr3ce;de  Dieu,  Koi  DE  France  et 
DE  N A YARK£ ,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verronti  salut. 
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Vu  la  loi  du  2^  mai  1 825  ;       *  * 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Cahors  , 
'  qu  elles  ado^)teuc  et  s*en^ageat  à  suivre  les  statuts  des  sœurs 
de  la  Miséricorde  de  Moissac,  leur  maison  chef-lieu,  eiire^ 
ipstréft  au  Conseil  d'état»  conformément  à  ^ordonl^nce 
royale  du  3  janvier  1826;  • 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cahors  du 
29  novembre  1 8^7 ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ;  •      •  • 

Vu  le  consentement  de  févéquede  Cahors,  du  1/'  oc- 
tobre 1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parten^ent  des  aâàires  ecclésiastiques, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f         communauté  des  Sfoeurs  de  la  Miséricorde 

établie  à  Cahors,  déparlement  du  Lot,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale  déj)end;inte  de  la  supérieure  gcnérale,  dont 
la  résidence  est  à  Moissac,  département  de  Tarn-et-Ga* 
ronne ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  mînîstr^  secrétaire  dVtat  au  département  des 
aâaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  TexécutioA  de  ia  pré- 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24.*  jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  régne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Al'inistre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  cjfaires  ecclésiastiques , 

Signé  f  D.  Év,  d'H£RM0P0I.1's: 


N.**  8061.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  siour 

Duroux  aîné  à  conserver  et  tenir  en  activité  ï usine  à  fer  de 
Lamandau ,  commune  de  Sav'^nac  de  Nootron,  d^partêntent 
do  b  iP9rdoigpie  (  Për'u,  j  Janmr  tSiS*) 
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N."  8062.  —  ORboNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  îieur 
Garand  à  établir  un  lavoir  à  bras  pour  le  lavage  du  min^erat  de 
fer  sur  sa  propriété  sise  à  Montbieuse ,  commune  d'Eirelle, 
département  de  la  Haute-Saone.  (  Paris ^  j  Janvier  i8z8, ) 

N.**  8065.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  le  sieur 
Fesiugière  à  conserver  et  tenir  en  activité  Vusine  àjer  *Xne  jor^e 
neuve ,  située  dans  la  commune  de  Saint-Cernin  de  Reiilac, 
département  de  la  Dordogne.  (  Paris ,  ^  Janvier iSzS,J 

N.*  8064.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  consistoîrt» 
Israélite  de  MeîZy  département  de  la  Mo«f^lIe,  à  accepter  une 
inscription  de  2^  f'3ncs  de  rente  sur  l'Krat,  offerte  par  le  sieur 
Havdinsohn-CrélianL,e  pour  le  soulagement  des  pauvres  Israélites 
de  cette  ville.  (  Paris,  j  Janvier  iSxS. }  * 

M.*8o^5.  *-  Ordonnance  DU  Roi  (pi!  autorise  Taccepiadon 
d*ttne  somme  de  1407  francs  10  centimes  offerte  en  donatioii  à 
rhospke  de  Pont'k'Roi  (  Aube  )  par  le  sieor  Pesme,  (  Parts  ,  • 
16  Jan»ieri8z8,J 

N.*  8c66.  —  Ordonnante  nu  Roi  qui  autorise Tacceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Lombez  (Gers)  par  la  de- 
moiselle Dehnt,  de  plusieurs' rentes  constituées  montant  en-  . 
semble  à  2200  francs,  d'une  ptéce  de  terre  évaluée  à  500  francs 
et  de  son  mobilier  estimé  123  francs.  (  Paris,  tÔ  Janvier  t8z8,) 


N.'  8067.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  lacceptatîon 

de  la  Donation  faite  aux  pauvres  des  Junies  [  Loi)  par  le  sieur 
de  Touchebœuf'Beaumont ,  d'une  somme  de  660 francs.  (Paris, 
i6  Janvier  t8z8» ) 

*  N.*  8068  —  C)rd0NNANCE  du  Ro:  {ni  autorise  Tacceptation 
de  la  Donation  iaiie  aux  pauvres  d'Altier  (  Lozère  )  par  la  dame 
veuve  Mercier,  d'une  somme  de  800  francs.  (  Paris.,  j6  Janvier  . 
1828.  )  " 

N."  8C69.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  de  ^00  francs  tait  aux  pauvret  ^Olaron  (  ^asses-Pyré-» 
nées  )  par  le  nm Lnjfore.  (Paris,  t6  Janvier  m 82,8,) 

N.'8o7o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceptatton 
du  Lt'gs  fait  à  Ti^ospice  à'AmyUfuis  (  Rhône) par  le  skurJoi, 
d'un  domaine  estimé  40PO  ùmQM^( Paris,  s 6  Janvifr  t8l8, ) 
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N,*8o7i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatron 
du  Legs  &it  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon  (  Rhône  )  par  la 
dame  veuve  Jaccoud,  d'ûne  somme  de  looo  francs,  (Paru $ 
Jamkr  êM*)  • 


K.*  807X— Ordonnance  du  Ho i  qui  autorise  raccepiMloii 
iTune  somme  de  600  francs  léguée  aux  pauvres  de  Coulons 
(  Sarth^  )  par  la  dame  veuve  LehesU.  (Paris,  i6  Janviir  1828*  ) 


N.*8c73.  —  Ordonnance  DtJ  Ko I  qui  autorise  racceptation 
du  Legs  de  500  francs  fait  aux  pauvres  de  Btaumont  (  Tarn-ei* 
Garonne)  par  le  sieur  Guitard,  (  Paris,  16  Janvier  iSzS,) 


N.*  8074.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  communes 

de  Schiversdorff-Afunhirclien ,  FeineUorff,  qui  faisaient  partie  de 
Tancien  canton  de  RoUng,  et  celles  de  Falck  et  de  Kreutzwald , 
qui  dépendaient  de  celui  de  Sarre- Louis ,  arrondissement  de 
T/iionville  ,  département  de  la  Moselle  ,  sont  définitivement 
réunies  au  canton  de  Bouzoïmlle ,  même  arrondissement  et 
même  département.  (Paris,  20  Février  iS28,J 

Certifie  conforme  pur  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Afmistre  et  Secrétaire  d^etas  du  dl^ 

parument  de  la  justice , 

.    AParis,  leSMarstSiS* 
Comte  POKTALiS. 

*  Cette  date  ot  cdie  de  ia  léœptloa  flaBnlMn 
au  mfaiiitcie  de  la  justice. 

On  «r»lMMine  poar  It  Sultciin  <lrt  loù»  i  niioa  3e  9  (nnc%  par  an  p  à  U  caiMc  à» 


A  PARIS*  0B  l'imprimerie  ROYALE. 

8  Mars 


Digitized  by  Google 


  (  "5  ) 

ssesssss      "       'il     I'      M    '  asaagaigaam 

BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N;  218.  ) 

807   —  Ordonnance  DU  Roi  portant  Convocation 

de  Collèges  électoraux  dans  les  départemens  de  l*Ardiche, 

du  Doubs  t  du  Lot  et  des  Dnux-Sdvres, 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Mars  1828. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  N  AVÀRJŒ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sklut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nmiistre  secrétaire  cf  état  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  29  juin  1820  et  2  mai 
1  8  27 ,  et  les  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  oc- 
tobre 1820  et  27  juin  1827; 

Vu  les  lettres  du  président  de  la  Chambre  des  Députés 
en  date  des  9 ,  1 1  et  1 8  fèvrier,  annonçant  que  h  Chaunbre 
a  reçu  les  démissions  des  sieurs  de  /Vîerey ,  Dubay  et  de 
Folmont,  élus  députés  par  les  collèges  des  deuxièmes  arron- 
dissemens  électoraux  du  Doubs,  de  TArdèche  et  du  Lot; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Ciiambre 
des  Députés  en  <kte  du  i4  fêvrier,  contenant  h  décision 
qui  annuité  Télection  du  sieur  Afauguin,  élu  député  par  le 
collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  des  Deux- 
Sèvres  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral est  convoqué  pour  le  8  avril  prochain»  à  PelTet  de 
nommer  un  député ,  dans  chacun  des  départemens  de  TAr- 
déche,  du  Doubs,  du  Loi  et  des  Deux-Sèvres.  Ces  collèges 

Série.  R 


(  ) 

sèi^uniront  dans  ies  vHtes  de  Touinon,  Besançon»  Puf* 
ITÉvêque  et  Niort. 

1/  Les  listes  électorales  arrêtées  précédemment  et  les 

tableaux  de  rLCtificatioii  prescrits  par  l'article  6  delà  loi  du 
z  mai  1827  seront  af&chéi  le  i  8  mars  courant. 

Les  réclamations  cesseront  d'être  admises  après  le  3  avril 
inclusivement  9  et  la  clôture  des  listes  aura  lieu  le  5  avril. 

3.  II  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent  ies 
tableaux  de  rectification  tt  h.  leur  clôture,  conformément 
aux  ordonnances  des  4  septembre  1820  et  27  juin  1827, 
et  aux  opérations  des  collèges  électoraux ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  1 1  octobre  1 820. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Mars  de  Tan 
de  grâce  1 8aB  >  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Hoi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  lintMeur, 

Signé  PE  MARTIGMAC 


N.**  8076,  —  Ordonnancb  dv  Boi  pmanê  qu'il  serë 
proefdê  i  la  Formation  d'un  Tableau  di  mii/icaiioM  de  /n 

J^Î4U  électorale  des  Vosges^ 

Au  château  des  Tuileries  Je  6  Ma»  1828. 

CHARLES ,  par  la  grAce'  de  Dieu ,  Rot  DE  Fr AWCE  ET 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présenteb  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  2()  juin  1820  et  a  mai 
1827,  et  ies  ordonnance^  des  4  septeai|>re  et  11  octobre 
1 820  et  27  juin  1827; 

Vu  l'extrait  du  procès^erbM  des  séances  de  la  CbamiMre 
cbs  Péputés  en  dÂte  du     février  dcrokr»  cpa^wu^l  h 
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dtcisioa  qui  annulle  les  élections  du  département  des 
Vosges  ; 

Considérîuit  que ,  d'après  le  deuxième  paragraphe  de  Far- 
tîcle  i/'  de  la  loi  du  29  juin  1820,  les  éiecteuri  des  dé« 
partemens  qui ,  comme  celui  des  Vosges ,  renferment  cinq- 

arrondissemens  de  sous-préfecture,  doivent  être  répartis  en 
plusieurs  collèges  électoraux  ou  n'en  former  qu'un  seui,  • 
selon  que  leur  nombre  dépasse  quatre  cents  ou  n'excède 
pas  cette  limite  ; 

Que  h  liste  électorale  des  Vosges ,  arrêtée  en  novembre^ 
dernier ,  comprenait  quatre  cent  neuf  électeurs  ; 

Considérant  que  des  réclamations  se  sont  élevées  contre 
la  rédaction  de  cette  liste,  et  qu'il  est  constant  que  des 
erreurs  y  ont  été  commises; 

Considérant  qae,  pour  reconnaître  d'ime  manière  légale 
et  posîtire  s'A  7  a  Heu  de  fermer  un  on  plusieurs  collèges , 
îl  est  indispeiisahle  d'ordonner  une  rectification  préliminaire 
de  ladite  liste  et  la  publication  de  ce  travail  f 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  II  sera  procédé  immédiatement  h  la  formation 
d*uo  tabkau  de  recti^cation  de  k  liste  électorale  des 
Vosges. 

Seront  portés  sur  ce  tableau,  soit  en  addition,  soit  en 
retranchement,  les  individus  qui  ont  acquis  ou  perdu  les 
droits  électoraux  depuis  la  publication  de  la  liste  arrêtée  en 
novembre  dernier,  et  les  électeurs  inscrits  sur  cette  liste 
qui  9  antérienrement  à  la  présente  ordonnance  ou  en  ré- 
ponse à  la  demande  qui  leur  sera  adressée  par  le  préfet,  ont 
déclaré  ou  déclareront  qu'ils  ne  poisèdent  pas  ces  droits. 

Ledit  tableau  sera  publié  le  2 1  mars  courant ,  en  jnéme 
temps  que  la  liste  arrêtée  en  novembre  dernier. 

2.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement 

par  une  ordonnance  spéciale  la  réunion  en  un  ou  plusieurs 
collèges  des  électeurs  de  ce  département»  et  de  fixer  l'époque 
de  la  convocation. 

R  A 
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^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mars  de  l'an 
de  grâce  1 82  8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  MARTIGNAC. 

N.**  8077.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
des  Collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement 

y  désignés» 

Au  château  des  Tuileries  >  le  6  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  gruce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
P£  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  5  ftvrier  1817,  29  juin  1 820  et  2  mai • 
1  827  ,  et  les  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  oc- 
tobre 1  S 20  et  27  juin  i  827  ; 

Vu  les  lettres  du  président  de  la  Chambre  des  Députés 
en  date  des  28  et  29  février ,  annonçant  Toption  des  sieurs 
Dupont,  Kératry,  Royer^Collard,  Augustin  Pêrier,  Pelet  (de 
la  Lozère  ) ,  H  y  de  de  Neuville ,  Louis,  Dupin  aîné,  Gérard, 
Humblot-Contc  ,  Lafitte  ,  Casimir  Périer  ,  Benjamin  Cons- 
tant,  Ternaux  et  Bignon,  élus  députés  par  plusieurs  collèges 
électoraux; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre 
des  Députés  contenant  la  décision,  en  date  ^du  1 1  février, 

qui  annulle  Télection  du  sieur  de  Cliardonnct ,  élu  député 
par  le  collège  départemental  de  Saône  et-Loire , 

Nous  AVOXS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  I Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  dési- 
gnés ci-après  sont  convoqués  pour  le  2 1  avril  prochain 
dans  les  villes  indiquées  au  tableau  ci-dessous ,  à  l'eâet  d'élire 
chacun  un  député* 
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D£PAE7EMENS. 


Eure  .  .  . 
Finistère 
Hérault . 


des  collèges  éfectoniuz. 


Isère.  

Lofa^et-Cher, 


Marne  

Mayenne...... 

Mcurthe  

Nièvre  

Oise  

Rhône  

Saonod-Loiie** 
Sarthe.  


Seiiie«*i<ii*<ii» 

Seioe-Iiififkurc.. . 
Sche'efrMariie . .  • 


Du  2/  arrondissement 
Du  1  .^^  iJrm, 

Du  iil(ni  

Du  2.<=  Uem  

I>u4.«  idem  

Daa.*  Â/p«.,.tt.«. 
Du  1  idem 
Du  3 idem 

l^u  a."  idem  

Du       idem,, ,  , 

Du  3  idem  

Du  2.<=  idem  , 

Du  4.*  idm  

Du  a.*  Um. .  •  , 

Du  i," idem,^,*  

Du  2 idem  ...«.•••. 
Du  3    idem  .•••«•«•  I 

Du  4  ."^  idem . . .  é  

Du  6.'=  /</<f/n  

Du  y,^  idem  

Du  i,*^ idem  •••< 

Du4.<  idem  

Da3.«  idem,,,  


VILLES 


ou 

iis  se  réuniront. 


Pont-Audcmer^ 

Brest. 

Beiicrs. 

Tullins. 

Vienne 

Vendâme. 

Châions. 

Mayenne, 

Luncvillc 

Ne  vers. 

iîcnlis. 

Lyon. 

Charolles. 

Mamèrs. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Rouen. 

Yvctot. 

Melon. 


2.  Le  collège  départemental  de  Saone-et-Loire  est  con- 
voqué pour  le  10  avril  prochain  dans  la  .  ville  de  IVIacon,  k 
i'efiet  d'élire  un  député*  ^ 

3.  Les  listes  électorales  arrêtées  précédemment  et  les 
tableaux  de  rectification  prescrits  par  l'article  6  de  la  loi  du 
a  mat  I  827  seront  affichés  le  1 8  mars  courant. 

Les  réclamations  seront  admises  jusqu'au  1 4  avril  inclusi- 
Tementy  et  la  clôture  des  listes  aura  lieu  le  17  du  même 
mois.  Ces  dernières  époques  sont  fixées  pour  le  collège  dé- 
partemental de  Saone-et-I^oire  aux  5  et  7  avrîf. 

4«  11  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent  les  ta- 
bleaux de  recîdfication  et  leur  clôture ,  conformément  aux 
ordonnances  des  4  septembre  1 820  et  27  juin  1 827,  et  aux 
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cfpérittoiis  dei  Solfèges  électoraux,  conformément  à  Pordoil- 

nance  du  i  i  octobre  1820. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6  Mars  de  fan 

de  grâce  1  828 ,  et  de  (iqtre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar$emem 
de  nntérieur. 

Signé  DE  MARTIGN  AC 


N/8078.  —  OhdonnancS  DU  Rqi  fortani  JVominatioM 

i  plusieurs  Préfectures. 

Aa  ch&teaa.  des.Tuilerief  >  la  3  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  de  France  et 
D£  Navarre,  à  tou»€eux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapj^orl  de  ftotrè  ministre  secrétaire  f  état  au  dé^ 
partement  de  intérieur, 

Nous  AVOUa  OR£>i>^£i£  et  ORPQMZfQKS  M  qni  illit  : 

Art.  I."  Le  sieur  Esmangart ,  prcfct  du  Bas-Rhin,  est 
nommé  à  la  préfecture  de  la  5eine-lnférieure ,  en  rempla- 
cement du  aitur  dê  Vaéssayt  nommé  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure. 

2.  Le  fieuf  de  Murât t  préfet  du  Nord,  Cfst  nommé  h  fa 
préfecture  du  Bas-Rhin,  en  rejnpiacement  du  sieur  Es- 

mangart, . 

La  iieur  Alkem  de  VUlenemfi,  préftt  de  la  Loire- 
laftrieufe ,  est  nommé  à  la  préfecture  du  Nord  ^  en  rempiar 

cément  du  sieiur  de  Alurat. 

4.  Le  sieur  Vanssay,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  est 
nommé  à  la  préfecture  de  ia  Loire- Inférieure,  en  rempia- 
^ment  du  neur  Mban  de  Viileneufi* 

^,  Le  sieur  ét  Pujmaigre,  piélêt  de  fOist ,  est  nommé 
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à  la  |xéfectum  de  Sioht*e(-Laire|  en  wreptiuiiimi  Al 
rieur  baron  de  Villeneuve,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

6.  Le  sieur  de  Nugent,  préfet  de  la  Charente-Inférieure, 
est  nommé  à  la  préfecture  de  l'Oise  »  en  retnplacement  dH 
rieur  de  Puymaigre. 

y.  Le  sieur  Dalon ,  préfet  du  Cher ,  est  nommé  ^  fa  pré- 
fecture de  !a  Charente  •  Inférieure ,  en  remplacement  du 
sieur  de  NugtnU 

8.  Le  rieur  Fhoit  préièt  de  h  Creuse,  est  nomllié  à  k 
préfecture  du  Cher,  en  remplacement  du  sieur  Dalàn, 

Le  sieur  de  Fussy,  sous-préfet  de  Sancerre ,  est  nommé 
à  la  ptifècturé  de  la  Creuse ,  en  remplacement  du  sîettir 
Finot. 

.  lOk  Le  sieur  deBeàumvntj  préfet  des  Hautes-Alpes,  est 

nommé  à  la  préfecture  des  Deux-Sèvres,  en  remplacement 
du  sieur  de  Roussy, 

1  I.  Le  sieur  ferrand,  préfet  des  Basses -A^peSt  est 
nommé  à  la  préfecture  de  TAveyron,  en  remplacement  du 
sieur  d'Arros. 

11.  Le  sieur  Romain,  préfet  de  îa  Meuse,  est  nommé 
h  fa  préfecture  des  Pyrénées- Orientales ,  en  remplacement 
du  sieur  d'Auberjon, 

1 3*  Le  sieur  d'Arros,  préfet  de  l'Aveyron,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  h  Meuse,  en  rempla^ment  du  sieur 
Homain, 

l  4.  Le  sieur  de  ÏAintïvy,  préfet  de  fa  Corse,  est  nommé 
à  la  préfecture  des  Basses-Aipes,  en  remplacement  du  sieur 
Ferrmd, 

I Le  sieur  Ange  Hier,  ancien  préfet  «  est  nommé  à  la 
préfecture  de  la  Corse ,  en  remplacement  du  sieur  de  Lantivy. 

ï  6.  Le  bieur  de  Rousjy ,  |'iéfet  des  Deux-Sèvres,  est 
nommé  ù  la  préfecture  des  Hautes-Alpes ,  en  remplacement 
du  sieur  de  Beaumont, 

1 7.  Le  sieur  d'Auberjon ,  préfet  des  Pyrénéts-Orientales , 
est  nommé  à  la  préfecture  de  la  Charente  ,  en  rempla- 
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cemoit  Al  sieiir  di  Gtter$  admis  à  fidretaloir  sei  droits  àk 
retfsdte. 

1 8*  Le  sieur  JVûu  de  Champloids ,  maître  des  requêtes , 
est  noimné  à  la  préfecture  des  Vosges,  en  remplacement 
du  sieur  dt  Mculan,  admis  à  &ire  valoir  ses  droits  à  la 
netnite. 

I  j).  Le  sieur  Blonde l  d'Auùers,  sous-préfèt  de  Mortagne, 
est  nommé  à  la  préfecture  de  l'Ardèche ,  en  remplacement 
du  sieur  de  Montkurtux ,  admis  à  âire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

20.  Le  sieur  Beaumes,  conseiller  de  préfecture  de  la 
Seine,  est  nommé  à  la  préfèaure  du  Loti  en  remplacement 
du  sieur  de  Saint-Félix. 

21.  Notre  ininistre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Mars  de  fan 
de  grtce  1 82  8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Siffti  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  MimstnSeerêtaiff  d'état  nu  département deVintmeur, 

Signé  DE  Martignac. 


N."  8079.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
MM.  Laisné  de  Villevéque  et  Dubruei  Questeurs  de  la 
Chambre  des  Députés, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  29  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  Navarre  >  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  SA  lut. 

Sur  ïa  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  la  Chambre 
des  Députés  des  sieurs 

Laisné  de  Villevéijue , 

comte  de  Preissac, 
Dubruei, 
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dt  Saint' Aignan , 
chevalier  Dubourg, 

pour  les  deux  places  &  questeurs, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Sont  nommés  questeurs  de  la  Chambre  des 
Députés  les  sieurs 

Latsné  de  VilUvêque 
et  Dubruel, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  29  Février  de 
Tan  de  grice  1 828^  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sipié  CHARLES. 
Parle  Roi:  kMnisiitSicrêiidre  d'état  au  dêpartmentde  VintMeur, 

Signé  D£  MARTICNAU 


N."  8080.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Conseiller  d'état  en  service  extraordinaire  M.  Vauvilliers  , 
Maître  des  requêtes,  Secrétaire  général  du  ministère  de  la 

Marine  et  des  Colonies. 

Au  château  des  Tuileries  >  le  6  Mars  1828. 

CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Le  sieur  Vauvilliers,  maître  des  requêtes  ,  se- 
crétaire générai  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies , 
est  nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  est  chargé  de  i'eotécution  de  la  présente  ordon* 
nanoe.  j; 
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Donné  eh  notre  château  des  TuilériM ,  le  &  Mars  de  Tan 

de  grâce  1 828  ,  et  de  notre  règtie  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roit  li  Carde  de$  aanx  de  Frmnt, 

Aîinism  Secrétairt  d'état  de  la  Justice , 

Sï^nc  C.'<=  PORTAUS. 

N.°  8081.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des 
Exploitations  dans  Us  Bois  ou  les  Réserves  de  plusieurs 
Communes* 

Au  château  des  Tuileries,  îe  28  Février  1828. 

CHARLES»  par  b  grâce  de  Dieui  Roi  D£  Francr  et 
D£  Navarre; 

*  Sur  îe  rapport  de  notre  miniitre  secrétaire  d*état  des 

finances  ;  • 

Vu  les  titres  I,  II,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
.'Vu  Tordonnaoce  d'exécution  du  1/' août  dernier»^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  ! 

Art.  I  /'  L'administraiiou  des  forêts  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci- après  désignées,  pour  être  mis 
en  vente ,  savoir  : 

t.*  Thuiltey  (  Meurthe  ) ,  de  la  coupe  &  dix*sept  hec- 
tares environ  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

2/  Ville-en-Selve  (  Marne  ) ,  de  la  coupe  de  six  hectares 
environ  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

^3.*  Vauxbons  (  Haute-Marne  )  »  de  la  coupé  4st  douze 
hectares  de  sa  réserve  ; 

4."  5ej)t-Sarges  (  Meuse  ),  de  la  coupe  de  sept  hectares 
environ  de  sa  réserve; 

j.*  La  Chapelle-sous-Rougemont  (Haut-Rhin  ),  de 
quatre-vingts  arbres  chênes  seulement  à  prendre  dans  un  . 
canton  de  ses  bois; 

6."  Menou  (  Nièvre  ) ,  de  trente  arbres  seulement  à 
prendre  dans  les  coupes  ordinaires  de  ses  bois ,  pour  recons- 
truire les  bâtimens  incendiés  des  sieurs  Cocqueblin  ^tSallés 
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7,*  Mancioux  (  Haute-Garonne  ),  d'une  coupe  exirftor- 
^Snaîre  équivalente  à  dix  couj^es  anaueiies  à  prendra  dans 
ses  boîs,  environ  douze  hectares  ; 

S.""  Sacnt-Paocré  (  Moselle  )  ^  de  ia  coupe  de  huit  hectares 
cinquante-un  ares  de  sa  réserve} 

9."*  Rehainviller  (  Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  dk  hectares 
ife  sa  réserve; 

té/  9aint*Bnincher  (  Yonne  ) ,  delà  coupe  d'un  hectare 

cinquante  ares  dans  un  canton  des  Lois  du  humeau  d'Auxon, 
dépendant  de  celte  commune  ;  / 

1 1  /  Parux  (  Meurthe  } ,  de  la  coupe  dé  douze  hectare^ 
envfaxm  de  sa  réserve  ; 

<2.*  Mutzîg  (  Bas-Rhin  ),  de  quatre-vingt-dix  chênes 
dépérissans  §  ainsi  que  du  taillis  existant  sur  la  totalité  d'un 
canton  de  ses  bois } 

1  3  Mouthîer  et  Hâutêpierref  (  Doiibs  ) ,  de  trofs  c« nfons 
de  bois  de  réserve  sur  lesquels  ces  communes  ont  des  droits 
différens,  et  d'une  coupe  annuelle  à  celte  seconde  con>mune 
de  deux  hectares  quatre-^vingt-Kiouze  ares  dix  centiares  »  dans 
les  bois  qui  lui  appartiennent,  au  hea  de  ttob  hectarti 
qiaarante*cînq  ares  qu'elle  a  reçus  jusqu'ici  ; 

1 4''*  Jasses  (  Basses-Pyrénées  ) ,  de  trente  huit  ares  de 
taillis  dans  un  canton  de  ses  bois  ; 

1 5/  Gorcy  (Moselle),  de  la  coupe  de  cinq  hectares 
trente  neuf  ares  environ  de  sa  réserve;  ^ 

1 6.**  Wangen  (Bas-Rhin,,  de  la  coupe  de  douze  TOctares 
de  ses  bois; 

17*''  fièze  (  Côte-d'Or  de  la  coupe  de  sept  hectares  seu* 
lement  de  sa  réserve; 

18.  *  Roclie  (  Doubs  ) ,  de  la  coupe  de  trente-trois  hectares 
vingt  ares  de  sa  réserve; 

19.  °  Prémanon  (  Jura)  ,  de  cinq  cents  sapins  seulement 
dans  la  réserve  de  ses  bois  ; 

ao.''  Ville-en-Blaizois  (Haute-Marne) ,  de  la  codpe  de 
vtngHbttt  hectare*  de  ta  ffaerve» 
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XI***  Rodemacfc  (  Moselle  de  cinq  hectares  soixante- 
dix'sept  ares ,  formant  la  résorve  des  bois  du  vïfage  de  Sîxn* 
œing'Faulbach,  dépendant  de  cette  commune; 

22.  °  Huttenheini  (  Bas-Rhin) ,  de  cent  trente  chênes  exis- 
tant sur  un  pâturage  communal  ; 

23.  *"  Régnéviile  (Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  dix  hectares 
soîxante*dix  ares  de  sa  réserve; 

24.  °  Damery  { Somme  ) ,  de  la  coupe  de  quatre-vingts  ares 
d'un  bois  qui  lui  appartient  ; 

2  j.""  Flavigny  (Meurthe),  de  la  coupe  de  sept  hectares 
cinquante  ares  de  ses  bois; 

26/^  Bonnétage  (Doubs) ,  de  deux  cent  quatre-vhigt- 
deux  sapins  dépérissons  à  prendre  dans  la  réserve  de  ses  bois; 

27.  *'  fionchalot  (  Haute-Garonne)» de  la  coupe  de  neuf 
hectares  trente-cinq  ares  formant  la  totalité  de  ses  bc»s;- 

28.  **  Mornay  (  Ain  ) ,  de  la  coupe  d*un  canton  de  bois  de 
la  contenance  de  trois  hectares  environ,  qui  appartient  au 
hameau  de  Vers,  dépendant  de  cette  commune  ; 

29.  °  Nitry  (  Yonne  ) ,  de  la  coupe  d'environ  dix  hectares 
seulement  de  sa  réserve  ; 

30»""  Moilau  (Haut'Rhin),  de  la  coupe  de  quatre  hec- 
tares cinquante  ares  à  prendre  par  anddpation  à  la  suite  des 
coupes  ordinaires  de  ses  bois  ; 

Husseren  (même  département),  de  deux  cent  cinquante 
sajMHs  à  prendre  par  anticipadon  dans  lui  canton  de  ses 
bois  ;  ^ 

Urbeis  (  même  département),  de  la  coupe  de  six  hectares 
à  "prendre  par  anticipation  à  la  suite  des  coupes  ordinaires  de 

ses  Ijois; 

Storkensohn  (mcme  département),  de  la  coupe  de  deux 
hectares  à  prendre  par  anticipation  à  la  suite  des  coupes 
ordinaires  de  ses  bois  ; 

3 1  Pouligney  (  Doubs  ),  de  la  coupe  de  douze  hectares 
de  sa  réserve  ; 

32.**  Oyonoax  (Ain)  ,  de  quatre  cent  cinquante  sapins , 
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dont  trois  cents  h  prendre  dans  sa  réserve ,  et  cent  cinquante 
dans  la  partie  affouagere  de  ses  bois  ; 

33*''  Wogdgrun  (Haut -Rhin) ,  de  h  coupe  de  trois 
hectares  à  prendre  à  la  suite  de  la  coupe  oïdinaire  de  ses 
bois  ; 

3  Generest  (Hautes-Pyrénées)  ,  de  quatre-vingt-dix 
arbres  seulement  à  prendre  dans  deux  cantons  de  ses  Lois  ; 

3  5  Urmath  (  Uaut-Rhin  ) ,  de  troisxent  quarante-quatre 
sapins  seidement  à  prendre  .dans  deux  cantons  de  ses  b<Ms; 

36.  **  Hyémondans  (Doubs  ) ,  de  deux  cantons  de^  boîs 
contenant  ensemble  trois  hectares  vingt-cinq  ares  qui  lui 
appartiennent; 

37.  °  Sainte-Croix-en-Piaine  (Haut-Rhin),  de  six  cents 
fisdnes  dans  ses  bois  ; 

38.  **  Conflandey  (Haute-Saône},  des  deux  premières 
coupes  de  la  série  de  doute  ans  aussitôt  après  rétablisse* 
ment  de  l'aménagement  de  ses  bois  ; 

3j^.*'  Gunsbach  (  Haut-Rhin) ,  de  deux  cents  sapins  dans 
ses  bois  ; 

^o*"*  Fessenheim  (  Haut-Rhin  ) ,  de  la  coupe  de  huit  hec- 
tares à  prendre  dans  les  îles  boisées  qui  lui  appartiennent; 

£n  deux  années  successives, 

4i-''  Remiliy  (  Ardennes  ) ,  de  la  coupe  de  dix-huit  hec- 
tares environ  de  sa  réserve  ; 

42.**  Levigny  (Aube),  de  îa  coupe  de  trente-neuf  hec- 
tares quarante-cinq  ares  de  sa  réserve  ; 

45.*  Vaville  (Moselle  ) ,  de  îa  coupe  de  trefase  hectares 
trente-sept  ares  environ  de  la  réserve  des  bois*  du  village  de 
Viibecey  ,  son  annexe; 

44*''  Chanteheux  (Meurthe),  de  la  coupe  de  vingt- trois 
hectares  fermant  la  contenance  d'un  bois  qui  lui  appartient; 

45.*  Buxières-Iès-Belmont  (  Haute-Marne  )  1  de  la  coupe 
de  vingt  hectares  de  sa  réserve  ; 

4^."  Avrainville  (Meurthe),  de  la  coupe  de  vingt  hec- 
tares environ  de  sa  réserve; 
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47.**  Kogenheim  (Bas-Rhin) ,  de  la  coupe  de  seize  hec- 
tares de  sa  réserve  ; 

4^**'  liaulny  (Meurthe)»  de  b  coupe  de  quinze  hectares 
4a  sa  réserve  1 

En  trois  années  successives  , 

^p."  Haut-Mongey  (  Vosges },  de  la  coupe  d'environ  dix- 
sept  hectares  de  sa  réserve  ; 

jo.**  Velorcey  (  Haute-Saone) ,  de  la  coupe  de  qumze 
hectares  environ  de  ses  bois  et  d'une  autre  portion  de  cette 
réserve  dans  Lujuelle  cette  commune  vient  d'être  réintégrée 
par  suite  de  transaction  ; 

5 1  Romagne  sous  Montfaucon  (  Meuse  )  »  de  la  coupe 
de  trente-quatre  hectares  de  sa  réserve  ; 

52.*  Dounoux  et  Vriménî!  (Vosges  ) ,  de  âenx  cents 
chênes  et  de  la  cou|)C'  de  vingt-cinq  hectares  h  prendre  dans 
deux  cantons  formant  la  masse  des  bois  que  ces  con^munes 
possèdent  par  indivis  ; 

5  Toul  (Meurthe)y  de  ia  coupe  de  vingt-neuf  hec- 
tares quatorze  ares  de  sa  réserve  ; 

En  quatre  années  successives, 

54«*  Mandres  (  Meurthe  ),  de  la  coupe  de  trente-sept 
hectares  sohcante-huît  ares  vfaigt  centiares  dé  sa  réserve; 

5  5.**  BcIIeydoux  (Aîn),  de  cinq  cents  sapins  seulement 
à  prendre  dans  trois  cantons  de  ses  bois. 

Zp  11  sera  procédé  par  les  agens  forestiers  à  Taména- 
gement  des  bois  de  la  commune  de  Conflandey  ci-dessus 

désignée. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  celui 
de  l'intérieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  en  notre  château  cfes  Tuileries,  le  28  Février  de 
fan  &  grâce  i8a8,  etde  notre  règne  fe  quatrième. 

Sî^né  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  if  Ministn  Secrétairt        dn  finança p 

Skné  Rot. 
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N.**  8082.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  permet, 

I ,°  Au  siçur  baron  d*Eichthal  (A¥guiieJ,  né  le  6  février  1795  à 
Leimen,  grand-duché  de  Bade,  propriétaire,  demeurant  à  Parii; 

Au  sieur  Marcatand  (Antoine ),  né  à  Toracha ,  royaume  des 
Deux-Siçiles,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  préposé  de Toctroî  à Mar» 
tîgiies,  département  des  Bouches-au-Rhone; 

3.°  Au  si'jur  Mol\tor( Séhusncn-Hermann  ),  né  20  Janvier  1 790 
àKirwcilcr,  royaume  de  Bavière ,  officier  do  santé,  demeurant  à 
GuinglangCy  arrondissement  de  Metz«  département  de  la  Moselle» 

D'établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des 
droits  civils»  tant  qu'ils  contiauerom  d'y  résider.  ( Paru,  Jk8  Février 
m8z8.)  ' 


N.*  8083.  —  OftDONMANCE  OU  Roi  qui  autoiise  facceptation 
de  deux  créances  montant  ensemble  à  500  francs,  léguées  à 

fhospice  de  Saint-JuUen-U'Aiontagnier  (  Var  )  par  la  dame 
veuve  Pourceily,  ( Paris,  té  Janvier  tBz8*  ) 

N.*  8084*—  Ordonnance  DU  Roi  quiautorbe  Tacceptaifon 
du  Legs  de  400  francs  fait  à  l'hospice  de  Mondra^pn  (  Vauduse) 
par  le  sieur  J^ifoine  du  Palais»  (  Paris,  16  Janvier  i8z8*) 


N."*  8085. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  Masires  (  Anége  )  par  les 
héritiers  Stms,  plusieim  rentes  annuelles  et  perpétuelles 
moataat  ensenible  à  i8é  francs»  et  d'un  capital  de  1000  francs. 
(Paris,  i6  Janvier  t8i8.  ) 


N.*  8086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Beduvillers  (  Eure-et-Loir  )  par  le 
sieur  Lenormand,  d'une  somme  de  i2cotrancset  de  la  moitié 
de  son  mobilier.  (  Paris ,  16  Janvier  tSz8.  ) 


.  I"î.°  8087.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 

de  500  francs  légués  à  l'hospice  des  enfans  trouves  tle  Beziers 
(  Hcrault  j  par  k  dame  veuve  de  Sonlien  (  farU,  t6  Janvier 
J828.  ) 

N.*  8c88.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  1000  trancs  tait  à  l'hospice  baint-Joseph  de  Béliers 
(  Hérault  )  par  le  sieui  GaiUiac»  (  Paris,  tô  Janvier  i8z8,) 
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N.°  8089.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  évalué  à  190  francs^  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Lôdhfi (néfanlt  )  par  la demoiielfe  Thùmas,  ( Paris,  16 Janvier 
tSiS.) 


N.<»  8090.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  i.*  que  la 
commune  de  Laroque ,  canton  de  Condé,  arrondissement  de 
Vire,  département  du  Calvados,  est  distraite  de  ce  canton  et 
réunie  à  celui  de  Vassy ,  mcmc  arrondissement;  2.°  que,  d'après 
la  limite  fixée  entre  ladite  commune  de  Luroque  et  celle  du 
Theil,  les  viliapes  de  Cauieloup  et  des  Castillons  et  leur  terri- 
toire, qui  dépendent  de  la  commune  à'Estry,  sont  réunis  à  celle 
de  Laroque ,  où  ils  seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir  :  cette 
disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  (riisa|;e  ou  autres 
aue  les  Kâbitans  SEstry  pourraient  avoir  sur  le  termolre  de  cet 
aeux  villages.  (  Paris ,  27  Février  i8i8»  ) 


N."  80Q1.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  les  communes 
de  Fraiisseilles  et  de  Donnazac  sont  distraites  du  Canton  de 
Castelnau  de  A lontmirail ,  arrondissement  de  Guillnc ,  dépar- 
tement du  Tarn,  et  réunies  au  canton  de  Cordes  ,  mêmes  arron- 
dissement et  département.  ( Paris,  2;^  Février  iSzS*) 

Certifié  cpnfonne  par  nous 

Pair  de  Eranee,  Garde  des  sceaux , 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  /ustice, 

A  Pahst  ie  15  Mars  iSaS'^t 

Comte  PORTALIS. 

*  CettedateestcelfedelarécepfioaduMIeiiB 
au  mlniscère  de  ia  fusiice. 

O»  Aboane  pMf  U  Ballcifai  des  kH,i  raison  dt  9  francs  ptr  as  »  i  hctfneit 
nmpHflHrfc  fopAtf  M  chffs  les  Dincimis  des  pofict  «Ut  dcptiwMM» 


A  FARIS9  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

Man  1828» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N:  218  dis.  ) 

N."  I .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rinscripthn, 
au  Trésor  royal  de  deux  cent  soixante  Peiysions  ûvïlçs  et 
militaires. 

A  Paiii  »  le  9  Janvier  1 82S.. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  ]f  AAMCE  ET 
DE  Navarre; 

Vule  titreIVdeIaIoi  dtt25  man  i8i7,etfordoniianco  ' 
royale  du  20  fum  sumnt,  qui  en  règle  l'exécution;* 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juilfet  18(9,  relative  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Les  lois  des  17  août  i8l^  et  I  3  mai  1825  ; 

Les  aiddes  a,  3  et  j  dè  celle  du  20  juin  18^7» 

Et  la  situation  au  i  Janvier  présent  mots  tant  du  crédit 
affecté  aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour 
Tinscription  et  le  paiement  des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au. 
département  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  ' 

Art.  i     Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  &ire  inscrire  au  Hvre  des  pensions  de  notre  trésor 
loyai  les  détachent  soixante  pensioi»  d^^aprèst  iQomaunt 
.  cnsemUi)  à  ta  sdinnie  de  cent  vingt -  un  mille'  trois  cent' 
soixante -Seize  francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  miUta'ncs. 

^^remièremcMt ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit     six  cent  mille  francs 
î>uvcrt  pour  l'année  1824  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  cn 
'remplacement  du  produit  iuinud  de  la  moitié  des  eAtinctions , 

VUL'Sérit..  A  ' 
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Dcci'.nrrc  pfn^'ons  tcrorriccî  à  fies  militaires  rfc  i'armcc 
trtivc,  par  une  oi<lonnancc  <lu  2;   novembre  1827, 
iiuincr«)tée  73.  et  imérce  au  Bulletin  des  lois  n.*»  20  j  Hs , 
tous  te  ntf coéM  iCordn  8  »'  cf 


Partirj 


PeujeOmemmtt  pour  c«Ucs  impuuUei  sur  It  o^îllctfo 

dix-huit  cent  mille  francs  qui  leur  à  été  spéctatemcnC 
ifTcctc  pir  l'article  3  de  la  loi  du  10  juin  18x7, 

De  se'ze  pensions  de  retrnirc  provenant  ffe  U  convcr- 
iion  de  traitcmcns  d'inaciivitc,  qui  sont  comprises  dans 
«ilcux  ordonnances  des  15  novernj^rc  et  z  décembre  dcr- 
»tci|»  naméioiéet  17  et  18  »cttnsérées  au  Bultfctin  des  lois 
loy  i^, uuislcinomiro»<ronlre9ct  io»e}.T* 

Troisièmement,  four  celles  à  imputer  sur  fe  crédit  réglé 
pour  tant  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 

que  par  les  articles  1  et  y  de  celle  du  20  ju'n  1 

1.  '»  De  ceni^oixante  pensions  accordées 

4  cks  railîtaires  de  l'armée  active,  par  deux  Parties  Somma, 
ordonnances  des  a  5  novembre  et  a  décembre 
derniers,  numérotées  36  et  )8.et  insérées 
Alt  même  Bulletin  des  lois»  sous  les  -numé- 
ros d'orHre  ç  et  1 1 ,  Cf  \  i4o.  «1,71^1 

2.  "  De  ficux  pensions  de  veuves  de  mili  - 
taires  liquidées  <n  (onformitc  de  l'ordon- 
nance <lu  1 4  août  I  8 1 4  .  <^t  compnscs  drtns 
une  ordonnance  de  concession  du  a  dé- 
cembre dernier,  ^lumérotée  |9»et  inséi^ 
n  II  même  Bulict'it  Ac%  lois ,  sous  le  numéro 
d'ordre  12,  Cit..   a.f 

3,0  De  soÎMantc-onze  pensions  de  même 
nature,  et  une  à  titre  de  secours  à  un  orpht- 
lin,  toutes  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du 
17  août  i8i2,  et  comprises  dans  trois 
qcdontiances  des  aj;  novembre  cK  a  fié* 
cembre  iBi7 ,  numérotées  pù^  97  et  98, et 
insérées  au  même  Bulletin  des  loi*»  sous  les 
numéros  d'ordre  4  .  ^  <^t  1 5 ,  ci . .  . .  4 , .  . .     71.  ra^^ 

4."  Dcc|ii3trc  pensions  accordées  à  cks 
militaires  Me  l'ancien  réoîmcnt  des  gardes 

5  uisse5,  d'après  Us  bases  de  terminées  par  la 
loi  ifa  I  )  mai  1 8^  ç ,  et  comprises  dans  une 
ofrdotdvanek  da  2;  novènibre dernier,  nu-  4 
méroféc^  )7*  incérêc  au  même BiaUetln  des 
lois  •  sous  l«  niméro  d'ordre  7 ,  eu        .     4.  [  ^50. 


4- 


Somme*. 


741 


i3»9ao. 


j8. 


98,03  r. 


Total  des  pensions  miiitaines  (à  rrforfer). 


258. 


na,D<72  ^ 
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Pensions  civiles  i/nvutaéUs  sur  U  fonJs  de  trois  millions 
fxé  ftar  l'artiat  )o  dt  la  Loi  du  2/  Mars  z^//. 

De  dcMx  pensions  acrcrdccs,  la  première  à  un  maître 
des  coinptt5 ,  par  ordonnance  du  2 1  novembre  18x7,  et  (a 
ttcondcà  IkUMame  b  cxmita^  Sorbier ,  cwhmtt  veuv«  ^'im 
ancien  inspecteur  %énén\  de  rarcUlerie,  par  una  autre 
on'onnance  du  12  décembre  dernier;  Icsditet ordonnances 
insérées  au  même  BuitcKin.  des  lois ,  SOOS  fcS  numéros 
d'ordre  a  cl  14  #  ci*.   •••••• 


Total  des  pensions  à  inscrina. 


158. 

• 

a. 

1x1,376. 

2.  Toutès  ces  pensions  seront  payées  suivaiit  (e  mod^ 
^tahff  pour  cefles  de  même  nature^récédemment  fnscrites, 

et  la  jouissance  en  commencera  h  courir  du»  jour  qui  est 
indiqué  dans  chacune  des  douze  ordonnances  où  elles  sont 
comprises* 

^  i.  Notre  ministre  secrétaire  d*éat  des  finances  est  disftgè 
del exécution  de  la  présente  ordomiaace ,  qui  sera  iiuéréMi*. 

bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Fuileries  ,  le  9  Jan-, 
vier.  Tan  de  grâce  x  828^  et  de  notre  r^gno  le  quatrième*  . 

J7^/ CHARLES. 

î  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

N."  a*  ^  Ordonnance  du  Roj  jui  accard^une  Penshn 

'       i  M,  Delaître ,  ancitn  Préfet  de  Seme-^t-Oiie» 

*  * 

Aa  château  des  Tuileries,  le  30  Janvier  1S28. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frakcl  et 
^  N  A V  AiiSEv  à  tous  ceâx  qui  ces  présentes  yërroitt  »  SA  wr.  ' 

Sur  le-  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Fin-^ 
lérieur; 

A  a 
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Vu«left  lok  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  1 1 
[  5  avili  1 803  ] ,  et  ie  décret  du  1 3  septembre  1 806  sur  les 
pensions  de  retraite  ; 

Vu  les  titres  produits  parle  sieur  Dclaîtrc ,  ancien  préfet 
du  .département  de  Seine -et- Oise  ,  desquels  il  résuite, 
1 qu'il  est  né  le  11  juillet  1766  à  Paris,  département  de 
la  Seine;  2.**  qu'il  compte  quinze  ans  onze  mois  et  six  fours 
de  services  en  qualité  de  préfet;  3  cju'îl  est  atteint  d*infir* 
mités  occasionnées  par  les  fatigues  qu*il  a  éprouvées  pendant 
la  durée  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qu'il  se  trouve 
ainsi  placé  dans  le  cas.  d'exception  prévu  par  l'article  3  du 
décret  du  13  septembre  1806;  4**'  que  son  traitement 
moyen  pendant  les  quatre  dernières  années  d'activité  a  été 
de  vingt-dnq  .mille  deux  cent  vingt-neuf  francs; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  mixiisue  secrétaire  d'état  des 
finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDOi^£«i£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  I!  est  accordé  au  sieur  Jcan-François-Mark 
De  la!  ne ,  ancien  préfet  de  Seine-et-Oise,  né  le  i  i  juillet 
1766  à  Paris,  département  de  la  Seine ,  en  récompense  de 
ses  services  »  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatre  mille 
deux  cent  cinq  francs,  qui  sera  inscrite  au  trésmr  topi^  et 
dont  il  jouira  à  partir  du  jour  de  f  inscription. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécuuon  de  la  présente  oidonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Janvier, 
]*an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième^ 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  :  U  Mit^istrt  Surétain  d'état  au  département  de  l'intér  'keut 

Signé  0£ 'MartiCNAC,  ' 
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N.*      —  ORDOIfIfANCE  DU  ROI  qui  aîètijriie  HnS^ 

criptioa  an  Trésor  royal  de  troU  Pcrkshns  eccléùas tiques. 
Au  château  des  Tuileries ^  le  6  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
deJNavarke; 

Vu  les  articles  3  et  5  de  rordonnanoe  royale  du  20  fuia 
Î817, 

Notre  ordoimince  du  a2  janvier  i8a4>  et  i'état  nomi- 
natif qui  y  est  annexé  ; 

La  foi  du  24  juin  1 827 ,  relative  fc  h  fixation  du  budget 

des  dépenses  de  Tannée  1828; 

L'arrêté  du  24  frimaire  an  i  i ,  " 

Et  lavis  émis  le  16  janvier  1828  parla  secdon  de  notre 
Conseil  d'éut  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  méitie  '•' 
département  » 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I    Les  liquidations  fidtes  par  notre  ministre  secré*- . 

taire  d*état  des  finances,  dans  le  cours  du  second  semestre 
de  l'année  1827,  de  trois  pensions  ecclésiastiques  comprises 
dans  Tétat  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  pour  une  soin  nie 
totale  de  cinq  cent  quarante-cinq  francs,  en  raison  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  ^ ,  qui  en  pr&crivait  la  réduction  au 
tiers ,  sont  approuvées. 

2*  Ces  pensions  seront  immédiatement  inscrites  sur  les 
registres  de  notre  trésor  royal ,  et  la  jouissfuice  en  commen- 
cera à  courir  y  savoir  :  •  ^ 

1.*  Du  22  juin  1825,  })our  celle'  du  sieur  Alahct ,  sauf 
H  déduction  des  sommes  qui  lui  ont  îiw  payées  depuis  cette 
époque  sur  une  première  pension  de  deux  cent  trente-trois 
femcs,  que  la  présente  annuUe; 

A  3 
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a.""  Et  du  zz  juin  1827,  pour  celles  d«s  dames  Faàre  et 

Brun, 

'  Notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  Tétat  nominatif  qui  y  est 
•annexé.- 

Etat  des  Ecclésiastiques ,  Religieux,  Religieuses,  et  autres  individus  ay^ 
d'uceûrder  des  Pensions,  d^àprès  la  UquidaiMn  provisoire  faite  par  J^réfiti 
du  27  Juillet  j8o8. 


INDICATION 

DES  ÉTATS 

«les  prcfcw. 
*• 

z 

:i-  C 
-1 

2-  p. 
t 

• 

0 

NOMS  £T  PRÉNOMS 
des 

PENSIOUNA  1RES. 

DATSS 
des 

NAUtAWCX.* 

Agb 

au 

11  nov. 

LIEUX 

DE  MAISSANCl 

j    il/  ubka,u. 

1  . 

MahCT  (  Jean-Toussaim  J. 

-        ^  * 

Il  fév. 

18  am 

(Hérault). 

X  . 

F  A  B  II  E  (  Marie-Noiiria- 

7  ivril 

z8. 

t^x[fyrnét9^'em 

proviM>ift. 

.  Bonnavcntnfe). 

1765. 

9 

i- 

27  nov. 

24. 

Soucicux-cn  Jsrrot , 

canton  de  Saini-Cjcni 

• 

Uval  (  Rà^ 

ABRÊTé  le  préscit|éiac  à  U  «omm^dc  cinq  cent  ^rauite-diM|  fniKs, 

Pkris  •  le  6  Février  i8a8. 


N.**  4.  —  Ordonnance  ni/ Ro/ {^ui  accorde  une  Pension 
è  M,  de  Roux  de  Laric,  en  qualité  d'ancien  Chevalier  de 
Malte  présenâ^à  la  capitulation. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Février  1828. 

CHARLES.,  j>ar  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  0£  France  ^ 
D£  Navarre; 
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Donné  en  notr«  château  des  Tuileries 6  Février, 
fan  de  grâce  1 828  »  et  de  notre  règne  ie  quatrième* 

Signé  CUARL£S« 

Par  le  Roi  :  le  JVUnistré  Sécrétai ra  d'état  des  Jinancis, 

Signé  Rot. 

yparunu  à  l'état  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ,  auxquels  on  propote 
I  iMQuiion  di     Arrêté  du  Gouvernement  du  j  Prairial  an  J9  et  du  iJécret 


DÉSIGNATION 
et 

INDICATION 
d« 

RÉSIDENCE 

0 

2 

>  - 

'  LOIS 

«TVATIOM  des  CDUTtKS 

et  ctabli«scmeiis 

auMjuels 
ifs  ont  appartenu. 

LIVftS  QUAUrij 
dans 

\n  cuiilisjemrns. 

des 

=■  2 



REGLEMENTAIRES. 

Couvent  >\r  l'i  iclennc 
chartna^c  de  Cahor»  (  Loi  ). 

RdigpeuK 
pritre 

rharttcux. 

A  U  chartreuse  dc 
Triiuiti  parFro- 
sltion*  «•  Rom* 

•  * 

id  février  e'  i .j  ociof.rc  1790  ; 
a  frimairf  u  a  cojn^>lcc»ca^i(C 
an  9« 

^^mun»até  des  rcUsicn^ 

Religieuse 
de  chœur. 

Perpignan 
{P/rcn.-Oriettt.) 

167. 

16  août  i7$tt. 

Confrégarion  des  Filles  de  la 
C>>)rtir  de  Sainf-ViiaCCai  dC 

Scpttr 
de  U  charité. 
• 

Pavis  {Sfimh 

lit. 

18  août  1791. 

Paul,  a  Parifc 

.  Total.... 

;45. 

fO  Trrir  pension  annuité  celle  de  a))  fr.  «BCOVdlcatt  tiWIf  A^lklt  ptf  orioBlItllO  J*  »  j—ffcf  t8a4»Ct 
dc|a  h  acnte  au  uûor,  soti«  le  n.*  113,744.  ' 


monum  de»  trois  pensions  qui  ie  composent ,  et  qui  sont  à  inscrire  au  trcsoc  royàU 
Le  Mimstrt  See^éMire  d'état  de$  fiMétam,  sigiié  RoY, 


Tartide  4  traité  du  24.  prairial  an  6,  relatif  à  la 
capitulation  de  Tiie  de  Maite,  et  l'arrêté  du.  18  thermidor 
an  1 1  rendu  pour  en  assurer  Fexécudon; 

Vu  la  demande  et  les  pièces  produites  par  le  sieiu  de  Roux 
de  Z^TTfV , ^desquelles  il  résulte  qu*îf  avait  été  reçu  dans 
tordre  des  chevatieis  de  Samt-J^an  de  Jérti.taiem  dès  le 
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commencement  de  Tannée  1788,  et  qu*H  était  présent  à 
Malte  au  moment  de  la  capitulation; 

Vu  la  liste  arrêtée  et  certifiée  par  M.  le  jiaiUi  iU  FerrttUi 
sur  laquelle  figure  ie  sieur  de  Roux  de  Larîc; 

L'article  4-  de  Tarrêté  du  1 5  fîoréa!  an  i  1  ,  qui  détermine 
la  jouissance  à  donner  aux  pensions  nouvelles  dont  la  liqui- 
dation sera  réclamée  à  l'avenir; 

Et  Pavfs  émis  le  1 5  janvier  1828  par  la  section  de  notre 
tI)onseii  detat  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
^néine  département, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I.**  Il  est  accordé  au  sieur  de  Roux  de  Larlc 

* (J os eph-Balthajard- Alexandre) 9  né  à  Sîsteron ,  département 
des  Basses-Alpes ,  ie  26  février  1771,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  sept  cents  francs,  en  qualité  d'ancien  dievaiier 
.  de  Malte  présent  à  ia  capitulation* 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  des 
•  Basses- Alpes  y  où  réside  ie  titulaire,  et  la  jouissance  en 
commeiKera  à  courir  du  22  décembre  1 827, 

Notre  ministre  secrétaire  d*éiat  des  fînai\ces  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Février» 
l'an  de  grâce  1 .828 ,  et  (te  noue  règne  le  quatijèroe.  % 

Sifflé  CHARLES. 
Far  le  Roi.:  U  Ministre  Secrétaire  d*itat  des  jmanees, 

Signé  Rot. 
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N-^s.  —  Ordonnance  DU  Roj  qui  autorise  T inscription 
au  Trésor  royal  de  cent  quatre-vingt-trois  Pensions  civiles 
tt  m'iUtairts,  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Février  iH^8. 

C  H  AR  L  £S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  J>£  FaAycfi.£T 

DE  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  i  8 1 7,  ei  lorclpniiançe 
royale  du  20  juin  suivant ,  rendue  pour  en  assurer  i*exéQU« 
tion; 

L'article  $  de  la  \fA  du  1 4  juillet  1819,  relative  ài  (a 

fixation  du  budget  des  dcj^cnses  de  la  même  amiéej    *•  ' 

L'ordonnance  royale  du  2  août  i  820; 
,  Les  articles  2,  ^  et  ^  de  la  loi  du  20  juin  iSa/» 

£t  la  situation,  au  1/'  février  1828,  tant  du  crédit 
affecté  aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour 
^inscription  et  lé  paiement  des  pensîont  mititams  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'ét^  dea 
^nances ,  >  •  ' 

•     Nous  AVONS  ORDO'NNi  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art*  I  Notre  ipinistre  secrétaire  d'état  des  fin4nc4?s  est 
autorisé  à  fkiae  inscrire  ad  Ime  des  pensions  de  notw  vrésiot 

royal  les  cent  quatre-vingt-trois  pensions  ci-après ,  montant 
ensemMe  à  la  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  troisiûent 
Irente-huit  trancs ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 

Pe/uîotts  mUitaireH 

PremthUemtnt,  pour  celles  qui,  en  rafson  de  la  jouissance  qui  leur  eft 
auribuce,  sont  à  lOfnter sur  tes  dispoaiblcs  ;cuiii&  des  cr  rlit^  de  i  '  i  ;  t 
années  mlcrieuivs  »  •  j        <  1 

D'une  solilc  Hc  retraite  accordée  par  une  ordonnance  Hu 
ft}  dtccmbre  1S27  ,  numérotcc  74,  et  inscrce  au  Bulletin 
des  lois  B.**  a  1 1  $is,  sous  le  numéro  d*oitIve  8 .  ci*  •••••• 


1111/  Si  rie.  B.      218  bis.  A  > 
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DwM^memint,  pour^:c!(es  imputables  iur  le  crccijt  de 
shc  ccnr  mille  francs  accordé  pour  l'anncc  i8i6  ,  en  rem- 
placement  de  la  moiiic  du  produit  des  extinclioni,  p>r 
rtrticle  5  de  la  loi  «lu  1 4  juillet  1819,  • 

De  deux  KïlHei  de  Ktrmiie  comprises  dans  une  ordon- 
iMnce  da  même  but  a  j  décembre ,  numérotée  n  . 
térée  mu  même  Builerin       »{ 1  numéro 

d*ordre  9,  ci   

Tm'sièfnement,  pour  celles  ^ui  doivent  être  impuiccs  sur 
ie  crédit  atflcic  a  1817.  tant  par  rarucle  ;  de  la  loi 
1 4  juii'ct  1 8 1 9 ,  4UC  par  les  articles  »  et  <> 
«Je  la  loi  du  ao  juin  18*7, 


De  neuf  snldes  de  retraite  accordées 


à  des  militaires  de  rarniêc  active  par  une 
ordonnanccdu  2} décembre.  numcroiéc4b 
et  insérée  au  Bulletin  dci  lois  n.*^  2  1 1  hs , 
lOus  le  numcr  >  <rurclrc  7  ^  ci  

2.0  De  qiutic  pensions  de  veuves  de 
militaires  auxquelitl  Toidonnance  du  14 
août  1614  *  été  reconnue  applicable;  les- 
êifes  pensions  comprises  dam  une  ordon- 
nance du  a j  décembre  dernier,  «unicrotéc 
41  et  insérée  au  Bulletin  des  fois  n.<»  ai  1 
iis,  sniis  le  numéro  d'ordre  3  ,  ci. 

3.0  l'i  de  ircnte-dcux  autres  pensions  de  .  ^ 
veuves  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du  17 
«oAt  i8«*.et  coiuprlses  dam  une  ordon- 
nance du  a  j  décembre  1817,  numérotée  99 
ft  insérée  au  même  Bulletin  des  lois  n.»  a  a  1 
MHS  le  auroéio  d'oidre  4»  ci.  •  •  ;  •  •  •  •  « 


Ptrtirt 


Sommes. 


3» 


Parties 


I. 


(harihnment,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
sept  cent  mille  francs  affeaé  à  l'année  i8a8  par  les  ar- 
ticles s  de  chacune  des  lois  de*  14  juillet  1819  et  10  jum 


1^17 


De  cent  vingt-quatre  soldes  de  retraite  accordées  à  des 
«iHitaîrcs  de  ♦•armée  active  par  drtix  ordonnances  des  m 
dét^cmbrc  et  9  janvier  derniers,  numérotées  i  et  2 ,  et  insé- 
rées au  Bullcun  des  loU  n.*  ait"  his,  sous  les  numéros 
4l*ordre  5  et  j  i«  ci,.  ••••••••  •  •  

Arepmer.****  


a. 


4J. 


191' 


934- 


124 


17a 


S^fiao* 


1 
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CmfMihKfment,  poar  ccNei  k  imputer  sur  le  crérlft  spc- 
riai  cic  dix-hûic  reiiK  miHe  flancs  OMVcrt  par  l'arciole  3  de 

la  loi  du  2Q  juin  1S27, 

De  huit  soldes  de  retraite  provenant  de  converirons  de 
traiïcmcns  d'inaciivitc  et  comprimes  dam  une  oidunnaiicc 
du  2j  déccro^rc  dernier,  ntmérotéc  20,  et  insérée  au 
BttUain  éuUkfu^tit  êis,  tous  le  numéro  d'ordre  6,  ci. 

Total  des-  pensions  militaires  

PtBUCUS  civiles  impur/ifles  svr  le  crédH  de  trois  millions  accordé 
par  l' article     de  la  Loi  du  2j  Alars  iSi/, 

De  trois  pensions  à  deux  fonctionnaires  et  une  veuve 
de  fonctionnaire  public  ,  comprises  dans  un  mêrne 
nombre  d'ordonnances  en  date  des  19,  i6  ci  yo  décembre 
dernier»  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.'>  an  hii^  sous 
la  numéros  d*oidre  a ,  10  et  1 1 ,  ci  


•71.. 


8. 


180. 


Total  des  pensions  à  inscrire, 


3 


8 


9,ji6. 


2.  Tomes  €es  pensioni  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  cfo  même  nature  précédemment  inscrites, 

et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué 
dans  chacime  des  onze  ordonnances  qui  viennent  dôtre 
signalées* 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  i;isérée 
au  Bulletin  des  lois. 


Donné  en  notre  chitetii  des  Tuileries,  ie  i  3 
Tan  de  grâce  i  S28  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième.  ' 

Signé  CHAR1E&  . 

Par  le  Roi  :  U  Min  'attt  Sicrétairt  d'état  des  financu, 

Si{;né  Rov.  '  '  '\  * 
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—  Ordonnance  du  Roi  qui  accordiuncPinsion 
'au  sieur  Michel»  ex-^Vérificateur  des  poids  et  mesures* 

Au  château  des  Tuileries»  le  13  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  de  France  et 
D£  NAVAfiR£,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  ao 
département  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1 790 ,  i  >  germinal «n  '  1  J[  5  avril 
1803  ],  et  le  règlement  du  i  5  septembre  i  8o<S  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Jean-Nicolas  Alkhtl 
pour  établir  son  âge  et  ses  services,  desquels  il  résuite  qu'il 
est  né  lé  i^novembre  i756,etquedepuisle26mars  1788 
îl  a  exercé  sans  interruption  des  fonctions  civiles  et  salariées; 
'en  qualité  de  secrétaire  de  rassemblée  du  district  de  B.ir- 
le-I3uc,  sous  l'assemblée  provinciale  de  la  Lorraine  et  du 
Barrois,  de  chef  de  division  à  la  préfecture  du  département 
de  la  Meuse  y  et  en  dernier  lieu  de  vérificateur  principal  des 
poids  ex  mesures  du  même  département ,  avec  un  traitement 
annueT  et  fixe  de  douze  cents  francs ,  et  qu^  ses  services 
sont  de  trente-huit  ans  un  mois  quatre  jours,  dont  vingt- 
sept  ans  dix  mois  quaue  jours  seulement  ont  été  salariés  par 
i'£ut  ; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  contractées  dam 
PMercffce  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ce  qui  4e  met 

dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le  décret  du  1 3  septembre 
1806; 

.   KotireGoaseild'étaitenMidtt,  *  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt  : 

ÂRT.  1.**  £  est  accordé  au  sieur  Jean-Nicolas  Miehel» 
ex-vérificateur  des  poids  et  mesures  à  Bar-fe-Duc,  tant  en 

récompense  de  ses  services  qu'en  considération  des  infirmités 

dont  il  est  atteint,  h  raison  d'un  traitement  de  douze  cents 
francs»  i^ie  pension  amiuellQ  et  viagère  de  deux  cents 
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francs ,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  reydl  ^-  et  dont  if 
lûttira  à  partir  du  i  mai  1 826  ^.date  de  la  cessation  de.  ses 
fonctions. 

2.  oSos  minisires  secrétaires  <i\  tat  de  Tintcrieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  prcsente  ordon-. 
nance»  qui  sera  inscrée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries  >  le  1 3  Février^ 
Pan  cje  grSce  1 8 28  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  ieAfinUtre  Secrétaire  d état  au  département  de  l'intérkurp 

Signe  DE  Martignac. 


N.'  7.  —  Oroohnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
4  M,  Mouges,  ex'Admiiiistraieur  des  monnaies. 

Au«chàteau  des  Toileries^  I«  13  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  £t  * 
D£  Nav  arre; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  réglementaire  du 
ij  septembre  1806, 

L'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 

Notre  ordonnance  du  26  décembre  1H27,  qui  lidir.ei  fe 
sieur  AJongi'i,  adminislraieur  des  monnaies,  à  taire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  ; 

La  <femande  et  les  pièces  par  lui  produites  à  cet  effet ,  et 
d'oïl  il  résulte  qu'au  3 1  du  même  mois  il  était  âgé  de  quatre- 
vingts  ans,  comptait  trente-cinq  ans  six  mois  et  vingt-neuf 
jours  de  services  admissibles  ,  et  jouissait  depuis  ]^lus  de 
quatre  années  d'un  traitement  annuel  de  quinze  mille  francs; 

Vu  Taviç  émis  le  29  janvier  1828 ,  sur  la  liquidation  de 
sa  pension,  par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée 
au  département  des  jfinances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  uiiuisire  secrétaire  d'état  des 
fiances  ^ 

A  7- 
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Nous  A^OKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttît  : 

Art.  f  y  II  est  accordé  au  sieur  Antoine  Afonge-^,  ex-« 

administrateur  des  monnaies ,  né  à  Lyon  (  Rhône)  le  30  jan- 
vier 1 747  »  une  ])ension  annuelle  et  viagère  de  quatre  mille 
huit  cent  vingt-cinq  francs. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris ,  et  ia*jouissânce 
en  commencera  à  courir  du  1    janvier  1828. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  q^û  sera  insérée 

Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ie  1  ^  Février ,  Tan  de 
grSçe  1 8  28 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Alinistn  Stcrétain  d'étai  des  financés, 

Si^né  Roy.  ' 

N.*  8.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  actorde  une  Pension 

au  sieur  Pechînet,  ex-Vér  'ificateur  des  poids  et  mesures^ 
Au  château  des  Tuileries ,  le  20  Février  1628. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront, salut. 

Sur  ie  rapp(irt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérîeujr; 

Vu  les  lois  des  22  août  i/po ,  15  germinal  an  1 1  [  5  avril 
1 80  3  ],  et  le  règlement  du  i  3  septembre  1 806  ; 

Vu  les  liircs  présciiiôs  par  le  sieur  Pechînet,  ex-véri- 
ficateur des  poids  et  mesures  h  Auxerre,  département  de 
l'Y(^nne,  pour  établir  ses  droits  à  ia  pension,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  le  ji  août  1-754»  compte  vingt- 
deux  ans  onze  mois  vingt-sept  jours  de  services,  et  qu'il  a 
jour  pendant  les  quatre  dernières  années  d  un  traitement  de 
jnilie  francs; 

Considérant  que  cet  ancien  employé  est  atteint  d'iniir* 
mités  graves  qui  ne  lui  permettent  plus  de  continuar  set 
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Iwctibns ,  ee  qui  le  met  éua  le  cm  dPeiceptioa  4éttnBtiié 
parrardcle  )  du  décret  du  13  septembre  iHo6^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONJSÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  I 

Art.  I/'  il  est  accordé  au  sieur  fiocre^Etienne-Afartim 
Peckmet,  ex-yérincateur  des  poids  et  mesures  h  Auxerre , 

dtpiirtenient  de  rVonne,  né  le  j  1  août  1754»  ^  raison, 
d  un  traitement  lîxe  de  mille  francs,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  cent  soixante-sept  francs,  laquelle  sera  inscrite 
au  trésor  royal  »  et  dont  il  jouira  à  partir  du  i/*  jtmvier 
1S27. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Pexcculion  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au 
fiuiledn  des  lois. 

Donné  en  notre  cliiteau  des  Tuileries  9  le  ao  Yhiùgt^ 
Fan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  régne  le  quatrième. 

JT/^ff/ .CHARLES. 
Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  D£  MarTIGNAC. 


N.*  9.  —  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  hait  Militaires  y  dénommés»  imputables  sur^ 
le  Crédit  spécial  de  dix^huit  cent  mille  francs% 

•    Aa  château  des  Tuileries ,  le  24  Février  1828. 

C  H  A  R  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  RoJ  DE  France  et 
DeNavarre.; 

Vu»  les  articles  2$,  2^  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
«5  mars  1817; 

2.**  Les  artrcfes  3  ,  4  et  8  de  f ordonnance  du  20  Jtaîn  sui- 
vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  litre  IV  de  cette  loi; 

j.*  Les  h^atîons  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
dTétat  de  la  guerre»  daprès  la  révision  du. comité  du  Conseil» 

A  % 
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d'état  attaché  h  son  mfrustère ,  et  détafiiées  dans  le  tahieea 
ci-après ,  portant  le  n'°  2,  i  ; 

4*'*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  12  février  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix  francs ,  snr  le  crédit  spécial  d'inscription 
de  dix- huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'article  3  de  la  loi 
du  20  juin  I  827; 


•z 
^  n 
0-^ 

S.  m. 

NOMS  ET  PRÉÎ^OMS. 

NA1SSA  N  CE. 

GRADES. 

n  l  '  N  r  II 

Hcv  services 
militaires. 

MOTIFS 
de 

0 

Dates. 

Lieux. 

> 

• 

• 

0 

c 

« 

il  retraite. 

1  . 

DoHMEs  (  Louis-iMarit- 
Nocl  j. 

178  1. 

Coiirhcvoiï 
{^e.nc). 

Chef  At  l^aiiillon 
d'iiifHtucrtc  Cl)  noii- 
acttvitc. 

1 0 

28 

Ancienneté. 

2  . 

3- 

M^  NNEBLax  (  Firmin). 

Martin  ( Jarc|Mev.'nio- 
mas  Hippolyu  ). 

2$  5ept. 

•  77  >  • 
A  nov. 
176.S. 

[Somme  ). 

Cgcn 
(  Ciilvadus  ]. 

ItLin, 

likm. 

4) 

2 

1  1 

8 

Itlem, 
Idem, 

4- 

y- 

6. 

.^AVAIO  (  ricrrc-braii- 
çois  ). 

HrAUJARn  (Jcan-Br»p- 
(iste  ). 

CarlIER  (  Jcan-Frnnc- 
Alcxandrc-Cimillc). 

1 Jnnv. 
1770. 

1 1  Hcc. 

«774- 
y  janv. 
1  78a. 

Paris 
(  ). 

Rcinlurcniirt- 
(  /Iff*/*  ). 

LaKt  ne  cn- 

Hrny 
[Sàiie-laf.  ]. 

C*3^»Jiali»«s  «l'ti>- 
fanTCne   cii  ccnj"- 
illiinilr. 

SouN  —  lîpufciiiri' 
.t'iiir<ritCTic  en  m->n- 
accis  ilr. 

Capitaine  de  rem- 
(•factincnl  au  rrçi- 
incntifci  cuirasilcr* 
de  )3  Itrtne  ,cti  nan- 

\- 
4* 

9 
2 

4 

X  l 

/ 

idtm. 
Idem. 
Idem, 

7- 
8. 

1 

l  Ianot  (  Jcan-CIauflc). 
Plrri.t  (Guillaume). . 

1781. 

18  nov, 
'774- 

N'.nry 

[Aîcnrthe). 

[Ain). 

Souît—  lîrulenani 
<{c  CAvaterircn  non- 
«cti\  iië. 

Capir-itHc  au  i.* 
rtginTni  »Ju  pin'c , 
en  i.on-ACiitfitc. 

• 

14 

II 

1 1 
»  0 

Idem, 
Idem. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  %ecr<:taire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.*'  11  est  acoordé  à  chacun  des  huit  militaires 
dénommés  au  tableau  cî-après  une  pension  de  retraite  fizét 

conforniénient  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ]. 

(1)  Lc5  pcnsloniiaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
poortoir  »*5dic  a»prb  du  payeur  ,sok  auprès  du  mfaiistre  des  6nances,  poot 
V  rédamer  leurs  cenUîcatt  d'inscriptions  qu'un  mois  après  la  publication  df 
la  présente  ordonnance. 


GRADE  Quonri 
■r  fcqueî 
elle 

il  réglée  j  pensîon. 


BASES  LÉGALCS 
de 

Im 


DOMICILE 
des 
tltnfafres. 


QUOTITÉ 
du  traicemcDt 
éteint. 


ÉPOQUE 
de  |ouissanct 
de 

leur  ['cns'on. 


ChcfHc 
Xttsillon. 

M5«^ 

Ordonnance du 
VT  août  181^ 

Paris  (Sdiu\ 
• 

ifioef 

1.598. 

Amien.<; 
(  Somme  ). 

1,800. 

Idem, 

Idem. 

Le  Brciiil 
(  Calvados). 

1,800. 

ipitaîne 

840* 

90«. 

Sotts* 

mtcnar! 

569, 

• 

Idm, 

Rc  mUer  cou  rf-i  !i  x  - 
Fou  (  MfMse  ). 

'  » 

apicain« 

97  S' 

Jdm, 

Paris  (Stine), 

rutenani 

Zhti  cte 
KSaîilon. 

9 

613. 

1,530. 

Jdtm, 

« 

Idem, 

m 

Nan-y 
(  Meunkt). 

Oeynost  {Ain). 

m 

900. 

OTAt.. 

8,^90. 

1  Total.... 

1      9  A*  S' 

13  <îtc.  1827;  sauf  déJuc- 
lion  %lcs  sommes  qu'il  aura 
UMchéo*.  s  litre  tir  Inlicmcnt 

î  non-aciivitc  ,  «icpuis  IVpo- 
,uc  iiitlîipire  cî-dr&»iis,  c{Ui 

«t  cdle  de  l'accompltiitrmen' 

ifc  tt$  trCi'fe  i.ni  Hc  service. 

I.*'  janv.  i^iH  iidem, 
» 

1.**  fanr.  iffsS  ;  sauf  Rédac- 
tion dci  S'^mmc^  qu'il auntou 
chccsitepuit  cettrc|>oqucitiur 
«k  initcnent  de  «on^ciivlic. 

Idem, 


1.'^  janv.  1 8  «7  ;  idem, 

5  jtnv.  1^:9;  î-cif  Hriîue 
lion  «le»  komini  <>  nn'il  aura  lou 
«hée»  â  lilff  Hc  t'aitcmrni  d 
non -Activité  •f*'pi:ii  !'cpo<^u 
indiquée  citic»sus ,  qui  e>t  cdi 
de  r«c«»m|tli»&emciit  de  il 
«rente  an-  <îe  hcm  icc. 

16  dcc.  ïïix'j  iidcm, 
ai  dcc.  x^ijiidim. 
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2«  Ces  pensions  seront  inscrites  à*  notre  trésor  royal  avec 

fouîssance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
procède. 

3*  Avant  le  premier 'paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 

temps  pendant  lequel  ils  auniieni.  reçu  ,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hoiel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci -dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  j^récède  ,  pour  la  déduction  j)ure  et 
simple  des  sommes  perçues,  depuis  Tépoque  de  jouissance 
indiquée,  à  tiiie  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  pas^i!>ïes  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'adun- 
nistratÎQn  du  corps  dont  ils  ont  iàit  partie ,  &c. ,  afm  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  cliargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  24/  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

j/V/ïf  CHARLES. 

o 

•  Par  ie  Roi  :  ie  Alinisin  Secrétaire  d*état  de  la  guern^ 

Signé        DE  Caux. 
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N,*  I  ©• —  Ordonnance  dv  Roi  quî  n^corde  des  Pensions 
de  retraite  i  quatre  Afi  fi  tains  j  dénommés ,  imputables  sur 
ii  Crédit  d*inscription  de  iS2j  ci  années  antérieures» 

Au  château  des  Tuileries ,  le  i4  I*^ner  1 828* 

CHARLES ,  par  la  gtâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25 ,  26 ,  3Q  et  32  de  ia  loi  du 
25  mars  1817  ; 

2*  Les  articles  3 ,  4  8  de  1  ordonnance  du  20  juin 
suivant»  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  4; 

4*''  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'ét.it  des  finances, 
en  date  du  12  février  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légah'té  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  dlniputer  les  peB'« 
sions  proposées,  montant  h  la  somme  de  huit  cent  onze 

francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  182^  et  années 
antérieures  ;  •  / 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  .  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après  une  piension  retradte 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 

• 

(1)  Les  pensioniitires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soiî  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  miiiisrrc  c!cr.  ri:!.--  pour 
rt^«  {.mu  r  leur  certificat  d'ioscription  «  ^*ttD  mois  après  la  publication  ac  ia 
présente  or<k>on«uicc. 
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t*  s 

Cl.  (0- 

NOMS  ET'  rHÊNOMS. 

». 

iriifftairct. 

MUTi] 

de 

?  ? 

4k 

Lieux. 

>• 
3 

• 

- 

la  rctraii 

1  . 

G  ô  D 1 N  (  Mtrttat' Au- 
gustc-Joseph  ). 

B  nor, 
177a. 

Pha1em>in 
(  Nord), 

G^lannr ,  coni- 
p«fnl«da  NonL 

Infirnutt 

-> 

iiS£t.(Jcta-Davici)... . 

t."  fîcr. 
1765. 

Ik  McnHtim 
(  /y.-A'/4i«  ). 

,    du  Rhôae. 

40 

1  (' 

AndcniM 

BAUrR(Jcan-GuiI!aumc) 

1  I  nov. 
1764. 

NidervîHer 
(  Meurt/ie). 

Maître  fiiHear  au 

7.*  rcg: iiir.it  it'ln— 
fimterie  Ugerc. 

4» 

4 

IJm. 

4- 

LeCannu  (Amand). . 

• 

3 

1787. 

Moon 
{AIoMcAt). 

Ex-soMat  ait 
«^i  3  /  régiment 
de  ligne. 

8 

9 

(» 

Bl«suit 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  cestiiicat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient*  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 

guerre  ou  de  i'hotef  royal  des  invalides  ,  depuis  lYpoque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  £dre 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certititat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d^une 
lelenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal»  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  ^t  partie  »  &c.  »  afin  qu'elle 
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B.n.'  zi8  bis.   (  :n  ) 


Iude 

la  fension. 

0ASE5liCALE5 
de- 
la  6xtt?oii. 

DOMICILE 
dei 

tftoUîreSk 

Leur 
poâITlo^ 
accuelfe. 

• 

f  POQUE 
de  jouissance 

îciir  pension. 

t— 

Ugadicr. 

C/ra<^nn.f«  du 
xj  août  1814. 

rournes 

(  AW}. 

• 

Sans 
traite  ment. 

1.^  janvier  1825. 

LyoD  (  Khvne), 

ÏÀÉm 

• 

1 

■  t%t\ 

■  w* 

t 

• 

• 

janvier  xSid. 

• 

'OTAL. 

8ii. 

f 

•  1 

5oît  continuée  daiis  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

a 

4>  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
I  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BiiUeiiafteftioU.  ,  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24.*  jour  du 
mois  de  1  évrier,  l'an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le 
quatnéme. 

Smé  CHARLES. 
\  Par  le  Roi  :  k  MiaUmStcrétain  d'étal  de  la  guem. 

Signé  V.'«  DE  Caux. 
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N."  11.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un 

Secours  annuel  h  l'Orpheline  du  AiïHtairey  dénommé ,  im^Ur 
tabie  sur  ie  Crédit  d'inscription  de  l'année 

Au  château  des  Tuileries,  ie  24  Février  1828. 

CHARLES»  paria  grâce  do  Dieu,  Roi  DeFrance  st 
DE  Navarre  ; 

Vu,  i.°  Les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1  8  17  ; 

a.*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant,  qui  règle  le  mode  cTexécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3**  La  fixation' arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  à  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  taLIeau  ci-aprés, 
portant  le  n.*  44» 

4-*'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances^ 
en  date  du  1 2  ftvrier  1 828 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  ïhfpr 
Iité  de  cette  fixadon,  et  la  possibilité  d*iniputerfe  secours 
proposé,  montant  îi  la  somme  de  soixante  -  quinze  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  déterminé  par  l'^iriicle  j  de  la  loi 
du  1 4  jiiillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  » 


1  * 

« 

NOMS  £T  FR£n0MS 

• 

GRADE. 

DATES 

DES  DÉCÈS 

1  DUi<££ 

services 
ctfcctifs. 

KOM 
ET  PtiMOll 

Ir»  ■ 
e 

«ici  père  et  mère. 

des 

pèrect  mèi«. 

> 
a 

'A 

• 

1  Mois.  1 

0* 

• 

! 

derorphelîacj 

FoURNlUl(Gaspar] 

Suldst. 

Tue  le  1  I  avril 

1 

i 

 \ 

\ 

1 

'      marié  è 

« 

FoURNiE»(ÈJi 

L 

fCAMBAC£Ràs(Mjl- 

^   dclcinc  )• 

# 

Déccdq  Ici2  juin 
1817. 

« 

u  j 

1 
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B.  n.*  2!8///i.         (  ^3  ) 
Noos  4rÇlf s  OADOH Miï  et  OWONXIONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1     fl  est  «oidé  à  Forpliefinç  du  militaire  dé- 

uoniiné  au  tnbleau  ci -après  un  secours  annuel  fixé  cou- 
forméinent  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

Z,  Coirfbimément  à  l'articie  4  de  la  loi  du  20  juin  1 827, 
ce  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal  ,  avec 
féMûké  én  four  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  pour 
être  payé  jusqu'à  ce  que  la  titulaire  ait  atteint  Fâge  de  vingt 

.  ans  accomplis. 

^  Nos  ministres  secrétaires  d  ttat  de  la  guerre  et  des 
finai^^  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
rdéé^M  de  la  présenté  ordonnance»  qui  sera  insérée  au 

Bùfle^  a»  lois.  / . .   ^  j 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  }ouf  du 
mois  de  Février,  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  la 

qaatrièoie»  ' 

•  lî  .i^:'  -^  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  li  Afinutn  Stakain  d'état  dt  la  ptmi, 

Sigpé  y.*»  DE  Caux. 

— :  i  — ^-^  r" 

(ij  LorphcCne  coroprife  lUns  cette  ordonnance  ne  pourra  s«  pourvoir, 
soir  lupiW  du  pmyr.soil  auprc*  du  ministre  des  finances  .  pour  y  recla- 
mer  soè  cmifim  dlittcriptio»,  q-'un  mois  «pr«  U  publication  de  la 


NAISSANCE 

F    T 'o  n  pî!  E  I  !NE. 
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{  ^4  ) 

N*  t  a.  —  Ordonnance  du  Roi  tfuî  accorde  des  PmsUms 

de  retraite  h  trois  yMUitdlres  y  di  JhunméSg  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Février  ^828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  D£FrA£4C££T 
D£  Navarre; 

Vu,  1.*"  les  articles  2^ ,  26  ^  30  et  32  de  h  ItM  da 

2  5  mars  1817; 

A.*"  Les  articles  3  ,  4  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  régie  le  mode  <f exécution  du  dtre  IV  de  cette 
loi^ 

* 

j.*"  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre'  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  »  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  à  son  ministère  »  et  détaillées  dans  le  tahleau 
.  ci-après ,  portant  le  n.°  4^  5 


-s 

r  m- 


1 . 


2  . 


4 


NOMS  ET  ril£N0MS. 


■ÉilÉi 


Canard  (Adrien-Jac- 
ques.). * 

liASSEN  (Joseph)  (1}.. 


V  E  R  G  1ER  (Jean- An 
toinc). 


MAIStAMCE. 


Dates. 


5 Jiûv. 

En  1787. 


20  juin 
1790. 


Lieux. 


S,-Crc>pin 
(SttHt-laf,), 

Le  Caire 

(  ^é>T^  )• 


Portes 
(  Drvme  ). 


G9  A  DES. 
t  ■ 


Cîtionnîcr  scilcn- 
ttire  i^ikx,*  cpin 


n  l-  B  L  H 

ifo  servicrs 
militaires 


T 


Voltigeur  au  3 1 
ré^Oi.  «riafAiilcric 


1 . 


6x-toMaiau  ^5.* 

rrgim.  4l*iofiMHc<^<^ 

!e  ligne. 


5° 


»4 
4 


MOTiri 


1 1 


I 

ssure 


B'cssure 
t  valuc< 

fcil  de  ~««nli 
ariHc«s  i  U  p< 
abs^lttC  de  râj 

blcssura. 


I 


(i)S'«MfO«tfu  ^pr^dumfnUicrc  de  U  jiuticc  poar«  naturaiiMti*n.  (  Orfannawn  ^fifi,du  ;  juin  j^tf^ 

>  I  !      |mi  !  I 
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4.'*  L'avfs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  IHpÊmeê  i 

en  date  du  12  février  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions pioposées ,  montant  à  la  somme  de  six  cent  dix  francs» 
sur  le  crédit  cTinscription  de  l'année  1 827 ,  déterminé  par 
I  rartkie  5  dehloidu  i4  pûllet  1819  et  par  la  loi  du  ao 

juin  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  <jui  suit  : 

Art.  I     Il  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  . 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  t  ) . 


(i)  Les  pcnsionniires  compris  dans  cette  orHonnancc  ne  pourront  $« 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pout 
V  réclamer  leur  cenHtctt  d'imcription,  ^o*ud  mois  après  li  pubUcsikm  dt 
U  frètent*  ordonnanoti 


GRAD£| 

die 

est  fégféc. 

1  <w<mré 

U 
la.p«atl«i. 

IsasisUgalcs 

de 

DOMICILB 
dei 
ttialaiici. 

Leur 

POSITION 

aanelle. 

ÉPOQUE 

de  Jbàîsssance 
de 

leor  pensioa. 

Soldat. 
Idim. 

300^ 

Qrdonn.<*  dn 

27  aoAt  1814. 
Idem 

Saint-Omer 
Paris  {Seiat), 

Sans* 
ttaiicmcot» 

i"  janvier  1817;  le  paie- 
ment n'aura  li«u  qu'à  compter 
du  jour  qu*il  i«ra«ttflé  «Titre 
soldé  sua  les  A>ndl  de  la  guerre. 

I.*' janv.  1827;  Icpalcmcii) 
B*Mfm  Uca  qu'i  compfcrda 

Je  >a  radiation  de»  contrôler* 
de  l'tiôul  royal  dci  luvaltdes. 

Idem. 

JOO, 

Idem* 

Portes 
(  Drome  ). 

4.^  janvier  iSay. 

Total. 

610. 
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(  »<5  ) 

1m  Ces  posions  semât  mscrîtes  à  aotre  trésor  roytf^ 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  diaque  article  du  tableau  qui 

précède.  . 

3.  Avant  le  preimer  paiement  de  ees  pensions,  les  tStu*- 

laîres  seront  teiius  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  oade  i*iiôtel  royal  des  invalides ^  depuis  l'époque  de 
fouîssance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
'allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  incme  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  Sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  ^  envers  Tadim- 

nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  ipsérée  au  Bulletin  des 
lois». 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24/  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grâce  18281  et  de  noue  règne  le 
quaui^ne* 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  I4  Aiimim  Seetétain  d'état  di  la  fitirrr. 

Signé  V.'^  DE  Caux.  . 
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B.ii*2i8  to.         (  27  ) 

N.*  I }. — Ordonhancb  du  Rom  qui  accdrdi  des  Pensions 
è  mis  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 

le  Crédit  d'inscription  de  l'année  i82j. 

Au  cKâtean  des  Tuileries  »  le  24  Février  1828* 

C  H  A'R  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  de  Franck  et 

DE  Navarre; 

Vu  9  i.**  les  articles  25  ,  x6  ^  30  et  3a  de  la  loi  du 
2$  niars^8i7 ;    .  . 

2.**  L«s  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  dexécuiiou  du  titre  IV  de  cette  loi^ 

j."*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secréuire 
d'état  de  la  guerre»  d*aprés  la  n^vîsîon  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 

ci-après,  portant  le  n.°  4 j; 

4.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  » 
en  date  du  ii^fevrier  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légaihé  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions [)ro])o^ées  ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  treiue- 
cinq  francs  ,  sur  le  crédit  d'inscription  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  b  1 9  et  par  la  loi  du  20  juin 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I'.*'  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trois 

militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indicauons  de  ce  tableau  (i). 


(  I  )  Les  peosioimaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  ancres  du  paveur^  soit  auprès  du  ministre  des  fînancci,  pour 
V  réclamer  leun  certificats  a  inscription,  <pi*un  mois  après  ta  putdîcation  de 
la  présente  ordonnance. 
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2.  Ces  pendons  seront  insciltes  à  notre  trésor  royal, 
aTec  la  joubsance  de  f  époque  déterminée  au  tableau  qui  suit. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rexccution  de  la  présente  ordonniuice  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


y. 


."«OMS  rr  PKÉNOMS 
<|cft  miliciiiei. 


GRADES 


Kousi^^s  (Lambert- 
Joseph], 


Ooi.ivRinA  (Tho- 
ruEUBIT  (Julien  ].. 


Caporal. 


Soldat. 


DATES 


des 

blessures. 


du 
décès. 


MoftlIaGui- 

ùc\  rc  jaune  de* 
Antilles,  le  15 
octobre  >8a5> 

Prétamé  tué 
sur  le  ehsmpde 
bauilie.  »  Poiov 
ky  ,  en  Rus»ie  , 
cndéc.  l8ta. 

Tue  i  la  ba- 
taille .Te  Mn  h  i 

low,  le  2)  juil- 
let >8ia. 


O  V  B  é  F 


itrv  1  :e.. 


> 

3 


oinivtnÈiioii 
d^  ' 


Nuée  (  Julie-Jc 
sèpbé). 

Urbajn  (Jmuhc 
(0. 

Ricou  (Eoïc^ 


^1'  Pf  nJjnt  «fit  ans,  2  compter  de  c«  |our .  ou  ju»«Tu*i  ce  qu'elle  tft  produit  !"acif -Te  Jccê»  de  ion  man  .  ' 
jiujcnifni  nui  Ln  tienne  Heuv  ceilc  veuve  sera  tenue  dejusiliicr  au  piycur,  à  chaque  paiement  ^  «»  oe  aitoauv 
Mu  maire  de$a  commune ,  vÎJée  du  sous-préfet,  que  son  marf  n*a  pas  reparu  et  «fu  eMenTm  pMCVOTVl 


1 4«  ~  Ordonsancs  du  Roi  qui  accorde  une 
a  la  viuve  d'un  employé  des  Administrations  de  l'armie» 

u  des  Tuileries,  le  .x  Mars  i8a8. 


Aa 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Faance  et 
DE  Navarre; 

Vu  Tardcle  7  de  la  loi  du  aa  août  175^  et  l'artide  1/' 

de  celle  du  a  2  août  1791  , 

La  loi  du  i4  fructidor  an  6  [  3  i  août  1798  ],  qui  règle 
la  quoiitt  de  la  pension  ^  accorder ,  dans  le  cas  de  d«:raut  de 
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Donné  en  notre  château  des  TuMeries ,  le  ^/  jour  du 
mois  de  Févriiri  Ï9jii  de  grâce  1828,  et  de  notre  régne  le 
cniatrxème». 

^igné  CHARLES. 

I  Par  le  Roi  t  U  Minlun  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

«  Signé        D£  .Caux. 


NAISf  ANCE. 


Dates. 


9  fracdd 
an  5 
15  s«pi. 

«797J- 

a  janv. 
1791. 


13  sept, 
777- 


Ccr  fontaine 
(Nord). 


Tou! 


(//Mim) 


DATE 

a» 

mariage. 


octobre 


6  novcmb, 
.  4811. 


ooauoLE. 


-3 


an  !  ; 
[  8  novembre 


Cerfont^&nc 
(Nord). 


Toi.l 
J  MeunJu  ]. 

.  Vîtré 


I  V 


Total.  . 


i 


83^ 


75 


75 


»35 


BASES 
égales 
de 

la  fixation.  , 


Otn^Nance 


Idtm. 


Idem, 


»  » 


Dy  jonr  àt  la  pminitlgitii 
de  la  loi  (hi  40  iula  1827. 


Idem, 


II 


patrimoine,  aux  veuves  des  employés  desadministradons  de 

l'armée , 

L'article  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 

Le>  articles  3  , 5  et  6  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

Les  dtres  présentés  par  la  dame  Coulon  de  Thevenot  pour' 
établir  ses  droits  à  la  pension,  fondés  sur  les  services  de  feu 
son  mari ,  commis  de  première  classe  des  hôpitaux  militaires , 
mort  le  30  décembre  1813  à  Aumîslowîtz  en  Bohême, 
après  liuit  mois  vingt  jours  de  service,  par  suite  des  fatigues 
et  des  privatioiu  qu'il  avait  éprouvées  depuis  le  conunen- 
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cernent  dm  même  mois  qu'il  tomba  an  pouvoir  de  l'ennemi; 
Le$  fusttfications  que  la  dame  Coulon  de  THenmî  a  faites  ' 

de  son  défaut  de  patrimoine,  conformément  à  la  loi  précitée 
du  1 4  fructidor  an  6  ; 

V  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  ia  révision  du  comité  du  «Conseil  déut 
attaché  à  son  département,  de  ia  pension  comprise  dans  ia 
})résente  ordonnance ,  et  l*avfs  de  notre  ministre  secrétaire 

d'état  des  finances  en  date  du  19  février  1828,  portant 
(ju'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation  et  !a  possibilité 
d'imputer  ia  pension  proposée  sur  le  crédit  de  trois  mifirons 
iiflfèeté  par  Tartide  |o  de  ia  ior  du  35  mars  1 8 1 7  h  fim- 
cription  des  pensions  civiles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  là 
guerre ,  ;  * 

Nous  AVONS  ORDONNL  et  ORDONNONS  Ce  qiii  Suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  la  dame  Afarie-Ciaudi-Victoire 
Chuet,  née  le  1 1  décembre- 1 76^  à  Chartres  (  département 

d'Eure-et-Loir  ) ,  demeurant  à  Paris  (  département  de  la 
Seine  ) ,  mariée  le  8  ventôse  an  2  [26  février  1  794  ]  îiu  sieur 
Jean-Félicité  Coulon  de  1  hevenot,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  deux  cents  francs,  qui  sera'  inscrite  au  trésor 
royal,  avec  jouissance  dii  aa  foin  1 8 27, 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  ' 

Donné  en  notre  c'iateati  des  Tuileries,  le  2.''  jour  du 
mois  de  Mari,  Fan  de  gtùce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Mini$$re  Stcrholre  d'état  de  la  guerrt. 

Signe  Y:'  DE  CaUX. 

Certifié 
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Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Gqrde  des  se  taux , 
Ministrt  et  Secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice, 

A  Paris,  le  2 1  Mars  1 828*, 
Comte  PORTALIS. 


f 


• 


•  Cette  date  est  ccïTe  de  fi  réception  du  Buflctîn 
2a  ministère  de  la  justice. 

On  l'abonne  pour  le  Bulletin  iet  loit,  à  niion  Ac  9  fr»nc«  yxr  an ,  â  11  cùtm  A* 
rimprimcrj^oyaie,  ou  chcm  les  Direaeun  des  postn  «Jet  dcp«rtcin«ns* 


A  PARIS,   DE   l'imprimerie  tlOYALE. 

21  Mars  1828. 
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(N."  219.) 
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N."  8092.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
le  rétablissement  ,  dans  les  Dépots  publics ,  des  Titres 
relatifs  aux  biens  dans  la  possession  desquels  sont  rentrés  les 
Emigrés  i  et  qui  règle  les  conditions  de  la  remise  des  Expé- 
ditions de  ces  titres  aux  anciens  Propriétaires, 

Au  chfiteau  des  Tuileries,  le  6  Mars  1S28. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des 
finances ,  portant  que  divers  propriétaires  rentrés  dans  la  tota- 
lité ou  partie  de  leurs  biens  en  exécution  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre i8i4,  ou  qui  antérieurement  les  avaient  rachetés, 
demandent  la  remise  des  titres  relatifs  h  ces  biens  qui  ont 
été  déposés  dans  les  archives  publiques,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  dépaftemens  ; 

Vu  les  lois  des  17  juillet  1795  et  27  janvier  1794  ; 

Voulant  satisfaire  aux  demandes  des  anciens  proprié- 
taires de  ces  titres  ,  et  concilier  leurs  intérêts  avec  les  droits 
qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  I Les  minutes  de  tous  actes  publics,  juge- 
mens  ou  arrêtés ,  qui  ont  été  extraites  des  dépôts  publics  où 
elles  existaient,  et  déposées  soit  au  secrétariat  des  mairies, 
soit  dans  toutes  autres  archives  publiques,  en  exécution  de 

VUi:  Série.  ^  S 
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lois  antérieures ,  seront  rétablies  dans  les  dépots  publics  d'où 
elle*  oni  été  extraites,  en  observant ,  sous  la  surveillance  de 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  y  en 
ce  qui  concerne  les  actes  notariés,  les  formalités  prescrites 
par  ràrticle  58  dt  la  loi  du  16  mars  1803  [  25  ventôse 
an  XI].  •• 

2.  Les  officiers  publics  dépcftitaîres  des  minutes  ainsi 
rétablies  pourront  en  délivrer  des  expéditions  entièm  aux 

parties  intéressées  qui  leur  en  auront  fait  la  demande,  con- 
formément à  Tarticie  23  de  la  loi  du  16  mars  iSo}. 

^3.  Les  expéditions  d'actes  publics,  jugemens  ou  arrêtés, 

qui  se  trouvent  déposées  dans  les  archives  publiques  par 
suite  de  l'exécution  des  lois  de  confiscation,  ne  pourront 
éire  remises  aux  ancien^  propriétaires  ou  à  leurs  ayant-drcWt 
qu'autant  qu'ils  justiâenmt ,  i  qu'il  existé  une  minute  ou 
une  autre  expédition  qui  en  tienne  lieu  dans  un  dépôt  -oU 
toute  autre  partie  intéressée  puisse  recourir  au  besoin; 
z.°  qu'ils  ont  qualité  pour  revendiquer  rejq)édition  dis* 
ponible. 

4.  St  une  minute  ou  une  expédition  tenant  lieu  de  mî- 
nute  n existe  pas,  l'expédition  disponible  sera  déposée  d:ms 
le  dépôt  public  d'où  la  minute  aura  été  extraite  ,  et  i'ofti* 
cier  public  dépositaire  pourra  en  délivrer  des  expécptioRs 
entières, 'conformément  à  l'article  a  de  la  présente  Ofdon- 
nànce. 

5 •  Notre  ministre  secrétaire  d'émt  des  finances  est  chaigé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mars  de  Tan 
db  gitoo  'i4U8 ,  et  de  hotre  règne  le  quatrième. 

7    ,  •  Signé  CHARLES. 

hir  te  Rcn  :  b  Ministre  Secréain'd'étai 'ées-fikatteét, 

.  '  •  ■  •!>  Signé'ROY. 

2  ^  .      V  ^\  I 
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14^8095.  —  Orboj^nan CE  DV  Roi  qui  nomme- 
M.  le  Marquis  d'Orviliiers  Président  de  la  Commission 
de  surveillance  de  la  Caissâ  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations ,  et  MAI,  le  baron  Delessert  et 
Casimir  Pcrier  Membres  de  la  même  commission,  ^ 

Au  château  des  Tuileries,  ie  14  Mars  1828, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  i8ï6  concernant 
Torganisation  et  le  renouvellement  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations; 

Vu  l'extrait  du  procès-  verbal  de  la  séance  de  la  Chambre 
des  Pairs  en  date  du  11  mars  1828,  présentant  les  trois 
candiAs  parmi  lesquels  nous  avons  îi  choisir  le  nouveau 
président  triennal  de  la  commission  de  surveillance; 

L'extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés  en  date  des  10  et  11  du  même  mois  ,  présentant 
les  six  candidats  parmi  lesquels  nous  avons  à  choisir  les 
deux  nouveaux  membres  de  la  commission  destinés  îi 
remplacer  les  sieurs  OUivicr  et  Leroy,  qui  ne  font  plus 
partie  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qilî  Suit  : 

Art.  I/'  Le  hieur  marquis  d'Orviliiers^  membre  de  la 
Chajubre  des  Pairs,  est  nommé  président  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  même  commission 
les  sieurs  baron  Delessert  et  Casimir  Périer ,  membres  de 
la  Chambre  des  Députés. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S  X 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 4  Mars  de  Un 
de  grâce  i  ^28  »  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

•  Signé  CHARBES. 

Par  Is  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances p 
M  0  Signé  Ko  Y. 


N/  8094.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  det 

Exploitations  dans  les  Bois  ou  Us  Réserves  des  Communes 
et  Hospices  y  désignés» 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mais  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  les  titres  I ,  II  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  inimstre  secrétaire  d^^t  des 
finances» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.^'  L'acSninistradon  forestière  est  a^tori$ée à iàir« 
délivrance  aux  communes  d*a|>rès  désignées  «  savoir  : 
I    Viéviile  (  Meucthe  ) ,  de  la  coiqpe  de  huit  hectam  de 

la  réserve  de  ses  bois  ; 

2.  *  Gizy-ies-Nobles  (  Yonne),  de  la  coupe  de  neuf 
hectares  quatre-vingt-seize  ares  environ  de  sa  réserve; 

3.  **  Waidweîstroff  et  FiostrofT  (  Moseiie  ) ,  de  treise 
arbres ,  dont  dnq  sur  deux  chemins  vîdnanx  traversaiit  les 
bois  de  cette  première  commune,  et  huit  dans  la  réserve  de 
ia  seconde; 

4*''  Cbampfromier  (  Ain  )  »  de  deux  cents  aihres  sapms 
seulement  dams  la  réserve  de  ses  bois; 

5.  *"  Lampenheim  (  Bas-Rhin  ),  de  la  coupe  de  «x  bec- 
tares  de  sa  réserve;  ♦ 

6.  **  Belieu  (  Doubs  ) ,  de  quatre  cent  vingt  arbres ,  dont 
soixante-et-dix  dans  sa  réserve  et  trois  cent  cinquante  dans  un 
canton  de  ses  bois  a&cié  aux  coupes  ordinaires  ; 

/t"*  Samoreau  et  Vnlaiaes  (  Sejna-et^Manie  ] ,  de  k 

•    «  t  •  ■  -      •  ••••  •  • 
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coupe  de  dix-neuf  hectares  quarante-deux  ares  tfun  bois 
qu'elles  possèdent  par  indivis; 

En  deux  années  successives , 

8.°  Vercel  (  Poubs  ) ,  de  la  coupe  de  douze  hectares  de 
sa  réserve  ; 

9^**  Chaussin  (  Jura  ) ,  de  la  coupe  de  treize  hectares  de 
sa  réserve  ; 

io.°  Louppy  (  Meuse  ),  de  la  coupe  de  dix-huit  hec- 
tares de  sa  réserve  ;  • 

En  quatre  années  successives , 

î  I  Ruffieu  (  Ain  ) ,  de  huit  cents  sapins  dans  sa  ré- 
serve ; 

En  cinq  années  successives ,  > 

1 2.  "  Murville  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  de  vingt-huit  hec- 
tares formant  sa  réserve  ; 

En  six  années  successives, 

13.  "  Olizy  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  de  cinquante-neuf 
hectares  vingt-deux  ares  de  sa  réserve. 

2.  JI  sera  procédé  à  Taménagement  des  bois  de  la  com- 
mune de  Lampertheim  ,  ainsi  qu'au  partage  et  à  l'amé- 
nagement du  bois  possédé  par  les  communes  de  Samoreau 
et  Vulaines ,  designées  dans  l'article  1  de  la  présente 
ordonnance. 

^.  Les  agens  forestiers  sont  autorisés  en  outre  à  faire 
délivrance  aux  hospices  ci-après  désignés ,  savoir  : 

I  .'^  de  Marcigny  (  Saone-et-Loire  ) ,  d'un  canton  de  bois 
d'un  hectare  environ  qui  lui  appartient  ; 

2.  °  de  la  ville  de  Langres  (  Haute-Marne  ),  de  deux 
cantons  de  ses  bois  en  trois  années  successives  et  par 
portions  égales; 

3.  ''  de  Saint- Lô  (  Manche  ),  de  vingt-cinq  arbres  dans 
la  réserve  d'un  bois  qui  lui  appartient,  et  de  la  coupe 
de  quatre  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  formant  cette 
réserve, 

s  3 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sent  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries  ,  ié  %  Mars  de 
Tan  de  grâce  18281  et  de  notre  règne  le  qu^urièm* 

Sifflé  CHARLES.  # 

Paj-  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fiiames. 

Signé  Roy. 

*•  _________ 

N.*  8095.       OnBonHÂnCE  BV  Roî  qui  preserU 

r Ennglstrtmfnt  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état,  des  Statuts  de  trois  Congrégations  religieusiS 
di  femmes» 

Au  château  des  Tuileries^  le  2  Mars  1828^ 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  . 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  farticle  z  de  ia  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  »  t  l'approbation  donnée»  te  aS  décembre  1  %x6  »  ptf 
Févéqiie  de  Seissont,  aux  statuts  des  soeurs  de  h  Otobt 
é^il^Iics  à  Saint-Quentin,  département  de  TAisne; 

2.**  L'approbation  donnée,  fe  i."  septembre  1827,  par 
féivéqup  dé  Sééz,  aux  statuts  des  filles  de  l'Éducation  «hiré«» 
denne  d^Échaufibur,  dépanement  de  TOrnet 
.  »).^.  LHipprobadon  dennée,  le  %%  novembre  1B279  par* 
Févéque  dAgen,  aux  snitnts  de  la  congrégation  des  filles 
de  Marie  établie  à  Agen; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considénftt  ki  eongrégttions  religieuses  de  femmes 
ikdessua  meatioimées  ont  déchré  dans  leurs  statuts  qu^elies 
étaient  soumîse9  dans  les  choses  spirituelles  à  b  fundicdo^ 

da  Tordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  contiennent  rien  de 
-centrafai  à  la  charte  constitutionnelle^  aux  droits  de  notre 
couronne,  aux  franchises»  libertés  et  maximes  de  fégiM 
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gallicane  ,  ni  aux  lois  du  royaume  touchant  la  nature  et  la 
durée  des  vœux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Les  statuts  des  trois  congrégations  religieuses 
de  femmes  dirigées  chacune  par  une  supérieure  générale, 
et  ayant  pour  but  l'éducation  chrétienne  des  jeunes  per- 
sonnes qui  leur  sont  confiées  et  Tinstruciion  gratuite  des 
pauvres  filles ,  savoir  : 

Ceux,  1°  de  la  congrégation  des  soeurs  de  h  Croix 
établie  à  Saint-Quentin ,  département  de  l'Aisne  » 

2.  **  de  la  congrégation  des  filles  de  l'Éducation  chré- 
tienne établie  îl  Echauffour,  département  de  l'Orne, 

3.  *  de  la  congréga^n  des  filles  de  Marie  établie  b.  Agen; 

Lesdits  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu*ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d*état  :  mention  de  la 
transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdîts  statuts  qui  pour- 
raient n'y  point  paraître  conformes,  les  }>ersonnes  faisant 
partie  ^esdites  congrégations  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  prescrites 
par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1  825. 

3.  Nous  nous  réservons  dautoriser  ultérieurement,  s*if 
y  a  lieu,  lesdites  congrégations,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaiie^d'état  de  la  justice,  sont  chargés,  chaciin  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  in&érée  au  BulUûn  des  lois. 

s  4 
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Ooné.M  iMtt  cfaftiMi  den  Tiûkrief,  le  a/  jour  dpi 
mois  de  Man  de  Fan  de  grâce  1828,  et  de.notre  lèynô 

le  quatrième. 

Sîgni  CHARLES. 

Par  le  Roi  1  le  Afmistn  Sèetéuiîre  d'état  au  dépmtemuii 

des  affidres  eccUsumques, 

Signé  tD.Év.  j>'Hermopohs# 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N/  8Q96.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrH 
VEnregistrement  et  la  Transcrîptm^  sur  les  Registres  du, 
Conseil  d'état,  des  Statuts  de  la  'Communauté  des  Soeurs 
du  Cceur  de  Marie  dites  de  la  PrQvideaçe  établie  à  I4 
Flèeie,  département  de  la  Sortie. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frauce  ET 

X>E  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront^  salut. 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du      m0i  82  5  ; 
Vu  Tapprobatton  donnée ,  le  30  avril  1 827  »  par  Févèque 
dn  Mans  aux  statuts  des  sœurs  du  Cœur  de  Alarie  dites  df 

la  Providence  de  la  Flèche,  département  de  la  Sarthe;  " 
Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  cette  communauté  a  déclaré  dans  ses 
statuts  qu'elle  était  soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  la 
juridiction  de  Tordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  la  charte  constitutionnelle  ,  aux  droits  de  notre 
couromie,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  i église 
gallicane  p  ni  aux  lois  du  royaume  touchant  la  nature  et 
la  durée  des  vœux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  afîaires  ecclésiastiques; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  OlUDOMMÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art*  1/'  Les  statuts  de  k  communauté  des  sœurs  da  * 
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Cœur  de  Marie  dites  de  la  Providence  établie  à  la  Flèche , 
département  de  la  Sarthe  ,  formant  un  établissement  isolé , 
dirigé  par  une  supérieure  locale  ,  et  ayant  pour  but  l'édu- 
cation gratuite  des  jeunes  filles ,  le  soulagement  des  malades 
à  domicile,  le  soin  des  orphelins ,  des  enfans  pauvres, €es 
infirmes  des  deux  sexes ,  &c.  ; 

Lesdits  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu^îs  sont  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  trans- 
crits sur  les  registres  du  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  fuite  par  le  secrétaire  générai  du  Conseil  d'état 
sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Noi^lfcstant  toutes  expressions  desdits  statuts  q^i  pour- 
raient n'y  point  paraître  conformes  ,  les  personnes  faisant 
partie  de  ladite  congrégation  ne  pourront  disposer  de 
leurs  biens  meubles  et  immeu]:)Ies  que  conformément  aux 
dispositions  du  Code  civil  et  dans  les  limites  prescrites  par 
l'article*  5  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il 
y  a  lieu,  ladite  communauté,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflTaires  ecclésiastiques,  et  noire  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne 
Je  quatrième, 

Shné  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  :  le  Altmsire  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques , 

Signé  +  D.  Év,  d'HerMO  PO  LIS. 


Dici 


(  ltf>  )  . 

I^.*  8097.      Ordonna  NCE  du  Roi  qnt  pmcrie 

'  l'Enregistrement  et  ta  Transcription,  sur  les  Registres  du 
'  CmisiU  d*éia$  y  du  Sumtit  dit  qttam  Conjpégâ^mis  nll^ 
•  ^Êiksts  di  femmff,  > 

Au  château  des  Tuileries^  le  z  Mars  1828. 

CHARI^ ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu ,  I I^approbation  donnée,  le  i4  octobre  1825,  P^** 
Févèque  de  Châions  ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
religieuses  de  Notre-Dame  de  Châions,  dépariernent  de  là 
Marii<i4  w 

î,*  L'approbation  donnée,  le  16  novembre  i8aj,  paf 
i'arcbevéque  de  Touis»  aux  «taïuu  de^  re^gieu«Qs  U 
Tivmé  établies  il  To«rs;  - 

3«'*  L'approbatîoo  donnée»  1«  1 8  février  i  &a6 ,  par 
véqued'Agen ,  aux  sutnts  des  religieuses  annondâîss  éot* 
tliti  k  Villeneuve  d*Agen,  département  de  Lot-et-Garonne; 

4.*  L'approbation  donnée,  le  i/'  mars  1827,  par  Té- 
vêque  de  Viviers  ,'aux  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
deTournon,  département  de  TArdèche; 

Vtt  iesdks  statuts  \  ' 

Considérant  que  les  c  n.:régations  religieuses  de  femmes 
susmentionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  qu  elles  étaient 
sounii:»es  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridictioa  àm 
l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdrts  statuts  ne  contiennent  rien  de 

contraire  à  la  charte  constitutionnelle,  aux  droits  de  notre 
couronne,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane ,  ni  aux  Igis  du  royauuie  touchant'la  nature  ei  la 
durée  des  vœux; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  di- 
partem'^nt  des  affaires  ecclésiastiques; 

Notre  Conseil  tféiat  entendu,  • 

,  Nous  AVONS  pioxmii  et«<HU>OMiiOMS  ce  qui  siùi  % 
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Art.  I  Les  statuts  des  quatre  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes /connues ,  Ja  première  sous  le  nom  di 
religieuses  de  Notre-Dame ,  établie  à  Châlons ,  département 
de  la  Marne; 

La  deuxième ,  sous  le  nom  de  religieuses  de  la  Trinité , 
établie  h  Tours ,  département  d'Indre-et-Loire  ; 

La  troisième,  sous  fe  nom  de  religieuses  annonciades ^ 
établie  IjJVilleneuve  d*Agen ,  départeinent  de  Lot-et-Ga* 
ronne ; 

La  quatrième  ,  sous  le  nom  de  religieuses  de  Notre-Dame , 
établie  à  Toumon  ^département  de  l'Ardèche  ; 

Formant  chacune  un  établissement  isolé,  dirigé  par  une 
supérieure  locale ,  et  ayant  pour  but,  soit  de  donner  une 
éducation  chrétienne  aux  jeunes  personnes  qui  leur  sont 
confiées  et  d*instrÉfre  gratuitement  les  paifvres  filles,  soit 
d'offrir  un  asile  aux  veuves  ou  filles  qui  veulent  se  retirer 
du  monde  et  vivre  dans  la  retraite  ; 

Lesdits  statuts  ,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
h  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  })ar  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état 
sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdiis  statuts  qui  pour- 
raient n^y  poiiit  paraître  conformes ,  les  personnes  faisant 
partie  desdiies  congrégntions  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  prescrites 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  24  mai  1  82 

"J.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 
y  a  lieu,  lesdites  congrégations,  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques ,  et  notr^  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concewie,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chiieau  des  Tuileries ,  le  a/  jo|^  du 


Dig 


lAofedÉ  Mars  dt  fan  de  grâco  1818  9  et  de  notre  nègne 

le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  h  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  Su  dépeirttmmi 

des  affiUres  ecclésiastiques. 

Signé  t  D.  Év.  O^HsiiKOPOUS.  . 


N."*  8098.  —  Ordonnancs  du  Roj  ^ prescrit 
l'Enregistrement  et  la  Transcription,  sur  les  Registres  dm 

.  Conseil  d'état,  dts  Statuts  de  la  Cmmunauté  des  Relir^ 
gîeuses  Annonciades  établie  à  Langr^,  département  de  la 
Haute-Marne^ 

Au  château  det  Tuileries,  le  x  Mais  1 828. 

CHARLESf  par  la  grâce  de  Dieu ,  de  FjunC£  ET 
PS  Navarre  ;  à  tofus  ceiaqui  ces  présemm  Yerrom ,  sa£UT. 

Vu  la  loi  du  2^  mai  1825  ; 

Vu  Tapprobadon  donnée,  ie  2.0  août  1825,  par  l'évéque 
deLangres,  aux  statuts  de  ia  coounimauié  des  religieu&es 
aancmciades  établie  à  Langrei»  départcmem  de  la  Haat^ 
Marne; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  que  cette  communauté  est  soumise  pour 
le  spirituel  à  ia  juridiction  de  Tordinaire;  0 

Considérant  que  iesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois 
du  royaume,  et  ne  contiennent  rien  és  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne  ,  aux  fran* 
'  chises  ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secréttire  détat  au  dé« 
parlement  des  affaires  ecclésiastiques; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDOOTii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'Les  statuts  de  la  commimauté  de  religieuses 
annondades  établie  à  i^ingres  (  Haute-Marne  ) ,  gou- 
Ten^e  par  une  prieurei  et  ayant  pour  fia  de  .se  sanctifier 
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par  la  prière  et  le  travail  pour  subvenir  îi  leurs  besoins  et 
à  ceux  du  prochain  ; 

Lesdits  statuts ,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d*état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  sur 
la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui  pour- 
raient n*y  point  paraître  conformes ,  les  personnes  faisant 
partie  de  ladite  communauté  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  ies  limites  prescrites 
par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

3 .  L'article  1 4  des  statuts ,  portant  que  l'engagement 
des  religieuses  annonciades  devra  être  fait  en  présence  de 
i'évêque  ou  de  son  délégué  ,  qui  dressera  l'acte  et  le  con- 
signera dans  un  registre  double  dont  un  exemplaire  sera 
déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure  et  l'autre  aux 
archives  de  l'évêché  ,  est  approuvé  ,  sans  préjudice  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites ,  sous  les  rapports 
civils,  par  l'article  3  du  décret  du  18  février  1809. 

4.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 
y  a  Ifeu  ,  ladite  communauté  ,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  ,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2.*  jour  du 
mors  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seaetaire  d* état  au  département 
•  des  affair^ftcclésiastiques , 

SignétD.  Év.  d'H  £RMOP  O  LIS. 


Diçi 


(  m4  ) 

N.**  8099.  —  OnooNNANCE  DU  1^0/  qui  prescrit 

r Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état ,  des  Statuts  de  la  Cons[ré^ation  relitrieuse 
connue  sous  le  nom  de  Conimunauté  du  S.nint-Sépulcre , 
établie  à  Charleville ,  dépnttemeut  des  Ardennes, 

Au  château  des  Tuileries,  le  ^  Mars  1828. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu  ,Ror  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  fxrésentes  verront ,  salut. 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai 

Vu  l'approhation  donnée,  le  29  avril  1826,  par  notre 
cousin  ie  cardinal  archevêque  de  Reims,  .aux  statuts  de  la 
congrégation  du  Saint-Sépulcre  établie  h  Charleville, dépar- 
tement des  Ardennes  ; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
ci-dessus  mentionnée  a  déclaré  dans  ses  statuts  qu'elle 
était  soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  contiennent  rien  de 
contraire  a  la  charte  constitutionnelle,  aux  droits  de  notre 
couronne ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l^glise 
gallicane,  ni  aux  lois  du  royaume  touchant  la  nature  et  la 
durée  des  vœux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  .statuts  de  la  congrégation  religieuse  con- 
nue sous  le  nom  de  communauté  du  Saint-Sépulcre ,  établie 
à  Charleville,  départejucnt  des  Ardennes,  dirigée  par  une 
supérieure  locmle  ,  et  ayant  pour  objet  de  former  ii  la  piété 
et  h  la  vertu  les  jeu r^^  personnes  qui  leur  sont  çonHées, 
et  de  leur  enseîgiîer  I.'MIcture ,  l'écriture,  le  calcul  et  les 
autres  scidices  et  ouvrages  qui  conviennent  à  leur  sexe  ; 


Dici 
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Lesdits  statuts ,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  an* 
nexés  k  la  présente  ordonnance ,  seront  enregistrés  et  trans- 
crits sur  les  registres* de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de 
la  transcription  sera  faîte  j)ar  le  secrétaire  général  du  Con- 
rii  d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui  pour- 
[raient  n'y  point  paraître 'conformes ,  les  personnes  faisant 
)artie  de  ladite  congrégation  ne  pourront  disposer  de  leurs 
)iens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  prescrites 
[par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  ]'<i2^, 

^.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il 
y  a  lieu  ,  ladite  congrégation  ,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afTaires^cIésiasiiques,  et  notre  garde  des  sce;||^,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'oxécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1828^  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  /<•  Ministre  Secrétaire  d* état  au  département 

des  aljuiies  ecclésiastiques , 

Signé  +  D.  Ev.  d'HerMO  PO  LIS. 


N.-  8100.  —  Ord»>NNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naiuraliié  au  sieur  C/iriMophe  (  Gilles  } ,  né 
le  22  août  1 780  à  Sainte-Cécile,  ancien  dcparienient  des  Forets, 
demeurant  à  Fromy,  arrondissement  de  Sedan,  département 
des  Ardennes.  (  Paris ,  4  Novembre  182^.  ) 

N.**  8101.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Raynardi  de  Sainte-/VIar~ 
guérite  ( Félîx-Gasjiar^ Dominique  ),  né  le  15  avril  1790,  com- 
mune du  Belveder,  comté  de  Nice,  ancien  département  des 
Alpes-Maritimes,  capi^ine  au  suiéiue  régiment  d'infanterie  de 
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6,  chevalier* des  ordres  royaux  dé  Safnt-Louit  et  ik  h 
iôn  d'honneor.  (Saint»Chud,  ifi  Septmtnt  t8z$.) 


». 


M**  8iQ2.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettvei 
dé'décliiattdii  de  oaturalité  aa  sieuip.  Massaroli  (  Afkkd^ 
Antoine^Câarles'Josfph  ) ,  ne  le  i6  maïf  1776.  à  Turin  en 
Piémont,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Siçtiit- 
Loniti  oificier  de  l'ordlre  royal  de  la  Légion  d*faoDiieur/  tXr 
major  âû  sixième  régiment  de  ligne,  lieutenant  de  Roi  en 
réforme»  demeurant  à  Aibrgfly,  arrondissement  dé  Lyon»  dé* 
parlement  du  Rhône*  (  Pans ,  'ij  Avril  tSa^» }  : 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  deaLetiret 
de  dédaiatioa  de  naturalité  au  liear  Veppin^  (  Ctorge^Ber' 
nard),  né  le  15  mai  1784  à  Munster,  ancien  département  de  la 
Lippe,  homme  de  |ettreS|  démentant  à  Paris»  ( Mm^Uyd, 

N.**  8104.  •  Ordonnancé  du  Roi  qui  accorde  des  Lecm 
de  déclaration  dé  naturalilé  an  sieur  Scribani  (  CharUs-Antoiné^ 
Cajétan  ),  né  le  19  mars  178^  à  Bettola,  aqden  départeinent 
du  Taro,  sous-lieutenant  au  dix-septième  régnent  de  cbasseasi 
à  cheval.  (  Saini^loud,  /#  Juillet  18x7.  ) 

C  £     iF  lÉ  confoiynè  par  nous 

Pair  de  France  ^  Garde  des  sceaux , 
Mlnistrt  H  Swétâkt  £im  au  M- 

panement  de  la  justice,  ^  •  ^ 

À  Paiii ,  le  a4  Man  1828  % 

CoMTV  PQRTALIS. 

■f' 

^  Getie  dtft  est  ceHe  de  la  lieeptloB  du  BoIMs 

(  *aiinifaiinèi«dtla)u5^^ 

Qt  dttMNi«^MrbBiM«  4«'loli».â«itM«4<9lîfMl.paraB,iiicdaM.4c 


A  PARIS,  DE  I.'lM.PjaiMEaiS.  RO  YAI.S. 

a4  Mars  18181 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N/  220.  ) 


N»*  8105.  —  OrdONI^ANCB  DU  Roi  qui  réunit  nuit 
dé  part  an  du  Bas- Rhin  et  de  la  Ai  os  elle  les  Communes 
et  pareil  s  de  communes  lédées  à  la  France  par  la  CoU'* 
ventton  d'Jinitive  conclue  avec  la  Bavière  pour  la  démette 
cation  dt  la  frontihré  du  Nùrd* 

Au  château  des  Tuileries ,  le  6  MaJrs  1828» 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  BE  IkkUtZ  tf 
Joe  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  audt* 
Jpartement  de  l'intérieur  ? 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDO^é  et  OftOONNOM  tè  (|Ui  suit  t 

Art»  La  commune  de  NiedernSteinbach  et  les  par* 
ttes  des  communes  de  Weiler  et  d'Altenstadt  cédées  à  bk 
France  par  h  convention  définitive  conclue  le  9  'décembre 
1825,  entre  la  France  et  la  Bavière ,  pouf  la  démarcation 
de  la  frontière  du  Nord ,  sont  réunies  au  canton  et  à  Tar-* 
rondissement  de  Wissembourg,  département  du  Bas^Rhin^ 

2.  La  commune  dOber-Steinbadi,  cédée  à  la  France  pa^ 
fa  même  convention,  est  réunia  au  canton  de  Bitche  et  1^ 
TaiTondissement  de  Sarreguemina»  département  de  la 
Moselle,  dont  elle  faisait  anciennement  partie. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  et  nos  ministres  secfétaîres 
d*éut  de  rintérieur  eldes  finances  sont  chargés  de  l'exécutroil 
de  la  présente  (ordonnance 

es  lois. 

VJW  Sérié. 
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Donné  en^nolre  chaieTu  des  Tuileries,  le  6  Mars  de  Tan 
de  grâce  1 82  8  »  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :    Ministre  Secrétaire d'éuu au  dêpartemea 
de  l'intérieur. 

Signé  DE  MartiG>  AC 

N.*  %\o6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  pnscrii 
l'Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état,  des  Statuts  des  Religieuses  de  la  Congre^ 
gation  de  Saint- Joseph  établie  à  Lyon,  département  du, 
Rhône. 

Att  château  des  Tuileries,  le  2  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francs  et 
DBNAVARREyà  tous  ceux  quî  CCS  présentes  verront ,  SAtUT. 

Vu  la  loi  du  24  niai  1825  ; 

Vu  le  décret  du  1  o  avril  1812,  contenant  brevet  d'insii- 
tution  publique  des  religieuses  de  Saint-Joseph  dans  le  dio-' 
cèse  de  Lyon ,  et  npprobatioii  de  leurs  statuts; 

Vu  les  nouveaux  statuts  auxquels  elles  ont  déclaré  se  sou- 
mettre; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ces  statuts,  le  2t  mars  1827, 

par  l'archevêque  d*Aiiiasie,  administra  leur  du  diocèse  de 
Lyon  ; 

Considérant  que  iesdits  statuts  ne  diffèrent  essentielle* 
ment  des  statuts  approuvés  par  le  décret  du  10  avril  1812 
qu'en  ce  qu  ils  soumettent  les  religieuses  qui  les  ont  sous- 
crits à  l'auiorilé  d'une  supérieure  géncrnle; 

Considérant  d'ailleurs  qu'ils  placent  la  congrégation  sous 
la  juridicdon  de  Tordinaire;  qu'ils  ne.  dérogent  pas  aux  lois 
du  royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 

consiituiionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  $ecrétafré'd*état  tu  dé- 
partement des  affiûres  ecdésiastiques;. 

Notre  Conseil  d*état  entendu  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quisuit: 

Art.  I  Les  statuts  des  religieuses  de  la  congrégation 
de  Saint-Joseph  établie  à  Lyon  ,  département  du  Rhône, 
gouvernée  par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  fin  le 
service  des  malades  et  des  infirmes ,  soît  dans  les  hôpitaïuc, 
soit  à  domiciie»  f  instruction  gratuite  des  pauvres  filles  et  ' 
généralement  toutes  les  œuvres  de  charité  et  de  miséricorde  ; 

Lesdits  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  {a  présente  ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans-, 
cription  serai  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  sur  la 
pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui  pour- 
nûent  n*y  point  paraître  conformes,  les  personnes  faisant 
j^artie  de  ladite  congrégation  ne  pourront  disposer  de  leurs 

biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  prescrites 
par  Tarticle  j  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

affaires  ecclésiastiques,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargéf, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  de  la  présent0 
ordonnance»  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 828  »  et  de  notre  règne  le 
•  quatrième* 

Signé  CHARLES.  , 

Par  ie  Koi  :  U  Alimstre  Secrétaire  rféint  au  département 
'  '  des  affaires  ecclésiastiquesj 

Signé  ♦  D.  £v,  d'Hermopolis. 

— ^^^^^^^^  ^ 

T  a 
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N/  St07.  —  OnDONNdNCB  DU  ROI  rilativi  à 
l'ouverture  éf'une  RoiUi  de  Sens  i  Saînt'Flomtin ,  dépars 

h  ment  de  l'Yonne, 

Au  château  des  Tuileries»  h  6  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  giloe  de  Dieu,  Roi  DS  Feanck  £T 
D£  N  AV AUE,  à  tous  ceuz  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibéra  lions  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Sens,  département  de  l'Yonne,  et  des  communes  de  Ce- 
risiers, Arces  et  Champlot,  situées  dans  le  même  dépar- 
tement, qui  offimt  de  contribuer  à  ia  omstitoctfon  db  la 
route  de  Sens  à  Saint-FIorentin; 

Vu  ie  projet  des  travaux  de  cette  route; 

Notre  Conseil  detat  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNi  tt  ORDONHOVS  ot  qui  suitt 

Art.  i/*  La  route  de  Sens  à  Saint- Florentin ,  dépar* 
tement  de  l'Yonne,  sera  ouverte  et  terminée  conformément 
au  projet  et  aux  plans  qui  seront  approuvés  par  notre 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Cette  route,  après  son  achèvement,  fera  partie  de  ceik 
de  première  classe,  n/  5 ,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie. 

2.  Les  offres  des  communes  et  particuliers  qui  ont  pris 
l'engagement  de  contribuer  à  ia  dépense  sont  acceptées  ; 
fe  préfet  du  département  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  les  faire  r^diser. 

2.  La  route  royale  n.""  6 ,  qui  s'embranche  à  Jo^ny  sur 
celle  n**  ;  ,  s'embranchera  sur  cette  dernière  h  Sens,  après 
f  achèvement  de  la  route  de  Sens  à  Saint-Florentin^ 

4*  Notre  ministre  secréuire  d  état  de  Tintérieur  est  chargé 
^de  Texécutrôn  de  ia  présente  ordonnance» 
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Donné  m  notre  château  des  Tiiiienes ,  le  6  Mms 
fande  grAce  1 8a8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Afimstre  Secnkairt  d'état  audépartment 
de  l'intérieur , 

Signé  DE  MarTIGNAC. 

N/8108.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
la  Publication  de  la  Bulle  d'instirutîon  canonique  de 
M.  Blanquet  de  RouviUe  pour  i'ivêché  de  Numidit 
in  partibus  Infidelium. 

A«  ckâtean  des  Talleriet»  le  6  Mars.  i8a8. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et 
DENavarr£,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALU  T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  afliires  ecclésiastiques; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

■ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qilt  vâi  : 

Art.  I."  La  bulle  donnée  îi  Rome,  h  Saint-Pierre,  le 
5  des  calendes  de  fcvrier  de  l'an  de  rincamation  1827, 

ia8  janvier  1828  ],  portant  institution  canonique,  pour 
évéché  de  Numidie  in  partibus  in^delium,  de  M.  ÎÊtienne 
Blanquet  de  Rouville,  est  reçue,  et  sera  pubKée  dans  le 
royaume  en  la  f(:)rme  .iccoutumée. 

2.  Ladite  bulie  d'institution  canonique  est  reçue  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  .qu'elle 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  it  la 
charte  consdtutionnelfe ,  aux  lofs  du  royaume ,  aax  fiin- 
chises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

^.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  françars  sui» 
les  registres  de  notre  Conseil  d*élat:  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  fiiite  sur  1  original  par  le  secrétaire  générai  du 
CTonscfl* 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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aâaires  ecciésiastiques,  et  notre  garde  des  sceaux,  miiiistre 
secrétaire  d'état  au  département  de  fa  justice,  sont  chaigés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  i  828  «  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Sifflé  CHARLES.  . 

Par  le  Rof  :  le  Afwistrt  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques, 

Sîgné  t  F.  J.  H.  Év.  DE  BeauvAis. 


N.'  8109.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'une  Caisse  dUpargitts  et  de  prévoyance  dans  la  ville  de 
Nîmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mars  1828. 

CHARLES,  par  îa  grtcede  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nimes  en 
date  du  S  mai  1826  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Gard  en  date  du  du  même 
mois  ; 

Vu  les  diverses  ordonnances  royales  qui  autorisent  Téta* 
blissement  de  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans 
plusieurs  villes  du  royaume; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

'  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOX4NONS  cc  qui  suit  : 

Art.  f/'  Il  sera  établi  dans  notre  bonne  ville  dé  Nimes 
une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

2.  Cette  caisse  recevra  en  dé|)6t  les  petites  sommes  qu? 
iui  seront  confiées  par  les  cultivateurs,  les  ouvriers,  les 
artisans,  les  domestiques  et  toutes  les  autres  personnes  éco* 
nomes  ou  industrieuses. 
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3»  EIlS'serB  régie  par  douze  adminîstriteurs  choisis  pour 

la  première  fois  par  rasseinl)Ice  géiicrale  des  fondatc*firs  et 
pris  parmi  eux.  C^liaqiie  aniue ,  trcjisdeces  administrateurs, 
d'abord  désignes  par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté , 
cesseront  leurs  fonctions  :  leurs  successeurs  seront  choisis 
par  les  administrateurs  restans.  Les  ado^inistrateurs  sortant 
pourront  être  réélus. 

4'  Les  .ndniinislrateurs  j)ourront  aussi  être  choisis  p.ir  I.i 
suite  parmi  les  personnes  qui,  nu  UK^yen  de  soubcripiii  ns 
ou  de  d(^ns  faits  en  faveur  de  l'établissement,  seront  admises 
par  djlil)ération  du  conseil  d*adininistratîon  à  participer  aux 
droits  et  privilèges  des  fondateurs  priinhifs. 

Les  fonds  qui  seront  déposés  à  la  caisse  seront  employas 
en  achat  de  rentes  sur  l'Jjnt. 

^.  Le  mode  de  comptaLiliié  et  d'administration  intérieure 
sera  réglé  par  l'administration  de  rétablissement,  sous  l'ap- 
probation du  préfet  du  département. 

6.  La  tai^>SL'  d'épargnes  rtcevra  en  dépôt  toutes  les 
sommes  qui  ne  seront  pas  au-dessous  d'un  franc. 

7«  L'intérêt  ne  courra  au  profit  du  préteur  que  lorsque 
ses  épargnes  auront  atteint  la  somme  de  douze  francs  :  il  ne 

^ra  alloué  aucun  intérêt  pour  les  portions  de  dépôt  excé- 
dant cette  somme  ou  ses  niulti])les. 

8*  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  premier  jour  du  moi^t 
Xfui  suivjm  réj)oque  à  laquelle  aura  été  versée  ouceniplétée 
chaque  somme  de  douze  francs. 

^.  L'intérêt  des  dépots  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
mçis  :  il  sçra  ajouté  au  capital  et  pourra  produire  des  intérêts 
pour  le  mois  suivant. 

10.  Au'^Mîot  que  le  compte  d'un  dé])osant  présentera 
une  somme  sulfisante  pour  acheter,  au  cours  ni  >V' n  du 
^ur,^  une  . inscription  de  dix  francs  de  rente  sur  i'Ltat,  le 
transfert  de  cette  rente  sera  £dt  en  son  nom.  S'il  en  forme 
la  demande,  il  en  deviendra  propriétaire  et  en  pourra  dis- 
'  poser  à  son  grc;  s  ii  ne  relire  j>as  soii  iiiiciipii()n  ,  fn  caisse 
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tn  reUfcm  déposititre ,  m  en  toucbtm  kt^  v^tétigei ,  qui 
feront  portés  au  crédit  dtt  utulairç.t 

I  !•  Les  dépots  seront  restitués,  à  quelque  époque  quo 
ce  soit ,  et  à  h  volonté  des  préteurs ,  en  prévenant  huit 
)ours  d'avance  t  mais  la  caisse  pourra,  si  elle  le  juge  con- 
venable, rembourser  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

1 2»  lies  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêt 
pour  les  fours  écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retrait 

sera  opéré,  la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt  ^uur  les  fiac* 
lions  de  mois. 

1 3.  L'intérêt  que  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 

paiera  aux  déposaiis  sera  fixé  par  une  décision  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  rendue  sur  la  pro- 
position de  l'administration  de  l'établissement  et  i  avis  du 
pré&t  9  et  qui  sera  portée  à  la  connaissance  du  public 

14.  La  dissolution  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  arrivant  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  valeurs 
qui  resteront  libres  après  le  remboùnement  de  tous  les 
dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes  seront  concédées 
mx,  étabitssemens  de  charité  de  la  ville  de  Nîmes,  d'après 
la  répartition  qui  en  sera  arrêtée  par  le  conseil  municipal 
et  approuvée  par  Iç  mi4iistre  de  l'intérieur  1  sur  l'avis  d\\ 

I  ).  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mars  de  Tan 
de  grâce  1 ^  et  dç  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  d  Rai  I    AfinUtn  Sfctétmm  dé/mrtmtm 
de  l'inférieur  s 
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N.*  8110.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  éutblusemcnt 
d'un  Mont'de-pUté  dans  id.vUU  de  JVimu. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  6  Mars  1828^ 

CHARLES»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  FftAKCl  HT 

D£  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuùre  d'état  de 
l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDOMMÂ  et  OiU>OMMOMS  ce  qui  suh  : 

Art,  I.*'  II  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Nîmes  {  Gnrd  )  un  mont-de-piété  qui  sera  régi ,  sous  la 
surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  Tintérieur,  par  tme  administration  gratuite  ét 
diaritablei  composée  de  trou  membres  du  conseil  muni* 
cipal ,  d'un  membre  de  la  commission  administrathre  des^ 
hospices ,  d*un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  ,  d'un 
jurisconsulte  »  et  d'u^  notable  versé  dan^  1^  opérations  de  . 
banque. 

2f  Pour  (a  première  feis  ^  la  nomination  des  deux  der* 
niers  administrateurs  sera  faite  par  notre  ministre  de  Tinté* 

rieur  sur  une  iiste  triple  de  candidats  présentés  par  le 
préfet  ;  îes  cinq  autres  seront  nommés  par  le  ministre ,  sur 
l'avis  du  préfet,  et  sur  la  présentation  des  administrations 
charitables  dont  ils  doivent  nécessairément  6ire  partie.  En 
cas  de  yacance,  il  y  sera  pourvu  conformément  au  régie* 
ment  annexé  à  la  pfésetite  otdbnnance. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux 
de  vente ,  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  à  Tadminis- 
trntîon  du  mont-de-pîéié  de  Nimes  »  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement 

4.  Le  capital  destiné  à  subvenir  tiux  prêts  sur  Hanffsse- 
ment  est  fixé  à  cent  cinquante  mille  francs.  II  ne  pourra  être 
porté  au-delà  de  cette  somme  saqs  Tautomadon  de  noue 
ministre  de  riniéiieuTt 
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y  Le  capiui  indiqué  par  Tarucie  précédent  sera  (ofméf 
Par  la  soitune  de  cinquante  mille  francs  votée  en 
lÈTeiir  de  cet  établ^ment  par  le  conseil  municipal  de 
Nîmes; 

2.°  Par  les  cautionnemeiis  en  numéraire  des  préposés  du 
mont-de-piélé ,  et  par  ceux  des  receveurs  des  établisseniens 
de  bienfaisance  du  département  du  Gard  ou  d'autres  dépar- 
temens ,  en  tant  que  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  le 
versement  de  ces  cautionqemens  au  trésor  royal. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du  mont  de- 
piété ,  afin  de  concourir  à  la  tbnnation  du  capital  indiqué  à 
Tardcle  4»  tous  les  deniers  appartenant  aux  étal>iissemens  de 
bienfaisance  qui  proviendront  de  recettes  extraordinaires  et 
qui  n'auront  pas  d'aflfèctarîon  spéciale. 

7-  Le  mont-de-piélé  pourra  aussi  recevoir  les  fonds  qui 
lui  seront  offerts  par  des  particuliers ,  soit  h  titre  de  place- 
ment, soit  comme  simple  dépôt ,  dans  la  forme  et  sous  les 
conditions  indiquées  au  règlement. 

8.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  rétablissement  pour 
les  fonds  provenant  des  caudonnemens  indiqués  au  para- 
graphe )  de  l'articie  5  sera  le  même  que  celui  que  paie  le 
trésor  royal  poiur  les  caudonnemens  qui  y  sont  versés;  et 

le  taux  des  intérêts  à  payer  pour  les  sommes  provenant  des 
pincemcns  indiqués  aux  articles  6  et  7  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  rintérieur»  sur  la  proposition  de  radinii}ii- 
tration  et  Favis  du  préfet. 

p.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  montHie-  1 

piété,  toutes  les  dépenses  payées,  augmenteront,  avec  le 
montant  des  ùoni  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la 
date  des  dépois ,  la  dotation  de  rétablissement.  Ces  fonds 
seront  employés  au  remboursement  successif  des  capitaux 
versés  dans  la  caisse  du  mont -de-piété  ^t  qui  lui  sont 
étrangers;  ce  qui  permettra  de  diminuer  le  taux  de  Tintérèt 
des  prêts  sur  uaniissement. 

IQ.  En  cas  de  suppression  du  mont-de-piété  ^  et  après 
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la  liquidation  de  cet  établissement  ,.Ia  somme  de  cinquante. 
miOe  francs  donnée  par  la  ville  de  Nîmes  sera  réintégrée 
dans  la  caisse  municipale ,  et  le  surplus  de  la  dotation  sera 

concédé  aux  établissemens  de  charité  de  la  même  ville  , 
d'après  la  répartition  qui  sera  arrêtée  par  le  conseil  muni- 
dpal ,  et  approuvée  par  te  ministre  de  rintériettr  »  sur  l'avis 
du  préfet. 

"II.  En  exécution  de  la  foi  du  16  pluviôse  an  XII 
[6  février  i8o4  ]  ,  et  au  moyen  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance 9  les  maisons  de  prêt  qui  existent  à  Nîmes 
seront  fermées ,  et  leur  liquidation  sera  opérée  dans  le  plus 
court  délaL 

I  2.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de 
f intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  6  Mars  de  Tan  de 

grâce  i828>  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

JV^^' CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  DeMartigNAC. 


N.*  81 1 1.  —  ORDONNAHCBDU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint  -  Charles 

éldblie  à  Sdint-Genis- Laval ,  département  du  Rhône. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mars  1828. 

CHARLES»  par  la  grâce  dé  Dieu,  Roi  de  France  et 
deNavarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  ia  loi  du  2i  mai  1 82  5  ; 

.  Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint- Charles  de  Saînt- 
Genis-Laval  ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les 
statuts  de  leur  maison  mère  à  Lyon ,  approuvés  par  décret 
du  aa  octobre  iSto; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muiifdpal  de  SaiiU-Genis* 
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J^aval  du  f  i  mai  1 82)^  tendant  àoe  qm  cet  établiMment 
soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  d*Amasie,  adminis- 
trateur du  diocèse  de  Lyon,  du  19  février  iBa8; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé-» 

partement  des  afTaires  ecclésiastiques. 

Nous  AVONS  ORDOimÉ  et  ordommoms  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Charfes 
établie  à  Saint-Genis-Layal ,  département  du  Hhone,  gou-* 
vernée  par  tme  supérieure  locale  dépendante  de  k  supérieure 
générale,  dont  la  résidence  est  à  Lyon  dans  la  maison  che^ 
lieu  de  la  congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afiàires  ecdésiasdques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9.*  jour  du 
mois  de  Mars  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  cfépartenuni 

des  affaires  ecclésiastiques , 

Signé  4  F.  J.  H.  Év*  D£  BfAUVAis. 


N.*  8 1  f  a.     OrdohNânCK  du  RôI  fwnani  autmisattm 

définitive  de  la  Communauté  de  Religieuses  Ursulines  étabiit 
.  à  Valréas,  département  de  Vaucluse, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  9  Mars  1 828» 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salIjt* 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825;' 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines  établies  à  Val- 
réas,  département  de  Vauduse,  qu'elles  adoptent  et  s*en* 
gageiit  à  suivre  les  sututs  (tes  ursulines  d'Amiens  »  en- 
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tegbonét  au  Consdl  cTétat»  coafbrméncAC  à  roidonnanea 
royale  du  7  mai  1 826  ; 

Vu  la  délîbéiati<»i  du  conseil  municipal  de  Vairéas  du 
zs  juillet  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  faichevéque  d'Avignon»  du 
15  décembre  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  » 

Noua  AYONS  ORDOmi  et  OillDONNONS  ce  qui  auh  t 

•  Art.  I.*' La  communauté  de  religieuses  ursulines  établie 
à  Vairéas  9  département  de  Vauduse,  gouvernée  par  ime 
iupérieure  locale^  est  définitivement  autorisée^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  »  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  cliiteau  des  Tuileries,  le  9/  jour 
du  mois  de  Mars  de  fan  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  régne 

le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secréuûre  d^éiata»  d^fOrtmttU 

àts  affaires  eccUsiasUques, 

S\(paL  ♦  F.  J.  H.  Èy.  db  Beauvais. 


N.'  8 113.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

(iéfinitiu  de  la  Communauté  de  Sœurs  hospitalières  di  Id, 
SaimtÊ-Trhiêé  éiaHii  à  S^nt-A»dri-U'Palud  €t  JUgûi , 
difartmatî  di  PJshre» 

Au  dilieau  des  Tolierifs^  le  9 Mait  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
DR  N  A  V  A  RRE ,  à  tous  ceux  qui  Ces  présentes  verront  ^  salut. 
Vu  ia  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  ia  déclaration  des  soeurs  hospîtalièfes  de  la  Sainti^ 

Trinité  de  Saint-4fi^^^^^'i^^^"^     ligas ,  ipi'elles  adoptai;* 
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et  s'engagent  h  suivre  les  statuts  des  sœurs  de  la  Sarnte- 
Trinilé  de  Valence ,  approuvés  par  décret  du  i  6  juillet  i  8  r  o  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- André- 
b-Paiud  du  5  novembre  1827,  tendant  à  ce  que  cet  éta- 
blissement soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Févéque  de  Grenoble,  du  29  da 
même  mois  ; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  dé- 
partement des  attires  ecclésiastiques. 

Nous  AVONS  oitDON{«é  et  ORDONNONS  ce  qui  suh: 

Art.  I.*'  La  communauté  de  sœurs  hospitalières  de  la 
Sainte-Trinité  établie  à  Saint-André-la-Palud  et  Legas, 
département  de  Tlsère ,  gouvernée  par  une  supérieure  lo- 
cale dépendante  de  la  supérieure  générale ,  dont  la  résidence 

est  à  Valence  dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation, 
est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des 
afiàires  ecclésiastiques  est  chargé  de  rexécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  9  *  îour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1 828  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  dépariemeni 

des  ajfaires  ecclésiastiques. 

Signe  t  F,  J.  H*  éli.  DE  Beau  VAIS. 

N«<^8it4*  *-*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettm 
de  déclaration  de  nataralité  au  sieur  Clément  (  Jion^Afane'- 
Alexandre) 9  né  le  30  novembre  1781  k  Marthod,  ancien  dé- 
partement du  Mont-Blanc» ancien  militaire»  demeurant  à  Paris. 
(  Paris,  ij  Aqût  t8z/.  ) 

K^>  8115.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Afignon  (  Jean-Antoînt' 
Honoré- Mathieu ),r\ék  Nice  en  Savoie  le  ai  septembre  1787, 
lieutenant,  garde-du- corps  du  Roi»  compagnie  de  Noatlles. 
(Paris,  i4  Afovembre  t8^») 
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N.**  8116.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  cîes  Letnet 

de  déclaraiion  de  naiuraliic  au  sieur  Clian'ey  f  Joseph-  Marie ), 
né  le  I septembre  1782  aux  Contamines  en  Savoie ,  attaché  au 
service  du  ministre  secrétaire  d*éiat  de  l'intérieur.  (Paris, 
^  JmvLtr  182.8*) 

N.**  81 17.  —  Ordonnance  du  K 01  qui  accorde  des  Lettres 
de  dcclamiion  de  naruraliié  au  sieur  JaCijueinoud  (  Joseph'- 
François  ) ,  né  le  27  septt'mbre  1773  Contamines,  ancien 
département  du  Léman,  demeurani  a  Paris.  C  Paris ^  16  Janvier 

N.*  81 18.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Gismondi  (  Philippe^ 
Laurent-Jean  ) ,  né  le  9  octobre  176^  à  Menton,  principauté 
de  Monaco  9  ancien  département  des  Aipes-Marittmes,  aumômer 
de  la  marine  à  Toulon  »  dépanement  da  Var.  (  Paris,  joJan^ 
vur  1828.  )   

N.'Siiç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Bergutnkeusse  (  Jean- 
Aîichtl ),  né  le  20  février  1787  à  V^ervîers»  royaume  des  Pays- 
Bas»  demeurant  à  Mouzon»  arrondissement  de  Sedan>  dépar- 
tement des  Ardennes.  (  Paris,  jo  Janvier  i8z8*  ) 


N.*  8120.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Aleyer  (  Jvs.ph-Lécpold ) , 
né  le  16  novembre  1788  à  Budisholz,  canton  de  Lucerne  en 
Suisse ,  menuisier ,  demei^rant  à  Carspach ,  arrondissement 
d*Altkirchy  département  du  Haut-Rliin.  (  Paris ,  tj  Fimtf 
i828.  ) 


N.«  8121.  —  Oadonnance  dv  Roi  portant  qne  le  slenr 
Larde  ( Alexandri'Louis^Thomas  J,  né  9.  Paris  le  28  vendé- 
miaire an  JX  [  20  octobre  i8co  1>  est  autorisé  i  servir  près  de 
Sa  Majesté  Catholique,  sans  perdre  la  qualité  de  Français  et  les 
droits  qui  y  sont  attachés  ;  à  la  charge  toutefois  par  lui  de  ne 
jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause 

3 né  ce  puisse  être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  fois^  or- 
onnances  et  régiemens  du  royaume.  (Paru,  24  Octobre  ^82^.) 


N.*  81^2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  iienri/f 
Maillé  (  Gustave-Fortuné  ) ,  né  à  Angers  (  Maine-et-Loire  )  le 
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^1  mars  1809,  à  prendre  du  service  près  de  Sa  Majesté  Càtliô» 
ftque,  sans  perdre  la  (qualité  de  Fran<^ai5  et  Texercice  des  droits* 
qui  y  sont  attachés  ;  a  la  charge  toutefois  par  lui  de  ne  )amais 
^rter  les  armes  contre  la  France ,  pour  auelgue  cause  que  ce 
puisse  être,  sons  les  peines  contenues  dans  les  u>»9  ordonnances 
et  réglemens  du  royaume.  (Paris,  i6  Jaaifîer tSiS* ) 


N.*  8123.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisç Tacceptation 
de  la  Donation  d*une  renie  de  68  francs  sur  l'État  faite  aux 
pauvres  de  Altslay  (  Loir-et-Cher)  par  le  sieur  DaUigone» 
(Paris,  iô  Janvier  1S2S.  ) 


N.°  8124.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facce^tation 

de  la  Donation  d'une  somme  de  30CO  francs  faite  à  l'hospice  de 
Fains  (Meuse  )  par  le  sieur  Chuuchct,  ( Paris,  tâ  Janvier  181S*) 


N.*  8125.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Lcdeve  (  Hérault)  à  accpprer, 
I.*  une  somme  de  3000  francs  léguée  à  l'iiospice  par  le  sieur 
Marc ,  et  2.*  le  Legs  universel,  évalué  à  5000  francs  environ ^ 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  par  le  même  testateur.  (  Paris  » 
iô  Janvier  iSiS, ) 

Certifié  confbnne  par  nous 

Polir  di  Franiit  Cwrit  dts  S€iavt$ 

Ministre  it  Secrétaire  d*it4t  au  di*- 
fortmiiu  éi  la  justàa  $ 

A  Paris, le  ^4  Mari  itzZ*  ^ 

Comte  P0RTAL1S« 

* 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptiea  du  BoUeâs 
au  ministère  de  U  justice. 

Cfo  iùmnm  ^Mf      BaHoin  An  lois,  i  nliM  4t  9  ftllÉM  pirn»  I  I»  OiM»  dl 

HwytiBMHi  ffdt»  —  «hi>  tes  ViÊWKun  ém  f  m  êm  Âi^mÊÊÊmi 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°22L) 

N.*  8 1 26. —  Ordonnance  DU  Ror portant  Prodamatïoa 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'împort^itîon , 
pris  pendant  /e  quatrième  trimestre  de  iSijt  et  des  Cessions 
ejui  oht  été  faites,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout 
ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  nume  nature, 

Att  château  des  Taiieriet»  le  ao  Janvier  1828.. 

OHARLESypar  la  grâce  de  Pieu,  Roi  deFrauce  et 
DE  Navakre; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures  ; 

Vu  raniclc  6  du  titre  I/'  et  les  articles  6 ,  7  et  1 5  du 
titre  II  de  la  foi  du  2  j  mai  1 7  9 1  ; 

Vu  l'article  i  /'  de  Tarrété  du  5  vendémiaire  an  IX  [27  sep- 
tembre 1800],  portant  que  les  brevets  d*invemion,  de 
perfeciionnement  ou  d'importation,  seront  proclames  tous 
les  trois  mois  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sttit  :  . 

Art.  I  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

1. *  Le  sieuT  Souffrant  [Bartkélemi] ,  mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-La/.ure ,  n.**  io>,  auquel  il  a  été 
délivré,  fe  5  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'iiwention  de  quinze  ans  pour  une  pompe 
quil  appelle  française  -,  propre  à  remplacer  les  pompes 
à  feu; 

2.  *  Le  sieur  Tas  te  main  [Pierre- Nicolas) ,  deincuranik 

Vf W  Série.  V 
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Scnonches ,  arrondissement  de  Dreux ,  département  d*£ure- 
et-Loir,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier»  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  uoisièine  brevet  de  perfèc- 
^  tîonnement  et  d'addition  au  brevet  d'invendon  de  quinze 

ans  qu'il  a  pris,  le  ï  2  mai  i  826 ,  pour  une  machine  propre 
à  couper  les  Lies  dans  les  champs; 

j.'  Le  sieur  Bourrouse  de  Laffore  (Joscph-Bonaventure) , 
avocat  h  ia  couf  royale  d'Agtn»  faisant  étecdon  de  domicile 
à  Paris  chez  ie  ûem  dtiForcadef  demeurant  quai  des  Tour* 
nelles ,  n.**  ^  i ,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  30  octobre  dernier, 
le  certilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  pour  un  procédé  quïi  appelle 
statif/'gie,  propre  à  apprendre  à  lire  en  peu  de  temps  ; 

4/  Le  sieur  baron  Cagniard  de  Latour,  demeurant  à 
Paris,  rue  da  Rocher  »  n."*  3(1,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  octobre  dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  des 
procédés  servant  h  apphquer  les  différentes  espèces  de  laves 
à  des  usages  auxquels  ces  produits  volcaniques  n'ont  pa3 
encore  été  employés  ; 

5.  *  Le  sieur  Capdeville  (  Charles-Antoine)  ^  directeur  des 
forges  de  Lugos ,  dc])artement  de  la  Gironde auquel  il  a  été 
déhvré,  îe  30  octobre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  i'amélioration  des 
fontes  de' fer  par  l'usage  de  la  racine  de  brande  non  car- 
bonisée \ 

6.  *  Les  sieurs  Spiller  (Joë/)  et  Gespel-DeAsse  [Louis-- 

François-Xavier-Joseph)  y  demeurant  à  Paiis,  rue  d'Anjou 
Saint-Honoré,  n.°  6,  auxquels  ii  a  été  délivré,  ie  30  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  pour  l'application  de  la  vapeur  à  Téva- 
poration  du  suc  de  betterave ,  au  moyen  d'une  chaudière  dont 
le  fend  est  formé  de  tubes  demi-sphériques  fixés  sur  .une 
planche  de  cuivre  ; 

7.  **  Le  sieur  Cluesman  (  Jean-Bnptîste  ) ,  facteur  de  pianos, 
demeurant  à  Paris ,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n.** 
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auquel  H  a  été  délivré,  le  30  octobre  dernier,  îe  certificat 
de  $a  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pertëctionne- 
liiÀit  de  cinq  ans  pour  un  piano  qui  diffère  des  autres  par 
là  position  des  clieviiles  et  des  étouflx»rs  ; 

8.  *  Le  sîeur  Lépine  [  Jacques -Nicotûs) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Snint-Lazare,  n.**  37  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*împoriation  de  dix  ans  pour  un  appareil  portatif  propre 
à  l'éclairage  des  appartemens,  usines,  ateliers,  &c.  par  le 
gaz  hydrogène ,  en  se  servant  de  la  cliale^ur  produite  dans 
toute  espèce  de  foyers  ; 

9.  **  Le  sieur  Scgundo,  demeurant  h  Paris  chez  le  sieur 
Bcne^ct,  petite  rue  Saiat-Roch ,  n."  5 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  30  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet 
«Fibvendon  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  poiur  des 
mors  et  gourmettes  de  chevaux  ; 

10.  "  Le  s:eL:r  Pct'itpicnr  [  Jean-Henri)  ^  ingénieur  mé- 
canicien, demeurant  h  Paris,  rue  Pavée  Saint-André-des- 
Art&9  n.**  5 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  o  novembre  der- 
iner,1ecerdficat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  une  boîte  mélo- 
tachygraphique  servant  à  fondre  les  planches  propres  à  la 
gravure  de  la  musique  ; 

1 1  .*  Les  sieurs  Aichermann  et  Perrin,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Montmorency ,  n.*  7,  au  Marais,  auxquels  îî  a  été 
délivré,  le  lô  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d^un  brevet  dimportatîon  de  dix  ans  pour  une 
machine  servant  h  couj)er  les  poils  de  toute  esj)cce  de  |)e:iu\: 
h  l'usage  de  la  chapellerie ,  et  connue  sous  le  nom  de  cuuiag 
machine  ; 

itu"*  Le  sieur  Louis  jeune  [François)  y  demeurant  à 
Nîmes,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
I  o  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 

de  perfeciionnenient  de  dix  ans  pour  un  battant  mécanique 
appliqué  principalement  aux  métiers  11  la  Jacquart  ; 

13/  Le  sieur  Afaîsiat  ^Eiicnne)^  professeur  de  fabrique 
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à  Técole  spéciale  de  commerce  de  Lyon,  y  demeurant ^ 
place  Croix- Paquet ,  n." 6,  auquel  il  a  cLé  délivré,  le  lo  no- 
veniLre  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
^invention  de  dix  ans  pour  ,ia  fabricatîoa  de  tissus  imitant 
la  gravure  et  la  typographie  ; 

1 4*''  Le  sieur  ùbarbey  [  Plem) ,  médedn ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saînt-Denis,  n.**  24,  auquel  il  a  été  délivré,  le 

10  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d  invention  de  dix  ans  pour  un  moyen  de  {prévenir  et 
contenir  les  hernies  ; 

1 5 Les  sieurs  Conrad  (  Philippe-Hettri  )  et  Adbimar 
(  Louff'Josfph  ) ,  demeurant  à  Paris  chez  le  sîeur  Mercier, 
rue  Saint-Thomas  du  Louvre,  n.**  36,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  \o  novembre  dernier,  le  certiticat  de  leur  de- 
mande d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  des  prgcédés 
de  £ibrîcation  de  lyriques  en  terre  ferme; 

i6.'  Le  sieur  Steiainger  [François) ,  luthier 9  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Temple,  n.°  i  37,  auquel  il  a  été  délivré ^ 
le  10  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  mécanisme  adapté 
princij>alement  aux  basses; 

1 7***  Le  sieur  LorM  {  Albert  Louis  )»  imprimeur  en  taille- 
douce,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n.*  84  >  auquel 
îl  a  été  délivré ,  le  10  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  jjrevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  pour  des  procédés,  de  fabrication  d'un  papier 
.  glacé  imitant  lemaîl  ; 

1 8  Les  sieurs  Didot  fils  (Firmin),  imprimeur»  et  Afotto,  li- 
thographe ,  demeurantii  Paris ,  !e  premier,  rue  Jacob,  n.'24 , 

et  le  second,  rue  des  Marais  Saint-Germain,  n.*  1  3  ,  auxquels 

11  a  été  délivré ,  le  1  o  novembre  dernier,  ie  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  pro- 
cédé qu'ils  appellent  lUhotypograpbtque  ^  |âropre  à  imprimer 
sous  la  presse  typographique  les  dessins  ou  écritures  exécu- 
tas par  Tencre  ou  le  crayon  lithographiques,  simultanément 
avec  les  caractères  mobiles  employer  dans  la  typographie  ; 
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1 9."*  Lo  sieur  Leïstenschntidn  (  Fkrdin^nd)  »  demeurant  à 
Poncey,  canton  de  Saint-Seîne-rAbbaye.  département  de  la 
Côre-d'Or,  auquel  il  a  été  délivré ,  fe  1  o  novembre  dernier , 
le  ceriilîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  procédé  de  fabrication  de  carton  à  la  mécanique; 

ao*"*  Les  sieurs  Boar<juîn  (Atraham-Henri)  et  compagnie, 
mécaniciens,  demeurant  rue  Sirène,  n.**  7,  à  Lyon,  dc])ar- 
tement  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  fe  10  no- 
vembre dernier ,  îe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
ff  învenuon  et  de  pèrfectionnement  de  cinq  ans  pour  une  na- 
vette mécanique  pn>pre  au  tissagé  ; 

2 1  .**  Les  sieurs  Alallié  (  Charles  )  et  Afémo  (  Fleuri  ),  mar- 
chands fabricans  d'étofles  de  soie,  demeurant  place  Croix- 
Paquet,  n.''  I ,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  ii 
a  été  délivré,  ie  1  o  novembre  dernier ,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  tTinvention  de  cinq  ans  pour  un 
battant  mécanique  propre  à  la  Êbrication  des  rubans  et 
autres  tissus; 

22/  Les  sîeurs  Birthct  (  Claude)  et  Cacheux  {  Victor) , 
horlogers,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n«*  125 , 
auxquels  il  a  été  délivré^  le  10  novembre  dernier,  ie  certi-, 

ficat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  çinq  ans 
jîour  un  échappement  de  pendule  h  oscillation  dans  la  four- 
chette, qui  s'adapte  à  toute  espèce  de  mouvement  et  pouvant 
marcher  avec  chute  égale  sans  précaution  d'aplomb; 

2  3.**  Le  sieuT Beauvats  (  François  ),  négociant ,  demeurant 
quai  de  Retz,  n."  37,  à  Lyon,  département  du  Rhuae, 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  10  novembre  dernier,  le  ctrtificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de 
perfècdonnement  de  cinq  ans  pour  une  composition  métal- 
lique qull  appellè  argyroïde ,  susceptible  de  prendre  le  poli 
de  l'acier; 

24.**  Le  sieur  Saint Maurice-Cabany,  négociant,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Sainie-Avoîe,  n."  $7,  hôtel  Saint- Aignan , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  o  novembre  dernier ,  le  certificat 
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<fe  sa  demand»  d'im  brcTet  (finveadon  de  ànq  ans  pour 
une  machine  à  copier  qu'il  appelle  secrétaire  ; 

a  5    Le  sieur  Radier  fils  (  Denis  ) ,  demeurant  à  Ntmes , 

département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  3  mars  1  826» 
pour  des  procédés  propres  à  donner  toute  espèce  d'ouvrai*^ 
sons  à  ia  soie ,  à  la  laine ,  au  coton  »  &c«  ; 

26.  °  Le  sieur  Mial  le  (Simon) ,  professeur  de  sténogra- 
piiie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche -midi ,  n.°  28, 
auquel  il  a  été^délK'réy  le  1 6  novembre  dernier  ,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d*învendon  de  quinze  ans  pour 
une  méthode  d^enseigner  à  lire  en  peu  de  leçons  ; 

27.  **  Le  sricur  Dumciiticr  {  Bên-Pîerre  ) ,  demeurant  à 
Pantin,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  imvet  dç  perfèc-^ 
tionnement  et  d'addition  au  brevet  d*jiiventxon  de  quinze 

.  ans  qu'il  a  pris,  le  12  juin  1823,  conjointement  avec  le 
sieur  Aillaud,  pour  une  chaux  appelée  chaux  hydrauliq^ue, 
propre  aux  canaux ,  bassins  de  rivière ,  réservoirs,  &c.; 

28.  **  Le  sieur  Aiontagny  [Jean-Pierre) ,  graveur  en  mé- 
dailles, demeurant  à  Paris,  rue  des  Grands-Augustins,  n.**  5» 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  16  novembre  dernier,  le  certificat 

de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeciionne- 
juent  de  cinq  ans  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
boutons  de  toutes  couleurs  et  dimensions  imitant  la  soie  ; 

29.  *  Le  sîeur  Lép'ine  t  demeurant  à  Paris,  rue  Satpt- 

Lazare,  n."  57,  auquel  il  a  été  diiivro,  ie  1 6  novembre  der- 
nier, le  certificat  de  y.a  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cinq  ans  pour  un  collier  de  cheval  et  une  sellette  ; 

30.  ''  Le  sieur  Bantain  (  Charles^Toitssàint) ,  fabricant  de 
lunettes,  demeurant  rue  Sîmon-le-Franc,  n*  7,  h  Paris, 

auquel  il  a  été  délivré,  le  16  novembre  derr.ier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'uji brevet  de  |)crfcctionnemcnt  et  d'addition 
%a  brevet  d'invention  et  de  perijîctionnement  de  cinq  ans 
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qu'il  a  pris ,  le  1 8  mai  précédent ,  pour  une  lunette  doubis 
qi|S(;ippcUe  iinocle  i  thn^^nmulûmi;    :  !  1^  ? 

demeuramt  h  Sedan ,  dép»1enieBt'des  Ardennes ,  auquel' if  « 
été  délivré,  le  \6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sn 
demande  d*un  brevet  d'importaiion  de  dix  ans  pour  m\ 
moulin  à  drèche,  propre  à  réduire  eà  ÊurineJ'orge  geiméc» 
ffetiinéff  àîjnfidbricatioaîde  il  biège;  .  V  i 
b^^J>  sîèur  Croisât  (J^^/'Mâ/ri/)>coIffinlr,  demeurant 
à  Paris ,  rue  de  l'Odéon  ,  n."  ^  ,  auquel  il  a  été  déKvré ,  le 
I  6  novcmijre  dernier,  le  certificat  de  sa  deniancK  d  un  brevet 
d'iii^fenû^.  de  cinq  ans  pour  une  brosse  qu  ii.  appelle  ^ 
pétti^pir,  propre  li  teindre  les  cheveux  en  les  brdisttit;  ^ 

^^.'fLes.sîeurs  Guibput  [Alexandre  ),  négodant^et  Beméot 
(  VkâeBt  ) ,  mécanicien  ^ demeuiant Pariâ ,  le  premier,  ru» 
Saint-Denis,  n.**  3^7,  et  le  second,  rue  de  Mcnil-Montanr^ 
n."  64,  auxquels  il  a  éic  délivré,  le  16  novcmLre  dernier, 
le  ceoiticat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinc{. 
an^yiMmm  ^stème  de  mécaniques  préparatoires  »  propres 
à  tovNt  e^>dce  ffe  matières  filamâueuses  ,  consistant  en  im> 
étirage  et  un  métier  h  lanterne; 

34.  °  Le  sieur  Caulofret  fils  [Jêseph  )  ,  fibricant  de  colfc' 
forte,  demeurant  rue  Friedland,  n.''  7,  à  Marseille,  dépar-% 
lemWl  cIssJBouches-Kki-Kiione,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
a4i>tM'Wtm  dernier,  te  certificat,  de  sa;âeAnâ;ule  d'^un^ 
Imtièi^«dfSikTention  de  dix  ans  pour  liiayén  de  re;vi-. 
vifier  le  charbon  animal  ;  ^.  ■ 

35.  *  Le  sieur  Ari7oll'i  [  Barthélemî- François)  ^  poèlier- 
fumiste,  demeurant  à  Paris  ».  rue  Saint-Jacques»  n."  23» 
^u^pai^jU^^té  délivré ,  le  a  4  novembre  dernier ,  le  certificat 
dflhiidiiiuMide:  d'un  brevet  d'jnventioa  de  qumae  ans  pour 
ime  cheminée  y  âtre,  chenets  »  soubaissenient ,  &c.  tout  ea 

fonte  ; 

36.  '*  Les  sieurs  comte  ^ic  Roche  tiTies[JeajiB^ptiste-Richnr(I)^ 
capitaine  d'artillerie,  et  Fdbricius  (Léonard)  ^  carrossier,  de«* 

neurant  à  Douai  1  faisant  élection  de  domicile  à  Paris  chei^ 
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M.  le  marquis  d'Autlckamp ,  gouverneur  du  Louvre,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  ie  ^4  novembre  dernier ,  le  certificat 
do  leur  demande  d'iin  brevet  d'inventioa  de  cinq  ans  pour 
luimécarasmeprapreà  rendre  les  diligences  inversabies; 

^  7.'' Le  sieur  Bemardiire  [Àchilié)^  fabricant,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n.*'  4»  auquel  ii  a  été  délivré,  le 

novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  des  procédés  de  tabricadon  de 
Tannerie  fine  et  cannage  de  meubles  avec  des  ânons  de 
baleine;  i 

38*  Le  sieur  Hîchard  f  Jean^-Jacques  ) ,  fondeur  en  mé- 
taux, demeurant  à  Paris ,  parvis  Notre-Dame ,  n."  4»  auquel 
ii  a  été  délivré,  le  30  novemijre  dernier,  le  certilicat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  la  ftbrî- 
eadon  de  divers  objets  en  fonte  de  fer  poli  à  l'instar  de  Tader 
£bndu  ; 

39.  ''  \^Gs\euTColla}n[Jcari-Pîerre-Françoîs)^deme}mTi^ 
h  Sabran,  canton  de  Bagnofs,  dépnrtement  du  Gard,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  noveinbre  dernier ,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invmtion  de  qoînae  ans  pour  un  - 
foyer  et  une  cheminée  serpeniés  faisant  corps  a^ec  bi  chau- 
^reque  Fon  veut  mettr»  en  ébuifiliony  et  applicables  à 
tous  objets  de  chauriage; 

40.  **  Le  sieur  Irvlng,  gentilhomme  anglais,  faisant  élection 
de  domicile  \  Paris ,  rue  de  Grenelie  Saint- Germain,  n/  98 , 
auquel  il  a  été  délrvvérle  \o  novembre  dernier^  lecertîfrcat 
de  sa  demande  d^un  brevet  d'importation  de  dix  ans  pour 
un  moyen  de  communiquer  la  force  motrice  k  l'action  des 
grues,  marteaux  de  forge  et  de  toute  e'^pccc,  ainsi  qu'îi 
toutes  autres  machines  exigeant  un  mouvement  rotatoire, 
ou  réciproquement  par  rappficatfon  de  la  pression  atmos- 
phérique et  d'un  vicfe  ou  vide  partiel  ; 

4 1  .**  Le  sieur  Bouht  (  Jacques) ,  demeurant  \  Pari^ ,  *ûe 
Froidmantcau ,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
pccftcdonnement  et  d^additÎQA  au  brevet  d-invendon  de 
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quinze  ans  qu'il  n  pr!s,  le  19  janvier  précèdent,  pour  une 
préparation  à  donner  aux  laines  cardées  et  peignées  h  l'efièt 
d'en  redresser  la  ^bre  qui  se  trouve  natureliemem  cr^pée^  et 

42r«*  sfeurs  Canton  iftères,  fkbricafis  d^Annchay-,  re- 
présentés à  Paris  parle  sieur  Chnpuis ,  capitaine  eh  retraite, 
demeurant  rue  de  Grenelle  Saint-Honoré ,  n.*  29  ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  fe  30  novembre  dernier,  ie  certificat  de 
leur  demande  d'un  breret  de  perfectfomiemisnt  ét  d'addrdèit 
eu  brevet  d'invention  et  de  perièctionnenient  de  c&z  ans 
Ijq'îIs  ont  pris,  ie  28  sq>tembre  précédent ,  pour  unpro* 
cédé  de  collage  du  papier  dans  Fa  cuve  de  fabrication  ; 

Le  sieur  Simon  (  A'/co/ds  ),  pot  lier  et  fondeièr  , 
demeurant  à  Saint-Dié,  département  des  Vosges,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  jo  novembre  dernier,  ie  certificat  de4a 
demandelTun  brevet  d'invention  de  cinq  ails  pour  un 
potager  mobile  en  tôfe; 

44-''  Le  sieur  Pnn/c/  (  7^ /VrrP horloger ,  demeurant  à 
Carcassonne,  département d^ l'Aude,  nucjuel  il  a  été  délivré, 
le  }û  novembre  dernier,  ie  certihcat  de  sa  demande  d'un 
brev^  dé  ^perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven^ 
tioa  de  dix  ans  qu'il  a  pris  ,  le  1 3  juillet  précédent,  pdur 
ime  machine  propre  îi  tondre  les  draps  ; 

4 S'**  L^s  sieurs  Siiu  [Rarflulcmi]  ,  diufnfrft  fds,  et 
Bofft:  frères  {  Melchïor'Françols  et  Jean-BaptiiU  ) ,  demeu- 
rant chez  le  sieur  Sian^  fue  du  Tapis  vert^  ix?^  \^  ,  à 
MarseiHe^  département  des  Boncim-du-Rhôné,'fttïliquèIs 
il  a  été  délivré ,  le  30  novembre  dernier,  ié  dfmfedfMelfof 
demande  d'un  I  rt  vet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  coile  forte  par  l'extraction 
des  os  ; 

4;^-*  Le  sieur  Becker  {  Henri •GuUlttUint)  ^  mécaniciens 
dMliè'iqiml'à'Strasboaii^,  dêpan  du^iB-^iihi ,  étiqûèl 
î!  a  été  déKfré ,  fé  30  rtovembre  dernier ,  'i^^d«¥tîf  cat  de  sa 

demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  ]H'rfi'ctionnem(  nt 
de  dix  ans  pour  une  machine  à  vapeur  k  haute  prcs&ion 
•    VlIL'Sirii  B,n.*2ai.  V  j 
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sans  danger ,  produisant  la  vapeur  instantanément  avec  ^o- 
nomfe  de  combustible,  npplicable  à  toute  sorte  iTusines, 

à  la  navigation  et  aux  voitures; 

47.°  Le  sieur  Clément  Désarmes ,  professeur  de  chimîe, 
.demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n.'  92, 
auquel  îl%  été  délivré»  le  30  novembre  dernier ,  le  certificat 
fie  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ,  ans  pour 
un  procédé  de  constntctron  dechambces  destinées  à  la  fabri'^ 
cation  de  Facide  sulfurique; 

.43.''  Le  sieur  Adigeon,  niaure  des  £brges  de  Morviliars, 
représenté  à  Pans  par  le  sieur  ArmonviUe^  employé  au 
conservatoire deis  arts  et  métiers , auquel  ii  a ité  délivré, le 
7  décembre  dermer,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  pour  une  machine  propre  rrap})CT  .1 
chaud  les  têtes  des  vis  à  bois  faites  avec  des  fils  de  fer  de 
tous  les  numéros ,  et  ayam  des  tètes  de  toutes  les  formes 
connues  \  rondes ,  plates ,  carrées ,  &ci  ; 
.•  49-''LesîeurZ)^A7^irjr^evaIier  de  Saint-Lours,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Basse  du  Rempart,  impasse  Cendrier, 
n.''  I  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  décembre  dernier,  le  cer- 
tiâcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  pour  une  harpe  perfectionnée  ; 

56.**  La  damé.  Ckoel,  née  Afarie^ Margueriie  Légtr-i 
demeurant  à*  Paris  chez  le  sieur  Boudé,  rue  Mondétour  » 
n."  I  6  ,  h  laquelle  if  a  été  délivré  ,  le  7  décembre  dernier  , 
le  ccrtilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  moyen  de  denteler  les  bords  de  pièces  de 
tulle  sans  les  couper  ; 

5  1/  Le 'sieur  Adam  [Jacques^Ermifoîs)^  demeurant  à 
Paris ,  rue .Bletté  »  n.*  27  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  \e  7  dé- 
cemfire  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dt; 
periectioiitieinent  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dbc  ans  qu*îl  a  pris,  le  ^4  août  précédent,  pour  une  reliure 
mobile  doiiQa|it|lie|i  à  un  «nouveau  système  de  publicité 
et  à  d'autre^  n^sultats; 

j2,*  Le  sieur  Bcrtaux  [  Alexandre-  éMar le  )  ^  demeurant  ù 
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Paris,  rue  Saîiit-Alariin ,  n.*"  >  auquel  il  a  été  délivré,  îe 
7  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  i  i  mars  i  S26,  pour  des  moyens  de 
rendre  les  voitures  inversables  ; 

53."  Le  sieur  Thinat ,  mécanicien,  demeurant  à  Nantes, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  il. a  été  déli- 
vré ,  le  7  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'urr 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une  machine  noirvelle 
à  haute  pression  ; 

5  4»''  Le  sieur  Lamothe  { Jean  ]  ,  négociant  ,  demeurant  k 
Montréal,  département  du  Gers ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
y  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  des 
moyens  de  rendre  portatif  et  distillant  sur  charrette  l'appa- 
reil distilbtoire  de  Baghani; 

55.  '*  Le  sieur  Strybosch  (  William)  ^  chimiste,  demeu- 
rant rue  du  Plat ,  à  Lyon  ,  département  du  Rhône ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  7  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  chandelles  imitant  la  bougie  ; 

56.  °  Le  sieur  Beauduin-Kamenne  (  Servais-Joseph  ) ,  mé- 
canicien ,  demeurant  à  Sedan  ,  département  des  Ardennes  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  7  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectiomiement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  4  mai  1822,  pour  une  mécanique 
propre  à  travailler  le  poil  destiné  aux  lisières  des  draps  ; 

57.  °  Le  sieur  Perkins  (  Jacob  )  ,  citoyen  des  Etats-Unis, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Hubert,  demeurant  rue  des 
Jeûneurs  ,  n."  8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  décembre  der- 
nier, le  cerdficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  quinze  :uis  pour  des  améliorations  dans  les  machines 
à  vapeur  ; 

58.  "  Le  sieur  Bécasse  [Pierre-Victor] ,  demeurant  ^  Paris, 
rotonde  du  Temple  ,  n.*''  24  et  25  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ' 
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le  7  décembre  dernief ,  le  certificat  de  sa  demande  d^utl 
bctvet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  breret  d'inven*» 
tion  de  cinq  ans  qull  a  pris,  le  z$  mai  précédent,  pour 

ime  enrayure  à  leviçr  mobile ,  propre  à  toute  espèce  de 

voitures  ; 

j  9.**  Le  sieur  Bernhard  (  An/oine  ) ,  demeurant  à  Berlin  f 
leprésenté  par  le  sieur  May  et ,  £ûstnt  élection  de  domicile 
à  Paris,  me  Chariot,  n**"  16,  auquel  il  a  été  délivré, le 
1 4-  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 

^invention  et  d'importation  de  quinze  ans  pour  un  appareil 
qu'il  appelle  appareil  Berhnard ,  propre  à  élever  l'eau  ou 
tout  autre  fluide  à  l'aide  seulement  de  ia  pression  de  Taîr 
atmosphérique  et  par  Temploi  de  la  dudeur  ; 

éo*""  Le. sieur  Çaly-CayU^i  professeur  de  physique  au 
collège  de  Nancy ,  département  de  la  Meurthe ,  auquel  îl 
a  été  délivré ,  le  1 4  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
inande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  dinvention  de  €iix  ans  qu'il  a  pris,  le  1/'  décembre 
1826,  pour  unejampe  et  un  chandelier  aérostatkjues  à 
*  briquet  et  à  deux'combustibles  ; 

6î.*Le  sieur  Chamhmrédon  {Louis-César) y  avocat,  demeu- 
rant à  Alais ,  département  du  Gard  ,  auquel  i!  a  été  délivré, 
le  i4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande,  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  moteur  mécanique 
qu'H  appelle  conservateur  des  forces,  lequel ,  mis  en  mouve- 
ment, reçoit  ses  forces  <fe  lui-même  et  parait  propre  à 
remplacer  toute  sorte  de  moteurs;  * 

62."  Le  sieur  Wright  (  Lemacl-W\llman  ),  ingénieur  de 
Londres ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert ,  demeu- 
rant rue  Neuve-Saînt-Augustin,  n»*"  a8  »  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  i4 décembre  dernier,  le  cerdficat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  pour  une  nouvelle  grue  perfectionnée; 

65.**  Le  sieur  Cour  lier  [  Adrien- Ji  an- Baptiste  ) ,  matlié- 
maticien  ,  demeiu:ant  à  Pans ,  rue  du  Fauboui^  6ai.u-Mar- 
tin,  n.**^'  5p ,  auquel  il  a  été  d^vré ,  le  i4  d^embse  dtr- 
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nier ,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectrorr-'' 
Dément  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'iP 
a  pns,  le  8  février  précédent^  pour  lia  fir  de  botte- cralE 
appelle  ferm^bile  ey^îndrtfÊê^t*  ^  • 

64.°  Le  sieur  Pctityhrre  (  Jean -Henri  )  ,  ingénieur- 
mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Battoir- Saim- André- 
des  Aris^n.*  \  ,  auquel  îl  a  élé  délivré,  ie  i4  décembre- 
demi^  i  le  certificat  de  sa  demâ^dé  (fun  brevet  cTîhvention,: 
déVj^HÈcttoi^nëmeht;  eï  d^^^  dnq  ans  poiir  une 
Rlàcliine  typomélogrïij)Rî^e  , propre  à  graver  la  musique  ;  ^ 

6  \  .**  Le%  sieurs  ^^r^r  et  Aubin  ^  £ibricans  de  poires,  k 
poudre,  deinéiurant à  Paris, nie MohtorgueiT, n.""  ^4»3uxr 
qoèhli  I  ité^^lrvré ,  le^  t'i  aéôe^W  dernièr fe  dsrtificat, 
de"  ^inf  dbriioraed'un  brevet* à*mvéritîoh  de  dnq  ans  pouiv 

une  poire  îi  poudre  qui  dvltermine  d'elle-même  la  (^uaiititét 
de  poudre  qui  dojl  roriner  la  chargs  ; 

^éu*  Le»  jfiun  Fr/</cfr/V  )  et  Sckmlgttê  (  Jeaor. 

Faptf^u  ) ,  mécaniciens  »  demeurant  k  Strasbourg ,  départe- 
ment du  Bas-Rhin  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  1 4  décembre; 
derm'er ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion p^ej^fèçjûonnement  de  dixi.  ans  ))ouc  u^e.  ha^y^r^ 
â  pfinii  pïbpre  ït  peser  lesi  voitures,  chargéef  ^       . ,  . .  r  , 

<J7.*  Le  sieur  Niogrft  (  (7^ //AivirMr  y ,  demeifiaiu  h  PanV^ 
lue  Saint-Paul  ,  n."  5  ,  auquel  ii  a  été  délivré  ,  le  2  1  dé- 
cemb^rc^  dernier,  le  certificat  <;îe  sa  demande  d'un  brevet 
d^ijiiyejîj)|p|l)d^  di)^'j|pSt  p<Hiç^  uaiM^  Y€)ya<r 
g^ij»  ièt'ji^ai^^if^  terre^et  par  eaivau  moyen-d'iui 

bateaii-voîture,  de  voitures,  bateaux  et^  navires  mis  eii 
mouvement  et  dirigés  sans  vapeur,  sans  chevaux  >  en  em- 
l^IoyaaLdb  nouvelles  puissances  à  simple,  à  double  ej^uipi4^ 

,  if  f-^;!!»^  dcmeimnrt  HP 

Paris,  rue  Saînt^Denis ,  n.**  2^  i  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  1  décembre  dernier,  le  certifient  de  sa  demande  d'un  brevet 
de:gecfectioooemeni  et  daddition  au  bœvet  d-ia\iention  et 
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de  perfectionnement  de  cmq  ans ,  pris,  le  a8  septembre  prês^ 
cèdent,  par  ie  si^ur  Durand,  ùqnx  \i  est  cessionnaire,  poui 
ilfie  cafetière  {.  *  r 

ép.""  Le  sieur  Ckamhlant  {A^arîirIVkûlàt'JMi/tA)f  iDg^ 
nll^ltr-opiîqîeiVy  demeuç^^^à.Pans ,  rue  '4es  ;Fo«sés«Saint- 
Cecmaîn  des  Prés ,  n.*  1 2,  auquel  il  a  été  délivré,  te  a  i  dér 
cem!)re  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
djnvention  de  quinze  «ns  pour  un  nouvel  éiément  méca-} 
nique  dit  machine  principe  de  ton^ersion  du  MUvimini  recti'^ 
ligne  en  m^yement  circu/aire^  avec.une  feroe  lopiutdhte  et  unh 
fyi-me  sans  le  secoure  du  volant  ; 

7c.  Le  sîeiir  vicomte  de  Barres  du  Afolard  [Jcan-Sâpîon' 
PUurî)y  officier  sopérîeur  d'artilîerîe,  demeurant  à  Paris,^ 
rue  de  Charttes,|  hôtel  de  Liverpool,  auquel  il  a  été  délivré^ 
le  .21  (lécemt)'re  derniers  le  certificat  de^«a  demande  d'uq 
brevet  de  perfectionnement  et.d'addition  au.  brevet  dln^en- 
fion  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  Te  2  5  août  1 82^ ,  poiu'.uo nou- 
veau système  de  ponts  à  grnndes  portées; 

71.  "  Le  sieur  Duclos  [  P/iifip/^e-Igrjace]  y.  c^nd\d^i  en 
médecine,  rue  des  Marals-Saint-Germaifi",  n.*  3 ,  auquel  il 
â'étê  délivré,  le  21  décembre  dernier,  ie  certificat  de  sa 
âlemaitdé  d'un  brt\'ét 'd^inVention  de  cinq  ans  pour  unQ 
ceinture  qu'il  rî]>pelîe  jnénorrhéenne ,  h  l'usage  des  femmes; 

72.  °  Le  sieur  Bosîock  (  James-Béthune  )  ,  rentier  ,  de 
Loîidres,  représenté  à  ftiris  par  le  sieur  Albert ^  demeurant 
#ue  NeUve-Saint-AUgiistîn,  rt.'-  28,  atlquel  iï  été  déîivré, 
Ift  21  détëtt)bi«  denit^,  lé  cerdficàt  jfe  sï  demande  ^rt 
bfever  d*îfhpdrfatfon  ét  de  perfèctîohnement  dé  qtinize  ans 
pour  un  système  de  mécnniqucs  perfectionnées ,  propre  h 
fabriquer  ies  vis  métalliques  communément  appelées  ns 

73.  **  Le  sieur />i^er  fils  {Àntàine^Nîcolas)^  demeurant 
il  Pirib,  médpBercy/m'^-i'ry  Sntbim^^6aim>'Ambine,'âtt- 

<|iief  il  a  été  délivré,  le  21  déceiribre  dernier,  le  certificat  rfe 
su  ck:inandc  d'un  breret  de  peifectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ^ms^  qu'il  a  piis,  ie  9  mari 


Digitized  by  Google 


B.n.*  22U  (  287  ) 

précédent,  pour  une  machine  (ju'il  a|)j»clle  /  r/Aj//  trécanifjue , 
propre  au  pétrissage  de  toute  sorte  de  paies  destinées  h  Ja 
Ihbrication  du  pain; 

74.  *'  Le  sifur  Batilliat  (  AVrr^ ),  pharmncien ,  demeu- 
rant h  Mncon,  département  de  Saone-et- Loire ,  auquel  il  a 
éié  délivré,  le  21  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  dc- 
jnande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ]>our  une  sul^s- 
lance  cliimique  propre  h  remj)Iacer  en  partie  la  pâte  de  chif- 
fon dans  Ja  fabrication  du  papier,  auquel  elle  communique 
plusieurs  propriétés  jiariiculières  ; 

75.  °  Le  sieur  Gcrvais  ,  demeurant  h  Paris  ,  rue  du 
Four-Saint- Germain ,  n.°  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  I  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  ]uis,  Je  16  août  précédent,  jiour  un  procédé 
d'amélioration  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  vi- 
neuses, par  l'application  de  la  chaleur; 

76.  "  Le  sieur  C'ibon  [Jacques-l  cuis) ,  aniste ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n."  9,  auquel  il  a  été  délivré,  Je 
2 1  dccemî)re  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  de  nouveaux  cadres  inalté- 
rables ou  bordures  de  tableau; 

77.  *"  Le  sieur  Poupon  (  Claude] ,  demeurant  h  Nuits,  dé- 
partement de  la  Cote  d'Or,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  i  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  pour  une  nouvelle  presse  propre  à 
jiresser  les  raisins  et  autres  substances; 

78.  °  Le  sieur  Nucllcns,  demeurant  h  Paris,  rue  du  I^ochcr, 
impasse  d'Arpjenteuil ,  n.**  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le' 
2  I  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  ef 
de  j>erfeClionncment  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juillet 
))récédent,  p(Hir  des  matelas  et  menbles  élastiques; 

79.  "  Le  sieur  Arnett  { Thomas)  ,  de  Londres,  représenté 
\\  Pans  ]>ar  le  irt  Pcrpigrin ,  demeurant  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière .  n."  8,  a\K|U-^l  il  a  été  délivré,  le  2H  déx-cinbrc» 
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dernier,  le  certificat  de  sa.  demande  d*un  brevet  d'importatioa 
de  dix  ans  pour  un  lit  flottant  perfectionné  ; 

8o.*  Le  sîeur  Perkins  {Jacob) ,  citoyen  dès  États-Unis» 

représenté  à  Paris  par  le  sieur  Hubert,  demeurant  rue  des 
Jeûneurs ,  n.°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  28  décembre  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfection- 
nement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinae  ana 
qu*9  a  pris,  le  7  du  même  mois ,  pour  des  aroélioratioRs  daMEia 
les  machines  à  vapeur; 

81/  Les  sieurs  Aioitessier  [Aptoine-Piosper]  y  luthier,, 
Marchand  (Auguste) ,  Iwrloger,  et  Maieline  \Jacques-Fran'^ 
fois)  y  mécanicien,  demeurant  tous  à  Carcassonne ,  départe^ 
nient  de  TAude,  Auxquels  ii  a  été  délivré,  le  28  décembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inventîoa 
de  cinq  ans  pour  une  machine  à  tondre  les  draps  et  autit:^^ 
étoffes,  qu'ils  nomment  vélociforce; 

82.°  Le  %\&xs  Fus^  {J^itrre)y  commerçant,  demeurant  à 
Isming,  arrondissement  de  Ciiâteau-Salins,  département  de 
laMeurthe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  décembre  dernier^ 
le  certî6cat  de  ses  demandes ,  i  d'un  brevet  de  perfecûon* 
iiement  et  daddilion  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il 
9  pris,  le  22  juin  précédent,  pour  une  mécanique  qu'il  appelle 
inrayure  è  levier ,  propre  à  enrayer  les  voitures  sans  que  le 
postillon  et  le  conducteur  soient  obligés  de  descendre; 
zJ"  d'un  second  brevet  de  perfi:ctionnemeot  et  d'addition  au 
même  titre; 

8  J.**  Les  sieurs  Ddaporte  {Pierre),  banquier,  et  Eerthier 
(Jérôme)  y  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  le  premier,  rue 
des  Deux-Portes-Saint-Sauveur,  n,"  18,  et  le  second,  riie 
de  ReuiUy^  nj"  36.,  auxquek  il  a  été  délivré,  le  a8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  des  outils  et  procédés  de  fabri- 
cation de  dés  à  coudre.,  eu  acier,  ca  fer,  ça  cuivre >  en  ar- 
gent et  en  or;  # 

84***  ^  sieurs  Aschermam  et  Pirrkt,  demeuiant  à  Paiis»* 
rue  de  Montmorency,  n."*  7 ,  au  Marais  «  auxquels  U  a  él^ 
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dtlîvré,  le  28  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d*un  brevet  d'importation  de  dix  ans  pour  une  machine  ser- 
vant à  éjarrer  et  nettoyer  les  poils,  à  i'usage  de  la  chapellerie, 
et  connue  sous  le  nom  de  blowing  machine  ; 

85.°  Le  sfeur  Capcldin  aîné  [Jean-Baptiste  Claude)  , 
mécanicien ,  demeurant  au  Petit-Couronne  prés  Rouen , 
département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  28  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  machine  propre  à 
tondre  les  draps  ou  autres  étofl'es,  qu'il  appelle  tondeuse  à 
mouvement  alternatif. 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-desrous  rappelés,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  i  5 
du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791  ,  sont  déclarées  régu- 
lières, et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  savoir  : 

1.  **  La  cession  faite,  le  12  septembre  dernier,  aux  sieurs 
Afatkias  Ducos  et  Alothes,  domiciliés  h  Bordeaux,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Fui  chic ,  Le  Breton , 
JVouel  et  compagnie  et  Orban,  négocians,  demeurant  tous 
h  Paris,  des  droits  qu'ils  ont  acquis  des  sieurs  I^foresi^ 
Bcrryer  fils  et  compagnie  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris  par  un  de  ces  derniers  le  i  décembre  1825,  pour 
une  broie  mécanique  rurale ,  propre  h  la  j^réparation  des  lins 
et  des  chanvres  sans  rouissage,  à  la  charge  par  lesdits 
sieurs  Mathias  Ducos  et  Mothcs  de  n'exercer  ces  droits  que 
dans  les  arrondissemens  de  Libourne,  Blaye,  Lesparre  et 
Bordeaux ,  et  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  ; 

2.  **  La  cession  faite,  le  25  septembre  dernier,  au  sieur 
Cagniet,  instituteur  à  Oigny,  département  de  l'Oise,  j>ar 
le  sieur  Désolneux ,  géomètre,  demeurant  à  Villers-Cot* 
lereis,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  d'importation 
de  dix  ans,  j»r!s,  le  29  septembre  1825 ,  par  le  sieur  Ber^ 
nardetf  dont  il  est  en  partie  cessionnaire,  pour  une  méthode 
j^ropre  à  enseigner  h  écrire  en  six  ou  huit  leçons,  et  à  la 
charge  par  ledit  sieur  Cagnin  de  n  exercer  ces  droits  que 
dans  le  canton  de  Betz  ; 
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•  3*  La  cession  faite,  le  i."  octobre  dernier,  au  sieur 
prince  abJ^é  de  BrugUe,  demeurant  à  Paris ,  rue  Sahit-Domî- 
nftpie  Saint-Germain»  n.^  25 ,  par  le  sieur  DeLergue,  m^^ 
tiiçient  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  de  TArb^te,  n.**  24  ^ 
de  ses  droits  au  brevet  d*inventfon  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  17  juin  1824,  pour  un  métier  |>ropre  à  tisser  le 
lin,  le  cotoji,  la  soie  et  la  laine  ; 

La  cession  nûte«  le  4  octobre  dernier ,  au  sieur  Capy, 
fcrblantier-lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n.*  256,  par  le  sieur  Durant,  fabricant,  demeurant  aussi  à 
Paris»  rue  du  Chevalier  du  Guet,  j^,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qu^  a  pris,  ie  28  septembre  précédent,  p^ur  une  cafetière; 

5.  "'  La  cession  faite,  le  8  octobre  dernier ,  au  sieur  Firr- 
wtti,  instîtutettr,  et  à  la  dame  Blïm,  son  épouse ,  do- 
miciliés à  Lyoïi ,  rue  du  Plat  d'argent,  t ,  par  les  sieuÂ 
Ctampmas  aîné  et  jeune,  Mustafa  jeune  et  Lakmhse 
aîné  et  jeune ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation de  dix  ans,  pris ,  le  2p  septembre  1^2%  ,  par 
aieur  Bemarda,  dont  ilrsont  cd  partie  cfBSsionnaflres ,  }X)iir 
ime  méthode  propre  à  enseigner  à  >écrire  en  «six  ou  huit 
leçons ,  à  la  charge  par  leldtts  ste«r  )^%Mf -et  sa  femme  de 
n*exercer  ces  droits  que  duiis  la  paroisse  Saint-Bonaventure 
de  Lyon  ; 

6.  "*  La  cession  fkiie,  le  9  oetobre  dernier,  au  sieur  Ciu" 
sel  y  négociant,  demeurant  à  Paris,  rué  de  fa  Chaussée 
d'Antin ,  n.*  27 ,  j)ar  le  sieur  Auguste  Roehn  et  compagnie  , 
de  deux  cinquièmes  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pris,  le  1 2  lévrier  i  824 ,  par  le  sieur  Koehn  {^François  Louis-' 
Attjguste  ) ,  dont  ils  sont  en  partie  cesstônuaires  •  pour  un 
appareil  propre  ït  0|)érer  par  des  nioyens  économiques , 
éxèmpts  dinconvéntcfhs  et  de  dangers ,  la  fusxoivde^  ma* 
tières  grasses,  cireuses,  résineuses  et  r.uires  analogues, 
ainsi  que  icui  moulage  en  chaiidciks  et  bougies  de  toute 
espèce; 
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5e/,  négoKdaAt^déTneorafiià  Paris,  rue  de la  Chatî!Réed*Arf- 
lin  ,  n.*"  27,  par  le  sieur  Avîgno/i  et  les  sieurs  Dunu'îiy  et 
CoiU|Mlgnie,  ie  premier,  de  deux  cijiquièmes,  et  les  autres'^ 
fi'imxinqtuéme,dans  le  brevet d*înventR>tt  de ^umze  ans; 

A'fgujte  ) ,  dent  ils^  iobt  en  p fiVtiè  tê^kÂiMHte ,  pon^Nk 

aj){)areil  propre  h  opérer  ]  :ir  des  moyens  économiques  , 
exempts  d'inconvéniens  et  de  dangers  ,  la  fusion  des  ma- 
.tières  gKams^^4;iwisef y  résineuses  et  autres  analogues, 
aBifli>jï(|aeiewiit4tlIâgé  ^^^giilqldèUel  «t^^^gtes  de  tottfd 
espèce;  ^  'i  tâ^i 

8.*  La  cession  faite,  le  12  octobre  dernier,  aux  sieurs 
Pikeiiières,  tnécanfçiens ,  demeurant  à  Paris,  avenue  Par- 
meÂtfer  »  par  fes,  sîieurs'  Èaion'  ex  Fatey,.  de  leurs  droits  au 
brerèt  Amportatioii  let  de  perf^ônnémeiil  dccinq  aiii 
qtrt!$-ont  pris ,  lè'  i  5  novembre  1813 ,  pour  une  rnachînô 
propre  h  préparer  le  coton  et  autres  iiiatières  filamenteuses 
à  être  filés  sur  les  ;;7/<//yV;z;2^j;  '  ' 

p.*  La  cession  fit  te,  le  1 7  oct<^Fe  demîer ,  au  sîeur  Dur» 

ligucnavc^  maître  d'écriture,  demeurant  h  Pnu,  déj)arte- 
ment  des  Basses-Pyrénées,  par  le  ^ieur  Petiton-Fiourens ^ 
diP  ses  droits  au.  brevet  dn^vemion  jet; d importation  de  dix 
^vk  9  pris  »  le  29  septembie  1825  ,  par  le  sieur  Bernardth 
dont  il  est  eh  partie  cessionnaire ,  pour  une^métho^  propre 
k  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons,  k  la  charge  par 
ledit  sieur  Dart'iguenave  de  n'exercer  çes  droits  c^ue  dans 
}^  ville  et  les  faubourgs  d&  Pau,. 

•  f  o,*  La  cession  faite ,  le  1 8  octobre  dernier,  au  sieur  O^ef^ 
pin,  instituteur ,  demeurant  rue  de  Grenette ,  h  Lyon  ,  parles 
sieurs  Chamfmas  ainé  et  fennt^Âïustafa  jeune  et  Labouisse 
a^  et  ^eiine,  -de  lei|rg  droitf  au/l^'et  dinvention  de 
dix  ans,  pris,  le  2p  septembre  1 825 ,  parle  tient' Benlarifer\ 
dont  ib'som  en  partis -cé^sidnfiàîres,  pouf 'une  métilode 
ivoptie  à  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  k^on:^ ,  à  la 
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chîMTgQ  par  ledit  sieur  Crespin  de  nVxercer  ces  droits,  que 
dans  la  paroisse  Saînt-Nizfer  ck^  la  ville  de  Lyoar 

1 1***  La  cession  faite,  le  19  octobie  dernier,  au siem 
Ckesiibmugh  Dyer,  ratnu&ctiirier  de. Manchester,  fiûsani 
tiLLiion  de  domicile  à  Paris,  rue  Saint  -  Hyacinthe,  liôte^ 
du  Prince  Régent,  par  le  sieur  iV/c^^/j^r;? ,  ingénieur  an- 
glais., demeurant  aussi  à  Pasi^,  rue  de  rUuiveisiié  ,  88,. 
de  ses  droits^  au  brevet  d'importation  de*  qumae  aas  qu'il 
a  pri$,.fe  15  mars'  t%x6  ^  pour  uiSe  machine  servant  1^ 
conduire  à  là  sur&cedes  bobines  ou  broches  Jes  rubans  de- 
coton,  de  fil ,  &c« ,  et  à  guider  et  coinpriniu:  ces  mêmes 
rubans  à  ces  surfaces  ;  •       '  . 

12.''  La  cession  bifnn^  le  z%  octobre  dernier ,  au  sîrar 
Hamilion^  gentilhomme  anglais  de  Manchester ,  faisant 
élection  domiciiè  à  Pans^  rue  de  TUniversité,  n.^  88  » 
par  le  sîeur  Ntchètson ,  ingénieur  anglais  ,  demeurant  il 
paris,  même  demeure,  de  ses  droits  au  brevet  d*importatToa 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris  ^  le  3  novembre  1 82.6,  pour  ua 
nouveau  moyen  perfectionné  propre  à  donner ,  dans  les 
machines  de  préparation  et  dans  celles*  dont  l'objet  est  de 
filer-  et  dë'  tbrdre  iêè  matières  fibreuses,  le  mouvement 
nécessaire  aux  bobines-,  tubes  et  autres  instrumcas  sei-^' 
vant  à  rouler  le  ruban  et  le  fil;     '  .  . 

I  j,**  La  cession  faite,  le  26  octobre  dernier ,  aux  sîeurs> 
Prtmat,  instituteur,  et />frr^/,  âbricant  de  tulle,  demeu- 
rant &  Lyon,  nié  Sunt-Geoiine ,  n.^  4>»  pat  sienr$ 
Champmîts  aîné  et  feune,  Afttftafa  jeune  et  Lahowsse  atné 
et  jeune,  de  leurs  droits  au  brevet  d'importation  et  d'in- 
vention de  dix  ans,  pris,  le  29  septembre  ^825,  pnr  îé 
sietir  Birnar4ctf,  doi^  ils  s^nt  en  partie  ccssionoaices ,  pour 
une  méthodf  {Hcopris^  eçseigiiQt  à  écrire  eiL  wl  oa  bui^ 
leçons,  à  la  charge  par  lesdits  sîeurl.ifî^jmKr.ttcP^ltde 
n'exercer  ces  dcoiis  qu^  dans  la  paroisse  Sain^-George 
de  la  ville  de  Lyon  ; 

l  a  cession  faite,  le  i4  oeio^  dernier,  aux  sietURi 
iii^hU^  Orbann  Ia  Bmon  et  Nwl^  demeurant  à  Pana» 
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le  pi'eimer,  rue  de  b  Madeirinet  n.*  t^»  le  sècond,  nm 
Française,  n.**  9 ,  et  f es  autres  »  rue  de  Choiseul,  n.*  4  »  par 

les  sieurs  Lnforest^  Bcrryer  fils  et  compagnie,  demouraiit 
aussi  à  Paris,  rue  Neuve -Saint -Nicolas,  n."  2,  de  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  ^ 
k  1%*'  déoembre  1 S25 ,  pour  «ne  broie  mécanique  rurale, 
propre  à  h  prépandon  del  chanvres  et  des  fins  sans 
rouissage;  ' 

r  j.*  La  cession  faite,  le  29  octobre  dernier,  aux  sieurs 
FuUkic»  Orban,  Le  Bnton  et  Nûuclp  demeurant  à  Paris ,  le 
premier,  rue  de  la  Madeleine,  n«*  13,  le  s^nd,  rue 
Françabe^n.^  9,  et  les  autres,  rue  de  Choiseul,  iH*  4  >  par  * 
les  «eors  Lafmst,  Berryer  fA%  et  compagnie,  demeurant 
aussi  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Nicolas,  n.**  2,  de  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris, 
le  ^4  novembre  1825,  pour  des  procédés  de  fabricadon 
de  papier  avec  Ics-choievottes  du  dianvre,  du  lin,  et  avec 
k  partie  ligneuse  de  fbrde;  du  houblon,  de  la  liane  et  du 

16.  *  La  cession  faite,  \e  3  novembre  dernier,  aux  demoi- 
selles Briaat  et  Palmier,  institutrices,  demeurant  commune 
de  Vaise,  ftubourg  de  Lyon,  par  les  sreurs  Champmar 
ainé  et.  Jeune,  Mièsufa  )eune  et  Labouîsse  aliié  et  feune, 
de  leurs  droits  au  brevet  dinvendon  et  «Timportarion  de 
dix  ans,  pris ,  le  29  septembre  182$,  par  le  sieur  Bcrnardcr, 
dont  ils  sont  en  partie  cessionnaires ,  pour  une  métiiode 
propre*  à  enseigner  à  étrire  en  six  ou  huit  leçons ,  à  la 
charge  ptr^  lescfiies  demoiselles  Brïant  et  Palmiir  de 
o^eaeicer  ces  Adtt  que  dans  h  commune  de  Vaise; 

17.  *  La  cession  faite,  le  5  novembre  dernier,  au  sieur 
Buffin  cadet,  instituteur,  demeurant  à  Lyon,  rue  Pizay, 
n,**  a8,  par  les  sieurs  Champmas  aîné  et  jeui>e,  Afustûfa 
îeune  et  Lahuisse  ateé  et  Jeune ,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invenoon  et  d'importation  de  dix  ans,  pris,  le  29  sep- 
tembre 1 92  5 ,  par  le  sieur  Semeardetf  dont  î!s  sont  en  partie 
<:esiionnaircs ,  pour  une  méthode  propre  k  enseigner  à 
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cadet  de  n'exercer  ces  dréits  qne  'cbns  les  eomintines  de 
Thizy ,  I>ourg  de  Thizy,  Cours  et  Cublize,  arrondissement 
de  Villefranche; 

1 8*^  La.  cession  faite ,  le  5  noveiQbre  dernier ,  au  sîeiir 
Zeclerc,  teneur  de  Uvies,  demeurant  à  la  GuÉUodèfe,  hvbi 
bourg  de  Lyon,  lieu  dk  dit  BrêUanx,  avenue  de  Saite» 
n.°  10  ,  par  les  sieurs  Champmas  aîné  et  jeune ,  Afustafa 
jeune  et  les  sieurs  Labouisse  aîné  et  jeune,  de  leurs  droits 
au  bxevet  dinvention  et  d'importation  de  dix  ans ,  pris,  ie 
29  septeipbrè  1 825  »  par  le  «eur-  Benardet,  éom  ib  sont 
en  partie  cessîonnfiinred,  pour  une  méthode  propre  à  en* 
leigner  à  écrire  en  ' m  ou  huit  leçons ,  à  la  charge  par 
ledit  sieur  LecUrc  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  toute 
rétendue  de  1^  Guillotièrei  y  compris  ie  lieu  dit  dts  BrtH 
uaux;  / 

içj*  La  cession  fiite,  le  (  novcmbfe  dernier,  au  aenr 
OiIia  père;  ingénieur-constructeur,  demeurant  à' ftrô,  rue 
du  Faubourg  Poissonnière,  n."  92,  par  le  sieur  Hamilton, 
gentilhomme  anglais  de  Mancliester,  demeurant  k  Paris, 
rue  Saint^Uyacinthe  Saint-Honoré ,  n^  10»  hôtel  du  Prince 
.Régent,  de  ses  dipits  au  brevet  d'importation  de  quinze 
ans,  pris,  le  3  novembre  i8ad,  par  ie  sieur  Nicholsmi't 
dont  if  est  cessîonnaire,  pour  un  nouveau  moyen  periks» 
tienne  pro})re  à  donner,  dans  les  machines  de  préparation 
et  dans  celles  dont  l'objet  est  de  filer  et  détordre  les  madères 
fibreuses,  le  mouvement  nécessaire  aux  bobines,  tubes  et 
antrés  instrumens  servant  à  rouler  le  ndian  ou  ie  fil,  à  la 
charge  par  ledit  f&eat'Calla  père  de  n'exercer  ces  droits 
<jue  pendant  deux  ans,  h  partir  du  2  5  juin  précédent  ;  * 

20.**  La  cession  faite,  le  10  novembre  dernier,  au  sieur 
Fourtlcq  dit  Loustalct,  instituteur,  demeurant  à  Pontacq, 
d^Muiement  des  Basses- Pyrénées,  par  le  sieur  Pitim^ 
Uùurins,  de  ses  droits  au  breret  d'invention  et  d'importation 
de  dix  ans,  pris,  ie  29  septembre  1825 ,  par  le  sieur  Btr- 
nardet,  dont  il  est  en  partie  cessionnaire,  pour  une  méthode 
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propre  à  enseigner  h  écrire  eu  six  ou  huit  leçons  ,  à  fa 
<;h.irge  j^nr  ledii  sieur  Fouriîcq  <ie  n'exercer  ces  droits  que 
dajis  la  ville  et  les  faubourgs  de  Pontacq; 

21.  *'  La  cession  faite,  le  16  noveinI)re  dernier,  au  sîtur 
Valadc ,  professeur  de  calligraphie  a  Sarlat,  département 
de  la  Dordogne,  par  les  sieurs  Champmas  aîné  et  jeune, 
Afustûfd  jeune  et  Lnbouisse  aîné  et  jeune,  de  leurs  droits  au 
Lrevel  d  invention  et  d'importation  de  dix  ans,  pris,  le 
29  septembre  1825,  par  le  sieur  Bernardet ,  dont  ils  sont 
en  partie  cessionnaires ,  pour  une  méthode  propre  à  en- 
seigner h  écrire  en  six  ou  huit  leçons,  à  la  charge  par  ledit 
sieur  Valade  de  n'exercer  ces  droiisque  dans  toute  Tétendue 
du  département  de  la  Loire  ;  . 

22.  °  La  cession  faite,  le  20  novembre  dernier,  îl  fa  dame 
dément,  femme  Ddnssalle  ,  et  à  fa  demoiselle  Caroline 
Afartin,  institutrice,  demeurant  îi  Lyon,  rue  Saint-Marccf , 
n.**  17,  par  les  sieurs  Champmas  ainé^et  jeune,  Atustafa 
jeune  et  Labouisse  aîné  et  jeune  ,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  et  d'importation  de  dix  ans,  pris,  le  2p  sep- 
tembre 1825,  par  le  sieur  Bcriiardct,  dont  ils  s%ni  en  partie 
cessionnaires,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire 
en  six  ou  huit  leçons  ,  la  charge  par  lesdites  daines 
Délassai k  et  Martin  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  le 
canton  de  Limonest ,  département  du  Rhone^,  la  commune 
d'F.cuIiy  exceptée  ; 

23.  °  La  cession  faite,  lo  20  novembre  dernier,  à  la 
demoiselle  Caroline  Martin,  institutrice,  et  au  sieur  Nantet, 
fabricant  de  velours,  demeurant  h  Lyon,  la  première,  rue 
Saint-Marcel,  n."  17,  et  le  second,  Grande-Côte,  n."  i  i,  par 
les  sieurs  Champmas  aîné  et  jeune ,  Mustafa  jeime  et 
Labouisse  aîné  et  jeune,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
et  d'importation  de  dix  ans,  pris,  le  29  septembre  1825,  par 
le  sieur  Bernardet,  dont  ils  sont  en  partie  cessionnaires, 
pour  une  méthode  propre  h  enseigner  h  écrire  en  six  ou  huit 
/eçons ,  h  la  charge  par  la  demoiselle  Afartin  et  le  sieur 
Nantit  de  n'exercer  çes  droits  que  dans  lej  cantons  de 
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24.  *  La  cession  faite ,  le  20  novembre  dernier,  à  h  dame 

Clémint,  reinine  Defassalle,  demeurant  commune  de  Chazay 
d'Azergues,  déparlement  du  Rhône,  par  la  demoiselle  Caroline 
Martin  et  le  &ieur  Nantet,  des  droits  qu'ils  ont  acxpiîs  des 
sieurs  Qkam/mas  ainé  et  jeune  »  Afustafa  feune  et  Labouisst 
ainé  et  jeiine,  au  brevet  tfinventîon  et  d'importation  dç  cfiz 
tfns ,  j:)risi  le  29  septembre  1825,  par  le  sîeur  Bemardet,  dont 
ils  sont  en  partie  cessionnaires,  pour  une  méthode  propre  à 
enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons,  à  la  charge  parla 
dame  CUmnit  de  LassaiU  de  n'exercer  ces  droits  que  dans 
les  communes  de  Chazajr,  Saînt*Jean  des  Vignes,  Lozanne 
et  Moranec,  canton  d'Anse; 

25.  °  La  cession  faite,  le  20  ftovemire  dernier,  à  fa 
demoiselle  Charlotte  Cuy ,  maîtresse  de  pension,  demeurant 
commune  de  Saint-Martin  de  Fontaines,  département  du 
Rhône ,  par  lés  ûmxs  Champmas  aîné  et  )etme^  Afustafa 
^ne  et  LaUuisse  atrté  et  jeune,  de  leurs  ifipoits  au  breyet 
iTinveniîon  et  d*împortadon  de  cBx  ans,  pris,  le  29  sep- 
tembre 182^,  par  ie  sieur  BcrnarJet,  dont  ils  sont  en  partie 
cessionnaires  ,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire 
«  six  on  huit  leçons ,  à  la  charge  par  la  demobelle  Guy 
de  n'exercer  ces  droits  que  dans  les  communes  de  Saint» 
Martin  et  CaR[oux-sur-Fonta!nes ,  département  du  Rh6ne; 

'  26."*  La  cession  faite,  le'  20  novembre  dernier,  à  la 
demoiselle  Caroline  Alartin,  institutrice ,  demeurant  à  Lyon, 
rue  Saint-Marcel,  n."  17,  par  les  sieurs  Champmas  aîné  et 
Jeune,  Afustafa  jeune  et  Labouisse  aîné  et  jeune, «de  leurs 
droits  au* brevet  d'invention  et  dimportation  de  dix  ans, 
pris,  le  29  septembre  1 82  5 ,  par  le  sieur  Bemetrdet,  dont  9s 
sont  en  partie  cessionnaires,  ponr  une  méthode  propre  à 
enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons,  à  la  charge  par  la 
demoiselle /i^^m/r  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  les  pa- 
roisses Saint- Just  et  Saint-Louis  de  la  ville  de  Lyon  ; 

27.^  La  cession  faite,  le  a8  novembre  damier,  au  siear 
Boyrivcn ,  marchand  orfèvre,  et  à  la  dame  ComillioU  Ddcunay, 
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son  épouse,  cîeineuranl  à  Lyon,  quai  de  Villeroy,  iL^'p, 
par  les  sieurs  Champmas  aîné  el  jeune ,  Mustafa  Jeune  es 
Labouisse  aîné  et  feune  y  de  lears  droits  au  hrevet  dinventîon 
et  d'importation  de  dix  ans ,  pris ,  le  29  s:  })tembre  1 8  ^  ^ ,  par 
ie  siciir  Dcrnardu,  dont  ils  sont  en  partie  cessionnaires , 
j-our  une  lut  thoclc  propre  îl  enseigner  ù  écrire  en  six  ou  huit 
leçons,  à  la  charge  par  lesdits  sieur  et  dame  Jjoyriven  de 
ti*exercer  ces  droits  que  dans  les  paroisses  Siint-i-rançois 
et  cTÂinay  de  la  ville  de  Lyon  ; 

28."  La  cession  faite,  le  30  novembre  dernier ,  au  sieur 
Alilton,  marchand  rouennier,  et  à  la  demoiselle  £'//-f.;/'^'/^ 
Caffi  t  rentière,  de<neurant  commune  de  Sainte-f  oy- lès - 
Lyon ,  par  les  sieurs  Champmas  aîné  et  Jeune ,  A'iiistafa 
feune  et  Lahouuse  aîné  et  jeune,  de  leurs  droits  au  l>fevet 
d'invention  et  d'importation  de  dix  ans,  pris,  le  29  sep- 
tembre I  H25  ,  par  le  sieur  Ecmardit ,  dont  ils  sont  en  partie 
cessionnaires ,  pour  une  méthode  p.ropre  à  eiiseip^ncT  ?i  écrire* 
611  six  ou  huit  leçons,  h  la  charge  par  lesdits  sieur  et  demoi- 
selle M  a  Ion  et  Caffe  de  n'exercer  ces  droits  que  dans 
Fétendtie  du  canton  de  Vaugueray,  déparlement  du  Rhône; 

irp.*  La  cession  ftîte,  le  i/'  décembre  dernier,  à  la 
demoiscHe  Caroline  Aînitin,  institutrice,  demeurant  à  L)on, 
rue  Saint- Marcel ,  n.**  17  ,  par  les  sieurs  Champmas  aîné  et 
feuné,  Mustafa  jeune  et  Labomssc  aîné  et  jeune,  de  leurs 
droits  au  brevet  d*invention  et  d'importation  de  dix  ans  \ 
pris,  le  29  septembre  1825,  par  le  sieur  Birnardt't,  dont  ils 
5ont  en  partie  cessionnaîres,  pour  une  méthode  propre  îi 
enseigner  h  écrire  en  sîk  ou  huit  leçons,  h  la  charge  p;:r  In 
demoiselle  Martin  de  n  exercer  ces  droits  que  dans  l  éter.duo 
du. canton  de  Tarare,  du  canton  de  Saint-Genis- Lavai,  la 
Gommimief  de  Sainte-Foy  exceptée ,  et  dans  la  commune  de 
NeuvMIe ,  dépanement  du  Rhône  ; 

'  30.°  La  cession  faite,  le  3  déceml:re  dernier,  au  sieur 
A4artignur,  professeur  d'écriture,  demeurant  ù  Lyon,  ruo 
Pnssevilîe,  n."  3,  par  les  sieurs  ChampMdis  :\mù  et  jeuiîe  ^ 
Muitiffa  jeune  et  Litùouhsf  aîiié  et  jeune,  de  leurs  droits 


Digitized  by  Google 


(  =»S>8  ) 

au  brevet  (finrention  et  d'importation  de  dix  ans ,  pris  ^  le 
29  septembre  1825,  par  le  sieur  Bemardet,  dont  ils  sont  en 
partie  cessionnaires ,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner 

à  écrire  en  six  ou  fiuit  leçons,  à  la  charge  par  ledit  sieur 
jVlani^mcr  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  i étendue  de  la 
paroisse  Saint-Pierre  de  la  ville  de  Lyon  ; 

31.  ''  Ija  cession  faite,  le  8  décembre  dernier»  au  sieur 
Afonin,  négociant  commissiohiuiire  en  fiinncs,  demeurant 
à  Paris,  rue  Montmartre,  n.'  5  5 ,  par  le  sieur  Duguet  fils, 
demeurant  aussi  k  Paris,  rue  de  Bercy,  n.°  11,  faubourg 
Sâint-Anioine  y  de  parxie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris  »  le  9  mars  précédent  »  pour  une 
madiine  qu'il  appelle  pétrin  mécanique,  propre  au  pétrissage 

toute  sorte  de  pâtes  destinées  à  la  &bricadon  du  pain  : 
ladite  cession  consentie  dans  le  but  de  contracter  avec  fe 
cessionnaire  une  société  eA  nom  collectif  pour  lexploitaiion 
dudit  brevet  | 

32.  **  La  cession  ^te,  le  i4  décembre  dernier»  au  sieur 
Giroud,  fabricant  de  mousseline^,  demeurant  à  Amplepub , 
canton  de  Thizy,  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 

Clmmpmas  aîné  et  jeune,  AJustafa  jeune  et  Lûbouisse  aîné 
et  jeune,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  d'impor- 
tation de  dix, ans,  pris»  le  ap ^septembre  1 825 ,  par  le  sieur 
Bemardet,  dont  ils  sont  en  partie  cessionnaires  >  pour  une 
méthode  propre  li  enseigner  \  écrire  en  six  ou  huit  leçons» 
à  la  charge  par  ledit  sieur  Giroud  de  n'exercer  ces  droits 
que  dans  la  commune  d'Ajupiepuis ,  arrondissement  de 
.Viilefi  anche  ; 

3),''  La  cession  faite,  le  i4  décembre  dernier,  au  sieur 
Nanteti  fiibricant  de  velours,  demeurant  k  Lyon,  Grande- 
Côte,  n.*  1 1 ,  par  la  demoiselle  Caroline  Afartîn ,  institutrice, 

demeurant  aussi  à  Lyon,  rue  Saint-jMarctl ,  n."  17,  du  droit 
d'exploiter  dans  la  paroisse  Saint-Just  de  ladite  ville  le 
brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans,  pris,  le 
29  septembre  1825  ,par  le  sieur  Bernardet,  pour  une  méthode 
propre  k  enseigner  à  écrjre  en  six  ou  huit  leçons,  et  qu'elle 
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a  acquise  des  sieurs  Ciuimpmas  aîné  et  jeune,  A^ustafa  jeuiie 
et  Labou'isst  aîné  et  jeune,  qui  en  sont  en  partie  cessionnaires; 

34**'  La  cession  faite  »  le  1 4  décembre  dernier ,  à  la  demoî- 
seUe  Antoinette  Pierreftu,  marchande  de  modes,  demeurant 
à  Lyon,  quai  dé  Vilferoy,  n."  par  !es  sieurs  Chnmpmas 
aîné  et  jeune,  /llustdjd  jeune  et  Lahoiiisse  aîné  et  jeune, 
de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix 
ans, pris>  le  29  septembre  1 825, parle  sieur  Bcrnardet,  dont 
Hs  tont  en  partie  cessionnaires ,  pour  une  méthode  propre 
'à  enseigner  2l  écrire  en  six  ou  huit  leçons ,  à  la  charge 
par  fâdtte  demoiselle  Pierrefcu  de  n'exercer  ces  droits  que 
dans  les  paroisses  Saint -Jean  et  Saint -Paul  de  la  ville 
de  Lyon  ;  ■ 

35.*'  La  cession  faite  ,  le  i4  décembre  dernier,  au  sieur 
Nant  ainé,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  qu'ai  Bon-Ren- 
contre» nJ*  64,  par  le  sîeur  Cheveniery  marchand  chapelier,' 
demeurant  à  Thiers ,  département  du  Puy-de-Dome  ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans, pris,  le  19  juin  1823  ,  par  les  sieurs  Chcvcnier 
et  compagnie ,  pour  çne  machine  propre  à  faire  des  clous 
dits  pointes  de  Paris ,  ^yant  la  pointe  en  forme  de  lance ,  ei 
moyen  de  laquelle  on  peut  ^briquer  six  mille  à  l'heure; 
36/  La  cession  faite,  le  17  décembre  dernier,  au  sieur 
Camus  ^  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n."  7  bis ,  par  le 
»ieui  Lûunej  demeurant  à  Tornac,  département  du  Gard, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ai^  qu'il  a 
pris,  le  27  octobre  1825  ,  pour  un  procédé  économique 
de  chauffage  des  fours  avec  du  charbon  de  terre;  sauf  les 
départemens  du  Gard  et  de  TArdcciie ,  de  rHér:iult  ,  de 
Vaucluse  ,  de  i'Aveyron  et  du  Var,  dans  lesquels  le  sieur 
JLauae  $e  réserve  d'exploiter  ledit  brevet» 

3«  La  rédaction  de  i*article  2  de  notre  ordonnance  du 
1 4-  œtobre  dernier  est  rectifiée  ainsi  qu*il  suit ,  en  ce  qui 
çoncerne  la  cession  que  cet  article  raj)j;  île  sous  le  n."  23  : 
<c  La  cession  faite,  le  2  août  précéd'-nt,  au  sieur  Bona- 
^(4in  (  Jacques  )  ^  ancien  eni^)ioyé,  cleaicurant  à  Nevers, 
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y>  dc-pnrtement  de  la  Nièvre,  par  sieur  Bernarda  ^  de 
»  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  d'iiiiportaiioa  de  dix 
'»  ans  qu*il  a  pris,  le  29  septembre  182^,  pour  une  mé- 
»  thode  propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons  ^ 
»  à  la  charge  par  ledit  sieur  Bonabeau  de  n'exercer  ces 
^  droits  que  dans  le  département  de  Saone-et-Loire.  » 

4.  lï  sera  adressé  îi  chacun  des  brevetés  et  cessionnaîres 
ci-dessus  dénommas  uiie  expédition  de  Tarticle  qui  le  con- 
cerne. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  Fexécution  de  ia  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Dcnné  en  notre  chfiteau  des  Tuileries  ,  ie  20.*"  jour  du 
jiicis  de  Janvier  de  T^ui  de  grâce  »  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Jîg»/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  AJinistre  Secétiii  t  d'état  du  coimimrci 

et  des  manufactures , 

Signé  S.t-Cric<î, 

N.*  8127.  —  Ordonnance  du  Ivoi  qui  autorise  raccepration 

du  Legs  universel,  évalué  à  41,000  tVnncs  environ,  'nit  à  l'hos- 
pice de  Viîry-le-Françuis  (Marne)  pif  ïtsÀQMx Rous^ina,  (  Paris, 
tC  Janvier  t8zH,) 

N."*  8.f28.  —  Ordonnance  DU  Roi  quî  aatonsc Facceptatioii 
de  la  Dçnatkm  feîte  aux  hospices  à*Anas  (  Pas-de-Calais  )  par  . 
la  de/noiselle  Dtfeemie,  d'une  somme  de  1000  franet-et  de  son 
mabilier  esdmé  aoo  francs  50  centimes.  (  Paris  9  t6  Janvier 
iSzS.}   

N."  8f  29.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I  acceptation 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  }6o  francs ,  £if te  à 
rhospice  de  Mansigné  (  Sartlie)  par  les  sieur  et  dme  Poussin, 
(  Paris ,  m6  Jan/ter  i  £2^.  )  *  . 

N."  Ri  30.  —  Ordonnance  du  H 01  quî  autorise  Tacceptatlon 
de  la  Donation  faiti*  aux  pauvres  de  Paris  (  Seine  )  par  le  fleur 
Svumet .  du  sixième  ((ui  lui  a  été  accordé  d.jns  les  droits  d*auteur 
§ur  ia  pièce  ayant  pour  titre  IeSié(*ede  Corinthe,  lequel  sixième 
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se  monte  actuellement  à  728  francs  22  centimes,  f  Pans ,  tôJunr 
vier  tâzS.  )   

N.*  81)  f,  —  Ordonnance  du  Roi  cnî  anton.«f»  î^acceptMîon 

de  la  Donation  d'une  rente  de  650  francs  sur  TÉtat*  iaire  à 
rhpspice  de  Ckâtitton  (  Deux-Sèvres  )  par  le  sieur  Cousteau  dê 
tépmaf.  (Pans ;  sé  Janvier  §828.  ) 

^.•8132.  —  Ordonnancf  du  Roi  qui  autorise  Tafceptanon 
de  la  Donation  faire  par  moitié  aux  pauvres  de  Châiîllon  et  do 
Saint^ouin-souf'ChâtUlon  (  Deux- Sèvres }  par  le  sieur  Cousseaù 
de  VÉjpnay,  (  Paris,  s 6  Janvier  1828.  ) 


N.'8i33.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  ai]rnn5e  racceprnti-^n 
de  la  Donation  d'une  rente  .TJiniielle  et  perpéitielie  de  100  tr. 
faite  au  bureau  de  i)ienlaisance  de  Verdttn  (  i  arn-ec-OarOnne  j 
par  le  sieur  Double.  (  Paris,  i6  Janvier  iSzS,  J 


N.'  8,134»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racr^»i>t»f!nn 
(:e  la  Donation  d'une  somme  de  1200  francs  faite  à  l  hospîrf? 
d'Uièfes  (  Yar)  par  le  sieur  de  Bontiny.  ( Paris,  m 6  Janviers 8 jLi^.J 


N.»  8r35^-^ Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'arcpptation 

d*ane  somme  de  1000  francs  Ic'.^iiéo  à  l'ho'îpice  à^Enirevaux 
(Basses- Alpes)  par  le  sieur  Trataud*  ( Paris,  s 6  Janvier  tfizd, ) 


N,*  81^6.  —  ORDONtfANCE  DU  Roi  qnf  anfoHfe  raccept;»^inn 
du  Legs  fait  \i  Phospfce  de  Troyes  (  Aube  )  par  !â  d«»nioi5c»îh» 
Chieouet  de  Corbîgny,  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  à  Oit 
capital  de  6220  francs.  (Paris,  i6  Janvier  s8x8,) 


f>j.«8i37.  —  Ordonnance  DU  Roiqnîau«orf«eracrept:»tTrn 
de  6coo  francs  légués  aux  pau\Tes  de  niospice  de  la  CKanté  rte 
A'<irAoiii}r(Aude)  parlesfeur  Dartiguelcn^ue  (  Paris,  t6  Jan-- 
riersSli.) 


N."  81^8.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  amonse  Tarrpptatîon 
du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  perpttuelle  dt»  200  francs  t  lit 
au  bureau  de  bienfaisance,  à  la  t<ibrique  et  n  la  commune  ("e 
Val^f^y  (  Ave^ron  j  par  ie  sieur  Camus.  (Paris,  it 
jSi8.  ) 
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8139. —  Ordonnance  du  Roi  quiautori>p  l'acceptation 
d'un  Legs  évalucà  385  trants,fi<it  à  l'hôiel-Dicu  d'Aix  (Bouches- 
du-Khune  )  par  ia demoUelie  ALïvon,  ( Paris,  16  Janvier  iii8*  J 


N."*  8 140.  <—  Ordonnance  du  Roi  ^pi  aotorise  racceotarfon 

du  Legs  ufliversel,  évalué  à  598  francs centimes,  fait  à  riiôtel- 
Dieu  aAix  (  Bonche»-du-Rhône)  parla  dame  Martin,  ( Paris , 
t6  Janvier  liizS»  ) 

JN.°  8141.  —  Ordonnance  du  Ror  quî  autorise  à  accepter, 
pour  moitié  de  sa  valeur  nette  seulement,  le  Legs  universel, 
évalué  à  6coo  francs  environ  ,  fait  à  l'hospice  de  Btr^erac  (^^çx* 
dogne  )  par  le  sieur  Chanuu  (  Paris,  j6  Janvier  jSzS»J 


Hj^  8142.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  ùàx$  par  le  sieur  La bouil/e,  savoir  :  i.®  aux  bureaux 
de  bienfaisance  des  Plains,  de  Damprichard  et  de'  Trévillers 
(Doubs),  du  Legs  univeneî,  jusqu'à  concurrence  seulement 
d'une  somme  nette  de  6000  francs;  2.° à  la  fabrique  des  Plains , 
d'une  rente  annuelle  et  perpciuelle  de  72  francs,  au  caniral  de 
2.400  francs  ;  et  3.®  à  la  fabrique  de  Damprichard ,  de  deux 
rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à  85  francs, 
au  capital  de  2100  francs,  et. d'une  somme  de  106  Ccancs. 
(  Paris  j  j6  Janvier  jSzS^J 


N.**  8143. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Pire  (  1  Ile-et-Vilaine  ) ,  par  le  sieur 
Frangcul- Destouches ,  d'une  somme  de  100  lianes  pendant  cinq 
ans.  (  Paris  g  iCt  Janvier  m  828,} 

K.*8i44«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatton 
de  francs  légués  aux  pauvres  de  LuzUlé  (  Indre-etr^Loire  ) 
par  le  sieur  Poirier,  (  Paris,  iô  Janvier  182,8,) 


N.*"  8145.  —  Ordonnance  du  Roi  auî  autotise  Tacceptatîon 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  ae  30  francs  Icguce  aux 
pauvres  de  Chdielnt  uf{^}xia,  )  par  le  sieur  Oirardûl  ainé^/P^ris, 
M  6  Janvier!  828,  J 

8146.  —  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  4co  francs  fait  aux  pauvres  de  Ccrnaiis  (J\ira  )  parla 
demoiselle  Champon,  (  Paris,  i6  Janvier  m 828,) 
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N»'  8147.  —  Ordonnance  du  Roi  qtiî  autorwe  racceptatfon 
du  Lees  fait  aux  paavres  de  Roujan  (  Hérault  ),  par  ia  dame 
CiistUhon,  do  deux  sommes,  l'une  de  600  et  lautre  de  20^000  iV. 

.  (  F^aris,  i6  Janvier  g $18,) 


N.*8i48.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auronse  Tacceptatioii 
de  1000  francs  légués  à  Thospice  de  Lod'cxt  (  Hérault  )  par  ia 
dame  Cavaillé,  (  Paris,  i6  Janvier  i8j,8,) 

_  ♦ 

N.**8i49,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Afontptiiit'r  (  Hérault  ),  i.°  d'une 
somme  dt'  5C0  francs  par  la  dame  veuve  Ronger;  2.**  d*uno 
somme  de  5000  francs  par  la  dame  veuve  Lardât  ;  d'une 
somme  do  500  francs  par  la  dame  veuve  Brune: ;  4."  oiifin  par  le 
sieur  Cauvei ,  de  tous  ses  biens  évalués  à  71 1  irancs  IQ  centimes 
environ .  (. Paris ,  t6  Jan vier  i8i8,) 


N.*  8150,  —  Ordonn  ance  du  Roiqui  aatorîsefarceptatîoQ 

du  Legs  universel,  évalué  à  4730  francs  environ  ,  fait  à  l'hospice 
■  de  Sdugues  (  Hauie-Loire  )  par  ia  demoiselle  VerdUjuiu  (Pans, 
'  i6  Janvier  M 828»  J   '  . 

^.**8i5i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  de  i  200  francs  fait  aux  pauvres  de  CostjucviIL'  ^Manche) 
par  le  sieur  JJufuur,  (  Paris ,  16  Janvier  ibiS.  J 

K,®  8152.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 

d'une  somme  de  loooirancs  léguée  aux  lui>p;ci>3  de  T/iionville 
(Moselle)  par  le  sieur  Hesselin^,  f  Paris,  jO  Janvur  ii>2.b\J 

N.**8i53.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Sainte- Hoti or i ne  la  Chardonne 
(  Orne  ),  par  le  sieur Langlois ,âe  son  linge  estimé  20  francs,  et 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25^ francs.  {  Paris,  j6  Jan- 
rienSzB.) 

N.<*  81 54.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  1200  francs  léguée  aux  hospices  Angers 
(Maine-et-Loire }  par  le  sieur  tiarduin.  ( Paris,  §6  Janvier 
iSzS.  )   

N.^  8155, -—Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  évaluée  à  1400  francs,  léguée 


« 
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aux  pauvres  de  Dicm^rac  (  Ardèche  )  par  Li  demoiselle  Chouvet* 
( Fuiis,  j6  Janvier  tSiJS.J 

M.*»  His6.  —  Ordonnance  nu  H  o' qui  autorise  Tacceptaiion  , 

sous  hénéfice  il*inve:naire ,  du  Leg-î  universel  taii  à  l'hospice  de 
JAinoux  (  Aude  )  pr.r  le  sieur       Aiiigutionne  '  Samt-Uenott* 

! 

N."  8137.  —  Ordonnance  DU  Rof  qui  autorise  rnccepiation 
d'une  somme  de  2000  francs  léguée  aux  pauvres  d'W/zi'^.çt'- jf/r- 
.seulks  (  Calvados  )  par  la  demoiselle  Poterin  de  la  AJorinurc, 
(  Faris  ,  16  Janvier  t  HZ,*''*»  J 

M."  8158.  —  Ordonnance  nu  Uoi  qui  autorise  Pacceptatton 
du  Legs  de  500  francs  fait  à  rhôpital  Saint  Josepkde  Beziers 
(  Hérault]  par  la  dame  véuve  Vmemtàs»  (Paris,  té  JamAtr 

N.^8159.. —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  les  mairef 
de  Do*€  et  de  C^essey  (  Jura  )  à  accepter  une  somme  de  340  fr. 
léguée  aux  pauvres  de  ces  deux  communes  paj  Xe^iw Painbltfnc, 
(  rarU  ,  tt  Janvier  it^zff.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  di  France,  Garde  des  sceaux, 

A/inistre  et  Secrétaire  d'éias  de^ 
péirtement  de  la  juseice, 

A  Paris,  le  2.6  Mars  i  828  *, 
C0MT£  PORTALIS. 

■ 

♦  Crtt r  d  ue  cs!  rc  î le  cic  U  réccpdou  dtt  Bulletm 
au  mini:»icrc-  de  U  justice. 


On  9\hpnii*  foar  le  Catletin  «la  loft,  I  raîMit  de  9  Aanct  ptir  an,  à  b  caine  i9 
naufAmak  rayaU^  «n  dm  Ict  DiMiicvM  dm  poMca  4c»  d^ptnemana. 

 â  ^  .   .   t.   ■ 

A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

-26  iMais  ircrS. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  8 1 60.  —  Ta  BLE  a  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  dé 
l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux  Lois  des  1 6  Juillet 
1 et  4  Juillet  1821 ,  arrêté  le  ji  Mars  1 818. 


SICTtONS. 


DérABTlMtNS. 


Fit  X  MUUN  D\L  LtlLCIOUme 


FromenL 

Maû. 

A\  oifie. 


1.  '  CLASSE. 

icJc  Texporiation  des  grains  et  farines   3^ 
[du  froment ,  .  . .  aU-dcwus de. .  14. 
derimpormion/  du  seigle  et  du  ma.\s. .  idem  6, 

(de  l'avoinc  idem   9. 

ÎPyr<5nécs-Or..^ 
Aude  It-.  , 
., .     ,            J  I  ouloust.. . . 
Hérault  \  r-, 
n      u-'Vuu(^^^r.cillc  /"^ 
Corse  j 

2.  '  CLA  SSE. 

[de  l'exportation  des  grains  et  farinM.    14' 

Limiter  (du  homcni.  .  . .  au-dc5<ou^  de . .  Ji. 

dcrimportalion'du  scigicct  du  mais.  ,itlem. . .  14. 

I  *  •  8a 


8f 


17' 


Ide  l'avoine  idem. 


Gironde 

[Landes.. 


n       n    J.  J.    [Marans, ..... 

STp^^*"'^     Bordeaux   .o'yo'  , 6'  ■  5' 

"•rr^î"'*"'"-!  Toulouse  

Ancge  j 


^Haute-Garonne 
'Jura..  I 

 Gray  , 

,  î° )Saint  Laurent.  29.  6<y. 
\^'^"  • LcGrand-Umpj. 

Basses- A 1  f)es.. .  V  j 
Hautes-Alpes..  )  j 

yjIJ  '  Série. 


.4f 


20.  '5.:  «  J«  66. 


X 


8.  53 
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rUB  MOrtl*  OK  t.'Mt.CTOUTtB 
de 


3/  CtASSfi. 

rezportidoD  défailli  et  fiuincs...  a»' 
rdu  froment. . . .  au-dessous  de..  io« 
d»rteportttte|duseigketdttBttli...âifM....  is. 

(dolMotM  «éab«*»  & 

IHaut  Rhhu. . . 
Pc^RImb*  «  •  •  • 

Nord  

Pas-dc-Caiais. . 

^  .Somme  

^»       »Sdr»€-laf<ér.. , , 

Lure  

Calvados  

iLoire-Iofér.. . , 
Vendée  
ChJHtMfrJofdr. 


Mu{havseD.««. 
Bergiiei* 

|*a'  »i« 

'1' 

Û4* 

i 

Roye.. .  ••••«! 
Soi$5ons. .  ,  . 

iio.  «4. 

II. 

10. 

i 

Paru  i 

Saumur  ! 

Nantes.  •  ' 

18.  40. 

1  u 

10 

â 

7-  75 


4/  CLASSE. 


Îdt  PcSfortaiio&  des  grafnsetfwliief.^ ao' 
idu  froment.  .  au-dcssooi  de. .  . .  i8. 
,deriin{K>mtionjdu seigle  ctdumiùS4.,.i^iaii«.  •  io« 


avoiae. 


'MoscHe.....'*  iMett. 


I.» 


a.? 


Mcu5e.  .  .•«•• 
Arflcnnes.. .  . . 
Aïs  ne  

/Manche..  •  •  ». 
^llle-ei-Viiaine. 

(!^cesHcl«-Nord. 
Finistère  ••••• 

Morbihan  •  •  •  • 


Verdun .  . . , . 
Charicvillc  •  •  • 

Soissons  

Saint- Lo .... 
[^ai;i)poi.. . 
Quimiier.  •  •  •  • 
HenneVon. . .  .1 
Naocei...*»» 


19'  30^ 


• 

f 

5'  4* 

10.  6%» 

»  •  *  •  ^ 

f 

7.  II. 

de  rhi« 


Aixi^ÙTÉ  par  nous  iVliabirc  Secrétaire  d'état  an  dépai 
téricur. 

A  Paris ,  le  \\  Man  1  Ss8. 

JV"/ D  E  M'a  utign  1  c. 
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Officiers  (juî ,  h  t'époqui  éi  POrdamatKi  du  f  Mal  18:^4 , 

étaient  en  jouissance  d'une  Solde  de  non-ûctivîté ,  i  titre 
4i' Officiers  disponibles,  seront  admis  à  faire  valoir  leurs 
dnfits  a»  Traitement  di  féj'mmu  déHrminé  far  tOrdm- 
nÊMCi  du  f  Fhrier  tt2j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1828. 

C  H  AR  L  ES ,  par  la  grlcede  Pieu  »  Uoi  pe  Fjuh cft  n 
DE  Navarre; 

Vu  les  lois  des  2  5  mars  i  8  1  7  et  15  mai  i  8 1  8  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  20  mai,  a  août  1818» 
}0  avril  1825  et  5  mai  1 824» 

Nous  étant  faSi  rendre  compte  du  chan|remem  apporté 
par  rordoiinance  du  )  mai  1 824  à  la  position  des  officiers 
qui ,  Il  cette  époque ,  étaient  en  jouissance  d'une  solde  de 
non-activité ,  à  titre  d'officiers  disponibles; 

Voulant  donner  k  ces  officiers  une  nouvelle  preuve  de 
notre  bienveillance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  .<de^  h 
guerre,   •  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Les  officiers  qui,  à  l'époque  de  i'ordoimiqce 
du  ^  mat  1 824 ,  étaient  en  jouissance,  à  titre  cfoAicieh  dis- 
ponibles ,  d'une  solde  de  non-actîvité  payée  sur  le  fonds  des 
demi-soldes,  et  non  susceptible  d'être  ultcrieureinpnt  con- 
vertie en  pension  de  retraite,  seront  admis  J^>^4r^  valq^ 
leurs  droits  au  traitement  de  léjpsmià  déttrinîoé  par  Ifon^n 
nance  du  5  février  1 823 ,  mcomptaniçsstf^xi^^ 
le  temps  pendant  lequel  Us  Qt^t dej|^sQlde.4ç  ç^y^^^d- 

vite  jusqu'au  1/'  juillet  1824.. 

'  2.  La  jouissance  du  traiicincnt  de  rcforine  accordé  .par 
Tarticle  précédent  partira  du  juillet  1828;  mais  le  temps 
pendant  lequel  les  officiers  auront  )oui  de  la  soide-de  lion- 
acdvhé  postérieurement  au'  r//  }uîl!el  1824,  séni  déduit 
de  sa  dure  0. 

X  2 


Oigitized  by  Co 


(  3o8  ) 

3.  Les  iBodificatbas  qtli  césul^ont  de  l'application  des 
dûip^ilions  d^  Ja  présente  ordonnance,  seront  indiquées 
4sm  ^s  tabjleaiîxà  pubUer  annuellement,  en«zécudon  des 

lois  des  1 5  .mars  i  8  1 7  et  15  mai  1 8 1 8. 

...4r.  Ç^iiformément  à  l'article^  152  de  la  loi  du  25  mars 
1817  et  à  iWtide  3  de  notre  ordonnance  du' jiH*'.sq>- 
tembre  1827,.  la  régularisation  des  crédits  nécessaires  en 
^38  et  1829  pour  couvrir  fe  surcroît  extraordinaire  de 

dépense  auquel  donneront  lieu  les  dispositions  qui  précèdent  » 
sera  proposée  h  la  session  actuelle  des  Chambres. 

^ .  Notrè  ministre  sècrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'eitééution'db  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  i'aa  de  grâce  1828^  et  de  notre  règne  ie 
quatrième.  '  ' 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  Jir  Aïmuire  Secrétaire  d'état  de  la  guem. 

Signé  V/'  D£  C  A  UX. 

♦  - 

N/  8i6a,  —  Ordonnance  du  Roi  uladvi 
jtux  Formalités  à  remplir  pour  la  Validité  des  Oppositions 
formées  au  Paiement  de  toutes  les  Dépenses  des  Colonies 
exigibles  en  France, 

Au  ch&teau  des  TuHeries,  leao  Février  1828. 
CHARLES»  par  lâ  grâce  de  Dieu,  Rot  de  France  et 

Sur  le  rapport  de  notre  miiifstre  secrétaire  d'état  de  fa 

marine  et  deî>  colonies,-         •  n..   1:    •  ■ 

'  NOU^  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Çe  qui  Suil  : 

Art.  I."  L«s  oppositions  formées  au  paiement  de  toutes 
les  déj)enses  des  colonies  exigibles  en  France  devront  con- 
tinuer, gu^elle  que  soit  l'imputation  sur  les  fonds  généraux  de 
la  inarîne  ,  ou  sur  les  fonds .  colonfaux  reportés  de  la  caisse 
des  invalidis  de  ia  marine  à  la  caisse  centrale  et  de  service. 
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du  trésor  royal,  d'après  notre  ordonnance  du  20  décembre 
1826,  d*ètre  signihées  simultanément  au  ministère  de«  financer 
et  au  ministère  de  la  manne  et  des  colonies,. qcMifbrmément 
à  Tavis  publié  par  ce  dernier  département  le  17  awi  ttaS. 

2.  Sont  et  demeurent  chargés,  en  vertu«de  L'artiGie  36i 
du  Code  de  procédure  civile  ,  de  recevoir  les  signiiiç|itioas 
qui  doivent  leur  être  faites  simultanément,  savoir  ; 

A  Paris,  au  ministère  des  finances,  ' 

Le  chef  du  bureau  des  oppositions; 

£t  au  ministère  de  la  marine , 

Le  trésorier  générai  dt?:>  invalides,  agent  comptable  du 
service  des  colonies; 

Dans  les  déportemens , 

Les  payeurs  des  ports , 

Et  les  receireuTs  généraux  des  finances.  ' 

^.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  inarine  ei  Jei»  co- 
lonies sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  \»  concerne,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  kiséipée  a« 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  ao  Février  de  Tan 
de  grâce  i  82.8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième.  r 

J'^i»/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  /yJinistre  Sectftàire  (£ état  de  U 
marint!  et  des  colonies. 

Signé  C.**  DE  Chabrol, 


8163.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  modifie  ta 

Répurtïùon  du  Crédit  affecté  au  service  dç  l'Administration 
des  Monnaies  pmdant  l'exercice  182.8* 

!    •  ^ 

Au  château  dt;s  Tuileries^Ie  Mars 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ^ Roi  P£  F»ANC£  £T 

DE  Navarre  ;  -  '  * 

'Vu  notre  oivionnance  du  26  décembre '  1 S27  porfaiit 
répartition  du  crcdii  accordé  par  la  loi  du  24  juiti  prgc^deut 

X  3 
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pendant  lexercice  1828; 

.  6ur  le  xapport  de  PQUe  minisue  secrétaire  d'état  des 

*    Nous  AVO-NS  ORDONjei  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  t.**  L21  répanîtîoii  du  crédit  de  neuf  cent  trente- 
neuf  mflfe  trois  éents  francs  afièccé  au  service  de  fadminis- 
tration  des  n^onnaies  pendant  Fexeidce  i8x8  est  modifiée 

ainsi  qu'il  suit  : 

Les  dépenses  administratives  formant  la  1 5**  sec-  - 
tien  du  budget  du  ministère  des  finances  sont  portées 
de  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  cinquante  francs  à  cent 
vingt-trois  mille  sept  cents  francs ,  ci   123,700^ 

2.*  Les  dépenses  formant  la  16/  section  du  même 
budget  demeurent  fixées  à  la  somme  de  trois  cent  quinze 
mille  six  cents  francs ,  ci   31 5,600. 

j.»  Le  crédit  affecté  aux  dépenses  formant  la  17.*  sec- 
tion du  même  budget  est  réduii  de  cinq  cent  trois  mille 
«Cpt  fitiu  ciaqUi^atA francs  à  cinq  cent  miUe  francs,  ci. .  50o,cx)o. 

Somme  égale  939»3oo- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
ioi  BuUetin  des  lois* 

Donné  en  notre  chitein  des  Tuileries^  le  23  Mars  de 

fan  de  grâce  1 820,  et  de  noire  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

'  Par  lé  Roi  { Ir  MnînrÉ  S^cfhûin  d*ém  âetfinanm. 

Signé  Roy. 

N.*8i64. —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  Côllégi  élettcral  da  département  de  la  Corse, 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  gracede  Dieu,  Roi  DE  FRANCK  BT 
D£  WAVARREjà  loMS  ccu]cqui  ces  présentes  verront,  SALUT, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  fecrétaire  if état  4»  f in- 

lérieur; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817  el  29  juin  1820; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbai  des  séances  de  la  Chambre 
des  Députés  contenant  la  décision  *  en  date  du  ai  février 
dernier  9  qui  annuité  l'élection  du  sieur  de  Vûdme$ml$  élu 
député  par  le  collège  électoral  de  la  Corse, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  collège  électoral  du  département  de  la  • 
Corse  est  convoqué  pour  le  a  S  avril  prodûiin  dans  la  ville 

d'Ajacdo,  U  l'efîet  d'élire  un  dépuré. 

2«  La  liste  électorale  sera  affichée  le  27  mars  courant  : 
réclamations  seront  admises  Jusqu'au  24  avril  inclu- 
sivement, et  la  clôture  aura  lieu  le  25  du  même  mois. 

3.  n  sera  procédé  pour  la  vérification  et  la  clôture  de  la 
liste  conformément  à  l'ordonnance  du  4  septembre  1820, 
et  pour  les  opérations  du  collège  conformément  à  l'or- 
donnance du  1 1  octobre  1820. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  i'intérieurest  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Doftné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 3  Mars  de 
l'an  de  grâce  1  828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrêtain  d^éutt  au  département 
■  ^'dè  rintérieur. 

Signé  D£  Martignac. 

M.*'  8 1 65.  ^  Ordonnancs  du  Roi  portant  Comacàtîon 
de  Collèges  électoraux  dans  six  départemensy  dénommés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Mars  1828. 

CH  AK  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ft 
DE  N  AVARREyà  tous  ceux  qui  ce^  présentes  verront,  sAbUT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur; 
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Vu  lés  lois  des  5  février  i  8 1 7,  29  fuin  1820  et  2,  mai 
1 827,  et  les  ordonnances  des  4  septembre  et  1 1  octobre 
1820  et  27  ju?n  1827  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire  communiquée  à  fa 
Chnmbre  des  Députés  le  10  de  ce  mois,  et  annonçant  le 
décès  du  iitiu  Fouriiûs ,  député  du  département  de  la  Loire  ; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  Chambre  des  Députés  en 
date  dâ  1 0  de  ce  mois  y  adf  essée  à  notre  mihistre  de  l'in- 
lérieur ,  a;iiionçant  ia  démission  du  sieur  Vernhette élu 
dépuié  par  ie  département  de  i'Aveyron  ,  et  I*option  des 
5îeurs  Jiave^,  de  Sûint-Aulairc ,  Laisné  de  Vilîevêque  et 
Harli»  élus  députés  par  plusieurs  collèges  électoraux» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Les  collèges  électoraux  d-après  désignés  sont 
convoqués  pour  le  28  avril  prochain  dans  les  villes  indiquées 

au  lableau  cjui  suit ,  à  l'eflet  d'élire  chacun  ua  député  : 


DEPARTEMENS. 

DE6JGNATION 
des  collèges  électoraux. 

'VILLES  H 

^  H 

ils  se  réunimnL  || 



Coilcge  départcmeatal  

MontbrUon.  11 
Lille.  1 
Mithau,  Il 
Ubourne  1 
Orléans.  1 
Boulogne.  1 

CoUcgc  du  j.'^  arrondisicm.' 

2.  Les  listes  électorales  arrêtées  précédemment  et  les 
tableaux  de  reciification  prescrits  par  l'arude  6  de  la  loi 
du  2  mai  1 827  seront  affichés  le  24  mars. 

Les  réclamations  seront  admises  jusqu'au  22  avril  indu- 
siv6mcnt ,  et  fa  clôture  des  listes  aura  lieu  le  2  5 . 

•  ^.  Il  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent  les  ta- 
bleaux de  rectilicauon  et  leur  dôture  conformément  aux 
ordonnances  des  4  septembre  1 820  et  27  fuin  1 827^  et  aux 


l 
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opérations  des  collèges  électoraïuc  confbnnémeni  à  Toidon- 
nancedu  ii  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tîntérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13  Mars  de 
Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:    Ministre  Secrétaire  d'é:at  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  MaktIGNACc 


N.'  8 1 66.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
de  Collèges  électoraux  dans  les  Départemens  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure, 

Au  château  des  Tuileries,  ie  23  Murs  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  6  de  ce  mois  qui  convoque  pour 
le  21  avril  les  premier  et  quatrième  collèges  électoraux 
d'arrondissement  de  la  Seine-Inférieure  et  le  deuxième  coi- 
iége  électoral  d'arrondissejnent  de  l'Eure  ; 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  soumises  et  des- 
quelles il  résulte  que  des  affaires  de  commerce  appellent 
une  grande  parde  des  électeurs  hors  de  ces  départemens 
les  20y  21  et  22  avril, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  premier  et  quatrième  collèges  électoraux 
d'arrondissement  de  la  Seine-inférieure  et  le  deuxième  col- 
lège électoral  du  d'partement  de  l'Eure  sont  convoqués 
pour  le  26  avril  prociiain.. 

Le  terme  des  réclamations  contre  la  teneur  des  Ibtes  est 
fixé  au  19  avril  I  et  la  clôture  desdites  listes ,  au  22  du 
même  mois. 
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2.  Notre  jnînistre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  duugé 
de  I*exécutton  de  la  présente  ordonnance. 
.   Donné  en  notre  diâtean  des  Tuileries  ».  le  a  )  Mar^  de 

fan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième^ 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  AUnistH  Secrhaind'étatav  département ée  Vimêrkmr, 

Signé  DL  MaRTIGNAC. 


N/  81^7.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomhatiên 
des  Prisidens  des  Collèges  élutorauxy  désignés. 

Aa  ci^teaa  des  Tuileries ,  le  23  Mars  1828. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
.  D£  N  A  V  ARR£ ,  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront  »  salut. 

Sur  le  rn]^portde  notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  4  et  6  de  ce  mois  qui  con- 
voquent plusieurs  coUeges  ékctoraux  pour  les  8  et  10  avril 
prochain , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suft  : 

Art.  1  Sont  nommées  présidens  des  collèges  électoraux 
désignés  ci-dessons  les  personnes  dont  les  noms  suivent  : 


1  UÉTARTE- 
1  MENS. 

COLLEGES 
éfectoratnc 

VILLES 
o'i  les  Cf)l!c  i^cs 
sv  réunissent. 

PRÉSIDENS. 

1 

Ardcche, . . 
Doiibi.. ... 

Colicgc  du  2/  arron- 
dissement. 

idem, 

CoHcge  départem.*! 

CoI!L:^cdu  2/arron- 

BcsBoçon.  •  •  é  • 

Puy-I'£vcquc.. 

Mâcon. 
Niort.  • 

Les  sieurs 
Giraud ,  maire  d'Aono-j 
nay. 

CItfc»  «focat  gcn^L 
De  AJon^tt  nÉrédul^ 

dc-r.imp, 

Dorin  ,  membre  de  \x 
C  ham  brc  d  es  Dcpuic  > 

Avrnin  ,  vice  -  prt  sidcni 
d;i  trihanal  de  Niort  ' 

-                        -  ■  ■  « 

jSaone-ct-L. 

Dcu:i-Sc%Tc> 

1 
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2«  Notre  ministie  Mcrécaired*<toitife  Pinlériairett  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2  ^  Mars  de 
Taii  de  grâce  1 828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

iV^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  i  le  Al  inhtre  Secrétaire  (frétât  au  département  de  rintériettrg 

Signé  DE  Martignac* 

N.'^SidB.  — -  OnnoNNÂNCM  BV  ROf  refativt  SJk 

Construction  d'un  Pont  susptndu  sur  Vile  à  Laubardcmont 
(  Cirondt  ). 

Au  châteaa  des  Tuileries,  le  r  3  Man  1828, 

CHARLES ,  par  la  grice  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  niinii»tre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  ie  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d*un 
pont  suspendu  sur  Tlle  à  Lauiiardemont ,  moyennant  la 
concession  d*un  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  2  août  1 827  constatant  les  opé- 
rations faites  à  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à  Tadjudication 
de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil  d*éiat  entendia , 

Nous  Avo^s  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  * 

Art.  I.*'  L'adjudication  de  ia  construction  d*un  pont 
suspendu  sur  Tiie  à  .Laubardemoat ,  fiûte  et  psssée,  le 

a  août  1 827,  par  le  préfet  de  la  Gironde,  au  sîeur  Quénot, 

moyennant  la  concession  des  droits  h  percevoir  sur  ce  pont 
])endant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est  approuvée  :  en  con- 
séquence», toutes  les  clauses  et  conditions  de  cette  adju- 
dication recevrait  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  csditercfe  charges ,  le  tarif  et  le  procès-verbal  jadfu- 
dicatîon  demeureront  annexes  k  la  présente  ordonnance. 


(  3'«  ) 

3*  Dans  le  cas  où  rexécutton  desdits  travaux  nécessiterait 
de  recourir  à  la  voie  de  rexj)ropnauon ,  il  nous  en  sera 
réftré  pour  y  être  pourvu  par  une  nouvelfe  ordonnance, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pur  la  loi 
du  8  mars  1810. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch:tteau  des  Tuiferies ,  le  15  'Murs  de 
1  an  da  grâce  1 82i> ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  le  /VJinisrre  Secrétaire  d*état  au  dé^mnanent 
de  l'intérieur, 

Signé  i>£  Martignac 

TAUIt  Jts  JDroils  J  percevoir  au  passage  du  Pont  suspendu 

sur  l'Ile  à  Laubardemont. 


Une  personne 4  pîed. . • •  

.  Un  enfant  en  âg^  de  marcher  seul  paiera  ia  taie 

d'une  personne. 

Un  cheval  ou  nratet  tiionté,  avec  le  cavalier. .....  o.  1 

Un  cheval  on  mulet  en  lesse»  duurgé  on  non.. .....  o.  lo» 

Un  âne  ou  âncM  chargé   o.  05. 

Un  bœuf  ou  une  vache   o.  10. 

Un  veau  ou  porc   O.  02  i/i. 

M  ou  ton ,  brebis^  bouc,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon 
de  lait,  par  têie  O.  02  l/i. 

Par  chaque  paire  d*oies  ou  de  dindons  (  ou  par  téte 
I  ceniime  )  o.  02. 

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conducteur  compris. ...  o.  35. 

Idem        à  deux  chevaux,      idem  o.  50. 

Jdem        à  trois  chevaux,      idttn  O.  6o. 

Une  voiture  de  ville  à  quatre  roues,  traînée  par  un 
cheval  ou  par  des  hommes,  conducteur  compris   o.  /[O. 

Idem  à  deux  chevaux,  conducteur  compris   o.  60. 

Idem  à  trois  chevaux,  idem   o.  7^. 

/f/i?m  à  quatre  chevaux,  idem   I.  OO. 

Une  chaise  de  posie  ou  diligence  a  Jeux  roues  et  à 
deux  chevaux ,  postillon  compris ,  et  le  retour  des  che- 
vaux pied  levé   1.  00. 

Idem  i  trois  chevaux,  idetn  1:  50. 
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Une  voiture  à  quatre  roues  on  didgcmce  à  deux 
chevaux  de  poste ,  et  comme  ci-dessut»  •  •  <   2 

IJem  à  trois    chevaux,  iihm  I,  j^.  . 

Idem  à  quatre  chevaux ,  /i/tv/i   2.  OO. 

/</^m  à  six  '     chevaux,  irfeîii   2.  50, 

Les  voyageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils  passeront 
à  pied ,  toute  personne  passant  en  voiture  ne  devant 
d'autre  taxe  que  celle  payée  par  l'équipage. 

Char-à-bancs  attelé  de  deux  chevaux^  çonduçteui 
compris  ..  w.  .  i.  oo. 

/(/em  de  trois  chevaux,  idem  i.  2y,  • 

•  Uem  de  quatre  chevaux ,  idem   i,  jo. 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'un  seul 
cheval  ou  mulet,  le  conducteur  compris  o.  2J. 

Charrette,  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'une 
paire  de  bœii6 ,  lè  «fondubteùr'compris  ^   o.  25. 

lifem  attelée  de  dea^t  chevaux  ou  mulets   o.  30. 

Idem  attelée  de  deux  paîrei  de  l>œufs«  o.  4  ^. 

Idem  attefée  de  trois  chévaiix  ou  mulets. . . ........  o.  45. 

/e/<fm  attelée  d'un  Âne  00  d'une  ânesse,.. .........  o.  10! 

Voiture  de  roulage  à  deux  roues  a  un  cheval»  le  con- 
ducteur compris  ^  o.  60. 

/é&m  à  deux  chevaux.   i.  00. 

Idfm,  à  trois  clievanx.   i«  2^. 

/i£rm à  quatre «hevÉDX.   l,  ^q. 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  à  un  cheval , 
compris  le  conducteur. ; ..  o.  7 

Idem  à  deux  chevaux,  idem. ..................  1,  25. 

Idem  à . trois  chevaux ,  idem.   t.  50. 

Idem  â  ipuire  chevaux  »  idim     2.  00. 

Les  voitures  de  roulage,  quelle  que  soit  leur  espèce,  r 
paieront  à  vide,  savoirs 

a  un  à  deux  chevaux  inclusivement  ^ou 

de  trois  à  quatre  che\  aux  inclusivement   G,  ^Ok'« 

il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de 
I)œuis  ,  àne  ou  ànesse ,  attolé  et  excédant  le  no)ui>re 
porté  dans  les  articles  prcccdens,  savoir: 
pour  chaque  cheval  ou  muict  et  paue  de  bœufs  .•..*. ,  o.  10. 
pour  chaque  âne  ou  ânesse  ~ .  . ...  .'.   o.  02 

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  et  d'une  paire 
de  bœuts  et  chargé  ,  conducteur  compris  ,  o.  20. 

Vex'itf:  charrfUe  ou  brouette  à  bras,  traînée  par  un 
homme   O.  10. 

Idem  traînée  par  deux  hommes  o.  jj.  • 
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la  fabrkration  de  U  gobeieuerie  et  du  verre  à  vitres.  (  Paris, 
zj  Janvier  i8z8*) 


N.*  8182.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ip  sieur 
Andraud  à  conserver  et  tenir  en  activité  \ usine  à  fer  de  l'Ktang- 
neuf ,  commune  de  Payzac  ^  département  de  la  Dordo^ne. 
(Paris,  2j  Janvier  182.8.) 

N."  81 8j.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  le  lieur 
Michelin  à  conserv(?r  et  tenir  en  activité  Yusine  à  ftr  de  la 
Maque,  commune  de  Saint-Saud^  département  de  ia  Dordogne 
(JParis,  2,j  Janvier  iSz8»  ) 

N.°  8r8i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Larret-Ladorie  à  conserver  et  tenir  en  nciivité  la  forge  dite  de 
Ladorie,  commune  de  Saini-Pardoux  la  Rivitre,  département 
de  la  Dordogne.  (  Paris,  ij  Janvier  i8i$.) 


N.**  8185.  —  Ordonnance  du  Roi  qur  autorise  le  sieur 
Cuusturier  à  rétablir  un  patouillet  sur  la  rivière  de  Seine,  pris 
du  haul-i'ourneau  d*Ampilly-le-Sec,  département  de  la  Cote- 
d'Or.  (Paris  ,  2j  Janvier  182.8*) 


CfiRTiFli  confbffnre  p«r  nous 

Pair  de  France,  Carde  des  sceaux. 
Ministre  ît  Snréuùrt  4*étatwt  dé- 
partement de  la  justice , 

APms,  le  I.'' Avril  1828 ^ 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  lécylca  dn  BuDodi 
tn  ministère  de  ia  justice» 


Oo  ll'SlbMIM 


po«r  lo 


BdlMin  dm  Mf ,  i  nltan  j»  ^ 


cticft  tel 


A  PARIS,  D£  l'imprimerie  R0YAL£. 

I."  Avril  I«i8. 
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(N.**  223.  *) 


N.°  8i 85.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 

Construction  i£ un  Pont  suspendu  sur  VIU  a  Guitres 
(  Gironde  ). 

Au  chdteau  des  Tuileries^  le  13  Mars 

Char  LES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
P£  Navarre  ,  à  tous  ceiix  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé» 

partenient  de  rintérieur; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Ile  à  Guitres»  moyennant  la  concessioi^ 
d*!!^  péage; 

Vu  le  prôcès-Verbal  du  1  août  dernier  constatant  les  opé- 
rations faites  à  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde 

pour  parvenir  avec  puLlitité  et  coJiCurre«ce  à  l'adjudication 
de  cette  entreprise  ;                  .         .         *  .  . 
Notre  Conseil  d'état.entendu ,  

Nous  avons  ordonné  et  ordoijnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  L*adjudicadon  Sta  pont  suspendu  sur  fils 
à  GuTtres ,  feîie  ët  passée ,  le  1  août  1827,  par  lè  préfet  de 

la  Gironde,  au  sieur  Lccluvdlicr  [Anaclet]  ,  moyennant  la 
concession  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  qua- 
rante-huit années,  est  approuvée*  £n  conséquence,  toutes 
les  dames  et' conditions  de  cette  adjudication  retevr<»it 
ieur  pleine  et  entière  exécudon. 

*  V9yez  un  Erranm  à  Ja  ftû  de  ce  Numéro  •  * 

VI W  Série.  '  V 
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1.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'ad* 
judicatron  demeumont  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

^.  Dans  le  cas  où  Texécution  des  travaux  donnerait 
fieu  de  recourir  îi  la  voie  de  l'expropriation ,  il  nous  en  sera 
réfêré  pour  y  être  pourvu  par  une  nouvelle  ordonnance,  après 
l'acoompiissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  i8io. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  l'exécuiion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 3  Mars  de 
ran.de  grâce  1828 ,  et  dé  notre  régne  le  tiuatrième. 

CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrêtairê  d'état  au  département  de  l*itttéffear. 

Signé  DB  MARTIGNAC. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  du  vasssage  du  Pont  suspetfdu 

sur  i  ile  a  Ouitres, 

Ïne  personne  à  pied  •  «  •  t*  •  •  o**  5f 
n  enfant  en  âgé  de  marcher  seul  paiera  la  taxe 

•d'une  pcnonne. 

U  n  cheval  ou  mulet  monté  y  avec  le  cavalier  •  0.1^.' 

U  n  cheval  om  mulet  en  leste ,  chargé  ou  non .  « . . .  o.  lo* 

Uo  âne  ou  une  ânesse  çhargé,  » . . . .  o.  5. 

Un  bœuf  ou  une  vache   a  la 

Un  veau  ou  porc   O.    2  l/a. 

Mouton,  hrebisy  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de 

iait,pnrtcir   O» 

Par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons  (ou  par  tête 

I  centime  )   o.  2, 

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conducteur  compris...  o.  37. 

Jcfcm        à  doux  clievaux  ,  iriern .     ,   » . ,  o.  50. 

IJein       h  trois  clun  aux  , /i/fm  ,   O.  60. 

Une  voilure  de  ville  à  (quatre  roues ,  tramée  par  un 

cheval  ou  par  des  hommes,  conducteur  compris   o.  40. 

Une  voiture  à  doux  chevaux,  conducteur  compris,  o.  60. 

Idem       à  trois  chevaux  , /Wf/n   G.  75.^ 

Idem      à  quatre  chevaux , /V/^'m   J,  00. 

^  Uneç^se  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues  et 
"^'"*^fl!Bx,  poniHon  compris,  et  le  retour  des 

^levé«   •  « . .  I.  oo. 

\ 

\ 
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Une  chiite  de  poste  on  «liligencc  i  deux  loves  et  k 


Une  voitaie^ quatre  roues  ou  diligence  à  deux  che- 
vaux de  poste  et  comme ci-dessus« ....... .V. i.  25. 

Jd^m  à  ^ois  chevaux 9  iiilmi;.  •  1 . . .    1.  50. 

/dt'm  à  (juatre  chevaux  ,  iV^em. . .  *  2.  00. 

/J«:'m  à  six  chevaux,  iJern   2,  JO. 

Les  voyageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils  .passe-  • 
ront  à  pied,  toute  personne  pa5>ant  on  voiture  ne 
«levant  d'autre  taxe  que  celle  payce  par  l'équipage.  * 
Char  à  bancs  attelé  dç  deux  chevaux  ;  conducteur  • 

compris. .  ,   r.  oo« 

Jjtfin  attelé  de  trfMs  chtnMux  ,  iclrm  • .        J.  25. 

Jdi'in  attelé  de  quatre  chevaux,  ii/f/n  ^   I.  ^o. 

Cha  rctte  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'un 

seul  cheval  ou  mulet,  le  conducteur  compris   o.  25. 

(>lijiret[e  orilinaire  ou  de  campngne  atielet>  d'uîie 

pa-re  de  b^euts,  le  cc  nducteur  con)pr!s   O.  2^.  ^ 

Jdt'tii  attelée  de  deux  chevaux  ou  r.iulcts   o.  30. 

JJem  attelée  de  dçux  paires  de  lîœui^   o.  4^. 

Idfiu  arteire  de  trotsjmevanx  ou  mulets   .  4  $• 

Jdttn  attelée  d^tin  àne  ou  d'une  ânesse.. ........    b.  10. 

Voiture  ile  roulage  à  deux  roues  à. un  cheval,  le 

conducteur  compris   o.  60. 

/tkm  k  deux  çnevaax  >. .  •   l  •  co» . 

/JanMixelie  de  trois  chevaux.   1.  25. 

.  Aic'm  atteléç  de  quatre  chevaux   j.  ^a. 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues  à  un  cheval , 

compris  le  conducteur.  •  O.  7^. 

Jdgm  à  deux  chevaux  »  idem,   J-  25. 

JJe/n  k  trois  chevaux ,  iJem   1 .  50. 

Jdeni  k <{nàitre chevaux,  idem  i  « . .  •    2.  oô. 

L«  voilures  4^  roulage ,  quelle  que  soit  leur  espèce , 
paieront  à  vide,  savoir  : 

d'un  à  deux  chevaux  inclusivement  -o.  60.  ^ 

de  trois  à  quatre  chevaux  inclusivement  • 

Jl  sera  pflyé  pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire 
de  b'tuis  ,  ane  ou  ânesse ,  atrelé  et  excédant  le  nombre 
ponc  dans  les  articles  précédens,  savoir  : 

pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs   o.  to. 

pour  chaque  ane  ou  ânesse..  ,  .  ,   O,    2  l/z. 

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  nuiier  ou  d'une  paire 
de  bœufs I  et  chargé,  conducteur  compris   o.  20» 

Y  2 
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PeiUe  charrette  ou  brouette  à  bras  ,  tfaînée  par  un 

///tTrttraîncepardeuxhonimes.. O;  «5; 

II  ne  sera  payé  aue  la  moitié  dti  droit  pour  les  bestiaux  allant 
au  pâturage  ou  employés  au  kbour,  ainsi  que  pour  les  voitures  ser- 
vant au  tiansport.ûes  récoltes  et  des  engrais. 

Exemptions» 

Sont  rttempts  dis  diohs  de  péage,  !e  préfet,  le  sous^iéfet  en 
toumée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  la 
«na'arroerie,l«  militaires  voyageant  à  pied  ou  a  cheva  ,  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  ton  orAe  de  service ,  les  courriers  du  Gouvernement  et  les  roaiies 
faisant  le  service  des  postes  de  TEtat. 

Paris,  le  16  juin  ifoy.  Ze  Conseiller  d*hat,  J}ifectmrgénénU des 
ponts  et  *chausséa  et  des  mines  ,  signé  Becquey. 

Approuvé,  le  16  juin  1827. 

U  Alinistrê  Secrétaht  d'étai  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  CORBIÈRF. 

Vu  pour  être  «incsé  4  i'Oidonnance  royale  du  i  j  Mars  1 8i 8 ,  cnrcgiitréc 
U  Mipmn  iU  l'intérieur,  signé  DE  M  ARTlGHAC 

N  •  8  I  87.  —  OnDQH^ANCEDÙ  Roi niaûviaux Travaux 
'de  construciion  d'une  Éciuse,.sur  le  eaaai  dt  Dtmkirque  à 
Fumes* 

*   Au  chiteân  des  Tuileries ,.Ie  1 3  Mars  1828. . 

•    CHARLES»      la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE Navarre,^  tous ceuxqui  ce» présentes  vej?roiit,SALUT, 
Sur  le  rapport  de  notre  minisM  secfétiAfe.tfétat  tu  dé- 

parlement  de  rintérieur;  . 

Vu  k  projet,  montant  à  122,000  francs,  des  travaux  à 
hire  pour  i*étabibsement<rune  écluse  îi  sas  avec  ^)ont-Ievis 
sur  le  canal  de  Dunkerque  à  Fumes,  départanem  du  Nord, 
et  pour  le  dévasement  général  du  cnnd; 
.  Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  pour  la  concession  des 
tmvaux,  et  celui  du  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  par 
les  concessionnaires  pendaiii  la  durée  de.k  contesswn  ; 
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Vu  TaVts  dti  h  chancre  de  ootiMuerce  de  Duilkerquej  dir 
1  ^  septembre  1 827,  sur  le  projtft  de  tsrif ; 

Vu  les  avis  du  consdl  général  des  ponts  et  chaussées  des 
.  I  $  juillet  et  27  novembre  1 827,  le  premier  sur  le  projet 
des  travaux ,  et  le  second  sur  les  projets  de  cahiep  de 
charges  et  de  tarif  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics ,  du  9  ^ût  1826; 

Vû  la  loi  de  finances  du  24  fuin  1^27  poiir  faoné» 
1828  ,  article  )v  titre  II; 

Notrp  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDOMNi  et  ORDONNONS  Ce  qui  auît  :i 

Art.  I.*^  Le  projet  des  travaux  de  construction  d'une 
écluse  à  sas  avec  pont-ievis  sur  le  canal  de  Diinkerque  à. 
Fumes ,  et  de  dévasement  général  du  canal  »  est  approuvé 
conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  15  juillet  i82(^. 

•  Ces  travaux,  ainsi  que  les  péages  à  percevoir,  seront 
adjugés  avec  putliq||é  et  concurrence  ,  et  par  voie  de  sou- 
missions cachetées ,  conformément  au  mode  s^ivi  par  l'ad- 
ministration des  ponts,  et  chaussées  pour  les  travaurqu'eUe 
&it  exécuter* 

L  adjudicataire  ou  concessîonnaîre  se  conforment  au  cahier 

de  charges  aruiexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ledit  concessionnaire  est  autorisé  h  percevoir  sur  b 
^•partie  française  du  canal»  et  pendant  toute  la  durée  de.  la  con- 
cession qui  sera  déterminée  par  Padjudicatioa,  les  droits  de 

péage  fixés  par  ie  tarif  qui  suit. 

Cette  perception  ne  commencera  que  du  jour  çù  les 
travaux  prescrits  par  le  projet  et  le  cahier  de  charges  sefootL 
terminés*  et  reçuSé. 

TARIF. 

Pour  tpnte  la^dittance  et  lei  lieux  ifitermédiaSflBt»  At  cefttffties^ 

par  tonneau. 

Ltx  dioiti  seioat  perçus  sans  avoir  égard  au  point  de  dépaift  efe 
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d'arrivée,  ni  aux  fractions  de  distance.  La  pe/ception  se  fera  sur  la 
remoiHtf  con\m«  sur  la  descente.  .  ^ 

Ne  pa^ront  quç  la  iDoidé  des  dsoitt  ci-dessM  fixés, 

1. *  Lef  bateaux  à  vide; 

2.  *  Ceux  an^ement  chargés  de  pav^,  taUe  et  cmonw  poar 
les  routes,  «fengrais ,  fiiiniers;  gadoue ,  cendres  fossiles ,  cendres  de 
mer,  cendres  de  bois,  de  charbon  ou  de  tourbe. 

•  Les  trains  d'arbres  flottés  paieront  pour  chaque  arbre ,  «ans  avoir 
^gard  à  la  dimension ,  le  droit  fixé  pour  deux  tonneaux  (  vingt  cen* 
times).  ^ 

Les  trains  de  bois  flottés  paieront  ^afement  pour  chaque  mètre 
de  iongueu  r  le  droit  fixé  pour  deux  tonneaux. 

Les  coches  d«an,  voitures  dTeau  et  autres  bâtiment  djestinés  au 
transport  des  vo^rageius  seront  tonjoun  considérés  comme  au 
complet.  .  • 

5.  Le  droit  de  navigation  actuellement  perçu  au  profit 
du  trésor  sur  le  canai  sera  suspendu  pendant  toute  la  durée 
de  ia  concessioflu 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I  intérieur  est  chargé 
de  Lexécutign  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  «  le  1  )  Mars  de 
.  fan  de  grâce  1828 ,  et  de^notre  règ&e  lie  quatrième* 

Sfgné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  MininnSecrémind'hatau  département  dtl'inié  ienr. 

Signé  diMartionac. 


J^."  —  Omz>onnjIN  c£  DU  Roi  qnî  autorise, 

M.  U  L'uutenant  général  Desfoumeaaxxi  étah/ir  une  Gare^ 
sur  im  ri¥e  gauche  de  l'Yonne ,  au  Heu  dit  Cézy. 

Au  château  detTuilerla,  le  13  Mars  1^28* 

CHAR  LES,  par  la grâce  de  Dieu,  Roi  de  ^RA^'CE  et 
DE  Navarre,  à  tous  jceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre»  minbtre  secrétaire  dT^tat  au  dé- 
partement de  fîntérieur  ; 

Vu  la  rcclamatîon  du  sieur  Desfourneaux ,  lieutenant  gé- 
néral de  nos  armées,  propriétaire  du  sol  de  l'anse  servant 
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de  gare  sur  fa  rive  gauche  de  ITonne,  h,  Feffet  d'oJjtenir 
l'autorisation  de  fàrre  les  travaux  d'amélioration  et  de  per- 
fectionnement dont  cette  gare  est  susceptible ,  de  manière  à 
ce  qu'elle  offre  en  toute  saison  un  abri  sûr  et  commode 
aux  bateaux  qui  pourront  la  fréquenter  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu-  lavis  du  conseil  générai  des  puau  et  chausses  Ci| 
dat||pu  22  ilécembre  1 817  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ^ 

Nous  AYONS  ORDOlf  n£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.**  Le  sieur  Desfêumeanx  est  autorisé  à  établir  et 
à  entretenir  à  ses  fiais  une  gare  sur  la  rirt  gauche  de 

r Yonne  au  îîeu  dît  Cé^y.  Cette  gnre  sera  établie  sur  la 
propriété  du  ûqxxï  De  s  fourneaux  ^&a\\s  l'éinplnceinent  indiqué 
au  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance.  La  frgne  destinée 
à  limiter  Tétendue  de  la  gare,  du  côté  de  la  rivièitï,  sem  dé- 
terminée par  lès  toids  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
au  moyen  de  deux  pieux  dont  Tun  sera  pkcé  ^  ià  pointe 
que  forme  la  berge  dans  la  partie  supérieure  de  la  gare , 
et  l'autre  à  l'intersection  du  prolongement  du  mur  G  H 
avec  lajaisse  des  baAS^i  eaux. 

2.  Le  sieur  Desfoumeaux  est  autorisé  à  percevorr  sur  les 

L.iteaux  stationnés  dans  la  gare  un  droit  de  g^irage  fixé  au 
niaxiiTuiin  ^  un  franc  par  bateau  «pour  chaque  jour  de  sta* 
tioimement. 

V  Notre  ministre  secrétaire  d*étatderintérieur  ^  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  \  Aiars  de  l'an 
de  grâce  1 828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  KkAiU  Ministre  Secrétab^d'êtat  au  département  de  l'intérieur^ 

'    -     Signé  o£  Martignac. 
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N/8189.  —  ORDOlfNANCE  DU  Roi  nLitive  à  la 
Cotutrtction  d'un  Pont  suspendu  Jur  li  Rkme  à  Bourgs 
^  iSaku-^ndéol  (  Ardècki  )• 

Au  château  des  Tuileries^ie  13  Majs  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Franck  et 
DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  prcsentes  verront ,  sam'T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é^^de 
Finténeur  ;  - 

Vù  le  cahier  A  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rh6ne  à  Bourg-Saînt-Andéoï,  dépar- 
'  tement  de  i'Ardèche,  moyennant  la  conceshiou  d'un  péage; 

\  u  le  procès-verbal  du  15  novembre  1827  constatant 
les  opérations  âites  à  la  préfecture  du  département  de  TAr- 
dècfae  pour  parvenir  ^avec  publicité  et  concurrence  à  l'ad/o- 
dication.de  çette  entreprise; 
'     Notre  Conseil  d'éut  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qm  smt: 

Art.  I/'  L'adjudication  de  la  construction  d'un  j)ont 
suspendu  sur  le  Rhône  à  Bourg-Saint*  Andéoi ,  laite  et  passée, 
îe  15  novembre  1827)  par  le  préfet  de  I'Ardèche^  aux 
$ieiu*s  Peilter  de  Lespinasse,  Laurent  Fabry  et  Carsîgnol , 
moyennant  la  concessfon  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quatre-vingt-dix-ncnif  années ,  est  approuvée.  En  ^ 
conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  de  cette  adju- 
dication recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  cahier  de  charges  »  le  tarif  et  ie  procès*verbai  d'ad- 
judication demeureront  annexés  à  Ja  présente. 

^.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  ypie 
de  l'expropriation  pour  donner  suite  auxdits  travaux,  il  nous 
en  sera  référé  pour  y  être  pourvu  par  ujie  neuve ile  ordon- 
nance ,  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
ia  k>î  du  8  mars  1 8 lo. 

4*  Notre  mmîstre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texte uiiuii  de  la  prcscuLe  grdoaiiancc. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuîlenes»  îe  i  5  Mars  de 
Taii  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  :     Min  'utre  Skcréuiire  d'étatavdéparîeincntiît'  l 'intérieur ^ 

Signé  P£  MartigNAC. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  au  passage  du  P^nt 
de  Bouii^-Saint-AiidéoL»  * 


)»  00. 


Pour  le  passage  d'une  personne.  *  10* 

d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier^  valise  comprise. .  .r.  o.  i^. 

d'on  cheval  ou  mulet  chargé  b.  12. 

d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé  •  -  o.  08. 

d'an  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée  o.  08. 

d'un  âne  non  charré  ou  d'une  ânesse  non  chargée.  o.  o6. 

Par  cheval,  mulet,  Ixi  uf,  vache  ou  âne^  employé  au 

lab(nir  ou  nllant  au  pâturage   O.  o6« 

Par  I)auf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
tine à  la  vente  •  ,  o. 

Par  veau  ou  porc  0« 

Pour  un  mouton  ,  brebis,  bouc  ,  chèvre,  cochon  de  lait , 
et  par  chac^ue  paire  d'oies  ou  de  dindons  , . .  o.  04* 

Lorsque  les  moutons,  brelns,  boucs,  chévresy cochons 
de  lait,  paires  d'oies  on  de  dindons,  seront  au-dessus  db 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
p&turage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit« 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets ,  ânes ,  bœufs , 
paieront. ,  •  •  *  O.  o6. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roués, 
celui  du  cheval  ou  mulet,  où*pour  une  litière  à  deux 

chevaux ,  et  le  conducteur. .  o.  45* 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  • 

muletet  du  conduct'  ir  o.  6o. 

«Tune  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur   1.  00. 

Les  voyageurs  paieront  sépanêmeiit  par  tête  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied.  ' 

Pour  le  pa«snge  d'une  charrCtfe  chargée ,  attelée  d'un  rrul 
cheval  ou  muiec,  ou  deujt  bcouis  ou  vaches,  y  compris  le 
conducteur*  • .  •  •  , ,  • ,  0. 
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de  deuK  cht^aos  ou  moletCy.oa  quatre  boni6  on  quatre 

vaches ,  y  compiis  le  conducteur.  oo* 

de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conSuctear  i.  6o* 

d'une  charrette  à  vide»  le  cheval  et  le  conductear.* .  •    .  o.  50. 

chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  À  la  rentrée 

des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur..  •  o.  50» 

La  même  à  vide^  attelée  d'un  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le 

conducteur  •  O.  30* 

chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d'une  ânesse,  et  le  conducteur  O.  jO« 

Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  : 

chargé,  un  cheval  et  le  conducteur  i.  00. 

chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur  i.  60. 

charrié,  trois  chevaux  et  le  conducteur  •  2.  ÇO. 

à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur  o.  ÔOi 

il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  Ie$ 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  CMlessus,  comme  pour  un 
cheval  ou  mulet  non  chargé;  et  ^r  |ne  ou.  Inesse,  le  droit  Bxé 
pour  les  ânes  et  ânesses  non  charges. 

11  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  lorsque  les  chanettes» 
chevaux  f  tnuletf  ou  ânes,  seront  chargés  de  fumîen  ou  engrais 
pour  les  terres.  . 

Les  journaliers  employés  k  l'agriculture  qui  passeront  plusieurs 
fois  sur  pont  daps  la  même  {oumée,  ne  paieront  le  droit  qu'une 
seule  fois. 

Sont  exempts  du  tîroit  de  ptage  le  préfet,  le  sous-préfet  en 
tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la 
gendarmerie,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  roote  ou  ordre  de  service  ;  enfin  les  malles  faisant  le 
service  des  postes  de  TÉtat,  et  1^  courriers  du  Gouvernement. 

Paris ,  le  30 décembre  î  826.  Le  Conseiller d'eiat ,  Directeur généraï 
des  ponts  et  c/uiusséi  s  et  des  mines ,  si^né  Becquay,- 

Approuvé,  le  30  décembre  1826. 

Lt  Mimistn  Sfcrétain  d'état  ëu  dépamment  de  VinUritur, 

Signé  Co  RBIERE. 

Vu  pour  ctrc  annexé  à  TOrdonnance  royale  du  ■  |  man  iSisB  ■  «irigiMée 
souiU     I  ^84. 

UAUmuredei'imMnfr,  à§ii  DI  MAftTlGJtAC 
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N.*  8 1 9o«  — '  OHM}ONrtANC*  DirRoi  p9nant  aittmrisatiin 
définithf  éi  la  C&mmtmmtté  én  Smurs  hospitalières  de 

Sa  tut' Jean  établie  à  Luvtniiej  département  du  Pas-de^ 
Calais, 

An  cKIteati  des  Tufleiies ,  le  20  Mars  1828» 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
0E  N  Avaruc  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ^  SAf,UT. 

Vu  la  loi  du  24  iTiai  1825  ; 

\'u  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Jean 
de  Laventie ,  jju'eiies  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exac- 
tement les  statuts  des  sœtirs  de  Saint-Jean  d'Arras^  approuvé 
par  décret  du  1  \  novembre  1810; 

Vu  fa  délibération  dn  conseil  municipal  de  Lavende  du 
127  dtceiiibre  i  H27 ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorise  ; 

Vu  le  consientement  de  Tévéque  d*Ams»  du  février 
1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 

parlement  des  affaires  ecclésiastiques ,  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  I/'  La  communauté  des  sceurs  hospitalières  de 
SaintJean  établie  à  Laventie ,  département  du  Paside-Cafais , 

gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Notre  mînrstre  secrétaire  dTétat  au  département  des 
afBûres  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  cjui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  20.*  jour  du 
mors  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1828^  et  de  noire  règne 
ie  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Mîmstre  Secrétaire  d'état  au  départment^ 
des  affaires  eedêsiaitiques , 

Signé*  F.  J.  H.  Év.  DE  BeAUVAIS. 
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•  N/  8 1 9  >  •  ^  Omdohnancm  du  Roi porumt  aii(ortsàiimi 
Mfinitivi  dt  la  Communauté  des  Reiipàtses  de  Netre- 
Dame  de  Saintt-Aîarie  établie  à  Grenoble,  département 
de  ilsae. 

An  ch&teaa  des  Tuileries ,  U  20  Mars  i8a8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DR  France  et 
p£  N  A  V  A  R  R  E  y  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verroat,  5alut« 
Vu  îa  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la.  déclaration  des  religieuses  à&  Notre-Dame  de 
Sainte^Marie  de  Grenoble ,  qu  elles  adoptent  et  s^ngagent 

à  suivre  les  statuts  des  soeurs  de  Notre-Darrffe  de  Pradelles 
(  Haute- Loire  )  ,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  i/'  novembre  1  826  ; 

Vu  Ja  délibération  du  conseil  municipal  de  Grenoble 
du  9  janvier  1 828 ,  tendant  à  ce  ^e  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  fe  consentement  de  révêquc  de  Grenoble,  du  26  fè- 
vrier  i  b  2  H  ; 

•Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  La  communauté  des  reifgieuses  de  Notre-Dame 
de  Sainte-Marie  établie  à  Grenoble ,  département  de  risère, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale  «  est  définidvement 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  seçrétaire  d'état  au  département  des 
afînires  rccicsinstiqucs  est  chnrf^é  de  Texc  cution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  in>éré^  nu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  20/  |our  du 
mois  de  Mars  de  Pan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le 
•  quatrième. 

Skné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  It  A  finisf  re  AWnt^iire  d'cfdt  au  département 

des  ûjfiiirs  tccUshisr'ujuex , 
Signé  t  F.  J.  H.  £v.  Dt  BtAUYAlS^ 
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N.*ïi92.  —  OrdùNKANCE  Da  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  l^i  Commurniutc  des  Dames  Rdiy'cuses  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Niort,  département  des 
JDiux -Sèvres.  ... 

Au  château  des  Tuileries^  ie  20  Mars  1 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
i>£  N A V Afta£ ,  à  tous  ceiUMpii  ces  présentes  verront»  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  182^; 

Vu  déclaration  des  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  iéivs 
de  Niort,  qu'elles  adoptent  et  s  engagent  à  suivre  les  statuts 
de  leur; congrégation  dont  la  maison  méfe-  est  à  'Paris; 
lesdits  statuts  enregfstrés  âtt  Conseîl  d^état,  .conformément 

à  l'ordonnance  royale  du  i/'aviil  1827; 

•  Vu  la  délibération  du  «onieil  i^umcipal  de  Niort  dui 
sp  fanvier  1828, 'tendant  à  ce  que  cet  établissement' soit 
autorisé; 

Vu  ie  consentemént  de  i'évéque  de  Poiiiers,  du  4  mars 
i8aS; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé* 
partement  des  aâaires  ecclésiastiques, 

NoUi  AVONS  OADOriNE.et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit: 

Art.  î.*^"*La  communauté  des  dames  religieuses  du 

Sacré-Coeur  de  Jésus  éîaf:Iic  »\  Niort,  département  des 
Deux-Sèvres,  gouvernée  par  une  supérieure  locale,  dé- 
pendante de  la  supérieure  générale  dont  la  résidence  est  à 
Paris  dai)(s  la  maison  chef  lieu  de  la  congrégation ,  est  deli- 
nidvemeni  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
aflUfas  ecdésîasdques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance^  qui  sëra  insérée  au  Bulletin  dn  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20/ jour  du 
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N."  8204.  —  Ordonnance  DU  Roi  qmaatoriseracceptatioti 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  à'Évren  (  Mayenne  )  par  le 
^enr  Sêrelot  de  la  Cûudnlre  «  dTiine  tomme  de  3 1 5  francs  49  cen* 
tknes,  et  d'une  rente 'de  4oj  fraocf  tut-fËfM»  (  Paris,  jo  Jan* 
vîertSzjB,) 


"N.'*  8205.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepintion 

de  la  Donation  de  loco  francs  faite  au  hurr-au  de  bientaisance 
de  V'aucûuleurs  (  Meuse  )  par  le  sieur  de  Cholcî ^  rn  faveur  des 
pauvres  de  Burey-eii-Vaux.  (  Paris,  jo  Janvier  jSiS.  ) 


8206.  —  Ordonnance  du  Roi  approbative  des  arrctés 
du  préfet  du  dipi^rtement  du  Bas-Rhin  en  date  des  6  octobre, 
■  8  et  9  novembre,  i  i  et  1^  décembre  1827,  (|ni  autorisent ,  par 
mesure  d'urgence,  divers  essartt  inens  dans  l<''s  bois  des  communes 
de  Pambsheim,  Lichienau,  Eschau  et  Plobsheim.  (Paris, 
'  6AIarsiS2S,) 

'    Èrpatuai.  Dans  (juclaues  exemplaires  du  Baiictin  cîcs  lois,  nP  iit  , 
,     Vlll/  scrie/>L)ugc  jo^,  n.^  8»  s4f  lignes  2  et  î  ,  au  lieu  de  ho>yicf$  d'Angen 
(  MaUU'et'ùoire  )^  lisez  hosvUes  d^Arras  (Pas-Jt^Cdais), 

.  CBRTiFii  ooufonne  ptr  aous 

Pair  de  France ,  Garde  des  suaux. 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  mu  S' 

portement  de  la  justice^ 

A  Paris ,  le  4  Avril  i8a8* 
~CoMT£  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  &i  Bafletb 
'  an  ministère  de  Ujnsdcc, 

♦  • 

On  tùam»  f»or  i«  Bvttcda  te  lob,  à  nista'^  9  ftuwt  ^  «a»  à  It  caisit  4« 

.      ;  '  A  PARIS,  DE      1  MPRIMil(I.^.'ROTAL£. 

-  .  4  -Avril  1828^  *   •      î    •    .  .  *  1 
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W  •  8207.  -rr  Ordonnance  du  Roi  qui  présent  la 
Formation  d*un  Dépôt  particulier jfOUKy  recevoir  i'E^fmfthire 
des  Ihres  du  dépit  légal  destiné,  en  vertu  de  l'OrdmmttCf 

'    di  p  Jéttvkr  iiit,  à  la  Hhtiotkéfue  du  Miniittre  dt  i'in^ 

hruur,  et  contient  des  dispositions  relatives  ^7  la  répartition 
des  ouvrages  entre  les  Bibliothèques  publiques  du  Âi^ynuau, 

Au  icïiâteiiu  des  Tuileries,  le  27 Mars  t%i%.' 

.Oh  ARLES  y  par    grâos  4t  Dieu,  Roi  D£  I^rance  et 
Navarre,  à  tousceipc  qui  ces  présentes  verront ,  «aiut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étai  au  d^- 
.partemem  de  ili^éd^  •  '    *  .    .    .  .  '  ; 

• .  Noos  AVONS  Joffpiknii^àROpmiOMS  et  qnîmilt: 

'  •  '  At^T.  1.*'  II  sera  fonWé  à  ïa  bibliothèque*  cPe 'Sarnte- 
Geneviève  \in  dépôt  particulier  pour  y  recevoir  l'exefnpiaire 
des  livres  du  dépôt  légal  qui,  en  vertu  de  notre  orcfon- 
'iUBeice  dû  9  fan vier*  dernier»  est.  destiné  à  ia  bîbiîothé^ue 
du  ministère  de  Fintérieur;'  -  .  -  1 

.  2 .  •  Chaque  année ,  notre  ministre  de  l'intérieur  fera  dan  s 
ce  dépôt  un  choix  des  ouvrages  qu'il  jugera  convenable  de 
répandj^e,  et  il  ies  répartira  entre  les  bibliothèques  publiques 
'du  royaume,  suivant  leurs  besoins  et  leur  importance*  .  *  *  . 
'  "  3*  Notre  ministre  Vecrétaired'état  de  nméri^ 
dé  rexécutioi^  de  la  présente  ordonnance.  * .' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2-^  Mars  de 
Tan  de  grâce  xbaS,  et  de  notre  rè|;ne  le  quatriéine.^ 

.P*f  Ift  JU>.i:  /^  Aîini^eSecrétatre d'état  au  départttment  de  [intérieur, 

Vin:  Série.  Z 
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N."  Siofï.  —  Ordonnance  DU  Roi  qiù  convoque  m 
un  seul  Coliégî  électoral  les  Electeurs  ela  dtpartement  des 
Vosges, 

*    Aa  château  des  Tuileries  »  le  27  Mars  1 

CHARLES,  par  fa  grâce éeDieii,  Ror  m  FitAifCS  ir 

PE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ém  au  dé- 
*I>arteifieht  de  i'intérieiir; 

Vu  hs  lois  des  5  fihrrier  1817,  29  juin  i8ao  'et  a  mai 

1  8  27,  et  les  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  oc- 
tobre 1820  et  27  jiun  1827; 

Vu  la  décision  de  la  Chambre  des  Députés  en  ciate  du 
20  février  dernier,  qui  annulle  les  élections  des  Vosges  ; 

Vu  notre  onfotmande  du  6  de  oe  moh  qui  preKrft  4e 
publier  tm  tableau  de  leçtMicatioii  de  II  liste  éieccorale  de 
ce  département  ;  •   •  ' 

Vu  le  lableau  de  rectification  arrêté  le  \  9  mars  par  lë 
préârt  en  conseil  de  préfrgbire/,  duquel  il  résuis  que  le 
nombre  des  électeiffs  se  irQUVnit  il  celte  époque  .de  trois 
.cent  sofxante-et-douze  : 

Vu  l:i  lettre  du  préfet  en  date  du  21  mars  qui  annonce 
que  la  liste  électorale  ne  parait  pas  devoir  séfever  ultérieu- 
rement au  nombre  de  quatre  cents , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I/'  Les  électeuYs  du  département  des  Vosges  sont 
convoqués  en  un  seul  collège  étéctoral  qui  se  réunira  dans 

la  ville  d*Epinal  le  21  avril  prochain  ^  et  nommera  les  cinq 
députés  du  département. 

2*  Les  réclamations  contre  la  teneiir  de  la  liste  électorare 
et  du  pren^ier  tableau  de  VectiîfTcation  dé|à  publiés  seront 
admises  fusqu*au  14  avril  inclusivemeiit»  et  la'clôoare  de  ia 
L'ste  aura  Meti  le  17  Ai  lnêltae*ni(Ms» 

Il  sera  procédé  aux  opérairons  qui  concernent  les 
tableaux  de  reôiâcation  et  leur  clôtura  conforméiuem  auos. 


Digitized  by  Google 


«dbnnanoes  des 4  septembre  1 820  et  27  {iua  i  «i «o|: 
opéradons  du  cdlége  électond  confibrmémenf  X  rordcor 
nafice  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  Mars  de 
4*an  de  grâce  1 S28 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  kAtimstre  Secréiairt  d* état  au  département 
ée  l'intérieur. 

Signé  DB  MABfTIGNAC. 

N^'  Saop.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 

de  trots  Collèges  électoraux  flans  les  déparltmtns  d'IUtM'^ 
VUaMi^dttlshrett  du  Rhône. 

>  Au  château  des  Tuileries^  le  27  Mais  182S1 

CHARLES,  par  la  grke  de  Dieu,  Roi  DE  Francë  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

^  "Sur  le  rapport  de  noore  ministre  secrétaire  d'éut  de  hd* 
térieur;  ' 

Vu  les  lois  des  ç  février  1817,  29  juin  1820  et  2  mac 
i  827,  et  les  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  oc- 
tobre 1820  et  27  juin  1827; 

Vu  i'eittrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre 
des  Députés  eivdite  du  i  ^  de  ce  mois ,  contenant  la  décî'- 
sion  qui  annufle  Télection  du  sieur  Garnier^Oufouff-ray,  élu 
député  par  le  collège  électoral  du  premier  arrondissement 
d'ille-et-Vilaine;  \ 

,  Yu  les  lettres  du  préfet  de  Flsère  et  du  Rhôn^  ,  çommu- 
.  «liguées  à  la  Chambre  des  Députés  dans  sa  séance  du.  1 7  de 
ce  mois ,  et  annonçant  le  décès  du  sîeur  ATickoud  et  du  iieur 
Afotut  de  Gcrandoy  députés  de  ces  départemcns  , 

Mous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORUONNONS  ce  qui  ^t  : 

Art.  I.^  Les  collèges  électoraux dï-après  désignés  sqftt 
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qûéf  pour  le  .8  mai  prochain  dans  les  YÎlies  indiquées 
m  tableau  qui  suit ,  à  Peiièt  d'dire  chacun  un  député  : 


i 

DÉPARTEMCNS. 

DisiGNATION 

d«s  coQégci  éiectoraujL 

VILLES 
Où 

Us  Je  réimiront. 

Ille-et-ViUine.  « . . 

Collège  du  1."  arroadifSem.* 

4 

Saxnt-Malo, 

Lyon, 

2.  Les  listes  électorales  arrêtées  précédemment  et  les 
tableaux  de  rectification  prescrits  par  Tartide  6  de  la  loi  du 

mai  I S27  seront  affichés  le  1 2  avril* 

Les  réclamations  seront  admises  jusqu'au  2  mai  inclu- 
sivement,  et  la  clôture  4e5  listes  aura  lieu  le  5  du  même 
mois* 

3.  II  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent  les 
.  tableaux  <fe  rectification  et  leur  clôture  conformément  aux 
ordonnances  des  4  septembre  1820  et  27  juin  1827,  et 

aux  opérations  des  collèges  électoraux  conformènent  à. 
Fordonnance  du  1  1  octobre  1  820. 

4'  Notre  ministre  secrétaire  d'étnt  de  rintérieur  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  diiteau  des  Tuileries,  le  27  Mars  de  l'an 
de  grâce  j  828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  s  k  MhÎMtrt  Seerkaire  d'éM  au  départannU 
^  de  l^bitérintr. 

Signé  DE  MartIGNAC. 

N.*  8210.  —  OKDONNAN  CE  DU  Ror  qui  nomme 
AfM.  d'AIIonville ,  Sers  et  dft  Panât,  aux  Préfectures  de 
la  Meurthe,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal, 

Anch&tean  det  Tuileriet»  le  30  Mars  1828. 
*  CHARLES, par  ia  grâce  de  Dieu,  RoiOE  France  ET 
PfiNAVARKEyà  tous ceuxqui  ces  présentes  verront, salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie  «Téut  au  dé^ 
partemeot  de  Tintérieur , 

Nous  AVONS  ORPOjSNé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  sîeur  d*All(mville,  préfet  du  Puy-de-Dàme^ 
est  appelé  à  la  préfecture  de  la  Meurthe  9  en  remplacement 
du  sîeur  de  Caste ja,  décédé. 

2.  Le  sîeur  Sers ,  préfet  du  Cantal,  est  appelé  à  (a  |>ré- 
fccture  du  Puy-de-Dome.. 

3 .  Le  sieur  de  Panât,  sous-préfêt  de  Rayonne ,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  est  appelé  à  la  préfecture  du 
Cantal. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  !a  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ciiâteau  des  Tuileries,  (e  30  Mars  de 
Tan  de  grâce  1 82 8 ,  et  de  notre  règiie*  le  quatrième. 

Stgné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intériiur. 

Signé  Ofi  AiARTIGlf  AG. 

N.**  821  T.  —  ÔRDONNANCB  DU  Roi  qui  tiontme m.  li 

Afaréc/uil-de-camp  Durrieu  Président  du  Collège  électoral 
du  département  de  la  Corse» 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Mars  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs  et 

1îeN\varre,îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  S  A  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  Qotre  ordonnance  du  1 3  4e  cé  raoi!s,  ' 

Nous  avons  NOMMÉet  nommons  présMfem'du  eoWége 
électoral  du  département  de  la  Corse ,  pour  la  session  qui 
s'ouvrira  le  28  avcil  prochain ,  le  sieur  Durrieu,  maréchal- 
de-camp. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ciniérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  Ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  }o  Mars  de 
fan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. • 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  U  Minisfrr  Secrétaire  d^état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  MaRTICHAC. 


M.*"  8212.  —  OpdonnancM  du  Roi  fui  maintient 
Af^  Esmangart  à  la  Préfectun*  du,  Bas^Rhin,  H  nommt 
AS.  de  Murât  h  celle  de  la  Seine-Infirieurt» 

Au  château  des  Tuileries»  le  30  Mars  1 8^8.  . 

CfîARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  P^ranxe  et 
PeNavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  nûiiistre  secrétaire  d'état  au  dé* 

parlement  de  riniérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sldt  & 

Art.  I  /'  Seront  considérées  comme  non  avenues  ies 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  de  ce  roots  qui  ap- 
t|eiaiem-  le  sieur  Ksmangart^  préfet  du  Ba»-RlHn ,  à  h  pré- 
fccturtide  fa  Seîne-Inférienre  -,  et  le  dear  de  AîuPot,  préfet 

du  I\urd,  à  la  préfecture  du  Bas-Riiin, 

2.  Le  ^ieur  J^mauf^  est  maintenu  à  la  préfeaure  du 
Bas-Rliin. 

^.  Le  sieur  de  Alurat  est  nommé  h  Ja  prélecture  de  la 
Seine-Inférieure. 

4»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I  mtérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Alors  de 
l*au  de  grâce  1 828 ,  et  de  npue  règne  le  quaurième» 

Siffié  CHARLES. 
Pari»  Roi:  ieAtinittnSeeritairtd'étatau  départetnentdeVinténeurp 

Si|;nc  PE  MartigNAC. 
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N/8213.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auîor'nt  det 
JLxpioUations  dans  ies  Bois  ou  les  Héserw  de  piiuùurs 
Cêmmunes  tt  d'une  Fabriqua  d'égfise. 

Au.  cbâi^u  des  Tuileries,  le  20  Mars  iSaS. 

CHARLES ,  par  la  grâee  de  E>ieu,  Roi  DE  Fiance  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  ies  titres  I ,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu.  ^ordonnance  du  1    août  1 827^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dos 

finances, 

Nous  ATOKS  OIU>ONNÉ  et  ORDQNKONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  J  /'  Les  agens  forestiers  sont  autorisés  à  iàire  de- 
inrrance^.pour  être  mis  en  vente^  aux  communes  diaprés 
désirées»  savoir: 

I    Seimersheim  (  Bas-Rhn^  ) ,  de  tieuf  cent  trente-cinq 

chênes  sur  un  pâturage  boisé  qui  lui  appartient,  h  charge  de 
réunir  au  sol  forestier  douze  hectares  de  ce  j)â tarage; 

Arfons  (Tarn) ,  d'une  coupe  de  deux  hectares  cin- 
quante ares  de  ses  boiSi  et  d'une  autre  coupe,  en  quatre 
années  successives,  de  vingt  hectares  formant  la  partie  fa 
plus  âgée  desdiis  bois; 

3.**  Bazeilles  (  iMeuse),  de  la  coupe  de  neuf  hectares  en- 
viron de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

Crepey  (  Meurthe),  de  ia  coupe  de  cinquante-huit 
hectares  de  sa  réserye; 

5.*  Saint-Rem imont  (  iVleurihe  ) ,  de  deux  arbres  et  d'une 
coupe  extraordinaire  de  trois  hectares  cinquante  ares  dans 
ses  bois  ; 

6/  Budîng  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe  de  ses  bois  destinte 
àToidinaire  1829;  '  ^ 

7.  **  Badonvillers  (  Moselle) ,  ^une coupe  de  six  hectares 

dans  un  canton  de  ses  bois; 

8.  **  Gudniont  (Haute-Marne),  de  la  coupe  de  ses  boij^ 
destinée  à  1  ordinaire 
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9.*  Heinuiviile  (Meuse),  de  la  coupe  de  quatorze  hec« 
tares  environ  de  sa  réserve  ; 

En  deux  années  successives, 

to.*  Doucdies  (  Vosges } ,  de  la  coupe  de  seize  hectares 
quatre- vîngt-dfx-huft  ares  de  sa  réserve; 

I  I  Joppecourt  (Moselle  ) ,  de  la  coupe  de  treize  hectares 
quarante -trois  ares  trente-quatre  centiares  de  sa  réserve  ; 

12.**  La  Corbière  (  Haute-Saone),  des  coupes  destinées 
aux  aflbueges  des  ordinaires  li^ft  1830  et  i8}i  de  ses 
bois  ; 

I  3.°  Saverne  (  Eas-Rhin) ,  de  srx  cents  arbres  seulement 
dans  la  forêt  de  tabberg,  faisant  p.irtie  de  ses  bois; 

1 4**'  Pierre-Perthuis  (Yonne) ,  de  la  coupe  de  vingt  hec- 
tares environ,  formant  réserve  des  bois  du  haniMu  de 
Pray-Ie-Moidt  qui  en  dépend; 

En  trois  années  successives, 

15.**  Épinonville  (Meuse),  d'une  coupe  de  trente-un 
hectares  fonnant  sa  réserve; 

lôJ'  Saint-Germain  de  Joiu  (Ain),  de  snc  cents  arbres 
seulement  dans  \m  canton  de  ses  bois: 

1 7.  *  Muzeray  (  Meuse  ) ,  d'une  coupe  de  vingt-deux  hecr 
tares  soixante-treize  ares  de  sa  réserve; 

18.  "  Badmcnil  (Vosges),  d'une  coupe  de  dix  hectares 
trente^huit  ares  environ  de  sa  réserve; 

l.n  quatre  années  successives, 

1 9.  *"  Ugniéres  (  Aube  ) ,  de  deux  coupes  biennales  de  ses 
boîs  venant  en  tour  d*expîoîtatîon  pour  les  ordinaires  1 819 

et  I  8  3  i  ,  et  du  recéj)age  de  onze  iiectares  environ  de  plan- 
tations faites  en  1 822  et  1  823  dans  les  mêmes  bois; 

En  cinq  années  successives , 

20/ Saint-Maurice  (Vosges),  de  la  coupe  de  dix  hec* 
tares  dix-^neuf  ares  die  sa  réserve. 

2.  La  fabrique  de  l'église  de  Leîmbach  (Haut-Rhfn)  est 
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aiitoTÎsée  à  ftîre  procéder  à  h  vente  de  ïa  coupe  de  trente  »re$ 

environ  du  cunt^n  de  ses  bois  appelé  Espen  et  à  la  délivrance 
de  deux  arbres  seulement  sur  la  lisière  de  celui  de  Herbourg. 

3«  Il  sera  procédé  par  les  agens  forestiers  à  l'aménage- 
ment  des  bois  des  communes  de  Semiersheim ,  Sain^RelT1i^ 
mont  et  Badonviflers,  désignées  dans  l'article  i***  de  h 
présente  ordonnance.  ..  .. 

4.  Nos  mrniîïtres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulledn  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tutlerres le  20  Mars  de  Tan  de 
grâce  iSatfy  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  t  le  Ministre  Secntairt  d'état  des  finances  ^ 

Signé  K  O  Y. 

N/  82 14-  — >  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

des  Exploitations  dans  deux  Forêts  royales* 
An  ch&teau  dei  Tuileries,  b  20  Mais  1 828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  articles  i  ù  du  Code  foresder  et  7 1  de  Tord^nnance 
réglementaire  du  i-/'  août  1 827  ; 

Sur  ie  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Slttt  : 

Art.  I.*'  II  sera  procédé  en  deux  années  successives,  à 
partir  de  i'ordinaire  1829,  et  par  portions  égales,  à  fa  vente 
et  adjudication  y  en  la  forme  ordinaire,  de  la  superficie  de 
vingt-six  hectares  cinq  ares  fermant  le  quart  en  réserve  de 
ia  fbrèt  royale  de  Sainte^Vertu,  département  de  l'Yonne. 

2.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  en  outre  à 
procéder,  dans  les  formes  ordinaires,  à  fa  vente  et  exploi- 
tation par  éciaircie  d'une  coupe  de  futaie  dans  la  forêt  royale 
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4e  BoiHieval,  département  de  rAreycoa»  sur  une  étiendue 
«fenviron  seize  hectares  de  teriaiii  à  prendre  au  canton  dit 

Fons  de  Laussette. 

^.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ki  présente  ordonnaiKe% 

Donné  en  t¥>tre  cMteaudes  Tuikries,  le  ao  Mars  de  l'an 
de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
*'  Par  le  Roi  :  k  Mnistn  Secrbairt  £état  deâ  finances. 

Signé  Roy. 

N."  8  2 1 5 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
définiùve  de  trois  Congrégations  religieuses  de  femmes» 

Au  château  des  Tuileries,  ie  23  Mars  1828, 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

D£  Navarre  ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  24  mai  1  825  ; 

Vu  les  statuts  des  congrégations  ci -après  dénommées, 
vérifiés  et  enregistrés  an  Conseii  d-état,  cottfewiément  à 
PQtrc.  ordonnance  royale  du  2  de  ce  mois  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire.  dVt^t  au  dé- 
|)artejivciit  des  affaires  ecclésiastiques ,  • 

Nous  AVONS  OitDONKi  ei  ORDONNONS  cequi  siiit; 

Art.        Les  congrégations  religieuses  , 
I Des  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Saint-Quentin,  de-^ 
partemênt  de  TAIsne , 

2.  *  Dt  s  filles  de  l'Education  chrétieiiiie  ét;iblies  ii  Ëchauf^ 
four,  d<.'])artenient  de  l'Orne, 

3.  "  Lt  des  filles  de  Marie  établies  à  Agea»  départemeni 
de  Lot-et-GsMTQmie,  .  . 

Gouvernées  par  des  supérieures  générales,  sont  défini* 
tîvemeat  autorisées,  la  charge  de  ^e  conformer  à  iciirs 
statuts  ci-annexés. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultéiieurcmciit,  sur 
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la  demande  qui  en  sera  jirtsentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'artkie  3  de  la  loi  du  24  mai  1825 ,  les  maisons  partku-' 
Itères  qui  dépendent  desdites  congrégations. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 

affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré-* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  a 3.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  i8aft,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

Sîpé  CHARLES.  ' 

Par  le  Roi  ;  U  Alinistre  Secrétaire  d*êrat  au  déjmrtemcni 

dus  affaires  ecclésiastiques. 

Signé    F.  J.  H.  £v.  DE  Beau  VAIS. 

N."*  8a  1 6.  —  ORnoSNANCM  pu  Rùi  pariant  autorisaiîom 
définitive  de  quatre  Communautés  religieuses  de  femmes, 

Att  château  des  Tuileries,  le  25  Mars  1828. 

C  H  A  R  L  £S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  0£  France  et 
D£  Navarre,  à  tons  ceuxquices  présentes  verront,  salut. 
Vu  l'article  a  de  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 
Vu  les  statuts  des  communautés  religieuses  de  femmes 

ci  après  dcnoniinées ,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état , 
contorméinent  à  notre  ordonnance  royale  du  2  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  dé* 
parlement  des  affaires  ecclésiastiques, 

JSous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  ; 

AuT.  I."  Les  communautés, 

1/  Des  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à  Cbâions, 
d^rtement  de  la  Marne, 

2 Des  religieuses  de  lu  Trinité  établies  k  Tours,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire, 

Des  religieuses  annonciades  établies  à  Villeneuve 
d*Agen ,  département  de  Lot-et-Garonne , 

4.^  Des  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à  Toumon , 
d.'parteinent  de  i'Ardèche, 


(  î48  ) 

Couvemtes  par  des  supérieures  locales,  sont  définitive- 
jneut  autorisées ,  à  ia  /charge  de  se  conformer  à  leurs  statuts 
ci-annexcs. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ati  département  des 
afitres  ecclésiastiques  est  chargé  de  rexécution  de  b  pré-* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
I  Donné  en  notre  chûteau  des  Tuileries,  le  23/  jour  du 
iMiis  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1828»  et  de  notre  régne 
le  quatrième» 

SfS(nê  CHARLES. 

Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Stcrétairc  d'état  au  département 

drs  affaires  ecclcsiasîi.jues , 

.  Signé  t  F.  J.  H.  ItLw.  D£  Beau  VAIS. 


N.*  82 17.  —  Ordonnance  du  Rot pmtant émrfirfsatimr 

if'finithe  de  la  Comuuinnuîé  des  Religieuses  Annoncîadcs 
établie  à  Langres ,  d<partement  de  la  Haute^Aiome, 

Au  chAteau  des  Tuileries,  le  23  Mars  1828.. 

CHARLES,  par  Ln  grlce  de  Dieu»  Roi  de  FRA^rcE  et 
D£NAVAKRE,à  tousceuxquices  présentes  verront,  SALUT* 

Vu  Particle  2.  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  les  statuts  de  la  communauté  d-après  dénommée, 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformément  à 
notre  ordonnance  royale  du  2  de  ce  mors  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secréuure  d'état  au  dé- 
partement des  aâaires  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qut  Suit  S 

Art.  I  La  communauté  des  religieuses  ançondades 
lltaUie  à  Langres,  département  de  la  Haute-Marne,  gou- 
vemée  par  une  prieure,  est  défînitirement  autorisée,  à  la 

charge  de  se  conformer  h  ses  statuts  ci-annexés.  * 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dïtat  au  département  des 
aiiâires  ecclésiastiques  est  chargé  dp  i  exécudon  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  ciiiteau  des  Tuileries,  le  23/  fou^ds 

mois  de  Mars  de  l'an  de  grlce  1828»  et  de  notre  règne  ie 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départmeHi 

.  des  affaires  tccUfidsuquet , 

Signé  t  F.  J.  H.  Év.  DE  BEAU  VAIS. 


N,*  1 8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définiHve  de  la  G>ngrégaHon  des  Sœurs  de.  Saini'ufMpk 
établie  à  Lyon,  département  da  Rhône, 

Ao  château  des  Tuileries,  le  23  Mars  1828* 

CHARL£S,  pur  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fkahccot 
DE  Navarre,  à  tcms  ceux  qui  ces  présenieswrroat» salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1 82;  ; 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  religieuse  ci-app0^ 
dénommée  y  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  oon- 

fbrmément  à  notre  ordonnance  royale  du  2  de  ce  mois  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-; 
partetnent  Âs  afiâires  ecclésiastiques. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;^ 

Art.  f     La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

établie  à  Lyon,  dtpartejiient  du  Rhône,  gouvernée  par 
une  supérieure  générale,  est  déhnitivement  autorisée, -à  la 
charge  de  se  conformer  à  ses  suiuts  d-anaexés. 

2.  Nous  nous  réservons. d'autoriser  ultérieurement,  sur 
la  demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  ferme  voulue  par 

l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1  825 ,  les  maisons  particu- 
lières qui  dépendent  de  cette  congrégation. 

^.  Nôtre  hiinistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflimt  ecdéshistiqnes  est  chargé  de  Pexécutidn  de  la  pié- 

senie  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bullen'n  des  lois. 

Donné  tn  notre  château  des  Tuileries,  le  2, y*  jour  du 
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mok  de  Mars  de  Tan  de  grice  1 828  »  et  de  noM  vigne 
le  quacriéme. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Al'mistre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  affaires  ecclés  'ustiques , 

Signe  +  F.  J.  H.  ÉV.  D£  BEAU  VAIS. 

N.**  8  2 1 9.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorlsathm 
elffinkive  de  fa  Communauté  des  Dames  Religieusis  du 
Saifa- Sépulcn  établie  à  CAarlevU/e,  département  des 

Ardcnnes. 

» 

Aa  château  des  Tuileries,  le  a)  Mais  1828, 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
Navarre,  à  fous  ceux  quîces  présente* veriMt» SAUit. 
Vu,rartkie  2  de  la  loi  du  a4  .mai  1 825  ; 
Vu  les  statuts  de  h  communauté  ckiprès  dénommée, 

.vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  confbnné<uejit  à 
4iotre  ordonnance  royale  du  2  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  d^ 
4partement  des  afiâires  ecclésiastiques. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art,  i/'  La  communauté  des  dames  relieuses  dû  Saint- 
Sépulcre  établie  à  Charieville,  département  des  Ardennes, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  définîtîvement 

autorisée  ,  h  fa  charge  de  se  conformer    ses  statuts  ci-annexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflàires  ecclésiastiques  est  chargé  <fe  l'exécution  de  ia  pré* 
*»5ente  ordonnance,  qui  sera  ins^rée*au  BuUetia  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tufleries,  le  23/  ioor  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1  82  8,  et  de  notre  règne  ic 
quatrième. 

Signé  CHARLES.  . 

Par  le  Roi  :  U  Mmtstft  Secrétaire  d'état  au  département 

'des  affaires  ecdéslastiques , 

Signet  F.  J.  H.  £v.  DE  BeAUVAZS. 
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N/  8220*  —  OBDOSftANCB  DU  ftoi p&rtarU ûutûrhaihm 
Jéfiahhe^  d$  la  Communauté  des  Soeurs  du  Cœur  de  Afarir 

dites  de  fa  Providence,  établie  à  la  Flhhe,  dcpartement 
de  la  Sarthe» 

Au  ckltetm  det  Tuilertet ,  te  23  Marr  1 82^. 

CHARLES  *  par  ia  gidce  de  Dieu ,  Rot  0£  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces^ésentes  ▼eiToht,iALÙT. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  les  statuts  de  la  communauté  ci-nprès  dénomînée, 
vérifiés  et  enr^git^trés  au  Conseil  d*état,  conforméineiit  à 
notre  ordonnance  royale  du  2  de  ce  mois  ; 

Sur  le  lappo^  de  notre  ministre  secrétaire  (Fétat  au  dé** 
.partement  des  affaires  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  dRDONNÉ  et'ORDONNOivs  Ce  qui  suit  : 

Art.  !  La  communauté  des  sœurs  du  Cœur  de  Mari^ 
dites  de  la  Providence,  établie  à  la  Hèche,  département  de 
ia  Sarthe»  gouvernée  par  une  stipér^ure  locale;  esit  défi* 
nftivement  autorisée  >.  à  ia  charge  de  se  conformer  k  ses 
statuts  d-annexés. 

Z^Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  eh  notre  château  des  Tuileries,  le  23/  jour  du 
mois  de  Mafs'ide  'Vsài*^  grâce '1828 ,  et  de  notre  règne  le^ 
quatrième.  '« 

Signé  CHARLE-S.  " 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tt état  au  département 

des  affaires  ecclésiastiques. 

Signé  ♦  F.  J.  H.  £v.  os  Beau  VAIS. 


N.**  8221.  —  Ordonnance  DU  H 01  portant  que  le' Legs  fait 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  des  Anses  d'Arlets  à  la  Martinitjue ^ 
par  la  demoiselle  Madeleine  Ciinet,  suivant  son  testament  du 
23  )uin  1824»  de  Taniversalité  de  ses  biens,  sauf  prélèvement 
de  quelques  legs  particuliers |  est  réduit  à  la  somme  de  4000  fr.^ 
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et  aéra  accepté,  «uisixéduh»  par  le  conseil  de  fabrique  de  ladite, 
'  paroisse  y  de  la  manière  déterminée  par  Tartlcfe  6  de  Tordon- 
nancedu  30  septembre  1827.  (Parts,  2/  Jamkir  iBzB,) 

N,*  8222.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
GucrquesalUs  (  Orne  )  à  accepter  la  Doua  lion  laite  par  le  sieur 
fie  Roncherolles ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ico  fr., 
dont  le  curé  actuel  aura  l'usufruit  sa  vie  durant.  (  écarts,  jo  Jatt- 
yitnSzS.J 

N.'^daa).  ^  ORDONNANCE  DV  Roi  qui  auibriseTacce^tation 
d*iine  somme  de  4000  francs  afferce  en  dopation  aux. hospices 
de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  )  par  une  personne  qui  désire  ne  pas 
être  nommée.  (Pans,jo  Janvier  iSiS.J 

N.°  8224.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
de  la  Donation  taite  à  l'hospice  de  Siiveme  (  Bas-Rhin  )  par  la 
dame  veuve  Uurnburi^er  ^  i.'  de  deux  créances  montant  en- 
semble à  349  francs  72  centimes;  2.°  des  intérêts,  pendant  deux 
ans  et  demi,  d'une  somme.de  400  trancs;  3.**  des  loyér^  ei  jarres 
sommes  qui  peuvent  lui  être  dus;  4.°  enun  d'un  lit  ti  de  i  usu- 
fruit d'un  logenient.  ( Paris,  jo  Janvier  t$iS,J 


*       C      I  > 


Certj  FIÉ  conforme.pu  nous 

Pair  de  France,  Garde  des^j^aux , 
Afittisirt  et  Secritahrt  d'état  au  dè^ 
portement  dt  la  Justice , 

•     A  Paris ,  le  &  Avril:  1 8x8 
Comte  POKTALIS. 


Cette  date  est  ceHe  de  h  véccptlon  duBuIkttB 
au  ministèie  de  tafastice. 


Op  a'^ionae  pour  la  Bulledn  4ct  loit,  i  nlwn  <!•  9  fi«w»jp«rw,  à  fo 
flMptliMrie ro)ilc , ou cha  les  Dlrcantn dct  |«mm tfts dcponatiMÎk' 


A  PARIS,  DE  L  I  MPBI  MERIE  ROYALE. 

'  8  Avril  1828. 
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•   _  .    (  N/  224  bis.  ) 

N.*  I.  —  OPDorfNANCR  DU  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  h  cent  dix-huit  Alilit  air  es  y  dénommes , 
imputables  sur  le  Crédit    inscription  de  l  ' année 

Au  chleeav  des  TnHeries,  fe  24  Février  1828. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  Dfi  France  et 
deNavaruc; 

Vu,  \^  les  articles  2),  26,  30  et  32  de  fa  loi  du 
a  5  mars  1817; 

2.*  Les  articles  ^  »  4  et  de  Tordonnance  dti  lo  Juin 
suivant»  qui  règle  le  mode  d exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
•  d'cint  de  la  guerre,  d'nprès  îa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'cUt  attaché^  à  son  ministère  »  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  3  ; 

4*"*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dos  finances , 
en  date  du  î2  février  1828,  portant  qu'îf  ti  re<!ronnu  fa 
légnlité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'iîn|naer  les  pen- 
sions proposées,  montrinth  la  somme  de  q'-inrantc-Linq  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-trois  francs  ,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  Tannée  1 82t( ,  déterminé  ps^Tarticie  5  de  la  loi  • 
du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  10  iuin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  deîai  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1 II  est  accordé  à  chacun  des  cent  dix*hutt  miir- 
taires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indurations  de  ce  tableau  (  i  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  no  pourronc  ftc  1 

pourvoir  ,  «oit  auprès  Ay\  payeur,  «oit  auprès  du  ministre  des  finance* ,  j>'^ur 
y  réclamer  leurs  et  rtihcats  d'inscription,  ^u'un  mors  après  is  publication  de 
|a  prcsmtv"  of^ormancc, 
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a. 

î. 
4. 

6. 

7- 

8. 

9- 
10. 

1 1 . 
la. 

'3- 
14- 

•7- 


GuiLBEKTfHcnriDc 
sîré). 

COLLARD  (AicMUidre) 
David  (Jtc^) 

•  •  •  • 

Charles  (Louis}  

PiATEAi'X  (Jein-lkp 

tfsic  ). 

LusARUi  ( Dominique) 
7.0 IDE  (Jcan-Bap 

l  SIC  ). 

BahMON  (JcanJ  


GUENOT(Jean)  

DuRNEAiN  (Claude)... 

rXGER(  George)  

PiAUCHEL  (François). 

Cave  (  JeaD-Aatoinc } . 

Leiser  (Jean  Christian- 
Jacob)  (a). 

BrAun(  Marin)  


Hallier  (Jean^Baptiste) 
Bertrand  (Hippoiytc). 


a  I  nov, 
1771. 

i  5  dcc. 

»7;5- 

87  o*  I. 

17;  S. 

9  août 

'775- 

14  tcv. 

»773- 

15  dcc. 

'779- 
15  sept. 
1774. 

)  mai 

1771 . 
18  mars 

9  juin 
1781. 

14  mai 
177». 

411   12  [6 

fiv.  1804] 

a^aoûc 

«775* 
i7ao&c 
178a. 


18  pr.iirijl 
•  n8  [7 

itiin  iSoo] 

2  1  OCt. 
179a. 


Doudevîlie 
(Seine  Jnf.) 

Suippes 
(  Alnnie). 

Arrcy 

[Douhs). 

La  Ville-Diru 
(  Vinnr). 

Viiicr»- 

(('.■/■•)._ 

I  ou!r>u«c 
/  i.-CarcH.) 
Lvon 

Chisscy 

(Rhoac), 


9 

E">în.il 
(  r  'osges  \ 

Savi^nics 
((7«r). 

Visan 

(  Vauchtse). 

Jagenhouri.' 
(Ai»»rre). 

Niederhas- 

(  l)ds-Rhin  ) . 

Poitiers 
(  Vienne  ), 


Capitaine  a>iju- 
iant   lie  pUcc 
Baïoiinr. 

Sergent  porticr- 
coiuigiie  à  BcHd- 


Sergent aa  a.*  r^gi« 
ment  «Tinlânteric  Je 


lihm 
au  5  /  /V/f.TT. 

tdeni 
au  '<.«^  /J/w. 

Sapeur 
au  x^iâtm. 

Lieutenant  .ni  1 ." 
piment  lîc  frcna 

dlCfi  »  Cl  i  s,il    »lc  li 

garde  ro)aic. 

Marc»  hal-d^i 
ogi5  Htm, 

Idem* 


Cuirassier  au  2.' 
rrgiineiitdeUfaViic 
riiy.ile. 

BtigaHicr  au  r«gi- 
meiit  «les  dragons 
de  la  jçardr  roy  île. 

Brigadier  au  régi- 
ment  des  chaa^curs 
cheval  de  U  garde 

Chasseur  idm, 

iMarcchiWcs-lonii 
•iu  régiiHCiitdethut» 
sards  ile  U  gaidc 

oyiilc. 


44 
49 
t9 
4 
J4 

i4 

47 


47 
4' 

8 


8 


-5 


^4 


8 


i  I 
10 

8 


8 
6 


»7 

6 
6 


léletÊi, 
Idem* 

JJetn» 
Idem» 


Infirmicé 
et  ancienneté 

Ancicnnctc:. 

Blessure. 

Andenncté. 

Blessures 
ctin6rmiccs. 

Iniîrraius. 

Infirn^itc 
cl  i>le&sur(i' 
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Ln  aciivitc*. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 
idem* 

idem* 

» 

.idem. 
Idem, 
idem. 

'  idem. 
En  ac  tiviié. 


EPOQ  U  E 

de  Jouissance 
de 

leur  pension. 


1.**  fanvkr  i8a8;le  paie- 
ment n'cLur-i  lieu  qu'«  comi'ict 
du  îour  qu'il  sur»  ccs»c  d'être 
vMk  sur  le»  Ibndkde  1a  ckotn 

Uem. 


idem* 
idem. 


idem* 

idem. 
Idem. 

Idem, 

idem* 

Idem, 
idem, 

idem. 
Idem. 

fl 

Idem. 

Idem» 
idem* 


A  i 
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81. 
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87. 
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NOMS  £T  PRÉNOMi. 


Datcl. 


Compas  (  Nîcolas- 
Françoi;  ). 

Co580N(Piem)  

Depbk  (Nicoiai).... 
Seret  (  NïcqUs  )....• 

OOROIl(aiU(le)  

ÉBRAIlD(Gabtld},... 
GACH£T(Oeilîs).^,,. 

Ha  uss  y  (Antoine-Jo- 
seph ). 

Javelle  (Pierre).... 
Merieu  (  André  ]..,^. 
Palle  (Fruiçoît).... 

Vernet  (Jean-^aptisu} 
ESCURE  (FrançoU)... 

GENESTE/Pierre 

Madelor  (Mathieu).. 

Daubignï  (Jcan-Fran- 
Voii). 


LabbÉ  (Jean^apcisie}. 
Ubeaki  (Gifles)  (i)... 


17^7. 

8  février 
1760. 

LACARDE(P}erre)..«.)  4toût 

1776. 


Lieux, 


28  mai 
1760.. 

1761 . 
30  avril 
1750.' 
»  cet. 

'755- 
7  nov. 

'775- 
ai  mai 

1776. 

23  oct. 
1776. 
2;  mars 

1780. 

3  I  ort. 

1776. 
to  avril 

a^  juin 

•77*-. 
50  avril 

»774. 

24  rcv. 

1776. 

a8  déck 

1771. 
i  9  août 

•774- 
14  joilict 

1769. 


our£a 
milUaiic*. 


CRADES. 


Étion 
[Ardcnnes), 

Chalandry 

(Ardeants). 

t'umay 
(  Ardcnnes  ). 
Cliar  c^iilc  | 
[Articuaes], 
Rochetaittée 
{ Lo'm  ), 
S.-Ht*nd 
{  Loire  ) . 
Outre-Furciii 
(  Uirt). 

Fcrricre- 
ia-Grande 

{Sord). 

S.-Ltitnnc 
(  Ijiire  ). 
à44éan<l 

(  Loire  ), 
Villars 

(  Loire], 
S.-Eticnne 

(  Loire). 
La  Palisse 
(Corrèie), 

Tulle 
(  Corrèze  ). 

Li  mortes 
[H.'^enne). 

Moncy— 
Noire-Damc 
{Ardinitts), 

Bovizicourt 
(AnUMius), 

Saînt-Rerni 

TuHc 
(  Cpnèze)^ 


M4ttre  «imlvr  à 

la  inanurtclurc  roy. 
•J  arnick  dç  Charle- 
vWê, 

Idem» 

Jdeau 

Idem 
de  S.-Étiemie. 
Idem, 

Idem, 

Idem» 

Idem* 
Idem» 

IdUtm 

Idm. 

Idem 
de  TuUe. 


Idm. 

Idem* 


C)tivrî*r  i  la  mj 
nuf4Ciurc  royal 
«i'armo  dc  Churic- 
vtlic 

I^  . 


Idm» 

IJcm 
de  Tulle. 


3' 

34 

37 

n 

54 
?4 

3' 

Î4 
c 

39 
37 
35 

38 

37 
)9 

33 
3» 
35 


1 1 


10 


10 


MOTll 
de 

Ancien» 


\  o 


I  o 


^0 

M 

Um» 

■ 

•  8 

Um. 

Idm» 

e 

làm. 

9 

Idem. 

Anciei:nfl 

et  îniimiii 

Aociccott 

tf 

t 

Um» 

M 

Ub. 

1  2 

Idm. 

8 

IJm, 

»7 

'7 

^5 

»$ 

2 
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GRADS 

hir  lequel 
elfe 

'st  ré^îéc. 

de 

!•  pcniioM. 

BASES  L&GALfiS 
de  ' 

DOMICILI 

Ho 

UCUlllrCi» 

Maître 
ouvrier. 

OrHonn.^  clu 
27  tout  1^14. 

Etion 
(  Ardt'Mnes), 

fdtmm 
Idem 

«ao. 

M5- 

Jdeee. 
Idem. 

Chalandry 

(  s4r Jeunes  ). 
Pari»  (  Seine  ). 

idem. 

IdtM» 
Jdeut» 

Idtm. 

C^harlevHfe 
(  Ardennes  ). 
Snint-H.!  tenue 
iljoife). 
idem. 

Idem, 

ICO. 

Idem* 

Idem* 

idm. 

idem. 

idem. 

UeuÊm 

IÀêw... 

Ideum 

Idem. 

Idak 

•  w  * 

Idem. 

Idem» 

IdeÀ. 

Idem* 

Idem» 

Idem. 

Idem, 

idem.. 

Tulfc 
^  ûorn'ze  ^ 

Idtm* 
• 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Ouvrier. 

t 

ail. 

idem. 

Ch?rlcvi!lc 

Idem» 
\  Idem^ 
Idem* 

\ 

17^. 

• 

191. 

Idnm 
Idem. 

BouhJcourt 
(Ardeana), 

Neufmatiil 
{AfdenneeY 

Tulle 
{Omit!). 

Leur 

POSITION 

tauellc. 


A  ces«é  <!•  tn- 
railler  I  b 

Uem. 
Idem. 

Idem. 
IdeoH 
Idem. 
Idem, 
idem. 

• 

Ifiem, 
Idem, 
IdewK 
IduK 

a  b  aattalaoïnrci 

^Um. 


A  ccu4  4e  ira 
vaillcr  à  la  ■wnu* 

Idtm. 

« 

Idem. 


4Ui 


ftPOQUE 
de  foaissfiicè 

leur  pension. 


1/*  janvier 

tj — 

Idem, 
Uhiu 
idem. 
Idem. 
Idm^ 

Idtm. 

Idem, 


Uem. 

•.*'|kiiTier  i8a8;  l«  pal 
ment  n'aura  Kco  qa'i  compte 
du  |ottr<iaHa«iicciiéd« 


K«  Janvier  i8aS. 


TrtVÉlItt  Vk^i^    t.**  hmTfft  ï8af  ;  ^ 
iiaaauAiCMtt*    ,incnt  n'aura  lieu  ^u'î  CAmpltr 
'ilu  ÎDitf  qu'il  ftm  trtiSW 


1; 


/ 


(  ) 


9a. 

93- 
94. 
95. 

f)6. 
97- 

98 , 
99. 

I  •o. 

101. 

101 . 
1 04. 

105. 

106. 

07. 


Nigaud  (Jean ), 
Leglize  (Jc&d  ). 


I  o 


8. 


D  UM  A  RQUÉ  (Aimé 
Charles-Joseph  ). 

Jërg  (François-Henri) 

Cmaubard  (  Aadré). . 

MoUGlN  (Xavier). . , . 


Lombard  (  Françols- 

Bonavcn[ur«  ]. 

Dubois  (  Pi«rr«-Louis  ) 


MORNAY  (Bari^clcmi) 
Poulain  (  Antoine- 

Joseph  ). 

GuiBAUD  (Jean-Vin- 
cent ), 

JoUBERT(Jcan). , . . 


Seb  A  RT  (Françoh-Ni 
colas-Araabic). 

LUCET  (Pîcrrc-Vinccnt) 

N  O  L  A  I  s  (Guillaume- 
François  ). 

Grand  (  Pierre)  


Oelor  (Nicolas), 


13  0(  t. 
1780. 

4  avril 
1768. 
13  cet. 
17C9. 
I."  avril 

'775- 

18  dér. 
1771. 

(4  juillet 

'77v 
z4  juillet 

1776. 

a;  juillet 
177a. 

i7yanv. 

ZI  janv. 

'773- 
1 3  avril 

6  juin 
'77S. 
I  3  mars 

'775- 
3  mars 

'777- 
27  mars 

•773- 
1 7  f év, 
•  786. 


Douai 
(AW). 

Strasbnuro 
[Biis-Rhin). 
Villemur 
[H.-Caron.), 

Jasncy 
(  IL-Sdone) 

Saint -PrJesl- 
Ligouxe 
{Hjuu-  l'icnnf) 

Balisac 
(  Cirondt), 

Les  Arcs 
{Var). 

Poligny 
[Jurn). 

Cha^eat 

[Jura]. 

Fontainc- 
au-Pirc 
(AW\ 

Aubaj'ne 

Bourrlcillç 
[Djrdognc) 

Crcrj- 
en-LuniioIs 
(  Aimt). 
Soncvflic- 
l^s— Knucii 
(Seine^fnffr,). 

A\ Tanches 
(  Ahinche). 

Maserol ,  com- 
muiu  iIcTcIlIct 

{rLiJfDîir.t). 

Landange 


GRADES. 


D  U  R  ^.  & 
des  services 
miliuires. 


t)u\  rier  à  la 
fonderie  royale 
de  Douai. 

Idem 
de  Strasbourg. 

Idem 
de  Toulouse. 

Srrgcni  au  1." 
régiment  «lu  gcnlc 

Idem. 


Sergent  d'Infan- 
terie sous  -  oificier 
scJenlaIre  à  la 
cotnp4gn!e. 

Idem, 

Sergent  d'infan- 
terie sous  -  officier 
scdcnuirc  i  la  10.' 
cuinpjçnie. 

boidar. 


Capitaine  com- 
mandant la  26.' 
comy.  de  fusilier» 
si.dc(itaircs. 

Capitaine  i  la  a8. 
compagnie  de  fud- 
(icri  scdcntaires. 

Idem 
à  la  59.^"  idem 

Sergent  à  la  6.* 
compagnie  dcfuji— 
iicrs  srdciiuiret. 

Scrg.nt 

d'infamcrie. 

Sergent  à  la  29 
compigiiic  de  fusi- 
liers âciieniaires. 

Il  Uni 

à  la  iS.'  idem. 

Idrn 
klz  3 idem. 


-5 

4' 
3) 
44 

47 
48 

44 

48 

)- 

49 
4^ 

4> 
Si 
49 
^7 


8 


8 


I  o 


I  o 


3 
6 

20 


,8 


MOTIFS 

de 
la  reiraite. 


22 


^4 
^7 
2 1 

•9 
20 


Infîrmitci. 

Ancienneté. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

IJe/H. 

Idem. 

IdfTIÏ. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


Infirmité?  I 
rvalurcs  par  lei 
scil   de  SAnH 
\Aiintr%   I  U 
«Moluc    d«  I  I 
«Tu*  ipCMibie. 


B.  n.""  aa4  th. 

^\  T  ' 

A  DE  1  QuoTiTi  [DASLSLF.GALti. 
lie      l  . 


(   Il  ) 


vrier. 


ppttafne 


croient. 


hîem. 
idem. 
Lit». 


H"' 

545* 

375- 
38;- 

170, 

400* 

J59. 


i^aoo. 


3JO. 

400. 

19;- 
400. 


de 

la  fixation. 


OrcJonn.*^'^  du 
août  1^14 

Idem. 

Idem» 
Idem, 

Idem^ 

idem, 

Idtm» 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem. 

Idem, 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Douai  [Nord], 

Strashour^ 
{SaS'Ràia).^ 

1  ouiousc 

[H.-Garo'ine  ) 
Vauvillcrs 
{hL'Saoae), 

Limoges 
{H.'VieMnc), 

Bazas 

(  Gimde  ). 

DrnfTuinnan 

Saint-Scrvan 
(llU-et'Vilainc) 

Chaleat 
[Jura), 

Rennes 
(lUett'VUaiae). 

Auba<mc 
[D.ié^' Rhône), 

Qiiîmper 
(  Fiaistère), 
UiW(Nûrd). 

*  GranvîHe 

Saint-Ld 

(  Manche). 

Rîom 
Puy-de-D^mt), 

Paris  (JV/nr), 


Leur  . 
POSITION 

actuelle. 


Tr.ivaillo  encore 
1  b  fuiMtcriCi 


ÉrOQt/E 
de  jouissance 
de 

leur  pénsion^ 


Idem, 
Idem, 

PrC';cnt 
au  corps. 

Idem, 

Idem* 

Idem. 


Pic  se  m  à   b  4 
«omp.  Uc  •ous-otii- 

.  Ftrcscnt 
itt  corps. 


1/'  janvier  i8a8  ;  le  paie- 
meni  n*»ur4  Heu  tfu'i  compter 

■  lu  jour  <|ii'il  4iiri  c  Jcl 
luv-iiUcr  *  la  fonderie. 

Idem. 
Idem. 

1.*' j»nvicr  1838;  k  i>alc- 
menl  n*Aurs  iku  qu'à  compicrl 

.lu  jour  qu'il  .lun  cfisc  «rétrej 
iniài  sur  lc;>  l'ond^dtfia  guerre. 

Idtm. 


Idem. 

Idem. 

Idem, 

• 

Idem. 


Idem, 

Idem, 

Idem,  • 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

PrfMiu  à  1*  6.* 

co;T»i»i;,'inc  i\c  fusi- 
llera ^cdcnuiics. 

Frisent 

IdÊÊtm 

Idem. 

au  çorps. 
Idems 

Idem, 

Idrm^ 

Ùem. 
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109. 

IIO, 

III. 
III. 

113. 


II.;. 


1 17. 


1 1 


8. 


NOMS  CT  PRiMOMS. 


DELTUÉdit.VUcCA.'ino 

(Bonaavcnture  j  (ij. 


AbeL  (Joseph }  

Mcif  U  (FrtBçobJoieph] 
Lucas  (JoicpihLiMl»). 

BONETY  (Françoit)... 
Le  MÉTAYEB  ( JuIicD } . 


Baimolades  (Nicoltt- 

I  lc«iri  }. 

Jauu£n  (Nicolat).. . . 

LAGAaD£  (Jean- An 
toîne). 


Antoine  Hit  Gui  L 
LAUME  (Antoine]. 


MAlSâANCCt 


Dasci. 


I  o  j.inv. 
.734. 

1 5  avril 
1766. 

X  i  juin 
17S0. 

I  2  mtn 
1 780. 

II  sept. 
1771. 

I  a  août 

'775- 

a  5  avril 

•777- 
21  man 

2O  tllAt 

»774- 


1 1  man 

1771. 


Lieux. 


Pacsana 

Ora  n  i»c 
(  yauduse). 
Équermes 

(  AW). 
IMcncc 

Carpcnirai 
(  l^auduse). 

i»l>fTnay  , 
c  Mil  iiiune  lie 
N0V4I  -  i'oniivv 
(  Morkfkëm  ).' 

Loficni 

(  Mori'ifujM  ), 

Mo- faix 
(  Finistère). 
Capcstang 
(Hérault). 


Difon 


GRADES. 


des  servie*! 

miliuircs. 


HOTli 

u  retrait 


Caporal 
d'infanicrie. 

] 

Brigadier. 

FatHkr  i  \»  6.' 
compagMle  «Je  tnsl- 
Ueti  sr>ic.iuire». 

Ji/cm 
à  la  a  j.*  //«r/n. 

Ûem 
h  la  ^j.'idem. 

Uem 
à  la  3';.'^  /</(f  '/î. 
Idem. 

Pîiarmarien- 
roa;or« 


Caporal 
d'infanterie. 


16 
47 

(' 

4> 
45 

jv 
43 

45 


34 


1 2 


15 


'4 


BlcssuR 


Ancicna 

Amputé 
a  ci;îtsr  H* 
Anciens 

IJenu 
Itlem, 

Bl«s.  et  Infil 

le  consril  i.'e  ' 
iJcssrmccs  i  U 
4t>»oiiir  tic  r 
J'un  mctrbre- 

Ampui^ 
du  bru  dn 


(t)  S'en  pou T «ru  auprès  do  mfnbire  do  U  Jutdee  pour  sa  namnliMilon.  (  Ordtrnnstitt  dm  fjuim  i8x6.  ) 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  dmque  article  du  tableau 

qui  pRcède. 

■  3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 

sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  »  sur  les  fonds  de  la 
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;R  A  DE 

r  IcaucI 
elle 

U  |»ensioa* 

Caporal. 

• 

Idem, 

340. 

Soldai. 

^40. 

Idtm, 

148. 

Idem. 

BASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 


[Phaf 


aji. 
1,800. 


Caporil.  340 
TOTAL.l  45483. 


Orclonn."  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem» 

Idem, 

Idem, 


DOMICILE 
des 
titulaires; 


idem,» 


Lmhrun 
{Hautes  Aljtcs). 

9 

Oranjte 
(  V  'ûMciuse  ]. 
l'aris  (iViar). 

Ardres 

[Ris-Je-Caliiii). 

(  i  audit  se  ]. 
Riom 
[Pujhde'Dome). 

Ton! 
(  Veurrhe  ). 
MoHatx 

(  l'im'strrt  ). 


'  Leur 

p  05  n  1  o  N 
actuelle. 


£?OQUB 
dt  jouissance 
de 

leur  pensièn. 


Prrsetil  â  U  8.*|  I."  janvier  1818  )  ie  y»\c- 
cnmp^gnfed*  fbU-  m««i(  n'iHr»  lictt  «{if'd  compter 
U«r«  «édcntaircv    1''"  '  "'^  q>i'il  aura  cessé  d'è  n 


Paris  (iA»^. 


Idm 
à  la  aK.'i^m. 

Idem 
à  la  40.*  /Vif m, 
Pic^tni 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Jou?t  de  ia 
solde  de  congé. 


AThStel  rovai 
des  faivali<ffs. 


soUc  »ur  ia>  (biKtidcLf  uerrc. 

Idem* 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

'  Idem, 
Idem, 


r/'  janvfcr  183S;  le  feic- 

incnt  n'rfuri  lieu  <\\x  i  cr^mptc 
Ju  jour  de  sa  ratiiaiioit  ilcik 
coiiirôtck  «le  rh6ttl  fa>-al  tic 
InvaliJct. 


guerre  ou  de  i'faàtel  royal  <fes  invalides ,  depuis  i*époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 

allocation  incoinj^aiible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 
le  même  temj)s  leur  soit  déduit  iur  ie  dccoiiipte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  dcbet  envers  notre  trésor  royal ,  ei\>'ers  i  adjni- 
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(  «6  ). 

nistratron  du  corjx»;  dont  fis  ont  fait  partie,  &c.,  afin  quelle 
soit  coniiauée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'ctat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  ^4»*  jour  du 
mois  de  Février ,  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministn  Secrétaire  d'état  di  la  guerre, 

Signé  V.*<  DB  CauZ. 


N.*  a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  dt  V année  ïSzj. 

Au  château  des  Toil^iies,  le  24  Février  i8a8. 

C  H  ARLES ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  Les  articles  25  et  26  deiaioidu25  mars  1S17» 
et  Fardde  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2. *  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822  ,  et  For- 
cfonnance  du  16  oaobre  suivant,  qiû  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  rédasner  des 

pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.  °  I^s  fixadons  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d'après  lés  fustifications  régulièrement 

produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'étal 
attache  à  son  niinistèie ,  pour  l(is  pensions  dcudilécs  dans  le 
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tableau  ci-après,  portant  le  n."  45  9  imputables  sur  le  crédit 
'  <f  inscription  de  Tannée  1827,  déterminé  par  Tartide  5  deia 
loi  du  1 4-  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  ao  juin  1 827  ; 

i^.  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances» 
en  date  du  12  février  1828  »  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixadooi»  montant  à«Ia  somme  de  sept  mille 

trois  cent  dix  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi^  secrétaire  d'état  de  la 

guerre , 

Nous  AVONS  ORDOimé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  y  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingts 
sept  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royaî  avec 
jouissance  de  l'époque  déterminée  par  Tardcle  4  de  la  loi  du 
20  juin  1827. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dos 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnaiià^ ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  24/  jour  du 
mots  de  Février,  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signi  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  U  Ministre  Secrétairt  d'état  de  la  guerre  i 

Signé  V.**  DE  Caux. 

4  

(  I  )  Les  pcBsionnalret  tomprisM  datis  cette  ordonnance  ne  pourront  M 
pourvoir •  loir  tuprès  du  payeur,  sole  ailprès  du  mtnîstredes  finances ,  pour 
y  rcclaracr  leun  certificats  ainsôiption,  ^*un  mo:s  aptes  ta  pobHcation  de 
il  présent»  ordonnance. 
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NOMS 

ET  PRiKOMS 
des  mifitaiti. 


Robert  (Simon).. 

S  I  ^1  o  N  (?e  baron 
i,ciou2rd-i-ranç.  ). 

Viviar'lfctinidc)... 

LkfèvRE  (Cltud^- 

Gl  AN  DINES  (Ber- 
nirvi), 

RABRANT  (  Jcan- 
AiitotificJ. 

HU£T(Jein  )«.... 

Baptîl*),  * 
Nor£t(  Henri)... 

B  o  c  (  Louis-Fran> 
çoh  ). 

Dr  METZ  (Louîç-Ni- 
t()!as-I>idorc). 

La RDF.T  (Nicolas- 

Machl  ( Marc- An- 
tohie  ). 

Guis  (  Antoine-Ho- 
noré). 

JoL'BnnT(Jcan-Bap- 
t?$ée- Augustin). 

Calc  AT  (Nicolas- 
Gtbrid). 


toeosaiioa 


Ma'fcrhsl- 
idem. 


Colonel. 

^  Chef 
dVtcadroQ. 

Capitaine. 
lâmu 

Lieutenant. 

Idem, 

Idem. 

Sous- 
Ifetttenant. 

idem. 

Adjudant- 
s.-oflîcîer. 


ï   18  ) 


DATE 


1."  sept. 

9  août 
1826. 

10  nov. 
1811. 

i.»  avril 
iBii. 

8  mars 
i8ia. 

18  juin 
1808. 

I."  pntrial 
an  6  [30 

mal  1798]. 
t5  nov. 

I.«''<Cpt. 
IS15. 

i8ad. 

I juiil. 

1 5  07. 

i^scpt. 
1814. 

I)  florcjt 
«n  la  (j 

mal  1805] 
ao  l>rui:.. 
an  0  fit. 

nov.  iVooj) 

16  mm 
1814. 

25  mai 
181^. 


dcc^ 


1 6  janv. 
1827. 

T  5  iN  ril 
1827. 

14  juillet 
1827. 

15  mars 
1825. 

30  nov. 
i8a6. 

7  août 
1817. 

19  sept. 
i8a6. 

2  I  avril 
1817. 

4  sept. 
1827. 

ï  5  avril 
18»^ 

10  juin 

8  mai 
1827. 

1 5  mars 
1822. 

1 1  janv. 
.S:;. 

I  I  avril 
1818. 
I."  dcc. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


Eli  ioTiii<jncc 
de  1.1  ('Cii->iori 
de  retraite. 

Idem, 


idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem* 
Idem. 


de  drolu  a  la 
pension  6ê  rc- 

t  ra  i  te. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem, 


mmÊÊ^ 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

db  veuves» 


1 


C  O  F  F  T  N  (  Annc- 

Loiiisc-Bcnoîtc). 

GouLARO  (Cachc^ 
ri  ne). 

R  u  M  A  U  (  Marie- 
Pauline  }. 

MiLER(Philiberte). 


Macquft  (  Marie-J 
ne—  Françoif  c  -Phllij»-* 

pinc-Pi  l^pr). 

Reinhahtz  (Marîe^ 
Lonise-A  ugus  t  r  ni^ 

Sk>NCiN  (  Annc-Marg»e- 
ritr -Françoisc-X^vire) 

LambHrt  Madc 
.  ieme-Sophie). 

R  r;  VFTTI  (LoUfSe' 
Joscpliinc  ).  ^ 

Mtnnik  (  Aidégon- 
dc-Cathcrine  )  (a). 

ROMELOT  (  Jcaraie). 


RiNOU  (Maric-An- 
toînttte). 

Fourcmard  (Jean- 
ne-Angélique ). 

Fromond  (  Jeanne- 
Marie  }. 

Deloy  (Anne- Ma- 
rie-Françoise). 

iiERENGER  (  Augus- 
tine-Aba5tasie). 


(  t  )  Le  marf  liait  Fnnçafs ,  ni  â  h  Fert^Maeé  (Orne  ) ,  le  26  i  1 74 1 .  ~  (  1}  Le  mari  était  Français ,  ne  a» 
Havre  (S«ine-laliri«Hrc  ) ,  1«  a6  mara  1777. 
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'NAISSANCE, 


TES. 


3  août 
1771. 

f  avril 
178*. 

juillet 

1789. 

•picnib. 

[1748. 

février 
1786. 

octobre 
1776. 

il  août 
17J6. 

mars 
'1784. 

[novembre 

«îcrcmb. 
1782. 

\^  ïîcremb. 

'774- 
I  septembre 
1780 . 

tC  octobre 
1764. 

t$  scptemb. 
1765. 

9  fcvrier 
1770. 

14  avril 
1785. 


LIEUX 


Dunkcrque 

{MorJ:. 

XhionviKe 
(  A]  os  file). 

Les  Ci)cs  «lu  Fond 
[JUSMint-Dcmingue 

Pont-à- Mous- 
son (AUurihc) 

Boulojfnt-jiir-mcr 

{Piis-dc-Cijlaïs\ 

Marsa! 
{McuTthc). 

Luxembourg 
(  Pays-Bns  ). 

l'ontoisc 
f  ScÎMi-tt-Oisc  ). 

Paris  (  Stiac  ). 

Alacstricbt 
(  Pays-Bas  ). 

Liinéxille 
(  Metirthe  ). 

Croix-He-vic 
(  Vindt€  ). 

Paris  {Seine). 

Arpentrc 

(  Ilk-a-  Vihinc) . 

Calais 
(  Pas-de-CaLus) 

Brct^iiil 
[Oise). 


D  AV  E 

du 

mariage 


27  prairial 
an  \i  [16 
|ui(i  160)] 
Ln  l'an  ^ , 
corrcspon- 
fant  a  l'an- 
née 1796. 

9  dcc, 

a  dcc. 
17^' 8. 

aj  vrntôjc 
•ln  1  2  [  16 
mars  1804]- 
açgcrininal 
an  5  [  18 
avril  \7<j7]- 

27  fruciid. 

an  J  (  n 
sq.t.  i7yj]. 

I  5  nov. 

IS14. 

a  ventôse 

kCI  9  [  ZI 

Tcv.  1  801] 
1  pluviôse 
an  11  [  j  I 
jinv.  1803]. 

a  fructiilor 
an  a  [19 

)  février 

1807. 

an  y  [  a^ 
ce.  1796  ]. 
2^  frimaire 
an  2  (  14, 
te.  1793]. 

28  mc^sid. 
an  Ji  [  16 

uill.  170+]. 
I  2  I  riîin. 
an  1 1 
[  3  iirivcml>. 


r  -s»  ) 

A  N  N  f.  F.  s 

0£  .MAUI4GS 
antérieures 
i  lj  cessation 
d'aciivKc  ilu  mari , 
ou 

nombre  d'cnfans 
existans 
de  ce  mar  iage 
anicrieur. 


Plus  de  y  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idtm, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


Il  existe  un  en- 
faiif  issu  de  se  ma- 
rijge. 

Idem, 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idem., 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


REVENU 

affirriié  et  constate 
conformenicnt 
i 

l'article  1." 
Je  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
iSaa. 


Inférieur  an  douMe 
de  I  I  pension  dont 
elle  ciicuserptiblc 

Idem. 


î  3 

c    »«  - 

— —  -I 

w  c 

w  y. 


Idtm, 

600 

Idem, 

Idem, 

300 

Idem, 

300. 

Idem, 

300. 

Idem. 

300. 

Idem. 

300. 

Idemk 

Idem, 

aij. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

'75- 

Idem, 

'75- 

Idem. 

•i;o. 

DOMICILI 


i.ooo»  Paris  {SeÎMe] 
1,000,  /t/m. 

Idem. 

Pont-â-Mous 
son  (  Mrunhe 

Figeac  (  Lot  ) 

Marsal 
(  Aleunke  ). 

Pa.  syi  h  m  lieue 
de  Paris  {Seine) 

Pontoi,<;e 
(  Srine-et-Oise 

Paris  {Se! fie) 

Évreux 
[Eure], 


Cbanfjy 

(Marne), 

Saint-Hilaire 
de  Rjct 
(  Vendée). 
Saint  -Cermain-en 
Layc 
(  S/'tne-et-Otit), 

Vitre 
{IlL-et-Vdnîne) 
Boulof;ne-sur-mei 
Pas 'de-Cf  dais) 

La  Viîlettc 

(  Seine), 


(  »o  ) 


c 

s 

NOMS  Çr  PRÉN0M5 

• 

DA 

TE 

POSITION 

• 

NOMS  ET.PftéflO« 

o 

M 

D 

GRADES. 

.îc 

UU 

au  (uumcnt 

o 
s> 
o 

5J 

m 

des  miUiairet, 

l 

de 
racthrili. 

du  dcccs. 

des  veuves. 

•7- 

PusEL  (Jcan-Nko- 
Us}. 

>ous-<;|iiiucr 

2  î  avril 
1817. 

2 1  Juin 
1817. 

En  jou^Mance 
tic  la  pciiiiun 
dcTcmlie. 

GenTI  LHOMMl 

(Marie).  • 

MARILLEY(Liiart). 

Sergent. 

1  a  nov. 
1806. 

5  août 
1827. 

Idem, 

BeGUINIOT  (Anne 

19. 

M  EiLLE  (  Éiientic- 
Jaoquet). 

Jdem, 

m 

5 1  j.inv. 
i8i|.  , 

1  1  janv. 
1826* 

Ide$K» 

Lehellat  (  Mirîe 
Jeaime). 

*20. 
2  1  . 

:  2 . 

Faurie  (Jean)..,. 

Chollet  (JofepK) 
FuRiER(Ltiireiit)«. 

Maître  ouvrier 
à  I4  mannfict 
roy.  d'armes  de 
guerre  de  Tuile 

Ciporat. 
Gcndirme. 

•s 

18 

5  sept. 
i8a4. 

I."  avril 

.  Q .  A 
tOlO, 

2  juillet 
1827. 

10  fév. 
18*7. 

i  5  juillet 

ioa7* 

Uan, 

Idem. 
Idtm. 

M  A  r  in  s  s  A  N  N 
(  Alaruucriic). 

NAtL(IUmAe).. 

MATHlEtJ  {Su 
1  quelle). 

»> 

Gautry  (Thomas). 

1  /"^  maii 
1 8  i 

1 4  sept. 
1827. 

Idem. 

Beauvaîs  (Marie 

Jtannc  ), 

M- 

Uehbutti  (  M-irir^Fran- 
çoivAttgiMilo-Nfcalat). 

Soldat. 

14  fcv. 
1827. 

14  fev. 

y.n  posicMion 
lie  ciroit>   a  la 

pension  de 

B  AILE  (. Marie- AniM 

2;. 
26 . 

Lec  AlLLEfJeah- 

Al*  % 

Adrien). 

M  1  R  E  A  0  (Henri- 
Kcné  ). 

Jdem, 
Idem. 

20  jiiillei 
•  1794. 

a;  mai 
i8a6. 

18  mai 
loao. 

a$  mai 
1816. 

traite. 
En  joubnnce 

de  Tvtnfie. 

Eti  possession 
de  droiu  «  b 
pension  de  ic^ 

CAtOIRË  (Thérèse 
rrançoisc^Adrieonc 

BuRY(Élîsab«b). 

27- 

DuPLElT  (Valcniin) 

rhat  mn- 
cien- major. 

i/' avril 
1811. 

• 

a 5  avril 
1827. 

traite. 

En  jouissance 
•le  la  pciutoo 

1 

Cîl  ABERT  (Élw* 

beth  ). 
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'  NAISSANCE. 

DAT£ 

ANNÉES 

DE    M  A  RIA  bB 

antoicurcs 

REVENU 
affirme  et  coni laié , 
cmiforincmeui 

l'artJtie  J." 
da  l'urdonnanco 

royale 
du  16  octpbra 
iSaa. 

da 

Je  la  loi 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

i  U  CCiMilOA 

d  acnvilc  en  nari , 

ou 

OMftbrc  d'cnfaoi 
calsiani 

de  ce  iiiariagfl 
•au  rieur. 

0  ^ 

—  V 

?  i 

DOMICILE. 

il  ocTobre 

Dnuzy 

îo  Aéc. 

Plus  de  J  ans 
de  loariage. 

Inftrieur  an  double 
Je  la  pet)«ioa  dunt 

allt  «ti  MMcpiiMc. 

Versailles 

lo  juillet 

I76B. 

29  mai 
«77**  . 

15  dcrcmb. 

Jr  mncry 
(Nièvre). 

Ponifvy 
{Alorhihan)* 

TuHc 
(  Corrcze  ). 

17  ftfintlffc 

.1:1  1  a 
[  8  dcccmb. 

mcMid. 
ian  4, 
(afuilUt 

17V61. 

)  révricr 
1791, 

11  eriau  «a  «»- 
fiut  Imo  4f  M  .ma* 

Plus  de  y  ans 
de  mariage. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

100. 

joo. 
100. 

Nevers 

(  Nièyre), 

Toulonie 

Tuile 
(  Corrèze  ). 

1 1  avril 
•787. 

Il  janvier 

•7^5- 

Saint-Grave 
(Morbihan)^ 

Lan  es 

août 
1819. 

an  10 
[9  m«i 

jSoal. 

7  tcvricr 
.785. 

125  iberinIJ. 
an  I  a 
[  1}  »r.ût 

20  tév. 

1791. 

ao  i)iv6ie 

an  8 
[  10  i«»«l«r 

1 800]. 

1 3  juin 
i7i>6. 

Jdm* 

Jdem„ 

a 

75- 

La  Rochelle 

(  ChUftHtt'Il^'  }• 

(h.'AJarae). 

1 1  ocf^brc 
1781. 

7  novembre 
1771. 

1772. 

Vierzon 

(  Chr  ). 

Briançou 

Bnulnj:<  c-sur-mcr 

Idtm,  à  I  . 
Idem» 

Il  cxfsM  un  co- 
fitai  luu  «te  ce  ma- 

Piiic       r 'ans 

de  mariage. 

Idem» 
Idem. 

7;- 
75- 

75* 

Vfrrzon 

(  Cher). 

Draiiuippan 

(»'•")• 

Boulogn»-s«r-mer 

[fofde'Calaû). 
(Haut'Rkim). 

1 1  février 

Mciz 
(  A/wcf^c  J. 

Jdattm 

t 

Idem. 

450. 

Paris  («5Vi>rr). 

• 

Total... 

7.310. 
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N.*  ^  —  Ordon NA  N  C E  DU  Roi  qui  accorde  une 
Pension  au  sieur  Ambkrd^  ex  ~  vérificateur  des  poids  te 
mesures,  # 

Au  château  des  Taiieries,  le  27  Mars  1828^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FranC£  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ce5  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  «liimtre  seaétaîre  d*état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790,  i  ^  genninai  an  1 1  [  (  slbût 
iSo)     et  le  règlement  du  1 5  septembre  1 806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  AmbJard ,  ancien  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures  \  Quifii[)cr,  p'^ur  ctaîilir  ses 
droits  à  la  pension,  desquels  il  résulte  qu  ii  est  né  le  4  août 
1744»  et  qu'il  compte  dix-huit  ans  et  dix^sept  fours  de 
tervkes; 

m 

^Considérant  quïl  est  atteint  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions ,  suivant  le  cerû&cai 
en  bonne  forme  qu'il  a  produit  ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons' ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f     II  est  accordé  au  srêur  Jean^Afarie  AmUeerd, 

ex-vérificateur  des  poids  et  mesures  \  Quimper ,  dépar- 
tement du  Finistère,  né  le  4  août  i744»  en  récompense  de 
ses  services , .  en  considération  des  infirmités  dont  il  est 
atteint,  et  à  raison  d*im  nraitement  fixe  de  mille  tept  cents 
francs  »  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  quatre» 
vingt-trois  francs,  dont  il  jouira  à  partir  du  22  juin  1828. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  liulleiiu  de:>  lois. 
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,  B.  n.*  224  tis,  (25) 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  27  Mars  ^ 
Pan  de  grâce  1 828  »  et  de  notre  rè^e  le  quatrième. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Atinbtre  Secrétaire  d'état  au  département 

4U  l  intérieur, 

Sigqé  I>£  Marticnac, 


CfiRTiFii  conforme  par  notis 

Pair  de  France,  Garde  des  sceamx  i 

Aftnistre  et  Secrétaire  d'étal  au,  di^ 
partcmcnt  de  la  justice, 

A  Paris,  le  16  Avril  1828% 
COMTB  PORTALIS. 


)0U 


*  Cette  date  est  celle     la  féccpdon  èoL  Bitlictb 
tu  mioistèredc  U  }iàsiic«:. 

% 

$ 

Om  t'abonne  pour  le  Rulletin  Het  ioU,  à  niton  de  9  franc*  ft  an,  à  U  caine  <!• 
rirtptiwai»  royale  »  m  cIms  !<•  dlfCciRira  «ici  poiM  det  dépanemeiii. 


À  PARIS,  DE     L'IMPR1M£A1£  ROYALE. 

16  Avril  1828. 


I 


...  * 
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BULLETIN  BES  LOIS. 

• 

N."  Saaj.  —  ORDOiiNANCS  du  Jto/  fai  détermm  U 
Jlfodi  di  comptaHlité  du  Sceau  eï  apptt^ut  au  TWsmttf 

les  Règles  suivies  pour  les  Comptables  de  deniers  publics, 

Ao  château  des  Tuileriet,  le  )o  Mars  1828^ 

Charles  y  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs  et 
DE  N  A  V  ARRC ,  k  toiis  ceux  qut  ces  pitsentes  verront,  s  ai^t* 
Vu  les  lois  et  réglemois  sur  ia  coniptabilîté  des  denren 

publics,  notamment  i'ordonnance  du  14  septembre  182a 
qui  règle  la  comptabilité  et  la  justification  des  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miaisxx^  et 
secrétaire  d*état  au  département  4e  la  justice., 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce'qui  suh  : 

Art.  I  Les  recettes  et  les  dépenses  du  sceau  ne  peu* 
yent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque 
exercice  fixé  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  garde  des 
sceaux,  ou  d'après  des  autorisations  extraorcSnanres  données 
dans  ies  mêmes  formes.    '  '  •  • 

2.  L'exercice  est  limité  à  îa  durée  de  chaque  année,  et 
ies  résultats  en  seront  réglés  par  nous  définitivement  sur  le 
compte  annuel  du  trésorier.  Les  crédits*  ou' portims  de 
crédits  qui  n'auront  pas  reçu  empioî  au  3 1  décembrt 
seront  annuilés  et  au^enteront  les  ressources  de  Texêr- 
cice  suivant.  *  '  ' 

If.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  le  trésorier 
de  la'cbmmission  du  sceau.,  si  elle  n'a  été  préaiaUanent 
ordonnancée  par  notre  garde  des  sceaux  sur  un  crédit  régu* 
lièrement  ouvert.  ToiU:  J^iandftt  ou  ordpiviance  doit  énoncer 

VI II .'Série.  Aa  ' 

*  • 
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fexercice  et  le  erédtt  muo^uds  fat  dépense  s^nppfiqoe ,  et  ttre 
accompagné  de  toutes  les  pièces  |u$tificadm  jnécçssaires 
pour  valider  le  paiemost. 

4«  Aucun  droi(  autre  que  ceux  fixés  par  les  statuts  ou 
ordonnances  royales  pour  les  droits  de  sceau,  et  par  les  lots 
'pour  l'enregi&Uement ,  ne  peut  être  perçu  sous  quelque 
dénomination  que  ce  sott. 

.  A  coinpAer  .du  $  janvier  'i  8  2  8 ,  le  trésorier  de  la  conv 
^nisMOQ  du  sceau  sera  jus4içîable<le  la  cour  des  comptes,  et 
lui  présmtera,  sous  sa  propre  responsahilité^  la  cooipie  de 

sa  gestion  annuelle. 

Cette  présentation  sera  faite  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  année  pour  Tannée  précédente. 
.  6*  La  forme  des  écritures  du  trésorier,  celle  de  sos 
compte  MiHiel  tt  le  tahletu  des  pièces  justificatives  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses  »  seront  arrêiéi  par  notre  girde 
des  sceaux  ,  scion  les  règles  suivies  pour  toutes  les  coiup- 
taUiités  de  daiùcn  publics. 

y*  Le  compte  du  trésorier  devra  présenter, 
f    Le  tableau  des  valeurs  eiittant  encaisse  et  en  porte- 
feuille à  l'c])oque  où  commence  la  gestion  ; 

2.  **  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites 
pendant  le  cours  de  cette  gestion; 

3.  "*  Enfin  la  sttuadoi^  des  valeurs  qui  se  trouveront  dans 
sa  caisse  ou  daiu  son  portefeuille  S  l'époque  oit  le  coaq>ce 
£dt  arrêté. 

•8.  Le  trésorier  ne  sera  cpmpuble  que  des  actes  de  sa 
fgfsûoa  personnelle.  £n  cas  .de  muation ,  fe  oompie  de 
i'iinnée  sera  divisé  suhmit  la  durée  de  ia  gestion  des  da£- 

f^ens  titulaires,  et  chacun  d'eux  rendra  compte  séparément 

des  opérations  qui  le  concerneront. 

•  Notce  gor^Lô  des  sceaux  est  chargé  de  l'exécution  de 
^  piéseiite  ordoluiaActt      sm  înséfée  au  £nUetin  dés 

Jpfs. 

'  'Donné  exî  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
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«lois  de  Mars  d«  fou  de  grâce  a  Sali,  «t  dQ  aocre  n|pie  h 

^ij^  CHARLES. 

Par  If  RqI  :  6  Féifàt  Fr4WC€,  GarfU  dtf  utçm»  Mmam 
Staiudn  d'wt  dâ  !a  Justice, 

Signé  POUTAU». 


'J  I  ■  » 


N.*  ftaitf,  —  ORDONN ÂnCB  nu  RBt  fut  chrse 
•      Moufe     BngnolUs  à  Gwsi  au  rang  des  Routes  dépae* 
UmtntaliS  du  Var. 

Au  ch&teau  dei  Tuileries,  le     Mar»  iS^S.. 

CHARLES»  p»  la  grâce dt  Ole«,  Rot  M  Fkakcs  et 
MNAVÂARByà  tons  CMuc^ces  présentes  verront, salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiiire  d*état  aû  dé* 
parlement  de  l'Aérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du 
Var  tendant  îi  ce  que  la  route  de  Brignolles  à  Gra^e  par 
Lorgues  et  Dragurgnan  soit  classée  au  rang  des  routes 
départementales; 

Notre  Çon^eli  d*état  entendu, . 
'  Nous  ATONS  ORDONNÉ  «t  osooNilom  Ce  qài  sMt^ 

Art.  I  La  route  de  Brignolles  à  Gra^  par  Lorgues 
et  Praguignan  est  et  deuieure  classée  au  rang  des  routes 
départementales  du  Var  sous  fe  n.*^  lo, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  i  nuérieur  e>t  dwgé 
de  rexéçution  de  la  présente  ordonnance. 

.  pQP^é  f^n  HPtjre  château  4e9  Tulipes,  |e  xo  Mm  dé 
Faivde  grâce  1 8  2  8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

CHARLE& 

2  Ar  Jk  ftoi  &  k  Mimitm  Sêoéndm  d'ém  mu  département 

du  l'weeneur,. 

^  '       ^  S%n«  o^  Marticnac 

Aa  2k 
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—  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définit'ivt  de  la  Communauté  des  Keligieuses  de  NWi^ 
Damt  éutiU  à  Jimms,  départment  dt  la  Marne. 

*  Au  château  des  Tuileries,  le  30  Mars  1828,  . 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  N  A  VARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 
Vu  la  Ipi du  a4  mai  1 8af  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  étaHies 

h  Reims,  quelles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Versailles  (  maison  du  Grand 
Champ),  enregistrés  au  Conseil  détat,  conformément  à 
Rocrr ordonnance  loyaledu  i/'  novembce  1 8a6 ; 

Vu  la  «^libération  du  conseil  municipal  dt  Reims  Ai 
25  février  1828,  tendant  à  ce  que  cet  étabiissement  soit 
autorisé  ;  *  ^ 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  rar^ji^al  arcbe- 
vèqtte  de  Reims»  du  1 5  mars  1 828  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  e^t  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiaMiques  , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

A|tT/lf''.LaconimiVO»^té  des  reBgvnmsdeNotie-Dame 
établie  h.  Àeims ,  département  de  la  Marne ,  gouiifemée  par 

une  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des^ 
afBûres  ecclésiastic^ues  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré^ 
sente  ordonnance  ;'quf  sera  insjêrée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1  828 ,  et  de  notre  règne 
fa  quatrième;  ' 

/'  *    ;  &jpié  CHARLES. 

des  affams  etdêsiastiques , 
j,     .     r..  .^^  'fiîgné  ♦  F.  J.  H.  Lv.  DK  BfiAU  VAIS. 
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N.*  8228.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  dcr 
.  Exploitations  dans.  Us  Bois  des  Cmmuaes  a  Ho^/ue^  y 

^  Au  château  des  T4ilefi^$,ie  iAvr^.ASi8wib    ,  .î 

CHARLES,  par  la  grâce <fe  Dieu  ,,Roi  DE  France  et 

X)E  Navarre  ;  • *'  ' 

Vu  fes  titres  I/^,  III  et  VI  du  Code  forestier;  *  ^*  *' 
Vu  Tonioiiiiaiice  d'exécudon  du      apût  18^7;  ^    '  ^ 

'  Sur  le  rapport  de  notre  imnistre  secrétaire /j^^tit  .4pf 
finances.  .  i^»  .  / 

Nous  AVONS  01lM»m£  «C  OUKUMUONS  Mitlp 

Art.  I  •'^  Uadministration  fore^ère  est  autorisée  à4*aire 

délivreiice  ;  pcHir*  ètte  mis  en  venté ,  aux  cetaîmimei^  ci-uprH 

j  »  •  »  _  _  •_  ••»«.» 
oesigneeSt  savoir  :  «  * 

I  /  AspiU&X  Ham-Rbm  ) ,  de'b  c#ttpë^^W¥  ftetfaiei  de 

ses  bois  ;  .  ,    ,     .  .  > 

2.  "  Saint-Ciergues  (  Hwte-Marne  ) ,  i de  la  couj>e  de 
trois  hectares  de  ses  bois ,  2.°4u  produit  du  teeéfïtge  dVriq 
▼fron  sbf.  hectares  de.  taillis  jabroiiti»,  j.*"  de  sçia^ante'ajfl^res 
fruitiers  dépérissans  sur  des  terrains  communaux  ; 

3.  *  Geîsswasser  (  Haut-Rhin  ),  de  la  coupe  de  trois  hec- 
tares trente-sept  ares  à  prendre,  dans  des  Ues  bc^sées  du 
Rhin  qui  lui  appartiennent  ;   ' 

4.  *  Morey  (  Càcé-d'Or  ),  de  la  çoiipe  de  huir  Hectares' 
ijiiatre«vîngt-h'ois  ares-  de  la  réserve  de  se5*boîs  ;  *    *  ] 

5  Neuf  Maisorts  (  Ardennes  ) ,  de  la  coupe  de  six  hec- 
tares formant  la  totalité  de  son  quart  en  résçrve,  mais  pour 
l'exploi  tation  avoir  lieu  en  1 829  ;  ^ . 
-  Fauconcouh  (  Vosgés  )  »  de  là  .  coupe  de  g^iatorze 
hectares  quatre-vingt-six  ares  Ibhiiant  le  quart  en  réserve 
de  ses  bois  ,  pour  Pexpïoitation  avoir  lieu  én'iîa^  ; 

7.°  Novéant  (  Moselle  ),  de  fa  coupe,  pour  l'ordinaire 
1 82p  ,  de  quatorze  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois  ;    **  , 

5.  *  Viliars-Saint-Marcellin  (  Haute-Mirne  ) ,  de  la  €oupe 

A  a  ; 


(  3jM 

de  â^ux  cantons  de  set  i>ob  appelés^  Afi^iciais  et  Crmut 
Tremblais;  '  . 

p.*  PromBi^hret  et  tes  6rànges  det^fom^ières  (Vosges  ) , 
de  la  vente  de  cinquante- six  arbres  à  prendre  sur  deux 
hectares  du  qua^  en  rèsetiFe  indivis  entre  ces  deux  com- 
munes ; 

ip;**  Boutancoim  (  Ardennes  ) ,  dé  la  vente,  pour  Foid»» 
haire  iSa^ ,  de  h  cwpede  set  ban  3asiiiié3  pour  Fordi- 

liaire  1830;" 

II.*  Saint-Amé  (  Vosges  ) ,  de  la  vente  de  deux  cents 
lapins  à  prendre  en  jardinant  dans  ses  bois  \ 

ia,^VillefMOii$-Chaianioiit  (Douba),  de  la  Wnte  de 

I  3<"  Royaumeîx  (  Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  six  hec- 
tares k  pr^dre  daru  k  ffaùt  la  piof  âgée  de  la  réserve  de 
ae^  bois; 

t4/Clay  (  DMba  ) ,  dé    t«r*fië  de  ttdia  iKctàrea  doc 

ares  de  sa  réserve  ; 

15.  *  Rii^ejr  (  Doub«  de  k  conpe  de  cfix  hectares  k 
prnidfB  dana  fa  ^wie  k  pl^s  dépérbsemé  de  sa  ^éaeive; 

1 6.  **  Bassing  (  Meurthe  ) ,  de  la  vente  de  cinq  arbres  et 
du  taillis  existant  sur  remplacement  d'un  nouveau  chemin 
qui  traverse  sa  réserve  ; 

17/  Châtefdé  Joux  f  Jura),  de  fa  vende  de  cent  ciiH 

Ijuante  sapins  ou  hêtres  dépérissans  dans  la  reserve  ; 

1 8/  Lizos  (  Hautes-t^réiiéea  ) ,  de  la  CQ«pe  de  disarbrea 
et  de  ao»imte*ieîae  Ares  dnqiiaittMtx  ceitfiaiia  de  laSUîss 

£n  deux  aiméea  iiktesstvei  9 

» 

19/  Chîcourt  (  Meurthe)*  de  neuf  hectares  âisant  U 
partie  la  plus  âgée  de  sa  réserve  ; 

ao/  Montpeaat  (  Gers },  de  la  coupé  de  douae  iMCtarca 
desesboft:        .    '  . 

i  I  /  Beilevenié  (  Haute-&one  )  »  de  b  coi^  de  huit 
hectares  dépérissons  daiis  sa  réserve»  * 
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En  trois  années  successives  >  *       '  *  '  ' 

aa.*  Moyiana  (  Jufa  )  »  de  la  voMe  de^^uouê  céuts  pieds 
d'arbres  à  prendre  dans  sa  réserve; 

£ii  cÎBf  années  nccflBives  y  « 

MenssijL  (Jura  ),  de  la  coupe  de  trente  hectares 
formant  la  partie  la  plus  dépérissante  de  sa  léserye  ;  * 

a4.*  Raucourt  (  Vosges  ) ,  dç  la  coupe  de  dix-neuf  bec- 
Mea  fiutont  partie  de  sa  féserye. 

2.  11  sera  procédé  à  la  vente  par  forme  de  recépage  du 
canton  appelé  Chariot,  dépendant  de  la  commune  de  Mont- 
beliet  (  Saone-et-Loire  ), 

•  3*  ^^^^  procédé  à  la  vente  et  adjudication  en  h  forme 
ordinaire  de  la  coupe  de  deux  hectares  quinze  ares  trente-un 
centiares  y  formant  la  réserve  du  buisson  de  Troncay»  qui 
appartient  à  lliospîce  de  Nanteuîl  (  Oise  ). 

4'  La  commission  administrative  des  hospices  de  Bourges 
est  autorisée  il  convertir  en  pâturi^e  un  canton  de  ses  bois 
dit  de  jSaiMf#4.d<tia,coaiq^ifce.4e  cinq  hectares,  et  à 
procéder  à  la  vente  du  taillis  et  de  tiante  aibres  d^sérisMrts 
au  canton  du  Pré-Babillon  (Cher  ). 

5*  Nosniniai«ftsecrétauesd*étatd(afiiuiaçes  «9tdQ 
aérienr  sdnt  chargés  de  reaécution  d»  la  présente  ordon- 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des'  lois.  ^ 

,  ÛtHfni  ta  nom  château  dea  Tuileries  »  ie  ^  Avni  <Ib 
Fan  d^  grâce  slUSf  et  de  notre  r^gne  le  quatrième,  ' 

Stgné  CHARLES. 

'  Signé  UoY. 


N«*  8229^  —  OaoONNANCE  Kol  qui  amtorise  U  sleci^ 
BoRhpmmo4^pa]r  i  conserver  et  tenir  en  activité  Tajine  ijer 
àe  Moutardy,  commune  4e  Saint-Paul-la* Rocha»Xiépartemnt 
de  la  Uordogne,  (  Paris,  jt  Janvur  ifixS»  ) 

A  k  4 
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N.<*  8230.  —  Ordonnance  du  Roi  qd  autorise  ie  sieur 
Vallade-So\jrit  ou  ses  ayant-tiroit  à  conserver  et  tenir  en  acii- 

i  vite  Yusine  à  fer  qu'il  possède  à  Ethouars,  département  dd  U 
Dordogne.  (Faris,  jo  Jd(ivier  iSzS.  J 

»■  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

K.**  823  f.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  concession  aa 
sieur  Pe)  diére  d*une  mine  de  vlomb  argentifère  eirstani  dans  le» 

'  communes  de  Cotirgoul  et  de  Sauner ,  diépaitement  du  pQjr- 
de-D6me.  (Paris ,  jo  Janvier  tBi9.) 


N."  82p.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
de  l'ortVe  faite  à  l'hospice  de  l'Antiquaille  à  Lyon  (  Rhône  ) 
par  la  dame  veuve  Rovzîes ,  d'une  somme  de  4^00  francs  et  dff 
^oa  nio\}'ûit]:,  ( Paris,  JO  Janvier  jSjS'J  , 

N.**  8233.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  , 
delà  Uonaiion  d'une  action  de  2500  trancs  faite  à  l'Aille  de  la 
Providence,  département  de  la  Seine,  par  la  société  d'avances 
mutuelles  sur  garantie.  ( Paris,  jo  Janvier  182S,  J 

8234.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
<îe  la  Donation  faite  aux  hospices  de  Ayantes  (  Seine-et-Oise  ) 
par  le  sieur  Cannée,  de  plusieurs  pièces  de  terre  contenant  en- 
semble i  hectare  97  ares  63  centiares,  ei  d'une  rente  de  145  fr. 
sur  l'État.  ( Paris ,  jo  Janvier  i8z8,  )* 

N."  8235.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
•dé  l'olfre  fiire  à  l'hospice       Roye  {  Somme)  par  les  sieurs 
Berihouî  et  Varez  ,  d'une  sonitne  ue  iOOO  francs  et  d'effets 
mobiliers,  (  Paris,  jo  Janvier  iSzS.J 

K.*8236.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  facceptation 
de  la  Donation  d'une  créance  de  600  francs  faite  à  l'hospice  de 
'  Lor^ues  (  Var  )  par  le  sieur  Lombard,  (  Paris,  jo  Janvier  j8i8,  ) 

Jî.®  8237.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Facceptation 
d'une  créance  de  icco  francs  otîerte  à  l'hospice  de  Draguignan 
(  Var)  par  le  siear  Mireur»  (Paris,  jo  Janvier  1S2.S*) 

^."8238.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs  offerte  en 
donation  aux  pauvres  de  Bollène  (  Vauduse)  par  le  sieur  Seyssau» 
( Paris,  JO  Janvier  1828*  J  ^        •  •  •    .  ' 


* 
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N.*  ft*39.  —  Ordonnanch  du  Koi  au!  autorise  r«cceptatfon 

.  de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Darney  (  Vosges  )  par  la 
,  demofseiie  Sodé,  d'une  pièce  de  terre  donnant  ao  revenu  annuel 
.  ^  zyùdJiQS*( Paru,  jo  Janvier  183^*} 


N**  8240.  —  Ordonnance  DU  Rox  qa!  autorise  l'acceptatioii 
.  dtt  Xjegs  fiût  aux  communes  de  ViaU^ifiÛe  et  ^tiarcoun  (  Eure  ) 
par  le  fieur  J^tUanarre,  d'une  somme  de  ao^opo  iiraacs ,  pour  le 
produit  être  employé  à  k  réparation  des  chemins  vicinaux. 
•  (Pam,6Fhrkrt8z8.) 

N.«  824t.—  Ordonnance  du  Rof  qui  autorise  racceptatioo 
de  la  Donation  d'une  somme  de  1000  francs  faîte  i  la  commune  , 
de  OouUvent'le-Châtiau  (  Haute»Mame  ]  par  le  sieur  Peuchou 
(Pans,  âPéitiêr  iSiS.) 


lî.*  8242.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  ' 
de  la  Donation  d'un  terrain  contenant  16  ares  4H  centiares, 
faite  à  la  çommune,^e  CouniemdncJie  (Sanhc)  parie  sïe\juc  de 
'  U  Mandlicre,  (Paris,  6  Février  1828*) 


HJ*  8243. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Chdilly-en-Bihe  (  Seine- 
et-Marne  )  par  la  demoiselle  Coste  de  Champeron ,  de  deux 

.  jbâtimens  avec  dépendance^  estimés  8000  francs.  (  Paru,  6  Fé» 

vrier  iSi8,J'  / ,  ^ 

'e  ■■  ' 

•  N.'Si/i.i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Alouieuil  (  Vendée  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par 
■  le  sieur  Bodin ,  d'une  portion  de  jardin  évaluée  à  89  francs. 
/  Paris,  6  Février  182,8, ) 


rî."  8245.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Panîssihes  (  Loire  )  à  accepter  la  Donation  h  elle  faite  par 
ie  sfeur  Giraudier,  d'une  portion  de  terrain  contenant  10  ares. 
( Paris,  6  Février  i8z8.) 

JN.*  8246.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Saint'Pol  (  Pas-de-Calais  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  Faite 
par  le  sieur  Debret ,  d'une  somme  de  10,000  francs,  ponr  ctre 
employée  à  l'établissement  des  frérei  de  la  Docuine  chrétienne. 

.  (Piuis^â  Février  iJ^S.J  •  . 


{  i6i  ) 

N.*  %247.  OrdoMHANCE  DuRoiqttI  astoritek  commane 
de  Alartigné'Briand  (  Maine>ec*Lote')  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  Itt  «ear  et  4aM  •/Sncwr  «  tmn  copropriéuves  » 
du-  fond»  et  des  b&tItiMBM  de  TattcitMie  ckapeiie  du  vîIIm  de 
Malligné,  pour  y  céUiNBer  Jeianke  divin.  (Paris,  6  Jmritr 
§828.  ) 

N.*  8i49.  —  OkdonAAMCE  du  Rot  qtif  autorité  FaccetitatiDB 
du  Legs  fait  à  b  commune  de  Saiitt' Julien  du  Sènr  { ArAécht  ) 
©ar  le  sieur  Chastagnier,  d'une  maison  avec  une  piècedevîi^Aey 
fe  fout  estimé  800  francs*  (Pans,  6  fhtitr  têiBt) 


N.®  824Q.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 

Huhersenî  (  Pas-de-Calais  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite 
par  îe  sieur  Vezoteux,  d*un  terrain  estimé  ^00  Iraucs.  ( P^rii, 
6  févrur  iSlB.  ) 

82^0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autonse  !a  commune 
de  Strqueitx  (  Seine-Infcrieure  )  à  accepter  la  Donairon  à  elle 
hhe  par  le  siei^r  Li^vaillant  de  Valdoté ,  d'une  maisq^i  avçc 
dépendances  estimée  240*^  francs.  (Paris,  6  février,  1828,  J 


N.«»82S!.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  antoriie  la  vine 
Crasse  (  Var  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  de 
4a  Pevrtfre  et  ses  copropriétaires,  de  la  salle  de  spectacle, 

•  estimée  2s,oco  francs,  a  la  charge  de  p;»yGr  une  somme  de 
7684  francs,  et  aux  conditions  exprimées  dans  l'acte  du  3  oc- 
tobre I i)i7.  (Paris,  6  féwrifr  lâiS.J 


N.**  8252.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorhe  la  commone 
de  Dûulevent'le-Châtiau  (  Haute-Marne)  i  iiçctpferjU  D^HUttîoa 
à  elle  faite  par  la  demoiselle  Jeansson,  d'une  maison  avec  dé» 
penJancet  estimée  1000  fi;^ncs.  (  Pans,  6  Fwifr  1828.  J 

N.*  8^(3.^  OioÔNKAHffs  9ii  Roi^  nmâm  IVeceputèon 
de  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  »4i  l*aecs 
63  centimes,  faite  à  la  commune  de  d'ienypiir  (Moselle)  par 
lei.pieitrs.ec  Ja.  demoiielle  SeifUive»  (  Parifp  ^  I^Mert8Ù*) 


N.**  82s4-  — .Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commene 
d^  rEvinay-le-Ccmie  (  Orae  )  à  accepter,  pour  une  somme 
«nnuene  de  15  francs  pendant  dix  ans  seuiemeat,  le  Legs 
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universel  à  ^  lait  par  le.siw  Bamké.  f  Paris,  6  fhtkt 

êiêi,)   

Ï4.«  825Ç.  — Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise Tacceptation 
de  Toffre  faite  aux  iiospices  de  Saint-Quentm  (  Aisne  )  par  le 
sienr  Fressort,  de  deux  renies  viagères  montant  ensemble  à 
1 1  hectolitres  5  litres  de  blé,  d*une  somme  de  2000  francs  «C 
6e  %ori  mùhïLïèT»  (Paris  ,  ij  Février  tSiS. } 


N.*  82s6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
sous  bénéfice  d'inventaire  seulement,  le  Legs  à  titre  universel 
fait  à  Thospice  d'Honfeur  (  Calvados  )  par  la  dame  veuve 
Camiur,  de  tous  seieiiets  mobiliers.  { Paru^  jj  Février  i 828 


N.»  8257.  —  Ordonnance  du  R  OT  qui  autorise  le* JMfflÉiiÉ'dlo 
bieiilaisaiice  de  SainhP^l  di  Léon  (  Finistère  \  k  iccflfter^  k«  la 
Donation  de  plumui  remet  mmelfes  montant  ensemble  à 
tl  francs  22  ceotÊBCi,  £riM  à  €ift#élil»lissemeiit  par  fa  dame 
veuve  ChefdêihêUi  et  2.*  une  somme  de  6ism$  léguée  - 
par  le  sienr  Pimu  {Paris,  sj  FéffinsS^.  }• 


N.*  S^S*  OnoONNANCB  DU  Roi  qo!  autorise  Tacceptttion 
dbfl^onltlobslBiîieft  à  Thospicede  GfmMê  (  Isère),  t.*"  par  le 
4fttF  PiamlU  ds  A^ukc,  de  cent^litt  en  fer  de  ia  valeinr*4i 

.  I fppo francs } «I  a«*  paria  demoiseHê  BoreL  d'une  somnaeide 
1679  fraocs  dne  par  Tdospice.  (  Paris,  ij  Fémtt  têiS^)-  • 

^  pROONNANCE  DU  Rdt  <rtfi  antorfse  facceptation 
k  l>onation  faite  i  fhospfce  de  Manne  (  Loire  ]  par  les 
éeiiMoiseiles  îVflrtoir^  d'âne  tùmnm  de  2060  francs.  (Paris, 
ij  FimMT  tBz8.J  ^  •  »:  '    *  ^ 


N.*  Ôi6a  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  hospices  du.Pwy  (  Haut^-Loire  )  par 
le  sieur  Delafont,  d'une  renie  de  60  francs  sur  i'Iiiat.  ( Parl^^ 
ij  Février  i8i8. } 


N.*  8261.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
de  la  Donation  de  plusieiiVs  rentes  annuelles  et  perpétuelles 
montant  ensemble  à  120 francs,  faite  aux  pauwes  de  Chefduyont 
(  Manche  )  par  le  sieur  f  tuiles  de  Hi<m,  (  Paris,,  ij  FcvtKK 
s8ji8.  )  •  ' 
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]N.«$^(Ss.  «^.*^I0ÔNNANC£  DU  Hoi.qlA  toloriie facceptatto» 
de  U  Donation  faite  à  HuM^ce  de  Saint-Maor  de  Châhns 
{  Marne  )  par  la  demoiselle  Ronez  et  la  dame  Afantelerc,  de 

•  plotieiiie'  plècei  de  «erre  prodmianc  ensemble  on  vevena  alinael 
«le  y>bmcs^( Paris,  ij  FhmtrtBtS,) 

■N.*  8263.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  Donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Montjean 
(  Mayenne  )  par  !e  sieur  Bodinitr^  d'une  somme  de  1400  francs^ 

,   (  Paris ,      Février  1629.  ) 

W.**  8264.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autonse  Tacceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  des  vieillards  de  LunêvilU 
(  Meurtiie  )  par  la  dame  veuve  Aforcel ,  de  plusieurs  pièces  de 

■  terre  donnant  ensemble  un  revenu  annuel  de  125  fiancs.  ( Paris, 
ij  Févritr  i8z8,  ) 

W.*  8265.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
-  de  la  Donation  faite  à  Tiiospice  de  Stenay  (  Meuse  )  parle  sieur 

Frémin  de  Sapicourt,  d'une  somme  de  5000  francs.  (Paris, 

sj  Février  i8l8*  ) 

■■         »  ■  • 

W.*»  8266.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorhe  facceptaiion 

^  de  îa  Donation  faite  à  Fhospice  de  Tarbes  (  Hautes- Pyrénées) 
par  le  sieur  Tisais,  d'une  somme  de  950  Êrancs.  ( Paris,  rj  Fi- 
vricr  182,8^  )     -  ' 

N.**  8267.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Taccepration 
de  la  Donation  faite  aux  hospices  de  Grasse  (  Var  )  par  la  dame 
veuve  Nid ,  d'une  rente  annusile  et  viagère  de  100  haacs. 

•  (Paris,  jj  Février  162.8^  J  -  '   ^       ^  *  .  t 

N.*  8268.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptaiioi 

'  ,de  la  Donation  d'une  somme  de  3000  francs  faite  à  l'hospice 

•  des  vieillards  d'Arras  \  Pas-de-Caiais  )  par  des  personm:s  ^ui 
■désirent  n'être  pas  nommées.  ( Paris,  ij  Février  i8z8») 


maison  avec  dépendances  évaluw  a  2400  francs.  (Paris,  tj 
yriers828:j 


Ly  GoOgl 


B.  tu*  11}.  {  jdj  .) 

N.''  S  270.  —  OftPOMtlANCE  DU  Roi  qnt.MiiMiw  Pacceptatioii 

du  Legs  d'une  somme  de  6co  francs  faic  aux  pauvres  deSamrt 
(  Aio  )  par  la  dmoiielle  Chewner  di  Comiies^  (  Àariê,  tj  Fi' 
Vfier  t8i8.) 

N  *  8271.  —  Ordonnance  du  K 01  qui  autorise  Faccepta don 
du  Legs  de  icoo  francs  lait  aux  pauvres  de  Lodève  (HtfauU) 
par  la  dame  Camlié,  (  JParii ,  sj  février  i8i8» )  •■  ^ 


N.*  8272.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptatioii. 
da  Legs  de  40c  francs  fait  aux  pauvres  de  Saînt-ClatuU  (Jura) 
par  la  demoûeile  Lorrain,  (  Paris,  tj  Février  i8i3,J 


N.**  8273.  —  Ordonnance  du  Rdl  qui  autorise  lacceptatroii 
du  Legs  de  60c  lianes  fait  aux  pauvres  de  la  Réunion  (  Lot-et- 
Garonne)  par  1^  sieur  de  MassUlos,  (Paris,,  tj  Février  1628. ) 

é  ^ 

N.*  8274.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
Mms bénéfice  d'inventaire,  le  Legs  unhenel,  évalué  à  1561  ir.f 
fait  aux  pauvres  de  Chasscrades  (  Locève)  par  le  sibur  Vizortm  ' 
(  Paris,  ^  Févrkr  i8i8,  ) 


N.*6275.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  raccepution 
do*  Legs  fait  Httx  pauvres  de  Lûign^X  Mayenne)  par  les  sieur  er 
dame  Chevreui^,  chacun  dn  ^uan  de  leur  succession,  évalué  à 

'  !i8oo  fmnçs  environ  «  prélèvement  ùât  d'une  somme  de  150  fir. 
(Paris,  ij  Février  i8z8*  ) 


N.^*  8276.  —  OwONMANCEDuRoiqniaatotilePaoceptatfoii 
du  Legs  âtit  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Jean  de  Tarbes 
(  Hanfes-Pyilttées  )  par  le'fteurXtfCMlr^  d'une  somme  de  5C0 
(  Pans,  tj  Février  1 8^8.  )  /  ..    - . 


N.*  8277.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccepration 
du  Legs  de  500  francs  fait  à  la  maison  de  ia  Providence  de 
Saint 'Joseph  de  Lyon  (  Khône  )  par  la  dame  VouUlanont, 
(  Paris,  ij  Février  iSx8.  ) 


N.*  8278.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  3000  francs  lait  aux  pauvres  de  Saint-Loup  (  Hauce- 
baooe  )  par  le  sieur  Bojer,  (  Paris ^  ij  Février  m £28,  ) 


Digitized  by  Google 


(i66)  ■  ■ 

N.*  8179.     OsMMllAircm  du  Rot  (nii  autonfe  raccejMttioa 

•  4a  Xegs  d'une  rente  de  50  francs  fur  VÉtat  fait  en  de 
.*  rfimplpe/le  fa  Salpétrtèra  de  ParU  (  Moe)  par  la  4aiM  Yeave 
Pîbmnt.  (  Paris  ^  ij  fémtt  j8z8,  / 

N.*  t'iSa — Ordonnance  ptJ  Roi  qui  aatorôe  Facceptatîon 
' .  du  Legs  de  lâoo  francs  6ic  aux  pauvRs  du  Havre  (  Seioe* 
Inférieure  )  par  le  sieur  Portier,  (Paris ,  ij  Fémer  m 818,) 

N.*  8281.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  50Q  francs  fait  aux  panyres  d^Oiss/  (  Somme  )  par 
le  sieur  Dottln.  (  Paris,  tj  Féinier  t8l8»  ) 


N.®  8282.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  le  Legs  universel ,  évalué  à  34)9 
90  centimes,  fait  à  l'hospice  de  Moissac  (  Tartwet-Garonne  } 
par  le  sieur  Terreau,  (  Par't^j  /j  Février  i8z8,)  0 

8*83.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceparion 
.  du  L^s' universel ,  évalué  à  6000  francs,  fait  à  i'hofpice  de 
Afoissac  (  Ta  rn-et -Garonne  )  par  la  damoiseiie  S^f/nsii^nt- 

Amans.  (  Paris,  ij  lévrier  181L  ) 

-,  ■  -  ■  • 

#  • 

K.""  8284.  —  Ordonnance  du  Roi  «foâaiitorisefaccefiQNioa 
'  du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Afaissac  {  Tam-et-Garoone  )  par  le 
aieor  Toise,  de  sa  montre  et  d*une  pièce  de  tene  «rame  à 
8cO  francs.  {  Paris  ,  tj  Février  /  828*  ) 

N."  8285.  -T-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptaiion 

d'une  somme  de  600  francs  léguée  aux  pauvres  de  taint-Amans 
de  Aîontaigu  (  Tarn-et-Garomie  )  par  ie  sieur  Cayrou,  (  Paru, 
ij  Février  m 828,) 

   m 

r^.*  82^6.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  TacceptatioD 
du  Legs  de  3000  francs  fait  aux  pauvres  de  Toulon  (  Var  )  par 
la  dame  CatUs,J Paris,  i?  Février  j8z8.  ) 


N.*  8287.  Ordonnance  du  Km  qui  autorise  racceptatum 
d*une«MrinTe  de  1200  francs  léguceâ  la  maison  royale  de.sanfé 
àiAvipfon  { Vauclttse  )  par  la  «Unie  veuve  ile  Rivasse.  (Parie, 
jj  Février  u8i8,J 
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W.*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aufnrîseTaccet>fî»tîon 
d'iine  somme  de  500  francs  léguée  à  la  commune  de  Alattaîn- 
court  (  Vosges  }  par  la  dan&is  veuve  CuéranL  (Far'u,  tj  Févria 

W."  828g.  —  OroonnANOE  du  Hoi  qui  autorise  Taccepîntion 
.  du  Legs  de  1000  francs  fart  awx  pauvres  de  Carcassannc  par  la 
dame  veuve  du  sieur  </4r  PdUn^r.  (  Paris  ,  ^/février  iSiU.J 

N.*  8290.  —  Ordonn  ance  DU  Roi'qui  autorise  raccepf.Tiion 
d'une  somme  de  500  francs  léguée  aux  pauvres  de  Saint- /VJamet 
(  Canial  )  par  la  dame  I^i^al.  (Paris,  2./  Février  i8z8,J 

N.*  8291.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
sous  bénéfice  d'mventaire,  le  Le^s  universel ,  évalué  à  769  francs 
environ,  fait  à  Thospice  de  la  Rochelle  (  Charente-lnfcrieure  ) 
par  le  sieur  Guillemot.  (Paris,  27  Février  1818.) 


I^ï.*  8292.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  racceptation 
d'une  somme  do  4ûO  francs  léguée  à  l'hospice  de  Clcnnont- 
l' Hérault  (  Hérault  )  par  le  sieur  Gennain.  (Paris,  2/  Février 
i8zS.)  .  . 

N.*  829  j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  3C0O  francs  léguée  aux  pauvres  de  Lodève 
(  Héraalt  )  par  la  dun»  yeave  Jnochit,  (  Paris ,  2/  Février 

.   

N.«8294.  Okdonnakce  du  Rot  ^qî  autorise  racceptatron 
dvL  Legs  d^une  rente  annuélle  et  perpétuelle  de  50  francs  îàk 
att3(  pauvUes  ét:  Lespîgngn  (  Hénoit  )  par  le  sieur  VidaL  (Pariâ, 
27  Février  sSzi.  / 

■  '    'I  ■ 

M.o  8295,  »  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  universel,  évalué  à  lOCO  francs,  fait  aux  pauvres  de 
la  yytotte  Â*Ayeillam,(iâére  )  par  le  «leur  Boyard,  (Paris, 
^  Février  18280  J     "  '  , 

N.®  8296.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacreptation 
du  Legs  d'une  somme  de  8oco  francs  fait  aux  pauvres  d'Orléans  * 
(  LoiMt  )  par  la  demoiselle  Lasne*  (  Paris  ,  2j  Février  182.8»  ) 
»  ———————  ^ 

N.®  8207.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs,  évalué  à  ii>439  ^>^*^^^^  7^  «émîmes,  fait  aux  hospices 
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dt  Lavai  (  MajMM)  y«r4a  demoiieUt  j4«iffy«  (Parlé,  2^  Ft^ 

W."  8298.  —  Ordonnance  du  Rot  quî  autorise  raccpptation 
de  la  nue  propriété  d'une  ren'ie  de  ic8  francs  sur  rÉiat  léguée 
à  l'Asile  des  vieillards  de  LunéviUê  (  Meurthe  )  par  Im  demoiselle 
Disauchirin»  ( Paris,  27  févrkr  §828.) 

N.*  8299.     Ordonnance  ou  Roi  qui  amoiise  raccept«ti<m 

du  Legs  de  600  feuncs  fait  aux  pauvres  de  Moulins-ht'Mar^he 
(.  Orne  )  par  le  sieur  AîortL  (  Pa.m,  2/  Février  t828nj 

W."  8300.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoHs'*  Tacceptation 

du  Legs  de  400  francs  fait  à  l'iinpital  de  la  Miséricorde  de 
Prrp'ignan  (  Pyrénées  -  Orieniales  )  pa/  le  sieur  dit  BunyuLsm 
(Pans,  2^  Février  1628.)  • 


8501.  —  Ordonnanci  du  K 01  qui  autorise  l'acceptation 

de  plusieurs  piOces  de  terre,  csiimt'es  rnsemhlc  iC20  francs, 
'    léguées  aux  pauvres  malades  de  FiUiin  (  M.iutc-^aoae )  par 
demoiselle  BouseUt,  (  Paris,  27  Février  1^28*) 

.Certifié  conforme  pat  nous 
I^air  lie  France ,  Garde  des  sceaux , 
Miaistrt  et  Secrétaire  d  élai  au 
partemmtiékia  justiei, 

A  Paris,  ie  16  Avril  s8aS  ^ 
Comte  PORTALIS. 

*  Cette  date  esc  celle  de  kfféccpëoR 
api  ministère  de  la  justioe. 


On  t*a|iaiiii«  pour  U  Bullctiii  ét»  loiy,  I  r«i««n  «le  9  fraim  t«r  «n ,  î  1^  cainc  ^ 

•  I 

riraprlmcrlc  rojfàlc .  «u  clm  les  Din,c;cur«  dn  yomet  des  dc|^arwinats. 

Il  !  •  •  • 

■  I  1.        Il         'I         ■>    '■   miiwK  m  II  ^    <■   iiii  I  I 

A  PARIS,  DE  L*IMPRI2rjE;^|Ç  tlOTAI,fe. 

.46  Avril  i8a8.'  I  l  •      '7  .  •  •  . 
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N.*  I.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  du 
Pensimis  à  deux  Mnciins  Employés  d9  VAdminUtraiiion 
dês  MméUSé 

An  château  des  Tuileries ,  le  ^7  Mars  i  8jz8« 

Oh  ARLES,  par  la  grlce  de  Dieu,  Rqi  oe  FAANCfi  £T 
BE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  réglementaire 
du  13  septembre  1806; 

L'article  3  de  rordonnattce  royale  d^  ao  juin  1 8 17  ; 
Les  pièces  produites  par  les  sieurs  Fémcfnmktr  et  Bow" 

geois,  ex-employés  de  Tadministration  des  monnaies,  d'oii 
il  résulte  qu'au  31  décembre  1827  ils  étaient  tous  deu^c 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  et  comptaient  ,  au-delà  de 
trente  années  de  services  admissibles; 

Vu  l'avis  émis,  le  4  présent  mcMS,  sur  h  liquidatton 
de  feurs  pen? *  is ,  par  la  section  de  notre  Conseil  d*état 
attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fi- 
nances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  11  est  accordé,  i.**  au  sieur /v^x^^/uiier  iJran- 
Marie) ,  né  à  Paris  le  1 7  août  1 766 ,  et  ancien  employé  de 
radniîm'stration  des  monnaies,  Une  pension  annuelle  et 

viagère  de  cinq,  cent  soixante-deux  francs,  ainsi  fixée  en 

♦  Voyez  un  Erhtum  à  la  Tin  de  ce  Numéro* 
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raison  de  trente-trois  ans  deux  mois  et  neuf  jours  de  services , 
et  d'un  traitement  de  deux  mille  deux  cents  francs  dont  il  a 
|oUi  pendant  ks  quatre  <Iefnières  années  de  son  activité  ;  . 

.  2.^  Et  ail  ûenr  Bcurgeoîs  {Pierrt-Antoine) ,  anden  peseur 
à  la  caisse  de  fa  monnaie  de  Pans,  né  également  à  Paris, 
le  i6  innrs  175!,  une  pension  de  deux  cent  quatre-vmgt- 
quatorze  francs  y  en  récompense  de  trente-deux  ans  (leuf  mois 
vingt-quatre  jours  de  services ,  dont  lés  quatre  détnièies 
années  avec  !un  traitement  de  mille  deux  cents  francs. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  à  Paris,  où  résident  les 
titulaires ,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  1 
janvier  1828. 

3  •  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoimancei  qui  sei|si  insérée 

au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  îe  27  Mars , 
I*an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quauième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  te  Minisire  Secrétairt  d'état  dti  finanus, 
/  Signé  KoT* 

N.""  a.  —  Ordonnance  du  Roi  çuraccorde  une  Pension 
*  au  sieur  LaLé  de  Morambert ,  cx-Trésorîcr  de  la  dotatioti 
des  Invalides  de  la  gtffrre. 

Au  ctiâteau  des  TaHerîes,  le  27  Mars  1828. 

CHARÏ-ES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  FRAriCE  ET 
PE  Navarre; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790.  et  15  germinal  an  ti 
[5  avrQ  .1803],  concernant  les  liquidations  des  pensons 

sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  et  le  ilécrçt  du  1  3  sep- 
tembre 1806  ,  contenant  récriement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  décision  en  date  du  2^  décembre  1827,  portant 
admission  à  la  retraite  du  sieur  Labé  de  Morambert  ^  tré- 
sorier de  la  dotation  des  invalides  dé  la  guerre,  reconnu  hors 
d'cUl  de  cuniiaucr  ses  fonctions  pour  ca^su  d'infiriuitcs 
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contractées  duis  rekerdcedesiBtes  âtfictiéhs^  qii^I  à  cessées 

le  I janvier  suKant  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  ce  fonctionnaire  pour  établir 
ses  droits  à  la  pension»  desqueb  il  résulte  qu'il  est  né  lè 
13  décembre  1770»  et  qu'il  ccvnpte  ▼îhgt-iieuf  ans  trois 
fiiofs  vîiigt  jours  lie  services  efièctîfs  tfins  rafimiilisiihàSôii 

publique; 

Considérant  que  le  sieur  Labé  de  Aiorambcrt  est  atteint 
d'iniinuité^  graves  >  ce  qui  le  met  dam  le  on»  id*exceptioa 
préru  par  Tarticle  3  du  décret  réglementaire  du  I  )  sep« 
tembre  1 806 ,  et  lui  con^e  les  mêmes  droits  que  s'il  avait 
soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  services  ;- 

\\x  la  fixation  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Ço^nseil  d'état 
lAttaciié  à  son  département ,  de  la  peosioa  çompi^^  da^s  la 
présente  ordonnance»  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances ,  en  date  du  1 9  mars  f  8  28 ,  portant  qu^ 
a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'im- 
puter la  pension  proposée  sur  le  crt^dit  de  trois  millions 
affecté»  par  l'ardcle  30  de  la  loi  du  25  mars  ,  au 
paieinent  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ccrétafte  ^état  de 
la  guerre ,  .... 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDO^KOks  Ce  qui  iîiit  1 

Art.  I  11  est  accordé  au  sieur  Labé  de  Moramhctt  (  Jean- 
BapHste  )  »  ex-trésoiièr  de  la  dotation  des  invalides  de  la 
guerre,  né  le  13  décembre  1770,^  Pws;  dépùrtemént 
de  la  Seine,  y  demeurant,  én  récompensé  de  se^  services 
publics  ,  et  à  raison  d'un  traitement  de  dix  mille  francs 
dans  les  quatre  dernières  années  »  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  seize  cent  sobcante-sept  francs ,  laquelle  sera  ins- 
crite au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  k  partir  du  i  janvier 

1 828  ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement 

d,     .  .  ,      •  •  «. 

activité.  "i 
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2«  Npi(  jninif  très  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 
f  exécution  de  la  présente  ordonnai^ce ,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27/  jour  du 
mois  de  Mars  I  Tan  de  grâce  et  de  notre  régne  le 

quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  k  Aîinistre  Secrétaire  d'état  de  la  gtmt, 
:  .  Signé  V.«*  DE  Caux. 


3.  —  Ordonnance  nu  Roi  portunt  que  Ai.  le  Comte 
de  Villèle ,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres  U 
Afinisiri  Secrétaire  d*étai  au  département  des  finances  9 
jouira -en  cette 'qualité  d'une  Pension  de  dùw^e  mille  francs 
sut  les  fonds  du  Trésor  royal. 

Au  château  dtrs  Tuileries,  le  4  Janvier  1828. 

^  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  «Roi  D£  France  et 
DE  NavARRX')  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut* 
Vu  la  loi  du  1 1  septembre  1807  concernant  les  pensions 
des  grands  fonctionnaires  de  PÉtat , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  majrine  • 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS»  Ce  qui  Suit  : 

.  Abt.  I  .*\4^.si^urc.omte  de  Villèle ,  ancien  président  du 
conseii  des  ministres  et  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
'  te^nent  des  finances,  jouira  en  cette  qualité»  stur  les  fonds 
du  trésor  royal ,  d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  douxe 
mille  francs,  iivec  jouissance  du  4  janvier  i  828. 

2 .  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  jH'ésente  ordonnance»  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Doimé  au  château  des  Tuileries  ,  le  4  '  jour  du  mois 
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de  Jairrier^TaB  de  grâce  1828 ,  et  de  notre  règne  leqili- 

trième. 

'  '  Sjffié  CHARLES^ 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  SecrÀédre  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  - 

Signé  C.'*  DE  Chabrol* 


N.M.  — '  Ordonnance  du  Roi  portant  que  Af.  le  Comte 
de  Peyronnet,  ancien  Carde  des  sceaux.  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  jouira  en  cette 
qualité  d'une  Pension  de  dou^e  mille  francs  sur  les  fonds 
du  Jrcsor  royal. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  4  Janvier  i82S. 

C  H  AR  L£S,  par  la  grice  de  Dieu ,  Roi  de  France  fit 
JDE  Navarre  ,i  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  septembre  1 807  concernant  les  pensbns 
des  grands  fonctionnaires  de  l'État  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1  «Le  sieur  comte  de  Peyronnet,  ancien  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  Jus- 
tice »  |ouim  en  cette  qualité,  sur  les  fonds  du  trésor  royal, 
d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  douze  mille  iiraiics , 

avec  jouissance  du  4  janvier  1828.- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécutron  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois.  . 

Donné  au  château  des  Tuileries  >  le  4*'  jou^  du  mois 

A  j 


(  ^  ) 

ck  Jaix¥itry  fan. 4e  gàçt  i  e|  de  notie  règne  le  qiOK 
triéine^ 

Signé  CHARLES, 

Par  le  jfloi  :  U  Pair  <k  France  Afinistre  Seapétaire  d'éf^i 
4t  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.**  jp«  C|lA««OI., 

U  —  Ordonnance  mr  ttat  fonatafuM^  h  Cmte 

Corinère,  mcien  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  dépar^ 
te  ment  ^/<  r  intérieur,  jouira  en  cette  qualité  d'une  Pei^ion 
de  doti^e  mille Jicancs  sur,  ks  fonds,  dji  Tré^  royaL 

.  Aa  chtteatt  dei  Tnîlerieti  le  4  Janvier  |8aS» 

CHARLES ,  par  la  grâçe  de  Dîeu ,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ,  à  |qus  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT* 

Vu  la  loi  du  1 1  septembre  1 807  çpnceniaiic  les  pensionii 
des  grands  fonctionnaires  de  PÉtat, 

Sur  le  rapport  de  noppç  mmrstre  secrétaire  d'çtat  au  dépap- 
lement  de  la  mari^ie, 

NoyS  AVONS  ORpONNi  et  ORDONNONS  ce  qui  SttH  : 

Art.  I  .**  Le  sieur  comte  Corbihe,  andei)i  mmîstre  secré- 

trïire  d'état  aq  département  de  l'intérieur ,  jouira  en  cette 
qualité,  sur  les  fonds  du  trésor  royal,  tfune  pension  an- 
*  nuelle  et  vingère  de  dou^e  mille  ftancS|  avec  jouissance  di^ 
4  janvier  1828. 

2.  Notre  ministre  secrét^he  dTétat  des  finances  esl<:liargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordpi^nance,  qui  seif^  inséreç^ 
au  Bulletin  des  lois. 

Donne  au  château  des  Tuileries,  le  4«*  jour  di4  mois  d« 
Janvier  y  de  gfâcç  18^8  ,et  9p^rigi«e  le  qu^-» 
^îièmç. 

Signé  CHARLES. 

Par  \%  Roi  :  le  Pair     France  Ministre  Secrétaire  4*éta^ 
4e  la  manne  et  des  colonies, 

Signjé  C.»»  DE  ÇhaçRQV». 
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(5.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  U 
Comte  Frayssînous ,  ancien  Afinistre  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques ,  fù»ira  en  cette 
qualité  eTyne  Pension  de  dou^e  mille  francs  swr  les  fmds 
du  Trésor  royal.  ' 

An  château  dei  Tnileriei,  le  4  Mars  i8a8. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre; 

Va  k  loi  du  1 1  septembre  1807  concernant  les  pensiom 
^  accorda  aux  gntads  fenctionnams  de  rÉtat  » 

Sur  le  rapport  d^  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances^ 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I.*'  Le  sieur  comte  Froyss'mous  ( Denis- Antoine-  • 
I.UC  né  le  9  mai  1765 ,  à  Gouères,  département  de 
l'Aveyron,  évèque  d'HermopoOs,  pair^de  France ,  ancien 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  afliûres  ecclé- 
siastiques, jouira  en  cette  dernière  qualité,  sur  les  fonds  du 
trésor  royai ,  d'une  pe^ision  annueiie  et  viagère  de  douze 
•  rniUe  francs, 

2.  Cette  pension*  qui  annuHe  celle  de  six  mille  (irancs 
précéderâraent  accordée  au  sieur  cointe  Fmyssinous  en 
raison  de  ses  services  dans  Pinsaruction  publique ,  lui  sera 
payée  11  partir  du  4  mars  18:18. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d*état.des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée 
|iu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4  Mars»  Fan 

grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

far  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  df s  finances, 

Signé  RoY, 
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N 7.  —  OnnùNNANCE  du  Jtoi  parumt  ^ue  M.  U 

Comte  Chabrol ,  ancien  Ministre  Secrétaire  d'état  an  dé" 
fûTttment  de  la  marine  et  des  colonies ,  jouira  en  cette  qualité 
£wu  Patsun  de  douyt  milU  francs  sur  Us  fonds  du  Tustr 

Ao  château  des  Tuilerief,  le  4  Man  i8a8* 
CHARUES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  ox  FAAXfCE  ir 

Vu  la  lui  du  1 1  septembre  1 807  concernant  ie$  pensions 
\  accoider  aux  grands  fonctîonnahes  de  TÉt^» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
psutement  des  finances  ^ 

Nous  AVOKS  ORDOr<I«É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit': 

Art.  I  /'  Le  sieur,  comte  Chabrol ,  pair  de  France  , 
ancien  ministre  secrétaire  d'état  au  départejnent  de  la  marine 
et  des  coioniesy  jouira  en  cette  dernière  qualité,  sur  les 
fends  du  trésor  royal ,  d'une  pension  annuelle  et  viif;ère  de 
douze  mille  fiancsi  qui  lui  sera  payée  à  compter  du  4  vm% 
1818. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoimance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Mars,  Fan 
de  grâce  1 828,  et  de  notre  règne  le  quaoièmew 

J^r;g7î/ CHARLES. 
Far  le  Roi  :  le  AJinisire  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Roy, 
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8.  —  Ordonnance  nv  Roi  fui  éurn^nm 

Pension  au  j/Vz/r  Mallet,  ancien  Conseiller  référendaire  de 
deuxième  classe  à  la  Cour  da  comptes* 

Au  château  des  Tuilerief ,  le  2  Avril  1828. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  22  août  1 7po ,  et  les  articles  3 , 4  et  5  du 
décret  réglementaire  du  13  septembre  i8otf; 

La  foi  du  2  5  mars  1  8 1 7 ,  titre  IV,  et  l'ordonnance  royale 
du  20  juin  suivant  \ 

Vu  notre.. ordonnance  du  2  janvier  1 828 ,  quî  admet  le 
sieur  yl/tf/Z^r/,  '  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe 
près  notre  Cour  des  comptes  »  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite; 

La  demande  et  les  pièces  par  lui  produites  à  cet  effet» 
d'où  il  résulte  qn'a^  6  janvier  dernier ,  date  de  fa  cessation 

de  ses  fonctions,  ce  magistrat  était  âgé  de  plus  de  soiximte- 
douze  ans  et  comptait  au-delà  de  quarante-huit  années  de 
services^ 

L'avis  émis  le  1 1  mars  sur  la  liquidation  de  sa  pension 
par  fa  section  de  notre  Consèit  d'état  attachée  au  départe- 
ment des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi* 
nances; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  pRDONNONS  ce  qui  SQÎC  \ 

Art.  I  Il  est  accordé  au  sieur  M  aile  t  (Joseph-Justin), 
ancien  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  cour 
des  comptes'»  né  le  1  o  mars  1 7  5  5 ,  à  Dreux  »  département 
d'Eure-et-Loir ,  une  pension  annuelfe  et  viagère  de  quatre 
mille  neuf  cent  trente  trois  francs,  ainsi  fixée  en  raison  de 
quarante-huit  ans  et  neuf  mois  de  services ,  et  du  traitement 
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ét  sept  mille  quatre  cenu  Àancs  dont  it  a  joui  pediiaiit  tti 

quatre  dernières  années. 

2.  Cette  pension,  qui  annuUe  défmitiveraent  celle 
de  cent  quatre-vingt  dhc-fieuf  irancs  déjà  inscrite  au  nom 
du  sieur  AfalUt  sous  le  n/  ^2/44  registres  du  trésor, 
sera  payéeà  Pàris,  et  la  |ouissailGe  encommeticeia  à  courir 
du  7  janvier  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois» 

Donné  en. notre  chftteau  des  Tuileries,  le  1  Avril ,  fan 
de  grâce  1  S28  ,  et  de  notre  règne  ie  quatrième. 

SiffU  CHARLES. 
P4r  le  Roi  :  U  Afinhtn  Seaitmn  ^état  des  finantts^ 

Si^né  Roy. 


N/  9»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  unePmsiM 
au  sieur  Mansard ,  ancien  Soiu-chef  à  la  Caisse  de  U 

Afonnaie  de,  Paris»  . 

Au  château  des  Tuileries^  ie  2.  Avril  i828. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 

DE  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  22  août  17^0  et  le  dccret  réglementaire 
du  13  septembre  1806; 

Le  dtre  IV  de  la  loi  du  25  mars  iSi/etrordonnance 
royale  du  20  juin  suivant  ; 

La  lettre  du  président  de  la  commission  des  monnaies, 
du  aa  février  1828,  qui  ûit  comialtre  que  le  sieur  Aïansardt 
employé  de  cette  administration,  a  été  admis  à  la  retraite 
par  suite  de  notre  ordonnance  du  16  décembre  1 827  sur 
Porganisadon  des  monnaies  ; 

Les  pièces  produites  par  ce  fonctîonnarre  ,  qui  con>- 
tatent  que  si ,  au  31  du  même  mois  de  décembre.,  il  a  était 
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pas  encore  âgé  de  soixante  ans,  il  comptait  alors  plus  de 
trente  années  de  services  ; 

Uayîs  étnîs ,  le  1 8  mars  1 828  9  sur  la  liquidation  de  sa 

pension ,  par  la  section  de  notre  Conseil  d  eUL  atuchée  au 
département  des  financies; 

Sur  le  rappQ|>t  de  notre  mmbtre  secrétaire  d'état  au  méhio 

dépaneinent  y  •  *" 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.^  h  est  accordé  au  sieur  Afansard  [Jemi'- 

Afarie),  ancien  sous-chef  à  la  caisse  de  la  monnaie  de  Paris, 
né  à  Paris  le  11  mars  1773,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  mille  francs»  ainsi  fixée  pour  trente-cinq  ans  et 
uois  mois  de  services,  et  «n  raison  «Tun  traitement  de  trois 
miUe  deux  cents  francs  dônt  il  a  foui  pendant  les  ^piatre 
dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris ,  et  b  jouissance 
en  commencera  à  courir  du  1    janvier  1 828* 

^,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dçs  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  BuIIetm  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  Avril,  Fan 
de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministn  Seefêtain  d'état  des  finança , 

Signé  RoY« 

*  *  

Ekkatum.  Dans  (juciques  exemplaires  do  BQlletindesf«isii.«'i24  hU, 
vni.«  sénc ,  page.  18 .  n.«  6  »  «n  tiea w  Rnknmi  fJetat'AMiMieJ,  Ikgt  Hôinmt 
(  Jcait-Antoîntj, 

Certifié 


(  la  ) 


Certifie  conforme  pir  nons 

Miuistrc  it  Secrétaire  d*iuu  au  dé- 
féortméaidt  iajasii^ 

AJParisileai  Avril  1828% 

Comte  PORT  ALI  S. 


Cette  éate  est  ceRedtbt^cepdoadsBiikéi 

M  wifnfftff  lift  te  |witlcc 


A  PARIS,  0£  l'imprimerie  ROYALE. 

21  Avril  iBa8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(      226.  ) 


N/  8  jda.  ~  ORDONNAffCBDU  Roi  pênant  ProlcngûUaa, 
di  la  éwréi  d'un  Brivet  d'importation^ 

Aa  château  des  Tuileries  »  le  30  Mars  1828. 

Ç2  H  ARL£S»paf  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FiUlfCE  ET 
i>£  Navarre;  ' 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  du  corn* 
merce  et  des  manuâictures  ; 

.  Vu  la  denKRnde  des  sieurs  Ptèet  frères ,  ingénieurs  et  mé- 
caniciens, demeurant  h  Paris,  avenue  Pnrmentier ,  cession- 
naires  d'uii  brevet  d'importation  et  de  periectionnement 
délivré  pour  dnq  ans ,  le  1  $  novembre  1823,  au  nom  des 
sieurs  Eaton  et  Fatey^  pour  u<ie  machine  dite  Mimoirt^ 
proj  re  à  la  filature  des  cotons; 

Duquel  brevet,  à  eux  cédé  par  acte  public  du  22  août 
1827,  ils  sollicitent  la  prorogation  jusqu'au  26  février 
1824; 

Exposant,  avec  le  concours  de  la  conipagnie  d'Our^cnmpy 
représentée  par  les  sieurs  TkurH  et  compagnie  de  Paris, 
que  rinvendon  de  la  machine  brevetée  a  été  importée  aux 
frais  de  ladite  compagnie,  qui,  le  26  février  1824,  prit 
un  brevet  d'iniportation  de  dix  ans  pour  s*en  assurer  jus- 
qu'au 26  février  1834  ^  jouissance  par  elle  transmise 
aux  frères  Pihit  ;  mais  que  leur  droit  ainsi  acquis  s'était 
trouvé  primé  par  le  brevet  du  1 5  novembre  1823  que  les 
sieurs  Eaton  et  Farey ,  lesquels  étaient  employés  à  cette  Im- 
portation par  la  compagnie ,  s'étaient  fait  délivrer  à  leur 
propre  proûtj. 

Que  les  sieurs  P'ihet ,  ayant  acquis  le  brevet  du  1 5  no- 
vembre, ont  ainsi  réuni  et  oonfondu  les  droits  et  titres  d'£tf-  ^ 
ton  et  Farey  et  SQursîamp,  mais  que  de  ces  dfux  Jbrevets 
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celui  de  b  compagnie  devait  durer  jusqu'au  2^  février 
i^34>  tandb  que  celui  qui,  par  révénement  et  à  raison  de 
5a  priorité,  peut  seul  seryir  aux  cessionnaires,  eiq>irerajt  le 

1  )  novembre  prochain  ; 

Sur  quoi,  ayant  égard  à  la  bonne  foi  avec  laquelle  le 
bievet  de  dix  aiis  a  été  pris,  et  à  la  réunion  des  deux  titres  de 
cette  importadon  coûteuse , 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  La  durée  du  brevet  d'importation  délivré  pour 
cinq  ans,  le  t  5  noveinl;re  fS2  3 ,  aux  sieurs  Eaton  et  Fûrc\' 
pour  une  macliine  à  filer  ie  colon  dite  bobinoin,  est  prorogée 
jusqu'àu  26  février  1 834  faveur  des  sieurs  Pihet  frères , 
cessionnaires  dudit  brevet. 

2.  II  est  néanmoins  déclaré  que  la  prolongation  du  bre- 
'   vet  s*enlcnd  comme  la  concession  primitive,  sans  examen  ni 

garande  de  la  priorité  ^  du  mérite  ni  du  succès  des  inven* 
tions* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce  er  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  oidon- 

nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour^u  mors 
ét  Mars  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  r^ne  le  qua- 
trième. 

Srgnê  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrèraire  d'état  du  comintrtt 
«     .  et  des  manujaaures , 

Sïgni  SZ-Cricq. 

N.*  8303.  —  Ordon NANCM  DU  RO i  portant 
Nmïnaûou  des  Présidens  et  Vicc-présidins  des  Collé ffi 
éhcU/rûUX  y  désignés^ 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Avril  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roi  D£  France  et 
x>E  Navarre  »  \  tous  ceuxquf  ces  pr^entes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  nos  ordoruiances  des  6  et  27  mars  dernier , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  présidens  et  vkfr 
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présidens  des  coîlcges  dlcctoraux  conTogiié$  pour  le  2 1  avril  * 
courant  et  désignés  d-apiès ,  savoir  : 


wm 


DESIGNATION 


VILLES 

où 


collèges  électoraux. 


lr-€t-Chcr 

1- 


Coll.  du  i/'arrond  » 
du  i.*  smmd.* 

du  arrond.' 

du  4»*^  arrondi 
'  du  i.«  arrond.* 


•  •  •  • 


•  •  •  • 

M.' 


se 

léunisseni. 


Lcssleors 
Brest.  ...«•]  vice-amiral  Duperft» 
Rézien  • . . .  Ur  AV/pff ,  mute  de  Bé- 1  vutef  n,  higs  a 

I     ^jjgj*  J    tribunal  »lc  prc- 


NOMS 


4cc  prcsidcns. 


V 

-3  • 


Tuliin5>  .•  t .  L/t'  Lihîing  J'AK^rnar/k , 

lieutenant  gén<îral. 
\  icnne.  i . .  1 6^/A:5,  membre  du  conseil 


gcncr.i!. 


da  ).«  ârrond.* 

du  a««amnid.* 
dttt,«rarroiid.< 

•  da3.*îuTotid.* 
•Qtt  a.*  arrondi 


Vendôme. ,  j<ir  Brunie/,  membre  du 
coascil  dWondisse- 
ment. 

Châbiu  #  • .  \GàrlnH»  tMbt  de  ÇS^ 
Ions, 

Maycime  «  .Icomtei^  Chmm,  ar- 
chevêque dcBoTdeiQx, 
pair  de  FraDce*  % 

Lunévflle. .  Fmwemhfrg ,  matre 
de  Luncville. 

Nctew ....  I  Décelons  de  Vnuzcîîes , 
président  du  trilninal 
de  première  instance. 

Senlis#««  .  .  |7r/^ry,  président  du  tri 
bunal  de  première  ins- 
tance. 


'  *    â,ur  royale  [ 


du  4.*  arrond.'  Ciiarolles, .  |  Ai<j//Mm<r  de  Chiseuii, 

maire  de  Digoin. 

Mamers  . , .      îireuilp.mt,  maréchal- 


.   du  a,*  arrond.^ 
du  3.^  arT«>nd/ 
Collège  untcpic .... 


de-camp 

Mt;laii  1  Firi  icr ,  maréchal  -  de  - 

camp. 

llpiiul  ....  [duc  fU  Choîseul,  pair  de 
Franc*. 
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MENS. 


DilSiGNAllON 
cullégcs  électoraux. 

.  I 


VILLES 
où 

Id  collèges 

se 

réuniisciit. 


Coll. du  i.«arrcnd.»| Paris. 


du  a.*  aiTond.' 


du  imnid.* 


du  4.*  arrond.* 


du  6»*  aniMid.* 


du  y.^  arrood.* 


Paris. 


Paris. 


Paris. 


Paris.  «... 


PorU. • . . « 


NOMS  DES  rRfSIDCICS, 


NOM; 
des 

vicc-présitii 


l.cs  sieurs 


Lcr«  Mcurt 

\QuU/amx,rm 

5  / 


duc  </ir  CrtUon  ,  ymt  de  '  nor»irv. 
Fnuice.  \cimm^,*i 

I  Au  maticé 
\  arroiMliflaa 

comte  dt  Sas^,.  pair  de)  «tbuiui  4c 

France.  )  micrelmwi 

btmal  4t  fl 


t  De  /^Mff>^ 

Pffrntitmr,  maire  du  6 A  ••"«««««•'^ 


arrondissement. 


Îrayslc.  I 


\   OMrt.  ] 


1 

le  *  comte  d'Àmèrttgtmc ,  j  /"/  jr  .a  5;;»?-^ 
pair  de  France.        (  •»°""«  ] 

DchdussY ,  prt'sidcDl  a  la)    >  «"^«^ 

*  I  \  ment. 

cour  royale.    ,        )cr^;  //.r. 

V    mcur.  ^ 


Notre  minbtre  secrétaire  d'état  de  Hmérieur  est  chargé  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Avrii  de 
Tan  de  grâce  1 82 8,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Xecrétaire  d'état  au  -dèpanemnft 

de  l'inrcr'/eur. 

Signe  DL  MarTIGNAC. 
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8304.  —  ORDON  N  AH  CB  DV   Roi  portant 

Aomifuuion  des  Présidons  et  Vicc-jjnsidcn^  Jt^  j/a  ColU^cs 
éUctoraux, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  13  Avril  1828, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francs  et 

Diî  Navarre,  à  tousceuxquîces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  éc  notre  ministre  secréuire  d'état  de 
Tin  teneur  ;  ' 

Vu  notre  ordonnaiice  du  1  )  mars  dernier. 

Nous  avons  nomme  et  nommons  présîdens  et  vice- 

présidens  des  colïcges  ckctoraux  convoqués  pour  le  28  avril 
courant  et  désignes  ci-après,  savoir  : 


I>éPAAT£- 

MENS.' 
• 

■ 

COLLEGES 
électoraux. 

1 

Villes 
o&  les  collèges 
se  réuniront. 

PRESIDENS. 

VICE* 

niésiDENs. 

1 

y*  lit     »  Il 
Uoll.  du  3/  arrouu.' 

Lessieurt 

Les  sieurs 

Avcyrou. . . 

f       r)           %                   *  I 

de  ifourzes ,   maire  de 

Miihau. 

Girooile.  •  • 

—  du  4.«  artond.' 

• 

Blondean ,  notre  proni 
rcur  près  le  tribunal  Je 

Libouriic.  < 

• 

» 

 départemental. 

MoDtbrison.. . . 

comte  Je  Biistd^J  d'Ei- 
tiing  ,  pair  cic  I  Vanrc  , 
premier  prtsûlcnt  de  !a 
Cour  royale  de  Lyon. 

• 

Loircc.  •  •  • . 

 du  1 arrûnd.* 

Lihné  (le  Villeruf:  c  . 
membre  de  laChainbrc 
dcsDéputéj, 

Ch.îw^î.  ma  ; 
re{  iial-de 
camp. 

Nord  

 départemental. 

Lille 

François  de  Sainte- AUe 
ginine ,  lieutenant  gé- 
néral en  retraite. 

de  Muyssm, 
maire  de 
Uilc 

Pas-de-Calais 

du  a  «  svrrond.* 

Boulogne.. . .  • 

Put  iimpe  de  Ratamel , 
coutrt-amiral. 

_ 
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Notre,  ministre  secrét;ufT:  à'àui  de  lintcrieur  M  diargé 
de  Texécutioa  de  la  présente  ordonnance*  - 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries  «  le  1 3  Avril  de 

Fan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  R    lU  Ministn  Secrhidn  d'état  au  départtmtm 
dê  tinthieiir, 

Sign^  MAHTIGNAC. 

,N^**  8305,  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
J^ominatkn  d^f  Préùdtns  et  Vice-présidens  de  trois  CfiUiga 
iUctoraux, 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Avril  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Diee,  Roi  i>£  France  bt 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  Alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  de  l'intérieur  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  6  et  23  mars  dernier  ^ 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  présidens  et  vice- 

présîdena  des  collèges  électoraux  convoqués  pour  le  avril 

courant,  savoir  : 


D£rAliT£- 
MENS. 

COLLÉQËS 

électoraiiu^ 

VILLES 

où  les  collèges 
se  réimirooc. 

VIC£- 

PRlsoïcais. 

• 

Eure  - .... 

i 

• 

Coll.  du  3.^  arrond.^ 
'Coll.  du  i.'^airoDd.' 

Pont-Audcracr. 
Roueo. .  !^«  • ,  • 

Le»  sieuri 

À\é€  ^  maire  ck  Luuvicr). 

Bauttenger,  dotre  procu-| 
reur  géoétal  prcs  lu^ 
cour  royale  de  CacQ.  | 

Diii! intU ,  naJrt  d'V- 
vctot. 
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Notre  ministre  secrétahre  d  éiat  de  ilntéiieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  (e  1  3  Avril  de 

i*a.u  du  gtilce  i8a8,  et  de  notre  règne  ie  quatrième. 

SiffU  CHARL£S. 

Par  le  Roi;  le  Afinhnt  Secrétaire  d'état  au  départeineni 

de  VîntêrieuT, 

^  Signé  DE  MARTIGNAC. 

830^.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collégi  du  dfuxime  Arrondissement  éUdor^i  de 
i'Avcyron, 

Au  château  du»  railcrios,  ic  13  Avril  1828. 

CHARLES) , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  FRANCE  ET 
OB  Na  VARRE  «à  tous cetix qui  ces  présentes  verront ,  SALur. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 

|)arlemenl  de  l  iiUciieur; 

Vu  la  K  tire  du  président  80  la  Chambre  des  Députés  en 
date  du  I  /  '  de  ce  mois,  annonçant  it;  décès  du  sieur  Vubruei, , 
de  puté  du  département  de  TAveyron  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  29  juin  1820  et  2  mai 
I H 27,  et  les  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  oc* 
loljre  1820  et  27  juin  1827, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 
.  Art.  I  /  '  Le  cdliége  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral de  i'Aveyron  est  convoqué  à  ViUefiranche  pour  le 
22  mai  prochain. 

2.  La  dernière  liste  éîector.ile  et  fe  tableau  de  icctifica-v 
lion  prescrit  par  l'ariicle  6  de  lu  lui  du  2  mai  1827  seront 
aiiidiés  le  22  avril  courant. 

Les  réclamations  seront  admises  jusqu'au  16  mai,  et  la 
cioture  de  la  liste  aura  lieu  le  1 8  du  même  mois. 

^.  Il  sera  procédé  aux  c*]x' rations  qui- concernent  îe  la- 
Llv. lu  de-  rcciification  Lt  :a  ciolufj  CiinforinéniLiu  aujc 
Oid«>iinancts  des  4  sepiciubrc  1820  et  2  ?  juin  liîiy,  et 
aux  opérations  du  collège,  électoral  conformément  à  l'or- 
donnance du  1 1  octobre  j  820. 


(  37^  ) 

'4-  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Fexécudon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  1  uilerxes ,  le  1 1  Avril  de 
Tan  de  grâce  1 82 8,  et  de  noire  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Hoi  :  Ir  Minhnt  Secféwin  d^ékU  àtparUmeM 

dt  l'intérieur, 

S'i^nù  DEMaRTIGNAC 

N."*  8307.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  f.xd-lûa 
définitive  des  Chefs-lieux  des  Cantons  du  justice  de  paix 
du  département  de  la  Corse. 

Au  châteaa  des  Tuileries ,  le  1 3  Avril  1 828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D&  France  £t 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  gaide  des  ^eauz ,  ministre  secré- 
taire d'étnt  au  département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  du  28  janvier  1  8t)i  [8  pluviôse  an  IX}; 

Notre  Çonseil  d'éut  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  qui  suît  : 
Art.  I    Les  chefi-lieux  des  cantons  de  justice  de  paix 

du  département  de  la  Corse  sont  définitivement  fixés  tek 
qu*ils  sont  indiqués  au  tableau  joint  à  la  présente  ordoa* 
nance. 

2.  Chaque  canton  prendra  le  nom  de  la  conunune  qui 
en  est  déclarée  chef-iieu. 

3.  Nos  ministres  secrétni'''^s  d'état  aux  départemens  de  h 
justice  et  de  l'intérieur  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau  qui  y  est  joint. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  13.'  jour  du  mots 
JAvrif  de  Tan  de  grâce  1  B28 ,  et  de  notre  règne  le  qua- 
uiénie. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pdir  du  Fnwce,  Carde  des  sceaux,  Afinimt 
Seçrétaire  <£êtat  au  d  'partemeat  du  la  fustict^ 

Signé  C^"  PoRrALU. 
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B.  n.°  226, 


NOM<> 

DIS  CANTONS. 


DES  OOMMUNES  CHtr^LIEUX. 


ARROKOI9SBMENT  d'aJACCIO. 


1.  A)icc)o«*« 

2.  Ccvalo. . . , 

3.  Cruzini.  . . 
4«  MeTzuaa. . . 
y.  Ordno .  • . 
6»  Omaoo,*. 

7.  Sandoicro,  • 

8.  Scvîdcntro. 

9.  Scvinfuori, 
I  o.  ^'orroinsu.  • 
I  I*  Talavo,  .  ,  . 
1 2.  Vico  


a.  B 
3- 


Ajacdo. 


oco 


gnaaa 

Salice. 
Sarrola, 
Sari. 

6.  Siiiate-Marie. 

7.  Ba«tetfc4t 

8.  Cvisa. 

9.  Piana. 

10.  Soccia.     »  ' 
Zicavo. 
Vico. 


1 1 


I  2. 


ARRONDISSEMENT  DE  BASTIA. 


2. 

4- 

5- 
6. 

7« 
8. 

9- 

K>. 
1  I. 

I  ^. 

•3- 
«4- 

«5- 

16. 

•7. 
18. 

19. 


AmpQgnaof.... 
Bastia.  

Bîvii»co  

Campoloro  

Canalc  

Capobianco. . . . 
CasacconL. . .  • , 
CasiDca.*««,, , 
Costera 

Mariana  

Morfanf . ...... 

Fietrabugao  ,  

Sagro  

Sa^n^Florenc  

Sàtita-Giulia..;»  

St  ncca.  .•••«  

Tavagna  , 

Tcnda... 
Tuda,  ••»«•••« 


I.  Porta, 
X,  Bastia. 
y  Muraro. 

4.  Ccrviuoc 

5.  Lama.      •  . 
ù,  nogiiano. 

7.  Gunpile. 

o*  Vcsoofatoif 

9.  CampifcUo. 
lOb  Borgo. 
t  f .  San-NfcoTao. 
1 1,  San-Mai  tino, 
I }.  BranJo. 
14.  Saini-l  loreul. 
1$.  Nonza. 
\C  Lurf. 

17.  Pcro  et  Casevecchieu 
ib*.  Santo-Piciro. 
19.  Oicita. 


ARRONDlbS£iMENT  DE  CALVI. 


Calvi.  

a.  Mootcgrosso. 
5.  Paraso.  


1.  Cafvf. 

2.  Calcnzaïuu 
Beigodcrc. 


] 


NOMS 

DES  CANTONS. 


«  NOMS 

DES  COMMUNES  CIIEFS-LItUX. 


Suiie       i'ARRONDlSil.^ï£NT  DE  CALVl. 


j.  Patro  » 

%.  Rcgino.  

6.  Santo-Angelo. 


4.  Olmf  etCapciU 

5.  AlgaioliL 

6.  iie-Hoittfcu 


AHHONJDISSI^MCNT  OB  COUTE. 


I. 


5- 
6, 


Aicsani. . . 
CtccU.  • , 
Corte  ... 
riumorbo. 

Colo  


7- 
8. 

9« 
o. 

I. 


Mcrcarlo . , 
Niofo. . .  ^  , 
Orc7ïa. . . . 
Kosdno . . , 

tkm  

Sorba». . 

'r:i\  Topano. 
\  allt  rusUc, 
Vccchio. , , 
Vcrxic  


f.  Vallc 

a.  CàstHào. 

3.  Corte. 

4,  Phineltt. 

Omc^<a. 

(>.  Strmarn». 

7.  Caiacuccia. 

b*.  Picdicroc€k 

y.  Morosiglia. 

10.  Moita. 

11.  \'c7-zani. 

12.  Pic('i  uitc 

13.  Saim-l.aurcnt. 

14.  ik-rraggio. 
i).  Pktiu. 


ARRONDISSEMENT  DE  SARTENE. 


f.  Boiiifiicîo. 

2.  ('arbini  

].  Por:ovcccliio 
haricnc  . .  . . 

6.  1  atlano. .  • . 

r.  T'aravo  

b'.  Vaiiiuco.... 


t.  Boniiacio. 

2.  l.cvic. 

],  PtirUivcccliio, 

4.  banc  lie. 

y  Serra. 

6»  Sainte  Ltfcic. 

7.   I^  tlCtO  et  bkvIliiallU. 

b*.  Olnicto. 


Diyiiized  by  Google 


N."8jo8.  ^  ORDONNANCE  DU  7{0T  portant  autorisation 
iitjinitive  de  la  Comminuiutt:  des  Filles  de  l  Eujunt  Jt:ikS 
établie  ù  Cassd ,  déparumcnt  du  Nord, 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Avril  1828» 

CHARLES ,  par  h  grâce  de  Dieu  »  Roi  pE  France  et 

DE  Navarre,  îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  * 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  filles  de  TEn&at  Jésus  de  Cassel  9 
^'elies  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exactement  les 
statuts  des  filles  de  l'Enfnnt  Jésus  de  Lille  ,  enregistrés  au 
Conseil  d'état ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
1»*'  avril  1  S  27  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de''  Cassel  du 
18  février  18289  tendant  à  ce  que  cet  établissement 'soit 
autorisé  ; 

•  Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Cambrai,  du  27  mars 
1828; 

Sur  le  rap])ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement des  aflTaires  ecclésiastiques  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

-  Art.  I  >  La  commimauté  des  filles  de  TEnfimt  Jésus 
établie  à  Cassel,  département  du  Nord,  gouvernée  par 

une  supérieure  focale,  c^t  dcl<nitiveineiit  autorisée. 

2.  Notre  ministre  sccrc taire  d'état  au  département  des 
aiiàîres  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
saite  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13.*  jour  du 
Uiiois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1 828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième* 

S'^i  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Aflnistn  Secrétaire  d'état,  au  département 

des  affaires  ecclésiastiques, 

S\gni  t  F.  J.  H.  Év.  D£  Beauvais, 
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(  38°  ) 

N.**  8309.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  ûutvrisuticn 
définitive  du  la  Communauté  des  Sœiurs  de  la  charité  de  ia 
Providence  établie  à  Launay ,  commune  dePleubian,  défor* 
tement  des  Cties^du-Nord. 

Att  château  des  Tuileries ,  le  1 3  Avril  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  venronti  salut* 

Vu  fa  foi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  la  charité  de  la  Provi- 
dence de  Launay ,  commune  de  Pleubian,  qu'elles  adopteiK 

et  s'engagent  h  suivre  les  statuts  de  leur  maison-mère  de 
RuîIïé-sur-Loir  (Sarthe) ,  enregistres  au  Conseil  dVtat  ,  con- 
formément à  notre  ordonnance  royale  du  1/'  novembre 
1826  ; 

Vu  îa  délibération  du  conseil  municipal  de  Pleuhfan  du 
16  novembre  1S27,  tendant  ce  que  cet  établissement 
soit  Autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévêque  de  Saiot-Brieuc ,  du 

4  mars  1 828  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  aflaires  ecclésiastiques , 

N0U3  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  : 

Art.  I La  communauté  des  sœurs  de  la  charité  de 
la  Providence  établie  à  Launay,  commune  de  Pleubian, 
département  des  Côtes*du-Nord ,  gouvernée  par  une  supé- 
rieure Focale  dépendante  de  la  supérieure  générale,  dont  h 

résidence  est  à  Ruillé-sur-Loir  (  Sarthe  ) ,  dans  la  maison 
chef-lieu  de  la  congrégation,  est  dctinitivement  autorisée. 

2.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  IVxécuiion  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  scrainsciée  au  l^ulleliii  des  lois. 

Doimé  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  j/  |oiu  du 
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mots  cTAvrii  de  Tan  de  grâce  iBiff,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  s  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

det  €^ira  eecUsieuûquês , 

Signet  F.  J.  H.  Év.  DE  Beauvais. 


Nô  8310.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des 
Exploitations  dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes  et  dans 
une  Forêt  toyale. 

Au  château  des  Tuileries ,  ie  13  Avril  180.8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ; 

Vu  les  titres  V\  III  et  VI  du  Code  forestier; 
'  Vu  rordonnance  d'exécution  du  1    août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  mit  : 

Art.  L"  L'administra  lion  forestière  est  «nutorisée  h  faire 
délivrance 9  pour  être  mis  en  vente ,  aux  commîmes  ci-après 
désignées ,  savoir  :  - 

1  Moubtte  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  de  trente<ieux 
chênes  dé])énssans  dans  la  réserve  et  sur  ies^coupes  oniinaires 
de  ses  bois; 

2.  *  Thil  (Aube) ,  de  la  vente  de  cinq  arbres  à  prendre 
sur  le  cordon  qui  sépare  sa  réserve  des  coupes  ordinaires  de 
ses  bois; 

3.  "  Damas  et  Bellegney  (Vosges  ) ,  de  la  vrnte  de  cent 

quarante  -  cinq  arbres  dépérissans  sur  des  iisièrej  de  sa 
réserve  ; 

4.  ''  Monugny  (Haute-Saone),  de  la  vente  de  onze  arbres 
dépérissans  dans  la  réserve  et  siv  les  coupes  ordinaires  de 
ses  bois;  i 

5.  "*  Moutiers-sur-Sau{x  (Meuse),  de  la  coupe  de  huit 
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hectares  soîxante^tx-hûh  ares  quarante-quatre  cenâares  de 
sa  réserve; 

6/'  C^sscile  (Doubi ; ,  de  ia  cou^h?  de  dix  hectares  de  sa 
réserv  e  ; 

Liesle  (  Doubs.) ,  de  la  coupe  de  neuf  hectares  de  sa 
réserve  ^ 

8.*"  Long-Sancey  (  Doubs  )  »  de  la  coupe  de  huit  hectares 

de  sa  réserve; 

p.*  Athésaiis  (  Haute-Saone) ,  de  la  coupe  de  deux  hec- 
tares cinquante  ares  de  sa  réserve  ; 

lo.''  Chenecey  (Doubs) ,  de  ia  coupe  de  trois  hectares 
de  sa  réserve  ; 

11/'  Resson  (Meuse),  de  la  coupe  de  neuf  hectares 
soixante-treize  ares  cinquante-six  centiares  de  sa  réserve  \ 

En  deux  années  successives , 

Mf"  Montbiainville  (Meuse),  de  la  coupe  de  quatorze 
hectares  de  sa  réserve  ; 

1  j.**  Amondans  (Doubs  ) ,  de  {a  coupe  de  vingt  hectares  . 
trente^eux  ares  restant  de  sa  réserve; 

14.  **  Beauclair  (iMeusc),  de  la  coupe  d'environ  neuf 
hectares  restant  de  sa  réserve; 

En  cinq  aimées  successives, 

15.  °  Anibîy  (Meuse),  de  h  coupe  de  cinquante-cinq 
hectares  environ ,  restant  de  sa  réserve. 

2.  La  commune  de  Sessenheim  (Bas-Rhin)  est  autorisée 
à  distraire  du  sol  de  ses  bois  une  portion  de  terrain  de  la 
contenance  de  seize  hectares  quatre-vingt-six  ares  vingt- 
sept  centiares  ,  et^wattacher  auxdits  bois  luie  égale  conle- 
jiance  de  terrains  qui  lui  appartiennent. 

3  •  Il  sera  procédé  à  la  vente ,  par  forme  de  recépage ,  de 
seize  hectares  du  canton  de  Bourquets  et  Bouscanits  dins 
la  forêt  royale  de  Grand*selve  (Tam-et-Garonne  ). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Dotmé  en  notre  diiteau  des  Tuileries ,  le  1 3/  jour  du 
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B.  n.^  ^iG,  (  38J  1 

maïs  d'Avrii  de  fan  de  grâce  ihzS,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  AJinistre  Secrétaire  d'état  des  fin.ince». 

Signe  Ko  Y. 

«  * 

N."  831 1.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  fait  un 

Changement  dans  la  direction  d'une  RouW  dépaitcmcntaU 
di  la  Haute-Garonne, 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Mars  1828. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francf.  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éutau  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  déIi!)crations  du  conseil  général  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  tendant  à  ce  que  la  route  départe- 
mentale n.""  24  soit,  à  partir  de  Rieumes,  dirigée  vers  Bou- 
logne par  CiadouZ)  au  lieu  de  i'ètre.vers  TIsIe-en-Dodon; 

Vu  Tavis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  Î  La  portion  de  fa  route  départementale  de  fa 
Haute-Garonne  n.**  2/1.,  de  Muret  à  l'Isle  -  en  -  Dodon , 
comprise  entre  Rieumes  et  cette  dernière  ville,  cesse  de 
faire  partie  des  routes  départementales,  et  la  route  départe- 
inehûle  n,*"  24  sera  dirigée  sur  Boulogne  en  passant  paf 
Ciadoux. 

Celte  route  prendra  à  Tavenir  fa  dénomination  de  route 
de  Muret  4  Boulogni  par  Rieumes  et  Ciadoux, 

2.  Uadmiiustratim  est  autorisée  à  acquérir^Ies  terrains 

nécessaires  pour  Inachèvement  ou  fe  perfectionnement  de 
cette  route  ;  elle  se  conformera^  à  ce  sujet,  aux  dispositions 
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(  384  ) 

de  la  ioi  du  B  mars  1810  sur  reqxrqMrÎRtion  pour  cause 
d'utiRté  pubBque. 

3 .  Noire  mirristre  secrétaîte (Tétât  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'extcuiion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de$  Tuileries»  Je  27  Mars  de 
Fan  de  grâce  i  B28 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

J^r  CHARLES. 

Par  le  Koi  :  k  Afmhtre  Stcrhatre  d'état  au  départemnU 

dt  L'intérieur, 

Si|;né  DbMARTIGNAC» 

N.^  8}  12.      Ordonnancb  du  Roi  ^  autorise  te  sienr 

Barthélémy  iîls  à  établir  dans  la  commune  Je  Vîdauban  (Var) 
me-yerrerie  destinée  à  la  fabrication  des  dames-jeannes  et  bou- 
teilles en  verre  blanc  et  vert.  (  Paris ,  tj  février  t8z9%  ) 


1^.*  8313.  —  Ordonnance  du  Roi  iiu!  autorise  la  vwve 
Poameau^Deline  »  au  norn  et  comme  tutrice  de  ses  6 Iles  mf> 
reures,  à  conserve^  iet  tenhr  en  activité  Vusinê  àfir  «TAn/hiac, 
tkaéat  4aus  ia  commiat  du  même  nom  »  dépaneottat  de  la 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Carde  des  suanx, 
Ministrt  et  Secrétaire  d'éeaz  m  dé- 

par  te  ment  de  la  justice  , 

Â  Paris,  le  2j  Avril  1828% 
•     Comte  PORTALIS. 

Cette  date  est  cciie  de  ia  réceptioD  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'tbomie  pour  le  Bulletin  de*  l«to,  â  ration  4e  9  fruité  pir  tn  »  ji  b  eaiav  a« 
rimi^riinerk  loyale»  ou  elie»  Ici  Diiccttan  4e»  yamn  de»  4<|iwnn. 


A  PARIS,  D£  l'imprimerie  ROYALE. 

23  Avril  1828. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  226  bis.) 


N.*  I.  —  OiœONSANC£  DU  Roi  portant  autorisation, 
conformhnm  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Smété  atmymi 
di  i'Hôui  Saini-Jean,  formée  à  Toulouse* 

Au  château  des  Tuileries,  le  a;  Janvier  1828. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  JDE  FkaWCE  Et 
DE  Navarue, 

Sur  ie  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  du 
commerce  et  des  manufactures  ; 

Vu  les  artîcles  29  à  37,  4 o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Noue  Conseil  detai  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  œ  qui  Sllit  : 
Art.  I.*'  La  iociété  anonyme  de  i'Hôtel  Saint -Jean, 
formée  à  7  oulouse  ,  par  actes  passes  les  2  novembre  1  ^2.6 
et  26  novembre  1827,  par-devant  Bruno-Monerau  Roc  et 
son  collègue I  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont 
iqiprouvés  les  statuts  contenus  auxdits  actes,  lesquels  res- 
teront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autori- 
sation en  cas  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés,  et 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers* 

3 .  La  société  sera  tenue  remettre  tous  les  six  mots  une 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Toi;louse;  pareille  copie  sera  transmise  à  noire  uîinisire  du 
commerce  et  des  manuiàctures. 

4*  Noue  ministre  secrétaire  d*étai  du  commerce  et  des 
17///  Série.  A 
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manufactures  est  chargé  de  Pexécurian  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  insérée 
dans  le  Moniteur  et  dans  un  Journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  Janvier, 
i*an  de  gnke  i  82B  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  le  Aliiùst.e  Stagiaire  d'état  du  commerce 
et  des  mdnujactures , 

Signé       -  Cricq, 

,       Société  anonyme  de  l'Hctel  Samt-Jean. 

L'an  mil  huit-cent-vingt-six  et  lo  2  novembre,  à  Toulouse,  par- 
devant  M.^ Bruno- AI oncraii  Rcc  et  son  coUtgue,  notaires  royaoTa 
la  résidence  de  Toulouse  ,  soussignés,  ont  comparu  M.  Bertrand- 
Victor- César  Bru ,  agent  de  change,  patenté  sous  le  n.** 

M/  Jiun-Bantistr  Gi/'itrart  aîné,  avocat  ; 

M.  Pascal  Estrade,  négociant  patenté  sous  le  n.**  227,  a^f55anf 
pour  la  raison  de  commerce  Glaje ,  Estrade  et  Debia  ; 

M.  Jean-Jac(jues'Joiej)li  Duyan-Ri.es ,  négociant  patenté  sou» 
le  n.»  61; 

M.  Alexandre  Ducos ,  agissant  pour  la  raison  de  commerce 
Ducos  frcres ,  négocians  patentés  soi. s  le  n.°  i  52; 
M.*  Gérait J-Joseph-Giisiave  C'aze,  avocat; 
Al.  Guillaume  Eciircadc ,  pi  o])riétaire  ; 

M.  Félix-Elenri-Bruno  /'r/Vf //^  ciicvalicr  de  la  Légion  d'honneur, 
propriétaire; 

/VI.  Joseph- Arsène  Lacase ,  néi^ocinnt  patenté  sous  le  n.*  7  ; 
AL'  Joseph- François- Justin  Laurens,  avoué  au  tribunal  de  prf- 
miére  instance  ; 

Al.  And'é  Préiost  :i'u\c^  propriétaire  ; 

AI.  Charles- Adolphe  Pitjuot ,  propricuire  et  négociant  patente 
fOus  le  n.°  1 63  ; 

M.  François-Joseph-Jean  AIo\nier,  conseiller  auditeur  à  La  c 001 
royale  de  'Foulouse,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
Jean  Lasvi^nes  aîné,  propriétaire; 

M.  Jean-  françois-Casimir  Ju'sclausL  j  négociant  patenté  sous  le 
n.**  191; 

Al.  Jean-Joseph  Duran-Galy,  propriétaire;  • 
M,  Francois-Ffenri'Louis  Courtois  aîné,  agissant  sous  la  raisoc 
Courtois  et  compagnie ^  patenté  sous  le  n.<*  29  ; 


B.  n 116  Ht.  {  }  ) 

Et  M.  Simon  d'Art/gues,  négociant  patenté  $Ous  le  n.**  2ûô,  ' 
Tous  domiciliés  à  rouioii>o  ; 

Qui  nous  ont  dit  qu'étant  dans  l'inteniion  d'établir  une  société 
anonyme  à  I  oulousc,  et  de  former  les  statuts  qui  doivent  la  régir, 
ils  nous  requièrent  de  les  transcrire,  et,  lesdits  itatati  réglés  et 
arrêtés ,  de  recevoir  à  la  suite  des  présentes  »  et  même  par  actes 
séparés,  les  souscriptions  et  adhésions  des  actionnaires;  lesquels 
actes  ne  feront  qu  un  seul  avec  le  présent;  de  laquelle  réquisition 
nous  avons  donné  acte  auxdits  comparans;  lesquels,  voulant  former 
.ladite  société  anonyme,  en  ont  convenu  i  fixe  et  arrêté  unanime^ 
roent.ies  bases  suivantes  : 

S 1  AT  U  T  S. 

1.  "  II  est  formé  une  société  anonyme  sous  la  dénominatiun  dd 
compagnie  de  l' Hôtel  Saint-Jean  your  la  tenue  des  foires, 

2.  *  JLe  but  de  la  société  est  de  conserver  et  de  maintenir  dam 
cet  hiuel  la  réunion  des  marchands  et  fal^riquans  de  draps  et  autres 
étoiles  de  laine,  fil,  coton,  soie  et  autres  marchandises,  à  toutes  les 
époques  des  foires  établies  et  à  établir  dans  la  ville  de  Toulouse. 

3.  <'  La  durée  de  ia  société  est  fixée  à  quatre- vmgt-dix-neuf 

années.  ' 

4.0  Elle  achètera  Thotel  Saint-Jean  ,  et  y  fera  toutes  les  dispo* 
siiions  nécessaires  pour  atteindre  complètement  le  but  qu'elle  sfi 

propose.  • 

5.  »  Le  capital  de  la  société  est  de  cent  soixante-cinq  mille  francs  \ 
\\  est  fornîe  par  cinquante -cinq  actions  de  trois  mille  francs 
chacune. 

Le  numéro  de  chaque  action  sera  établi  sur  un  registre-matncc. 
Les  nom,  profession  et  domicile  du  propriétaire  y  seront  inscrits^ 
avec  la  date  du  |our  où  Taction  aura  été  souscrite.  Le  directeur  et 
factionnaire  y  apposeront  leur  signature. 

Le  litre  portant  les  mêmes  indications  sera  remis  a  1  actionnaire  ; 
II  sera  revêtu  des  signatures  du  bureau  dWniinistraiion,  et  frappé 
rfun  timbre  particulier  à  la  compagnie. 

Ces  actions  sont  essentiellement  mobilières,  et  pourront  être 
cédées  par  la  voie  de  l'endossement  :  mais  elles  sont  en  même 
temps  nominatives;  en  conséquence,  le  cédant  et  le  cessionnaire 
seront  tenus  de  faire  inscrire  le  transfert  sur  le  registre  des  actions 
à  ce  destiné,  et  de  le  ^i-ner  eux-mêmes,  ou  de  se  faire  représenter 
a  cet  égard  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 
L'inscription  du  transfert  sera  signée  par  le  directeur. 

6.  "  La  société  est  régie  par  un  directeur,  deuX  administrateurs, 
un  inspecteur  de  s  foires  et  un  trés^orier,  qui  composent  .le  bureau 
il  4uLmin  i  5 1  r  a  i  i  u  u  « 
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Ltiirs  fonctions  durent  trob  années;  mais  celles  d*adfntnbtration 
ne  seront  exercées  que  par  semestre:  à  cet  effet ,  ii  en  sera  nofnmé 
Àx  qui  exerceront  successivement ,  de  deux  en  deux  par  semestre» 
de  sorte  qu'il  n'y  aura  jamais  qne  deux  administrateurs  qui  fassenc 

partie  du  bureau  d'administration, 

7.  **  Le  directeur  agit  comme  mandataire  de  la  société  et  la  re- 
présente dans  tous  s^rs  actes;  il  convoque  les  assemblées  généra!-.  :  , 
préside  le  bureau  d'administration  et  dirige  les  travaux;  il  tait  exé- 
cuter les  décisions  de  l'assemblée  des  actionnaires  et  celles  du 
bureau  d'administration  ;  ii  souscrit  au  nom  de  la  société  toute 
action,  soit  en  justice,  soit  devant  toute  autorité;  il  rend  compte 
de  ses  faits  au  bureau  d'administration,  et  signe,  avec  un  adminis- 
trateur au  moins,  les  baux  à  loyer,  les  mandats  de  paiement  et  les 
autres  engagemens  de  la  société. 

8.  *  Aucun  emprunt  ne  pourra  ctre  contracté  qu'en  vertu  d'une 
délihération  prise  en  assemblée  générale,  aux  trois  quarts  des  votes. 

9.  *  Le  bureau  d'administration  délibère  sur  les  locations  de 
rhotel  «  soit  pour  les  foires ,  soit  pour  les  particuliers,  et  sur  les  répa- 
rations d^entretien  seulement. 

II  a  la  surveillance  des  crosses  réparations  et  autres  travaux  ^nf 
auront  été  orilonnés  par  rassemblée  générale. 

11  nomme  et  révoque  les  employés  nécessaires  à  Fexploiration  de 
\i  société,  fixe  leur  traitement  et  les  tient  sous  ses  ordres.  11  ordon- 
nance les  frais  d'administi^tion. 

11  détermine  le  dividende  à  distribuer  par  action  à  la  iin  de 
chaque  semestre. 

Le  bureau  a  enfin  le  droit  de  convoquer  des  assemblées  géné- 
rales extraordinaires  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Les  délibérations  du  bureau  sont  prises  à  la  majorité;  elles  seront 
motivées,  transcrites  sur  le  registre,  et  signées  du  directeur  et  d*ua 
administrateur  au  moins. 

10  *'  L'inspecteur  des  foires  est  chargé  spécialement  de  recevoir 
les  marchandises  destinées  aux  foires ,  a  assigner  le<  places  aux  mar- 
chands et  tabri(|uans,  de  inainrenir  l'onlre  vi  la  ré^iiîr.rité  dai  s 
l'emploi  et  la  destination  des  ma^^^asinset  dt-s  liallcs,  de  pro\o'fuer 
même  à  cet  é-ard  toute  délibération  du  bureau,  s'il  v  a  lieu;  en;  n 
de  vcil'cr  spec  ialement  en  cette  partie  à  tout  ce  qui  pourra  luic- 
resser  la  société  et  le  succès  de  son  entreprise. 

11.  ®  Le  trésorier  est  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
société.  Les  unes  et  les  autres  ne  seront  faites  que  sur  bordereaux 
ou  mandats  signés  par  le  directeur  et  un  administrateur  au 
moins. 

12.  "  Il  sera  tenu  un  registre  de  contrôle  par  l'un  des  adminis- 
trateurs de  semestie^  tous  les,  bordereaux  de  recette  et  mandata,  de 
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dépense  seroni  visés  par  lui  et  inscrits  sor  ton  regbtre  k  la  fia  «Tu 

sc  niestredeson  exercice;  il  arrêtera  son  regbtre  dr  conirole.  Dans 
les  dix  jours  sui«  ans ,  le  bureau  s'assemblera ,  examinera  les  comptes 
du  trésorier,  vérifiera  la  ç^sse  et  le  conuôie ,  et  arrêtera  iei 

registres. 

1 3.**  Dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  tous  îes  comptes  d^ 
Tannée  précédente,  accompagnés  des  pièces  justificatives,  seront 
?oumrs  a  deux  censeurs,  qui,  après  un  examen  approfondi,  tu 
feront  leur  rapport  à  rasseni!>lce  générale  du  15  lévrier. 

Ce  rapport  <.levra  s'e>  pliquer  sur  i'i  t^portance  et  l'utilité  des  dé* 
penses ,  sur  les  moyens  d  économie  s*ii  en  existe,  et  sur  la  possibilité 
de  raccroîsst  nient  des  restes. 

Les  cer.seurs  ne  peuvent  ctre  pris  parmi  les  administrateurs  en 
exercice.  Leurs  fonctions  durent  aussi  trois  anné  es. 

JL  sera  ^tabii  près  le  bureau  d'administration  un  consf'ii 
du  contentieux,  composé  de  trou  actionnaires,  dit  seront  renvd^  éef 
toutes  les  affaires  iitigreoses  de  fa  société;  il  ne  pourra  être  pris  de 
délibération  sunrces  affaires  qu'après  le  ra  pport  de  ce  conseil. 

15.  **  Un  architecte  sera  attaché  au  bureau  d'administration;  il 
dressera  les  plans  et  devis  de  toutes  les  constructions  et  réparation» 
qui  seront  projetées.  Il  n'aura  droit  à  des  honoraires  que  pour  lea 
constructions  nouvelles  et  les  grosses  réparations;  ses  soins  pour 
tout  le  reste  seront  gratuits. 

A  la  fin  de  chaque  semestre  Farchîtècte  se  réunira  au  bureau 
d'administration  pour  faire  une  visite  des  bâtimens  de  fhotel.  11  en 
sera  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  suivante,  à  moins  qu'il  y 
eût  urgence  ;  et  dans  ce  cas^  une  assemblée  générjde  serait  aussitôt 
convoquée. 

16.  "  L'a5seml)lée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  ; 
tous  ont  également  voix  délibvraiive,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
tions que  chncan  d'eux  possc d 

Mais  l'aciion  vht  indi\i.^îhie  pour  le  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  :  quel  que  soit  le  nombre  de  pt  rsonnes  auxquelles  une 
pciion  pourrait  appartenir, soit  comme  héritiers,  soit  comme  mem-. 
bres  d'une  maison  de  commerce,  elles  ne  pourront  ctre  représentées, 
que  par  une  seule  et  ne  p  'turront  avoir  ensemble  qu'une  voix. 

1 7.  ^  Un  actionnaire  ne  pourra  posséder  pins  de  dix  actions.. 

18.  *  il  y  aura  de  droit  une  assemblée  générale  tous  les  ans  au 
quinze  février  pour  entendre  les  comptes  qui  v  seront  rendus  pat 
le  directeur  „  par  le  trésorier  y  et  les  rapports  ou  censeur  et  de  1  ar» 
chitecte  ;  pourvoir  aux  objets  qui  lui  seront  proposés,  soit  par  1^ 
bureau  d'administration» soit  par  les  censeurs,  et  eniin  nommer 
les  officiers. qui  devront  entres  en  fonctions  le  1.*^  janvier  d* 
Tapnéesuivante» 
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'  ip.*  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  adiitf«* 
nfstiateurs  présens;  trob  actionnaires  pris  hors  de  radministratfon 
et  nommés  par  le  président  rempliront  les  fonctions  de  scmtateors 
et  de  secrétaire  :  ils  composeront  le  Dyreau  de  l'assemblée. 

Les  d  cl  ibérations  seront  s^nées  par  le  président,  parle  directeur^ 
par  les  deux  se  nua  leurs  et  par  le  sec  n' taire. 

20.  **  Pour  délibérer  valaolement  »  rassemblée  de\  ra  être  com- 
posée de  la  moitié  plus  un  du  nombre  des  actionnaires  ;  les  déci- 
sions seront  prises  à  la  majorité  de  rassemblée,  saut'  Texception 
portée  par  Tarticle  8.  ISlies  seront  obligatoires  pour  tous  les  ac- 
tionnaires. 

21.  **  I!  ne  pourra  ctre  fait  de  construcîior.s  runivellt  s  ni  de:^rossc4 
réparations,  sans  ctu*ii  en  ait  été  délibéré  en  asaemblce  gésit-rafr». 

A  cet  etîéi,  un  pian  et  un  devis  seroiu  dressé?  par  rarchi'ecte  et 
niis^au  concours  par  aiiichcs  aprcs  l'approbation  de  l'assembice 
générale. 

Le  cahier  des  charges  sera  dressé  par  le  bureau  d'administ  ation. 
Le  directeur  recevra  les  soumissions  cachetées  ;  au  jour  ûxé ,  le 
bureau  d'administration  en  fera  le  dépouillement  et  prononcera 
radjadtcatîon.  Le  directeur  recevra  la  soumission  de  la  caution  de 
Tadjudlcataire.  -v 

Le  bureau  d'administration  déterminera  les  mesures  de  sûreté 
qu'il  pourra  être  convenable  de  prendre  à  l'égard  de  Tad^udicataire  ' 
et  de  sa  caution. 

Les  honoraires  de  Tarchitecte  seront  compris  de  droit  dans  le 
montant  de  l'adjudication. 

22.  **  Toutes  les  décisions  du  bureau  d'administration  seront 
portées  à  la  connaissance  de  l'assemblée  générale  suivante  par  un 
rapport  du  directeur  :  les  censeurs  devront  exprimer  leur  opinion. 

23.  *»  Toutes  les  fonctions  sont  gratuites,  sauf  Texception  déjà 
faite  pour  l'architecte.  hiÏQS  ne  peuvent  ctie  occupées  que  par  des 
actionnaires. 

24.  ®  A  la  première  assemblée  générale,  le  ilirecteur,  le  trésorier 
et  les  deux  censeurs  seront  nommés  pour  trois  ans. 

il  sera  également  nommé  six  administrateurs  ;  mais  ils  seront 
renouvelés  par  tiers  chaque  année,  à  l'époque  fixée  pour  les  nomi- 
nations. Le  sort  désignera,  lors  de  la  première  élection,  ceux  qui 
devront  iiortir  pendant  les  deux  premières  années. 

Anrés  la  première  élection,  le  directeur  et  le  trésorier  ne  pour* 
ront  être  choisu  que  parmi  ceux  qui  auront  déjà  fait  partie  de  Tadmî^ 
stftratioii*  '  ^ 

1  ous  les  fonctionnaires  pourront  être  réélus. 

25.  *  Dans  le  cas  où,  par  décès  ou  démission.  Tune  des  places 
dTadministrateur,  d'inspecteur  des  foirei  ou  de  censeur  deviendra 
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vacanie,  le  bureau  d'administration  pourvoira  au  renipîacr-ment 

frovisoire  Jus(ju'à  la  première  assemblée  générale,  qui  .devra  faire 
élection  définitive. 
Mais  s*il  y  a  lien  de  remplacer  le  directeur  ou  le  trésorier, 
rassemblée  générale  dos  actionnaires  scia  convoquée  immédiate- 
ment par  le  bureau,  et  t  ile  procédera  nu  reniplact^ment, 

26°  Toutes  les  fonctions  sont  révocables  ;  nun.^  la  1  évocation  ne 
pourra  ctre  prononcée  qu'en  assemblée  générale  et  par  les  trois 
quarts  des  votes. 

ay.*  La  sociétiE  réserve  la  faculté  d'acquérir  et  d*éteîntîre  les 
quinze  premières  actions  qui  seront  en  vente  :  en  conséquence,  le 
vendeur  devra  en  donner  avis  au  bureau  d'administration ,  qui  ren- 
dra sa  réponse  dans  le  délai  de  quinze  jours,  et  qui  en  ftra  payer 
It;  montant  à  la  valeur  tîu  cours, 

A  défaut  de  cours  établi,  la  valeur  sera  fixée  par  deu?c  arbitres 
choisis,  Tun  par  le  bureau,  et  Tautre  par  l^fcideur;  les  deux  arbitres 
nommeront  un  tien  en  cas  de  discord.  " 

A  chaque  mutation,  il  sera  payé  par  action  vingt-quatre  francs 
pour  frais  de  bureau,  et  trois  francs  pour  les  employés; 

28.  "  Tout  actionnaire  qui  aurait  intérêt  dans  un  établissement 
du  même  genre  que  celui  de  l'Hoiel  Saint-Jean  ,  ne  pourra.asfister 
à  aucune  assen\blce,  ni  faire  partie  de  radmini^iiaiion  ; 

29.  *  Les  débiteurs  de  la  société  et  les  taillis  non  réhabilités  , 
s'il  s*en  trouvait  parmi  les  actionnaires,  ne  pourront  être  nommes 
à  aucune  tonciion  administ^niive. 

30.  **  Le  siège  de  la  société  est  à  l'hôtel  Saint-Jean  ,à  Toulouse, 
Une  saile  y  sera  réservée  pour  le  bureau  et  pour  les  archives. 

31/'  A  répoque  la  dissolution  de  la  société ,  le  mode  de 
liquidation  sera  déterminé  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

32. *  Tout  actionnaire  est  censé  avoir  connaissance  des  statuts  et 
y  avoir  adhéré. 

33.  **  Les  soussignés  déclarent  qu'ils  donnent  pouvoir  à  M.  Bruj 
sgeni  de  change,  et  Léon  Diicos ,  négociant,  d'acquérir  i*hôtel 

^  Saint -Jean  au  nom  de  la  société,  au  prix  de  cent  cinquante 

mille  francs. 

34  Le  montant  des  actions  sera  versé  entre  les  mains  de 
M.  i^oc,  notaire,  sur  Pinvitation  qui  en  sera  faite  parle  directeur. 

35.°  Les  soussignés  donnent  pouvoir  à  M.''  iriiittard  Paîné  , 
avocat  ,  de  demander  au  Gouvernement  l'autorisation  prescrite  , 
et  de  faire  à  cet  c^ard  tous  actes,  pétitions  et  démarches  quel- 
conques pour  l'obtenir.  • 

Et  de  tout  ce  que  desuis  nous  avons  donné  acte  aux  comparans. 

l-aii  et  passé  dans  l'hoiel  5aini-Jean,  et  ont  les  comparans  signé, 

A  4 
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de  ce  reqaîs,  ay^c  lesdits  notaires,  aprcs lecture  fnUe.  Don  pour 
fine  BCiïon ,  César  B  m  ;  pmsrune  action,  GnittjrJVriiné  ;  bon  pour 
une  action  faisant  pour  GL^e ,  tstriidt  ci  IJehiii ,  Cla/e ,  Estrade 
et  JDebia ,'  bon  pour  quatre  actions,  Dupan-Rives  ;  bon  pour  deux 
acTtnr.s  faisant  pour  Ducos  frères  et  compagnie,  A.  Ducos ;  bon 
pour  une  action,  G.  C^^e  ;  bon  pour  une  action,  Lacaze  aîné; 
Don  pour  une  action,  Fourcadt; ;  bon  pour  une  action,  Lntrcns  ; 
bon  pour  une  action  ,  Tri  cou bon  pour  cinq  actions,  Pré\>ost£ 
bon  pour  trois  actions,  Piquât;  bon  pour  une  action,  Resçlauze ^ 
bon  pour  deux  actions,  Aîoyni^r;  bon  pour  une  action  ,  D,  Galy ; 
bon  pour  deux  actions,  Lasvi^nes  aîné;  bon  pour  une  action  ,^ 
Courtois  i  bon  pour  une  action  ^  Dartigues.  Ca^dl^  et  Rçc^ 
notaires  signés. 

Enregistré  à  Toulouse,  le  6  novembre- 1 826 ,  yô/Zo  /j  vi-rjo  , 
7  «"Z  S'  Reçu  :  société,  5  fr.  ;  pouvoirs,  4  Ir.  ;  dixiè^iei^  90 
T*T  Nçof  francs  neuf  dédpies,  3i|[né  Desessars. 

^  Signé  CapelU  et  /?or. 

Nous  président  du  tribunal  de  première  instance  siant  à  Toin 
louse  (  Haute  •  Garonne  )  certifions  que  les  signatures  cf-dessua 
apposées  sont  celles  de  MM.  CapelU  et  Hoc,  notaires  de  ceu« 
ville,  et  oue  foi  doit  y  ctrc  ajoutée. 
Toulouse  »  le  10  février  1827. 

Signé  Delartigut  et  R9U^% 
SociéTÈ  anov/nu  dê  VHôul  Salât- Jean* 

L'an  mil  huit  cent  vingt-sept,  et  le  26  novembre-,  à  Tou-î 
lonse,  par -devant  M."  Bruno  -  &/onerau  J^oc  et  son  collègue 
notaires  royaux  à  la  résidence  de  Toulouse ,  soussignés ,  ont 
comparu  j 

M.  JeatfAfadfleîae  Dupan ,  agissant  pour  la  raison  de  com- 
merce de  Marcoul  Dupan  et  compagnie ,  négocians  à  Toulouse, 
demeurant  en  ladite  ville; 

M.  Alexandre  Ducos,  agissant  pour  la  raison  de  commerce  de 
Ducos  frères ,  négocians  de  ladite  ville,  y  demeurant; 

M.  Jean-Baptiste  Berdoulat,  agissant  pour  la  raison  de  com- 
merce de  Berdoulat  frères ,  négocians  de  ladite  ville,  y  demeurant; 

M.  Jean-Pierre-Vicor  Berdoulat,  agissant  pour  la  raison  de 
commerce  de  BerdouLt  pere  et  fils^j  négocians  de  ladite  ville, 
y  demeurant; 

M.  I-rançois-JosfpJi-Jcan  Afoynier,  conseiller  auditeur  à  îa  cour 
royale  de  Toulouse,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeu-& 
fant  en  ladite  ville; 
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^M.*  AdvlphfElêonort^Lêger^Lottis  Cas€,  «vitc.if  »*donieu'snc  eo 
ladite  viH«r; 

M,  françoîs' H enri'Louh  Courtois  dîiné,  agissant  pour  la  raison 
de  commerce  de  Courtois  et  coinpagnie,  négocians  ae  l^ite  ville^ 
7  demeurant;  ^ 

M.  Jedn-LoUis-Casimir-'Domini.jue-Sni/venr  Pouml^ac,  pro- 

5riétaire,  habitant  la.conimune  delà  Cabaréde  (département  du 
"arn  ) ,  dans  ce  moment  à  Toulouse  ; 
M.  Guillautne  Fourcade,  propriétaire,  demeurant  à  Toulouse; 
M.  André  Prévost  aine ,  propriétaire,  demeurant  en  ladite  ville; 
M.  Pascal  Estrade ,  agissant  pour  la  raison  de  commerce  de 
Claye ,  Estrade  et  Dch'ia,  négocians  de  ladite  ville,  y  demeurant;? 

Al.  Félix-Hcnri-Brini  ')  Tricon ,  chevaiiei*  de  la  Lésion  d  booQçur^ 
propriétaire,  hnbitant  de  ladite  ville; 

M.  ' Jean-Cu'ilhniine-François'Xavier  Aiis^  st^çni  de  change 
demeurant  en  l.idite  ville; 

M.  Jtan-Jostpli  Duran-Caly,  propriétaire,  demeurant  en  ladit^^ 
ville  ; 

M.  Pierre  Dass'ier ,  propriétaire,  demeurant  en  ladite  ville; 
M.  Cassaing ,  négociant,  demeurant  en  ladite  ville; 
M.  Bertrand' Viciot^César  Bru,  agent  de  change,  demeurani^ 
en  ladite  i^lle; 

tA,  Jean  •  Baptiste  Ma^re ,  négociant,  demeurant  en  ladite 
vOIe; 

M,  Jean  Lasv*gnes,  propriétaire,  demeurant  en  ladite  ville; 

M.  Jean'Fr^nçois'Casimir  Besclauze  ,  négociant ,  demeurant 
en  ladite  vil'e; 

M.  Pau!  Thoron ,  propriétaire,  demeurant  en  ladite  ville; 

M.*  Gfraud'Joseph^CustavtCazts  avocat  »  demeurant  en  ladite 
ville; 

M.*  Adolphe-Heari'Xavur  Mis,  avocat,  demeutant  en  iadifo, 
ville; 

M.  AFichct Jacques*  Joseph  Duchan,  propriétaire,  demeurautt 

en  ladite  ville; 

M.  Jo<;ej>h~Frûnçols-Just}n  Laurens ,  avoué  au  tribunal  de  pre*« 
miére  instance  de  Tonlouse,  demeurant  en  ladite  ville; 

M.  Guiilduint-PUiiippe  Valois,  proprit  taire,  demeurant  en  liir< 
dite  ville;  c 

Al.  Je<ij\-P\erre  Laffcn,  architecte,  demeurant  en  huiue  viile; 

Al.  Jedu-Bdjniste  Unittart  aîné,  avocat,  demeurant  en  ladite, 
ville,  agissant  tant  de  son  chef  qu'au  nom  et  comme  mar.d.  ii  e,  , 

I.*  De  M.  Pierre-JosepU  Uijbrn'wr  ClausclUs ,  propriétaire,  de-, 
meuraot*à  Toulouse,  lequelditAl.  Defornier  ClaustlUs  agn  taar 
dans  ton  imérêt  pçrsçonel  que  comme  $e  portant  fort  du  fait  d». 
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M.  Gennain-Elïsabeth-Géraud  Jammes ,  né^gociaiu ,  demeurant  en 
la  même  ville,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  procuration  sous  signature 
privée,  en  date  du  17  novembre  mois  courant,  enregistrée  à  Tou- 
louse, le  ^  du  même  mois ,  folio  104  recto ,  case  p,  par  Briançon, 
vérificateur,  qui  a  reçu  deux  francs  et  deux  décimes  pour  la  subven- 
tion; 

*  2.*  De  M,  Simon  Dariigues,  négociant,  habitant  à  TouTonse^ 
suivant  sa  procuration  sous  signature  privée,  en  date  du  19  no- 
vembre mob  courant»  enregbtrée  à  Onhés  le  même  jour  par  le 
receveur,  nui  a  reçu  deux  francs  vingt  centimes,  dixième  compris; 

5.*  El  de  M.  Jacques'Gennattt'Auguste  Arnaud ,  propriétaiie •  1 
habitant  audit  Toulouse  »  suivant  sa  procuration  en  date  au  21  no- 
vembre mois  courant,  et  qui  sera  enregistrée  aveç  le  présent,  les 
originaux  desquelles  procurations  M.  Gyittartnons  a.  remis,  de 
Itii  paraphés ,  pour  demeurer  annexés  au  présent;  tous  les  susnom- 
més actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Hôtel  SaintnJcan  établie  au- 
dit Toulouse  ; 

Lesquels ,  déférant  aux  observations  de  son  excellence  le 

ministre  de  Tintcrieur,  qui  leur  ont  été  transmises  par  une  feitre 
de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  en  date  du 
1 1  septembre  dernier,  sont  convenus  des  amendemens  su'n.ms  aux 
statuts  de  ladite  société,  délibérés  par  un  acte  du  2  novembre 
au  rapport  dudit  M/  JRoc  et  son  collègue,  enregistré.  j 

Les  articles  i ,  5,8,  25  et  27  sont  abrogés;  ils  sont  remplaces  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  I.*'  11  est  formé  une  société  anonyme  sous  la  dénomina- 
»  tlon  de  compagnie  de  i'kotel  Saint"  Jean» 

«  Art.  5.  Le  capital  de  la  société  est  de  cent  soixante-cinq  mille 
»  francs;  il  est  formé  par  cinquante-çinq  actions  de  uois  mille 
»  francs  chacune. 

»  Le  numéro  de  chaque  action  sera  établi  sur  un  registre  à  ce 
a»  destiné.  Les  noms ,  profession  et  domicile  du  propriétaire  y  seront 
a»  inscriUi  avec  la  date  du  jour  où  l'action  aqra  été  souscrite.  Le 
»  directeur  et  Factionnaire  v  apposeront  leur  signature. 

»  Le  titre  ponant  les  mêmes  indications  sera  remis  à  Haatoo- 
»  nahe  ;  il  sera  revêtu  des  signatures  du  bureau  de  Tadmiobtratioa 
wet  frappé  d*un  timbre  paniculier  à  la  compagnie. 

»Les  actions  sont  essentiellement  mobilières,  mais  elles  sont 
j»  aussi  nominatives;  elles  ne  pourront  êtie  cédées  que  par  un  trans- 
9»  fert  sur  le  registre  qui  sera  mentionné  au  dos  du  titre  de  Faction; 
39  en  conséquence  le  cédant  et  le  cessionnaire  seront  tenus  de  faire 
»  inscrire  le  transfert  sur  le  registre  des  actions  à  ce  destiné  »  et  de 
te  le  signer  eux-mêmes,  ou  de  se  faire  représenter  à  cet  égard  par 
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•n  un  fondé  de  procuration  ipéctaie  e?  authentique.  Le  transfert  sera 
a»  signé  aussi  par  le  directeur. 

M  Art.  8.  11  ne  pourra  être  fait  d'emprunt  qu'il  n  ah  été  déKbt'ré 
-»  en  assemblée  générale  par  la  mort  é  plus  un  du  nombre  des  ac- 
actionnaires  réunissant  les  trois  quarts  des  actions. 

»  On  ne  pourra  recourir  nux  emprunts  que  pour  fournir  aux 
«grosses  réparations  et  «inic'ioranons.  Dans  aucun  cas  la  totalité 
»  des  emprunts  ne  pourra  dépasser  le  quart  du  capital  primitif  de 
»  la  socicté. 

»  lis  ne  pourront  Ctre  faits  par  voie  de  circulation  ni  de  signature 
>>  de  connucice. 

«  r\rx.  2.'y.  Dans  le  cas  oii,  par  décès,  dcmission  ou  révocation, 
M  Tune  des  places d*adnîinistraieur,  d'inspecteur  desfoiresou  de  cen- 
*>  seur  ,  deviendra  vacante  ,  le  bureau  d'administraiion  pourvoira 
»  au  remplacement  provisoire'  iu.(ju'à  la  première  assembico  ^caé- 
»  raie,  qui  devra  faire  Télection  dcHnitive. 

«•Maïs,  s'il  y  a  lieu  de  remplacer  le  directeur  ou  le  trésorier, 
a»  FassemÛée  générale  des  actioon.Tires  sera  convoquée  immédiate* 
a»  ment  par  le  bureau ,  et  elle  procédera  au  remplacement. 

»  Art.  27.  Les  dépenses  pour  réparations  d*entretfrn  seront  tim* 
»  )onrs  payées  par  le  produit  des  locationa,  et  le  dividende  à  distri- 
»  buer  aux  actionnaires  ne  sera  fixé  qne  sur  le  restant  de  ce  produit. 

»  11  sera  ert. outre  établi  un  fonds  de  réserve  pour  servir  aux  dé- 
a»  penses  imprévues.  Cette  réserve  sera  formée  par  une  retenue  d'un 
a»  cinquième  des  bénéfices;  elle  s*accamulera  successivement  jusqu'à 
»  la  somme  de  six  ntille  francs. 

m  Si,  par  des  événemens  qu'on  ne  peut  prévoir,  le  capital  deb 
«société  se  trouve  réduit  à  la  moitié  du  capital  priniiiit,  dans  ce 
a»  cas  la  société  devra  être  dissoute  et  entrer  en  liquidation  »  à 
te  moins  que  les  actionnaires  ne  se  déterminent  à  fournir  un  sup« 
a»  plément  pour  remplacer  le  déficit.  » 

Et  de  tout  ci-dessus  nous  avons  donné  acte  aux  comparans. 

Fait  et  passé  en  l'étude  dudit  M.*  Roc;  et  ont  les  comparans 
signé,  de  ce  requis ,  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite.  iJuynn, 
pour  la  raison  de  commerce  jMivcoul  Diipan  <x  compagnie;  par 
procuration  i^e  Dticcsùi^jv^  .Auioinc  DuiOi  ;  pour  Btriioindt  irères , 
Uéjprisre  BerAoulat ;  pour  Beiiî^ula:  père  et  hls,  Bt:rdv'.ilat ;  JVloy- 
v  'ier  ;  Adolphe  Caze;  pour  Courtois,  Courtois  ;  Pomnayrac  Rieu- 
vtrgue;  Fuurcade  ;  Pre\'ost  ;  pour  GLiye ,  Estrade  et  Debia,  Glaye , 
Estrade  et  Dehia  ;  Tricou  ;  Mi^  ;  D.  Galy  ;  Dassifr;  Joseph  Cus- 
sainfi;  César  Bru ,  agent  de  change;  Baptiste  Maifre,  Lasvitfnes 
aîné,  Resclaïqe i  P,  Fhoroni  G.  Caze;  Adolphe  Aîis ;  Duc' an  g 
Laurtntf  Valois;  Loffcn  aîné  fils;  Gwirwri  l'ainé.  — CajHlIeet 
Hoc,  notaires^  signés  à  la  minute.  * 


(  '2  ) 

Lnrefiisirtf  a  Touîousc,  le^/'  décembre  1827,  /»'io  #/X  i«r7#» 
rtffir  j.  Re^u  un  franc,  et  un  décime  pour  la  subveatioQ.  —  ^î^oc 
JJueuan* 

Signé  Capdk,  Roc. 

pour  copie  cuufefwe  : 
Lt  Oufim  Sêtràariât    Mhthéht  A  ammu  u  > 
B.  DE  Bagnaux. 


.N/a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuva  ume 
Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme  dite  Fa* 
biiçpe  de  Marcq-en-Bareu3^ 

An  cliâteaa  des  Tniierfea,  le  xj  Janvier  1 828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frakce  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rarpport  de  notre'  ministre  secrétaire  d*écat  an 
département  du  commerce  et  des  manu&ctures  ; 

Vu  l'article  1 4-  des  statuts  de  la  société  anonyme  de  fa 
fabrique  de  Marcq-en-Bareuil ,  portant  que  la  société  sera 
administrée  par  un  conseil  co^1po^c  de  cinq  actionnaires» 
possédant  chacun  au  moins  dix  actions  nominatives  ; 

Vu  Textraît  du  procès-verbal  de  la  délibération  de  rassem- 
blée générale,  en  date  du  t4  avril  1827,  réduisant  b  cinq 
le  nombre  d'actions  nécessaire  pour  faire  partie  du  ccnscil 
d'administration  ; 

Vu  les  articles  4^  et  47  <^^s  statuts; 

Notre  Coasdl  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art*  I.*'  La  délibération  de  l'assemblée  g^nt'rnîe  des 
actionnaires  de  ia  société  anonyme  dite  fibriqiu  dt  Marcq* 
en-Bareuil^  en  date  du  i4  avril  #827,  est  a  [prouvée  en  ce 
qui  touche  la  réduction  h  cinq  du  nombre  d'actions  nécessaire 
pour  faire  pariie  du  conseil  d'admiaistnii'on  de  ia  compai^n'C. 

La  présente  approbation  est  donnée  sous  ia  garantie  de 
}'accomp!is5ement  des  formalités  prescrites  parles  articks  4^ 
et  4?  précités  des  statUits  de  la  sociétés 
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B.  n.*'  2i6  bis.         (  ) 
2.  Noire  ministre  secrétaire  ^'étot  du  commerce  et  des 
manu&ciures  est  chargé  de  l'exécution  de  b  présente-  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lof s  et  Insérée 

dans  le  Moniteur  et  dans  un  Journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  du  Nord. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  27  Janvier  »  Tan  de 
grâce  1 828  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  It  M'mistrt  Secrétaire  d'état  du  commerce 
et  desinanufictures , 

Signé  S.«'  -CkICQ. 


N.*  5.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  autorisation^ 
eonjormémtnt  aux  Statuts  y  annexîs ,  dt  la  Société  anonyme 
formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
mines  de  houille  de  Montrelais. 

Aa  châtefUi  des  Tuileries,  le  1 7  Février  1 828. 

'  CHAR  LES»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  £T 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  du 

cominerce  et  des  nianuiaciures  ; 

Vu  les  ardcles  29  à  37 ,  4o  et  4  $  <iu  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  (ï*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1."  La  socit  té  anonyme  formée  h  Paris  sous  la 
dénomination  de  compagnie  des  mines  de  houille  de  Afontrclais, 
par  S(cte  passé  le  19  janvier  dernier,  par-devant  Chodron  et 
Afontaudi  notaires  en  ladite  ville ,  est  autorisée  ;  les  statuts 
contenus  audit  acte,  lequel  restera  annexé  h  la  présente 
ordonnance,  sont  aj)prouvés,  sauf  les  réserves  portées  aux 
artxies  sUivans. 

2.  La  présente  société  est  autorisée  pour  qvatre-vîngt- 
dîx- neuf  ans,  à  dater  de  .ce  jour;  touic&lsy  .'.ans  j  rc.i.dice 
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des  eâbu  dt»  GQQventioas  parciculièies  des  intéresiés  eatit 
eux. 

^.  La  disposidon  de  Tardcle  17  des  statuts  qui  rend  b 

vendeur  solidairement  garant  avec  les  cessionnaîres  successif» 
dans  le  cas  de  transfert  des  actions  avant  leur  paieineiu 
intégrai 9  demeure  générale  et  absolue,  nonobstant  les  deux 
c>;iceptxons  prévues  audit  article. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autoHsatron 

en  cas  de  violation  ou  de  non- exécution  des  statuts  par  nous 
approuvés ,  et  sans  préjudice  des  dommages  intcréis  des  tiers. 

La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  an 
extrait  de  son  état  de  situadon  aux  préfets  de  la  Seine  et  de 

la  Loire-Infcrieufe ,  aux  greffes  des  tril^unaux  et  aux  cham- 
bres de  commerce  de  Paris  et  de  Nantes;  pareil  extrait  sera 
transmis  à  notre  jninistre  du  commexce  et  des  manufactures. 

• 

6.  Notre  minbtre  secrétaire  d*état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  pubiite  au  Bulletin  des  lois,  et  iu^créedans 
le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine  et  de  ia  Loire*Inferieure.  * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  17  Février, 

Tan  de  grâce  i  S28,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aîmistn  Secrétaire  d'état  du  cominerct 
et  des  manufactures , 

Si^né  SJ -Cricq. 

Compagnie  des  AI  mes  de  houille  de  Alontrelais, 

PAft-DEVANT  M.*  Claude-Françots  Chedron  et  Jean-Emstack 
AÎ0tttaud,  notaires  à  Paris,  soussignés,  furent  présens. 

'm.  Satumitt  '  François  Berthault ,  propriéttire,  demeurant  k 
Nantes» rue  Dauphine,  n.*»  17,  présentement  à  Paris»  logé  nie 
Vnrîenney  hôtel  des  Étrangers,  n.<>  3,  » 

Agissant  tant  en  son  nom  perfonnel  qu^an  nom  et  comme  inaii- 
dataire  de  M.  Franfcis'Dems  Poulet,  demeunint  à  Nantes, 
susdite  rue  Dauphine,  n.**  17,  suivant  procuration  passée  devant 
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M.*  JSonniind  et  son  collègue  ,  noiairef  à  Nantes,  le  .10  dé- 
cembre dernier,  dont  le  brevet  original,  enregistre  et  légalisé, 
est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes ,  après  avoir  été  de 
mondit  sieur  Bertauit^  certifié  véritable  et  signé  en  présence  des 
notaires  soussignés; 

M/  Isaac  Thurtt,  banquier  à  Paris,  y  demeurant,  place  Ven- 
dôme, n.o  12; 

M.  AUxandre Emtle  vicomte  de  l'Espine,  propriétaire,  demeurant 

rue  de  Bourbon,  n.*^  5/j  ,  à  Paris; 

M.  Amable-Ffrdhuind  hlervé  de  Linneviiie,  banquier  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n."  2, 

Agissant  mondit  sieur  Hen'é  de  Linnevi'/e  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  do  M.  Louis-Hya" 
cinthe-IVicolas  Li  vesque ,  négociant,  maire  de  la  ville  de  Nantes, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Nantes;  rue  Pen- 
thicon,  suivant  procuration  passée  devant  ledit  M.*  Normand  et 
«on  collègue,  notaires  en  ladite  ville  tie  Nantes,  le  10  décembre 
dernier,  dont  le  brevet  oriâ;inai ,  enregistré  et  légalisé,  est  demearé 
annexé  â  la  minate  des  présentes ,  après  avoir  été  de  M.  Hifyê  dt 
JJmiewille,  certifié  véritable  et  signé  en  présence  des  notaires  à 
Paris  soussignés; 

M.  JeafhLôuîs-Auguste  Lflihre,  négociant,  demeurant  à  Paris  , 
rue  Mom-Thabor,  n;*  20 ,  -* 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Abdon  ^Jacquet 
Frambourg  Gamier,  ingénieur  au  corps  royal  des  mines,  demeu- 
rant à  Arras ,  aux  termes  de  la  procuration  qu'if  lui  a  passée  devant 
M.^  Lantoine  et  son  collègue,  notaires  à  Arras,  le  15  dudit  mois 
de  décembre  dernier,  dont  le  brevet  original ,  enregistré  et  légalisé, 
est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été,  de 
M.  Leliivre,  certifié  véritable  et  signé  en  présence  des  notaires 
soussignés  ; 

£t  M.  Ji.' lien-Anne  Leroux,  banquier  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  de  TÉchiquier,  n.«  35, 

Lesquels  ont  dit  que  MM.  Berihault,  Poulet,  Thuret,  de 
l'Espîne  et  de  Linneviiie,  sont  propriétaires  indivis,  savoir» j 
M.  Berthault ,  pour  trois  douzièmes;  M.  Poulet,  pour  trois  dou- 
zièmes; M.  Thuret,  pour  trois  douzièmes;  M.  de  l'Espine,  pour 
deux  douzièmes,  et  M.  de  Linneviiie ,  pour  un  douzième, 

I.**  Des  immeubles  servant  maintenant  à  i'exploit'^tion  des 
mines  à  charbon  connues  sous  la  dénomination  générale  des 
mines  de  Afontnlais ,  le  tout  situé  communes  de  la  Chapelle  Saint- 
'  Sauveur,  Montrelais,  Mouzeil ,  Varaues  et  autres  environnantes, 
arrondissement  d'Ancenis,  dépari;;nient  de  la  Loire-lnicrieure,  et 
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tnmmtine  d'Ingraodtf,  amiuUssemeiic  dTAngos,  dépaitemeiit  <fe 

Maine-ei-Lotre  ; 

'  2.*  De  tons  les  droits  résultant  de  la  concession  en  verra  de 
laquelle  se  fait  Pexploitation  desdites  mines  de  Montrelais,  devenue 
propriété  perpéiuelie  et  immobilière,  en  venu  de  la  lot  du  ^1  aviii 
iUiO,  sur  les  mines  et  carritres; 

3.  °  Des  machines,  agrès,  outils,  ustensiles  et  chevaux,  hois, 
fer  et  matériaux  existant  sur  rétablissement  desdites  mines  er  dans 
les  magasins  destinés  au  service  de  l'exploitation  de  tous  les  char- 
bons extraits  qui  se  trouvent  tant  sur  les  eiablissemens  que  d?.r? 
fes  ma^'nsins,  et  généralement  de  tout  le  mobilier  desdits  établisse- 
piens,  en  ce  compris  les  créances  actives  et  Targent  actuellement 
en  caisse;  le  tout  représeniatit  des  objets  delà  même  nature  pon« 
en  Tinventaire  du  i.'""  |an\ier  1827,  dont  sera  ci-aprcs  parlé: 

4.  **  i-e  la  maison  d'habitation  et  des  bâiimens  et  constructions 
en  dépeiîdans;  savoir  : 

•  Premièrement ,  la  maison  d'habitation  et  les  badmcns  y  att^> 
«ant  servant  à  divers  usages,  cinq  corps  de  blthnens  avec  deiti^ 
«ation  de.  magasins ,  écuries,  forges,  ateliers  ec.Iogenens  det 
ouvriers»  cours,  chantiers ,  jardin ,  le  tout  d'nn  seul  tenant  tutené 
par  un  chemin  d'exploitarion  ; 

' Deuxîhnanent t  la  maison  occupée  parla  veove  AUhiej 

*  Troisihnement ,  la  maison  dite  la  Contint,  occupée  par  deox 
jouvriers^.et  les  jardins  qui  sont  en  face; 

Quatrihnemmt,  la  maison  Dwnoutîer,  occupée  par  00  onvrici; 

Cinquièmement,  la  maison  située  an  Tomb^,  occupée  par  fe 
nommé  Chaignon  et  la  veuve  Testant,  ouvriers; 

Sixièmement ,  la  portion  de  terre  donnée  en  échani^  pK 
M.  Pépin  de  BelU'IsLe , 

.   Septièmement ,  et  les  bâtimens  de  la  Censive. 

Le  droit  d'exploitation  desdites  mines  comprend  une  étendae 
superBcieilede  quatre-vint-dix-huit  kilomètre;  soixante-quinze  hec- 
tomètres carrés,  aux  térihes  d'un  décret  du  18  mars  1007,  ladite 
snperiicie  désignée  en  un  plan  annoncé,  dans  le  contrat  d*aquisf- 
tion  de  M.  Poulet ,  ci-après  énoncé,  être  déposé  aux  archives  de 
lâ^piéiccture  du  département  de  la  Loire-lniériéure, 

propriété* 

Le  droit  de  propriété  indivise  des  objets  ci-dessus  désignés  en 
la  personne  de  MM.  Poulet,  Berthauh ,  Thuret ,  de  LinnevilU  et 
de  lEspine,  dans  les  proportions  ci-devant  dites,  résulte  des  ventes 
successives  qui  ont  eu  lieu  et  qui  vont  être  ci-après  rappelées; 
savoir  : 

i.**  De  la  vente  faite  devant  M.*  Monîaud,  qui  en  a  minute. 
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^  ton  collègue,  iK»tairet  à  Paris,  ïe  29  aoCit  f 823 /enregifttét 

par  TOUS  les  actionnaires  représentant  Tancienne  société  anoii)rÉiQ 
^des  mines  de  "Montreiais,  au  profit  de  M.  Poulet,  moyeniiàitt^ 
outre  i^s  charges  exprinu'ps  .iiuiit  acte,  qui,  par  suite  des  ventéf 
dont  sera  ci-;}près  parlé,  soin  devenues  communes  nux  propriétaires 
actuels  des  mines  de  Montrelais,  la  somme  do  deux  cent  mille  fr.^ 
dont  trente  mille  tr.incsont  été  payés  aux  vendeurs  par  le  contrat, 
qui  en  contient  quittance;  ce  qui  a  réduit  ladite  somm^^  à  cent 
soixanîe-<lix  mille  francs,  sur  lesquels  Al.  Poulet  a  conserve  en 
ses  mains  dix  mille  trancs,  à  titre  de  toriait  ,  pour  servir,  tant 
qu'elles  auront  cours,  en  l'acnuii  et  à  la  décharge  des  vendeurs, 
les  arrérages  de  douze  parties  de  rentes  viagères,  s'élevant  à  mille 
vingt-cinq  francs  par  an,  dues  aux  diverses  personnes  dénommées 
'  en  ce  torttrat  ;  à  Tégard  des  cent  soixante  mille  trancs  formant 
le  compléinefif  éft  '-éê  prix»  M.  PvahtVeh  est  libéré  enreri  les 
'veMlèM  éë'ië  Manière  Suivante  ;  savdir  • 

Cent  trente-deux  mille  Irancs  ont  été  payés  par  trois  quittances 
étant  ensuite  de  la  minute  du  contrat,  passées  les  4  lévrier  1824, 
15  janvier  et  30  a\Til  1^25,  la  deuxième  desquelles  quittances 
porte  la  déclaration  que  les  soixatite  -  quinze  mille  neuf  cent 

'  soixante-onze  frannéi  oiize  centhnei  âéht  elle  opièrè  là  libération 

'  en  jbilncipal  'ûCioiféilti  f  prévenaient  de  remprunt  que  M.  t^outet 

mmgu'ière,  propriétaire,  demeurant  4 
Nâhtes,  par  obligation  passée  devant  M.*  Normand,  qui  en  a 

'  ihintrtéy  et fôtrtoflégue,  notaires  à  Nantes,  ïe  ij  avril  rSaj^  eh- 
regisirée,  et  par  suHesubrogarioA  Jû^u'à  âùé  cooCQitèrt^/ji^^ 
vtnéeixn  é»Mi^  i^oulet ,  qui  oAt  réço  cette  stpntÂiè^  Atos  leurs 

•  dtoit» et  privilège,  èû  faveur  de  M.  LàmaiguQit/ \  \ 

\\ est  ici  fiîit  observation  que  par  acte  passé  devaiu  IieqU  M.*  ttér* 
vumd,  qui  en  a  minute ,  et  son  c6nè|;ue ,  le  10  janvlei;  iB^ôj  enre- 
gt^/et  dent  one  expédition  a  été  déposée  à  iVLf  CWion»  l'un 
CMM^nqtaires  à  Paris  soussignés ,  par  acte  passé. d?vaQM0B  collègue 
ef  rai^Jt  jivi?9ept  à\x  même  ^is,  M.  Lamaigulèrt  a  restreint  son 
privAege  et  son  droit  à  Tactieii  résointci^e  à  la  jseole  métairie  de 
laFlandièreet  dépendances,  qui,  comme  on  le  verra  ci-apiés,  fsc 
restéci^flt^  encore  la  p^priécé^exclusive  de  M.  Fouku 

t«si^iM»4i9k  miMe  fmc»  <if  surplus  qui  rfh^etiaientii  M.*"*  Farcy 
Murent,  ioterdiie ,  om  été  soldés  solvant  ac<c  fatsé  de- 
,  vànc  'M^;^mikK,  eaî  «n  a  nînme^  et  soi^  «olKgaa»  notaires  k 
l%Mmii4oClf  ^«cepOMe  1^  ^  env^ist^é.' 

.  éH  hypothèques  d'Anoenls ,  le  90  DCtofcté  léaç^  vpL  aé,  9/  91. 
iCèt»  fen>Éité de  aaiisciipMôh  n^a  pobtéké  «l«iplto»>ireaa 


(  ) 

des  hypothèques  d'Angers ,  attendtf  le  peu  d'importance  dd  FoIijeC 

,uué  dans  5on  armodîmmem.      .        '  ,  1 

l^c  vingt-sep<  d('<'><  mou  d octobre»  plus  de  quinze  foan  après 
la  transcription  »  le  Conservateur  du  bureau  des  hypothèses 
d'Ancenis  a  délivré  un  certificat  constatant  que ,  sur  les  action- 
naires anciens  propriétaires  des  mines  de  Montrelais ,  il  ne  se 
liouvaft aucune  autre  inscription  que  celle  lormée  par  les  héritiers 
^^ciaires  de  M.  le  comte  de  Wçlchiêrrûnt ,  pour  raison  de  la 
rente  foncière  de  deux  cents  livres,  tournois  dont  M  FpuUt  a 
été  chargé  par  son  contrat  d'acquisition. 

On  fait  encore  observer  ici  que  M.""'  de  Farcy  de  Salnt-Lau" 
ftnt,  l'un  des  vendeur?  de  M.  Poulet,  étant  décédée  au  Ple$si»> 
Saint-Ouen  y  le  30  novembre  1826,  ses  héritiers  ont  confirmé  et 
ratifié  la  vento  que  le  tuteur  à  son  interdiction  avait  faite,  par  le 
contrat  dudit  jour  29  août  1823  .de  la  part  et  portion  de  cette 
interdite  dans  les  mines  de  MonVdais  ;  celte  ratification  a  eu  liea 
par  deux  actes  passés,  Tun  devant  M.*  Jugan  et  son  collègue,  no- 
taires à  Rennes ,  le  16  février  1827  ,  et  l'autre  devant  M/  Escuulan 
et  son  collègue,  notaires  à  Saint-Méen  ,  le  23  du  même  mois,  et 
dont  les  brevets  originaux,  ainsi  que  celui  de  facte  de  notoriérc 
reçu  }^;xx  ^^\.  Duver^er  f  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-AJeen , 
1  Ile-et-Vilaine,  le  23  février  1827,  constatant  les  héritiers  de  fa 
dame  de  Farcy  de  Saint-Laurent ,  tous  trois  enregistrés  et  légalisés, 
ont  été  déposés  à  M«*  Montaud ,  l'un  des  notaires  à  Paris, 
soussignés ,  qui  les  a  en  sa  possession ,  par  acte  passé  devant  son 
collègue  et  lui,  le  4  avril  cfemier,  enregistré. 

2.  *  De  la  vente  faite  devant  M/  Chtsneau,  qui  en  a  minute,  et 
son  confrère,  notaires  à  Nantes  y  le  28' Janvier  1824»  enregistrée, 

J)arM.  et  fA,^* Poulet  à  M.  Berthauk,  moyennant^  outre  les  charges 
a  somme  de  trente  mille  francs. 

Cette  vente  a  été  transcrite  an  bureau  des  hypothèques  d'As- 
cenis-,  le  3  février  1 82/j ,  vol.  27,  n.»  3  5. 

Le  prix  a  été  payé  par  M.  Berthault  à  M.  Poulet^  suivant  quit- 
tance passée  devant  M.*  Montaud,  qui  en  a  la  minute,  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  27  décembre  1 825,  enregistré. . 

3.  *  De  la  vente  faite  devant  ledit  M/  AUntaud,  qui  en  à  minutCt 
et  son  collègue,  le  même  jour  27  décembre  1825,  eiiregîscrée» par 
M.  et  M.'"*  Poulet  à  mondit  sieur  Berthault,  moyennant  quinK 
mille  francs ,  dont  le  contrat  porte  quittance. 

4.  *  Des  ventes  faites  par  M.  et  M.»"*  Poulet  et  M.  Berthault  à 
MM.  Thuret  et  de  Linnev'ille ,  par  un  seul  acte  pa?5é  devant  M.' 
Chodron,  qui  en  a  minute,  etM.'^/l^onrfli/^,  son  collègue,  notaires  a 
Paris,  soussignés,  aussi  ledit  jour  27  décembre  1825,  enregistre, 
iuoytQXiaoi>  outre  les  charges^  la  somme  de  quarante  mille  trancs. 
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€^  contrat  a  «té  tcanscrit  au  bureau  des  hypothèques  (TAncepîs, 
le  17  janvier  1826,  vol.  29 ,  n.*'  8  5. 

Le  prix  a  été  payé  par  MM.  Thuittet  de  LwneviUe  à  MM.  Poulet 
et  terthauU,  suivant  quittance  passée  do\ant  M.*"  Chodron,  qui  en 
a  la  minute  ensuite  dudit  contrat»  et  ledit  A/ûtttaud,  ion  col* 
lègue,  le  4  Avril  1827,  enregistrée» 

^"  Et  de  la  vente  faite  par  M.  et  M.'"*  Paukt  et  M.  Berthault  i 
M.  ïe  vicomte  de  VEsptne,  devant  M.*  7  ourhi ,  nui  en  a  minute^ 
et  ïedit  NL*Montaud,  son  colléi^e»  notaires  à  Paris ,  le  29  jiovenibré 
dernier,  enregistrée,  moyennant  vingt  mille  francs^  dont  ie  cohtraf 
^rte  quittance. 

D'après  les  énonria tiers  qui  précédent,  on  voit  que  Je;»  prix  dei 

ventes  ont  t-té  eni  t  renient  soldés. 

11  est  t  \j)li([uc  que  les  charges  imposées  par  le  pr<Mnier  contrat 
<ie  vente  du  29  août  1823,  et  qui  «ont  aujourdMiui  supportéi^s  par 
tous  k:-  propticLiixes,  chacun  dans  japfopoxiipn  de?  .ses  druits,  se' 
coniposLiit , 

1.  "  D'une  rente  perpétuelle  de  sept  francs  nuara nte  ceniiuies, 
correspondant  à  ^ept  livres  dix  ^ous,  au  principai  dt;  ct^i(  cii^quantiH 
Jivres,  due  à  la  tabrique  d'I  ngrande; 

2.  "  D'une  rente  toncicje  de  cent  <|uaîre'vingt-dix-sept  franco 
cinqaaiue-trois  centimes  [deux  cents  livres  lournois]  par  année, 
sujette  ti  retenue,  due  aux  héritiers  et  rcprcseiïtans  de  M.  tr^iiCfils» 
Jacques  cooLte  de  Walchsiimtots 

3.  ®  Et  de  celles  encore  subsistantes  des  douze  parties  4e  mtfi  et 
sensions  viagères^  s'élevant  à  mille  «iogt-cîpq  francs  |iar  an.  dues 
jb  d*aeciens  ouvriers  des  mines  dénommé^  au  même  contrat. 

£nfin  il  est  fait  -observation  que  Je  seul  des  biens  comprii  dans 
l'acquisition  Ofiginn ire  vlidit  |our29  aoy;  1823,  qui  iK'soit  pas  de» 
venu  comi«un  par  reffet  des  reventes  consenties  par  M.  Poukt,  esf 
la  métairie  de  la  Flandiére,qui  Lui  est  restée,  au  jnciyen.deiaxéMr^/i 
iqu'd  en  a  faite  dans  ies  contrats  de  ces  ventes» 

M.  Btrt%auU  \  atidn  nom ,  MMt  Thtiret,  de  T'Esphie  et  de  Linné» 
pille,  désirant  donner  donnt'r  un  j>lus  grand  développetneax  à  cette 
exploitation,  ont  résolu  de  le  faire  par  les  moyens  d'une  société 
anenyme  dont  Ils  ont  réglé  les  clauses  et  conditions  ainsi  qti*U  suir, 
tant  poar£UX>quepourMM.  Gumîer,  LerdUxfft  Lévesque,  attendu 
leur  soumission  ci-aprés,  et  les  autres  personnes  qu!  deviendront 

Î>ar  la  anite  proprtctairel  d'actions,  sauf  a  remplir  ensuite  les  forma» 
ités  et  conoitions  nécessaires  pour  .obtentr  l'ajatoris^tion  du  Coji» 
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Art.  I  ."^  M.  Benhauh,  èsoits  nomi ,  et  MM.  Tliuret,  de  VEspine 
tide Linn€vilU,  s'associent  par  ces  prcsentesentreeiix,  ^ec  mesdiis 
»eurs  Uamier,  ici  .représenté  par  M.  Ltiihnrtp  Lmux  et  Léresque, 
ce  dernier  représenté  par  M.  de  Unneville,  toutefois  en  accom- 
plissant par  mesdîts  sieurs  Camier,  Leroux  et  Lévesçue  les  soumis- 
sions ci-après  laites ,  et  pour  les  autres  acquéreurs  ultérieurs  des 
actîôns  dont  il  va  être  parlé  potrr  Texplottation  desdites  mines  de 
IMontrelais. 

2.  La  durée  ^e  la  société  sera  de  quatre^vtngt-dti-nenf  années* 
à  dater  du  i.*'  fanvier  1827. 

3.  Elle  sera  connue  sous  la  raison  de  compagnie  des  Aimes  de 
houille  de  Aîontrelais. 

4.  Son  siège  sera  établi  à  Paris,  dans  les  bureaux  de  Tadmini»» 
tration. 

5.  M.  Berthault,  èsdits  lîôms,  et  MM.  Thurrr ,  de  l'Esplrte  et  de 
Linnev'ille,  mettent  dans  la  socitté  les  immeuhlrs ,  droits  de  con- 
cession ,  effets  mobiliers  et  généralement  tout  ce  cjui  con  pose  I  étJ- 
hliFscment  de  ladite  cxploita  ion ,  dans  i'éiat  où  ii  se  trouvait  ie 

janvier  182'^,  suivant  l'inventaire  qui  en  a  été  lors  dressé. 
Lis  immeubles  «ont  grèv  es  d'une  rente  foncière  de  cent  quatr^- 
vingt-dix-?ept  francs  cinqnnnte-trois  centimes,  d'une  autre  rerre 
foncière  de  sept  francs  quarante  centimes,  et  de  mille  vin^r-cTn^j 
francs  de  rentes  viag<'  res  en  douze  parties  ;  lesqut  lies  renies  ci-devant 
énoncées  demeurent  à  la  charge  de  la  société,  à  compter  du  1  jan- 
vier 1827. 

M.  Berthault  t  tsâ'iis  noms,  et  MM.  Thuret ,  de  l'Espine  ex  de 
Linneville.  garantissent, chacun  individuellement,  aux  actionnaires, 
la  propriété  et  paisible  jouissance  dudit  établissement,  savoir: 
MM.  Pottlet,  Berthault  et  Thttm,  chacun  pour  trois  doazîéfnef ; 
M.'de  l'Espine,  pour  deux  douzièmes,  et  M.  de  Linneville  pour  le 
étnàfff  douzième;  et  chacun  d'eux  seul  pour  ses  faits  persoimels. 

6.  Le  fonds  soda4  se  divise  en  deux  parties. 

La  première  partie  se  compose, 

\  s  n  e  la  valeur  de  la  concession  des  mines  d'uneiétendue  super- 
ficielle de  quatre-vingt-dix-buit.JLiiomètres  soixante-quinze  hecto- 
.mètres  carrés; 

X*  Des  travanx  préparatoires  et  des  masses  de  charbon  que  les 
ouvrages  souterrains  ont  découverts  jusqu'à  une  certaine  pro- 
fondeur; 

3.0  Des  routes  faites  pour  faciliter  le  débouché  des  charbons. 

Ces  objets  ne  sont  pas  évalués  ici;  mais  ils  doivent  entrer  en 
considération  dans  la  valeur  que  représentent  les  actions, puisqnlls 
sont  des  avances  de  fonds  réelles,  qui  viennent  contribuer  à  la 
prospérité  de  la  concession  >  après  avoir  constitué  son  existence. 
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La  seconde  partie  se  compose , 

1 .  °  De  ia  valeur  des  immeubles ,  meubles,  matériaux ,  machines , 
outils,  chevaux  et  charbon  mis  au  jour,  suivant  l'inventaire  tait 
le  I.""  janvier  1 827,  s'élevant  à  six  cent  neuf  niîlle  cent  vingt- 
cinq  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  laquelle  somme  sera 
réduite,  comme  on  le  verra  ci-après,  à  une  somme  ronde  de  six 
cent  mille  francs,  ci   60^,12^*^ 

2.  *  D'une  somme  de  six  cent  mille  francs  en 
argent,  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  de  tous  les 
travaux  souterrains  et  autrei  dépenses  que  doit  en- 
traîner le  développement  d*une  grande  exploiutîon , 
et  nacurdleiiâent  a  Tacquit  de  tous  les  engageraens 

qu'aurait  pu  contracter  la  société,  ci  *  •  •    doo^ooo.  00^ 

Total,  i  •  1^09,12$.  99* 

Attendu  la  difficulté  de  donner  une  valeur  précise  aux  objets 
dont  se  compose  la  première  partie  du  fonds  social,  on  est  con- 
venu de  ne  déterminer  ledit  fonds  social  qu'eu  égard  à  la  somme 
de  douze  cent  mille  trancs ,  montant,  en  nombre  rond,  des  deux 
articles  dont  se  compose  la  seconde  partie. 

7.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  cinq  cents  actions,  dont  chacune 
représentera  , 

I.*  Le  cinq.centiénie  de  la  propriété  de  tous  les  objets  men* 
tfonnés  dans  la  première  j^rtte; 

Les.  douze  cents  irancs  qui  sont  la  cinq  centième  panie , 
en  nombre  rond,  du  montant  de  l'inventaire  au  1**'  janvier  1827; 
La  portion  appelée  ou  à  appeler  sur  le  fonds  de  six  cent 
le  francs  mis  à  la  disposition  des  administrateurs,  et  payable  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  à  Tarticle  9. 

Le  nombre  des  actions  ne  pourra  être  augmenté-»  soi»  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

8.  Ces  cinq  cents  actions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
propriétaires  actuels ,  qui  en  conviennent  ainsi  ;  savoir: 


A  M.  P  iz/c*/ ,  cent  vini»t-cîoq.cf  

A  M.  Henluiult .  cent  vingt-quatre  .ci.   1 14* 

A  iM.  T/iun-t,  cent  vin^rt-cinq  ,  ri.  .  .  .   115. 

A  M.  r/t- /*/.%/» //<*,  quitrc-vingt-quatrc,  ci   84* 

£t  à  M.  n'g  UnnmiU ,  quar^Lnu-dcux,  ci   4^* 


NoM»RE  pareil  500  actions. 


9.  La  somme  de  six  CPnt  mille  francs  dont  il  e%t  question  à 
rartide  6  , sera  versée  ,  h  r:\\son  de  douze  c.Mits  trnnrs  par  action, 
aux  époi^ues  déterminées  par  le  conseil  d'administration  qui  va 
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éltê  triifha^  ci-apres  ;  les  sctidnnaîres  seront  a^tnis  un  mois  âvttf 
l'cpoque  fixée  pour  le  paiement. 

Cet  douze  «eots  francs  seront  payables  par  cinquièmes* 
tOt  Les  actions  seront  numérotées,  depuis  i//»  jusqu'à  cinç  ctnti 
Inclushrenient  ;  elles  seront  re\étues  des  signatures  de  trob  atf 
moins  des  administrateurf  ci-aprés  nom  mes. 

1 1.  £nes  ne  produiront  aucun  inrérct  et  ne  donneront  lieu  qu*à 
des  dividendes  Successiti  /ur  les  bénéfices  nets. 

1 2«  Elles  seront  e)(trahes  d'un  registre  à  souches  déposé  dans 
les  bureaux  de  fadministration. 

1 3.  Eilet  seront  nominatives  et  transmîssibles  par  voie  de  trans- 
ferts ,  qui  seront  signés  par  les  actionnaires  vendeurs  eu  par  leurs 
fondes  de  procurations  spécîaFes  ,  et  qui  seront  inscriii  «.ur  u'> 
r^-istre  à  ce  destine  et  déposé  au  bureau  de  radministrntion.  Lt$ 
Ventes  d'actions  pourront  encore  s'opérer  pir  des  ir.inTporu  passe» 
p.ir  avt»j.s  authentiques,  et  toutes  nuiwiiions  d'actions,  par  t-jutloiics 
voifs  qu'elles  aieiit  lin! ,  «eroni  porté  s  f;ur  les  registres  de  iraiîstwrt*, 
(|>ii  indiqueront  le5  noms  des  proprieuirt* adClion$| leurs  demta*ci 
kl  ic^  donùcilfcs  (|u'il5  auront  élus. 

l4-  Chaqre  actionnaire  ne  «ira  tenu  (Îps  t^nga^emer'^  (^e  h 
Société  que  juscju'à  concuirt-ncc  de  :()n  i;i:é;\  t  dans  laiLic  ( 

15.  Chaijue  intéressé  participeia  aiix  Ikiuikvs  et  tui.iribuera 
aux  nertesen  proportion  du  nombre  de  ses  aciioni^ 

to.  £n  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  seront  tenus 
de  désigner  celui. d*entm  eux  qui  devra  représenter  Tactionnaire 
décédé* 

1 7.  En  cas  de  transferts  avant  le  paîoment  intégral  de  U  somme 
de  douae  cents  francs  mentionnée  dans  farticle  9  ci-dessus ,  le 
Vendeur  iera  solidairement  garant  avec  les  cessionnatits  suc- 
cessifs ;  cependant  cette  garantie  n  auia  pas  lieu  dan»  les  Jeux  cas 
CÎ-après  î 

le  vendeur  a  fait  agréer  son  cessionnaire  par  le  conseil 

d'administration  ; 

a/'  bi  les  cessionnaires  sont  des  actionnaires  ou  intéressés  con- 
tractant par  ces  présentes  ou  y  re;  résentés  parleurs  mandat.iîrfs. 

18.  Les  avis  pour  le  paiement  des  cinquièmes  de  lad  te  son.n.e 
de  douze  cents  francs  seront  ticnné*  par  le  président  de  fadminis- 
tr.!  lion,  au  luretà  mesure  dei  besoins  de  la  société,  et  par  des  lettres 
circulaires  ch.tri.;ées  au  hua  au  de  la  posrr. 

I.;.  A  dcfaui  tie  pai-ment  dans  mois  qui  suivra  Tépoque  déier- 
mince,  et  après  un  simple  coaiinandemeni  resté  faiis  etloi  au 
tlomiciie  élu  par  l'actionnaire  en  retard  de  p;«ycr,  sans  qjc  le  dclai 
o  un  mois  ci-»les.sus  ti.\é  puisse  être  \>rc\ros^é  à  cause  drs  d'istanc?* 
i.  j  duuùcile,  l'aciioa  aîiVrcntc  à  ce  paituicai  î:?ra  vcilduc  pour  \ù 
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compte  dtt  titulaire  et  pkt  le  mlnîitère  «Ton  officier  public,  tel 

Sa'un  nottire,  un  agent  de  change  ou  un  courtier,  telon  le  inodt 
e  vente  qui  sera  adopté  par  tes  «Iminiftratenrs,  et  doutât  auront 
le  choix. 

S'il  y  a  perte ,  le  titulaire  sera  poursuivi  pour  la  différence;  et  j'fl 
y  a  excédant  à  la  revente,  il  lui  en  sera  tenu  compte. 

Dans  ie  cai  où  le  titulaire  serait  propriétaire  de  plusieurs  ac- 
tfOBi,  il  n*en  serait  vencb  que  le  nombre  suffisant  pour  remplir  la 
société  de  la  somme  qui  lui  serait  due. 

L'excédant ,  s'il  y  a  liea^  lui  sera  remis. 

•  ao«  La  quatisé  d'actionnaire ,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  ac- 
quile,  emportera  de  plein  droit,  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  la 
société,  soumission  à  là  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de 
Paria,  siège  de-i'adaûnistfation. 

Statuts  lie  l'administration. 

21.  Il  faut  être  propriétaire  de  cinq  actions  an  moins  pour  ae* 
sister  aux  assemblées  générales  et  y  avoir  voix  délibéra tive. 

22.  Nul  fondé  de  pouvoir, quel  que  soit  le  nombre  d'actionnaires 
qu'il  représente,  ne  sera  admis  aux  assemblées,  s'il  n'est  lui-même 

propriétaire  d*une  action  au  moins. 

L'action  on  les  actions  dont  se  trouvera  propriétaire  le  fondé  de 
pouvoir. so  cumult*ront  avec  cellrs  de  ses  commcttans  pour  iornier 
•son  nombre  de  voix  :  de  telle  sorte  que  si  ses  actions  cumulées  avec 
celles  qu'il  repré-seniera  lorment  le  nombre  de  cinq,  il  aura  une 
voix;  si  elles  forment  le  nombre  de  dix,  il  aura  deux  voix,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  vingt  actions  cumulées,  qui  lui  donneront 
quatre  voix, 

23.  Dans  le?  a5senîblées  générales,  les  voix  seront  comptées  ainsi 
qu'il  suit  ;  «avoir  : 

Une  \oixpour  cinq  ci '.  t ions; 

l^eiix  \oix  'jîourdix  action';;  - 
-    \  rois  voix  pour  quinze  actions  ; 

El  quatre  voix  seulement  pour  vingt  actions  et  au-delà,  quel 
qu'en  soit  ie  nombre. 

Celui  qnt  sera  fondé  de  plusieurs  procurations ,  ne  pourra  pat 
avoir  plus  de  quatre  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
représente. 

24.  II  y  aura  une  assemblée  générale  chaque  année  dans  le 
courant  du  mon  de  mars  ;  elle  se  tiendra  dans  le  local  deTadminis» 
tration  à  Paris.  Elle  sera  convoquée  par  lettres  chargées  et  adre»> 
sées  aux  domiciles  connus,  un  mois  au  moins  avant  celui  indiqué 
pour  la  tenue  de  rassemblée. 
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2S.  Eli*  sera  constituée  lorsque  les  actionnaires  présens  réu- 
niront les  tiuu  quarts  des  vciix  délibéraiïves ,  dont  le  iioiiibre  sera 
déterminé  et  connu  par  le  registre  d'immatriculé  des  actionnaires 
et  de  leurs  transferts.  £n  cas  de  panage,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

z6.  Dans  le  cif  «A  unt  amnblée  géqMt  aerak  sans  tétnkm  » 
il  m  «m  c6nvoq«é  une  seconde  4  «il  melt  ^lùteaMm,  €K  die* 
Mima  delibfrer  «  elle  nwït  le  tiers  des  voix*  £o  casde  fartage» 
le  préâdent  aura  également  voix  prépoiNférasie* 

27.  Les  assemblées  générales  eaioot  présidéçs  par  le  président 
de  radminitftnitieb  s  les  déllbéracieiift  ieronc  mns^km  m  .no  ce* 
gistre  &  ee  desûné ,  et  signées  par  tolw  les  actioanaiies  préscfi.  * 

2b.  La  société  sera  régie  par  six  administrateurs,  possédant 
chacun  dix  actions  au  moins,  saufco^  va  être  dit  snas^Tar* 
itcie  29. 

Dans  le  cas  où  »  par  la  division  des  actions; il  ne  se  tronveiait 
fat  suffisamment  «TactioBBaires  léanissanc  dix  actions  pour  former 
un  nombre  dottMe  de  celui  des  admîoîscraieiws  à  nommer ,  sfom  les 
adminimasents  seront  chois»  parmi  tons  les  aaioQoaîrea  iadb- 
tinctement, 

29.  Ils  seront  nommés  par  l'assemblée  .générale  et  révocables 
par  elle;  tisseront  élus,  pour  trois  ans;  leur  nomination  aura  lieu 
a  la  majorité  des  voix,  comptées  selon  le  mode  indiqué  dans  far'*. 
ticle  25.  lisseront  choisis,  autant  que  possible,  ^rmi  les 

naires  résidant  au  lieu  du  siège  de  !a  société.  • 

Le  nombre  des  administrateurs  peut  ttre  porté  jusqu'à  neut. 


^o.  Le  renouvelienieot  des  admraistmteurs se  fèm  duMpie  année 

par  tiers,  en  suivant  Tordre  d*ancienncté  de  nominatiojn. 

Toutefois,  à  la  lin  de  chacune  des  deux  premières  années,  le 
renouvelk ment  d\ifi  tiers  sera  détermine  par  lu  sort  entre  iesa4* 

ministrateurs  non  encore  renouvelés. 
Ils  seront  toujours  rééligibles. 

31.  Le  conseil  d'administration  ,  qui  se  Composera  de  six  admi* 
nistrateurs,  sera  preiide  alternativement,  pendant  l'espace  de  six 
nu>is,  par  chacun  de  ses  membres ,  en  commençant  par  le  plus 

ancien  d'aj^e. 

Le  président  aura  la  signature  pour  la  correspondance  «t  pour 
IVxécuiion  dts  arrtiesdu  conseil  ;  il  sera,  en  cas  d'ubscnce  ou  a  em* 
pcchement,  remplace  par  l'administrateur  le  plus  aucien  d*àge. 

32.  La  place  d'un  des  administrateurs  vtnaiu  à  vaquer  avant  I» 
temps  des  rcéiectit)ns ,  si  les  adniiniairateurs  restent  en  non.bre  de 
cinq  ou  de  i^u. lire ,  la  plaie  re:»tera  \acante  jusqu'à  la  provliame 
assemblée  géiicraie  ;  mais  s'ils  sont  moins  de  quâur^^  il  s^a  |K)urvià 
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pcovisdirement  àn  rempbcement  par  les  autres  jicfmtnistratmfl 

saof  tonfirniaiion  ou  réélection  par  rassemblée  gcnérale. 

33»  i-cs  administrateurs  se  réuniront  chaque  Ibis  qu*iî  sera  né- 
cessaire, et  au  moins  une  fois  par  mois;  ils  ne  pourront  délibérer 
qu'au  nombre  de  trois  ;  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  dei 
voix  individuelles;  en  cas  de  parta£;ey  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

34.  L'administration  réglera  toutes  les  opérations,  vérifiera  et 
airetera  les  comptes,  et  réglera  le  montant  des  dividendes. 

Ses  délibérations  seront  motivées,  signées  par  les  admiolitra* 
tran  pnéifiis ,  et  portéet  im'  1»  legitcre  tenu  à  effet. 

35.  Les  fbnctiom  d'admromntettr  Mot  gratuhet  ;  cependani 
rassemblée  géoénle  poum.  leur  aUoeer  des  jecons  de  présence. 

36.  Le  conseil  «fadnitnîscratîoo  plaide  an  aom  <ie  k  lodété^ 
tant  en  demandant  qn'en  défendant  ;  appelle  de  tons  jogemens  et 
se  poanroh  en  casations  nomme,  quand  il  le  juge  i  profpos  ,  des 
art»tres  et  amiables  composîteun  pour  juger  en  dernier  ressort 
toutes  discussions  et  contestations  intéressant  la  société  ;  à  cet 
cfllèt,  passe  et  signe  lous  coropromb;  compose  et  transige  aussi, 
quand  il  le  juge  à  propos,  et  aux  conditions  qui  lui  paraissent 
convenables. 

37.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
du  mandat  qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  on  raison  de  leur 
^^siion ,  aucune  obli|;atinn  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engngemcns  de  la  société.  ' 

3H.  A  chaque  ;i55emblée  générale,  le  conseil  d'administration, 
le  directeur  et  le  caifsk^r  remettront  un  état  raisonné  de  U  >uua- 
lion  des  travaux  d'e>:pi()it.irioii ,  de  l'extraction  et  de  la  caisse. 

39.  Le  conseil  d'administration  teia  a  chaque  assemblée  géné- 
mle  un  rapport  sur  la  situation  des  alVaires  de  la  société;  .il  lui 
présentera  tous  les  comptes  et  inventaires,  tant  du  matériel  que 
des  produits  en  magasin  et  en  caisse. 

40.  L'assemblée  générale  nommera  deux  commissaires  pour  eia- 
niîner  les  comptes  et  lui  en  faire  leur  raj>port  à  la  première  assem- 
blée générale,  qui  sera  pour  lors  indiquée  au  jour  le  plus  prochain. 

L'assemblée  générale  approuve  ou  désapprouve  ces  comptes. 
Le  dividende  sera  paye  aux  actionnaires  aux  époques  qui  seront 
déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

41.  Dans  les  inventaires  qui  seront  faits  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'établir  l'actif  de  la  société,  les  acquisitions  de  terrains ,  hatimens; 
les  machines  d'épuisement  et  d'extraction ,  les  outils  et  ustensiles  , 
seront  considérés  comme  faisant  panie  de  l'actif  de  la  société,  et,  à  s 
cau5f  du  dépérissement  successif  de  quelques-uns  de  ces  dirterens 
objets,  leur  valeur  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administraiion^ 
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et  ne  pourra,  clans  aucun  cas,  entrer  dans  l'inventaire  pourplas  qoff 
le  montant  de  leur  évaluation  primitive  diminuée  d'un  quinzième. 

42.  Le  conicii  à'iidminisir;ition  nomme  et  rcvoque  à  son  gré  ie 
caissier  et  tous  le  s  employcs  tt  a^cns  de  la  compagnie; il  détermine 
le  nombre  des  employés ,  leurs  fonctions  et  leur  traitement ,  &c. 

11  surveille  et  dirige  coûtes  les  ppératîous  d«  PétabUssement ,  et 
fait  tous  les  réglemens  nécessaires. 

La  caisse  de  là  société  sera  tenue  provisoirement  par  la  maison 
Thuret  et  compagnie,  <|iii<mvrira. un  compte  courant  à  la  sociécé 
selon  l'usage  du  commerce. 

43.  Il  y  aura  ,  pour  la  direction  0t' la  conduite  des  ttmvaaz^  vn 
directeur  nommé  par  le.coiiseil:  ii  sera  révocable. 

44«  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  ioMuédiats  les  employcs  et  le» 
ouvriers  attaches  à  f  exploicatîon. 

45.  Il  fait  tous  les  actes  admînfstratt&dans  les  limites  des  pou- 
voirs et  des  instructions  qui  lui  seront  donnés  p»r  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

46.  Le  directeur  devra  envoyer  tous  les  mois  copie  des  écritures 
au  conseil  d'administration ,  les  états  de  situ;ltfon  dans  les  formes 
qui  lui  seront  tracées»  et  qui  indi<|ueront  le  produit  de  Vtxploita^ 
tion,  les  ventes  »  les  aichats  de  matières,. d'approvisioDuemettt  ,*les 
recettes  et  dépenses. 

47*  11  établira  et  fera  parvenir  au  conseil,  chaque  année,  Vio- 
ventaire  général  de  la  mine,  afin  (]ue  ce  conseil  puisse  reaamioer 
et  le  soumettre  à  rassemblée  générale. 

48.  Le  directeur  peut  suspendre  les  employés  sous  s^  or&tts  ec 
les  remplacer  provisoirement,  sauf  à  en  réiérer  sur-le-cliamp  au 
conseil  d'administration. 

49.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  traitement  du  diiectfor. 

50.  Le  conseil  d'administration  pourra  déléguer  un  de  set 
membres  ou  Pun  des  actionnaires  pour  se  rendre  sur  les  lieux  d'ex* 
ploitation ,  afin  de  lui  faire  connaître  de  quelle  manière  les  travaux 
sont  exécutés,  et  de  ie  mettre  à  même  d'apprécier  les  faits  su? les- 
quels i€  conseil  désirerait  avoir  des  informations  précises. 

jl.  Les  frais  de  voyage,  rédaction ,  rapports ,  &c.,  auxquels  le 
membre  du  conseil  ou  l'actionnaire  désigne  aurait  droit,  lui  seront 
payés  d'après  un  état  signé  par  lui  et  visé  par  le  président  du  con* 
seil  d'administration,  pour  que  le  caissier  puisse  l'acquitter. 

52.  11  sera  fait  un  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  pour  subvenir  aux  besoins  imprévus ,  à 
raison  d'une  retenue  de  dlÀ  pour  cent  annuellenienl  sur  cbaquc 
dividende. 
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L'emploi  du  ccue  réserve  sera  réglé  par  le  conseil  d'adminis- 
tiaiioi). 

Le  fonds  de  réserve  pourra  néanmoins  être  élevé  p^ur  lo  conseil 
d'adminisf ration  à  trois  cent  mille  francs,  toujours  par  U  mcme 
'  menue  de  dix  pour  cent  sur  les  dividendes.  t 

U  n*y  aura  Heu  à  un  dividende,  iorsnu'ii  sera  reconnu  n'y  a 
vn  caisse  que  les  fonds  nécessaires  pour  le  roulement  de  rétablisse- 
ment ;  et  dans  ce  cas  rassemblée  générale  des  actionnaires  devra 
être  consultée. 

53.  La  dissolution  de  la  présente  société  auva  lieu  de  plein  droit, 
avant  le  terme  de  son  expiration  »  et  la  liauidation  en  sera  immé- 
diatement fa  i;.,  si  à  la  fin  d'une  année  litiventaire  présente  une 
diminution  de  l'actif  au-delà  de  la  moitié  des  douze  cent  mille 
francs quise  composcr.r  tant  île  l'inventaire  de  1827,  dont  il  a  été 
ci -devant  parlé,  que  des  fonds  supplémentaires  destinés  aux  besoins 
de  la  société. 

La  dissolution  delà  société  pourra  même  avoir  lieu,  toujours 

avant  le  ternie  de  ^on  expiration,  dans  le  cas  où,  après  Temploî 
des  >ix  cent  mille  trancs  en  ar^^ent  qui  font  partie  du  fonds  social, 
la  société  ne  pourrait  pas  payer  de  dividende  pendant  deux  années 
consécutives  ;  mais  alors  la  dcterminaiion  à  cet  érard  ne  sera  prise 
qu*autant  qu'elle  serait  consentie  à  la  majorité  des  trois  (quarts  des 
"voix  des  actionnaires  en  somme  dans  une  assenîblée  générale  (|ui 
sera  convoquée  à  c^  t  rliet  par  lettres  chargées;  auquel  cas,  et  pour 
ce  ca^  seulement,  chaque  action  comptera  pour  une  voix. 

5.'j.  En  cas  de  dissolution  ou  à  l'expiration  de  la  société,  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  déterminera  le  mode  à  suivrepour 
la  liquit'uiiion. 

5).  Al.  Ltiicvre ,  audit  nom,  soumet  M.  Gdrn'wr,  Leroux  se 
soumet ,  et  iVi.  tU-  Liuneville  ^  con;nie  mandataire  de  M.  Lévestjue, 
soumet  ce  dernier,  à  s'intéresser  à  la  présenie  société,  savoir  : 

M.  Carnier ,  pour  \ini^t-unc  actions; 
M.  Leroux  ,  pour  vingt  acrions  ; 
M.  Lhftsque ,  pour  quinze  .iciioas  ; 

El  ce  en  acquérant  Icsdites  actions  de  ceux  de<  proprictaircs 
actuels  de  ces  actions  auxfjuels  il  conviendrait  d*en  vendre. 

56.  Quant  à  présent,  et  pour  cette  fois  seulement ,  MM.  Thiiret 
r/f  Li'ineville ,  de  l'Esp  'ine,  Gdrnicr ,  Lt  roux  et  Lèves, jiie  rempli- 
ront les  fonctions  d'administrateurs  pendant  cin<j  années,  à  partir 
du  i.""  janvier  1827,  sans  préjudice  îles  règles  eial)lics  à  l'ar- 
licle  29  pour  la  révocation,  s'il  y  avait  lieu.  Au  Cas  de  vacance 
delà  place  d'aucun  d'eux,  les  autres  administrateurs  ^unroiront 
provltotretnent  au  remplacement  de  celui  dont  les  fonctions  auront 
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ceisé^sauf  coniSniiation  Ott  nouvelle  nomioaiton  par  la  plus  pro- 
chaine atieniblce. 

57.  MM.  Poultt  et  Bunàottit  font  nomméf  directeurs,  pour  en 
exercer  ie$  fonctions  conjointement  et  sous  leur  responsabilité  solir 
datre»  pendant  les  cinq  premières  années  de  la  société,  à  la  chai]gje 
pare>nx  de  se  conformer  aux  arrêtés  du  conseil  d'administration  ; 
.en  C9S  du  décès  de  Tun  d'eux,  le  survivant  continuerai  remplir 
les  fonctions  de  directeur ,  le  tout  sans  prejudicier  aui  di^ositions 
de  l'article  43  pour  la  révocabilité. 

Les  articles  56  et  57  ci-dessus  sont  transitoires ,  comme  ne  s'ap- 
pîiquani  qu'aux  cinq  preraitres  années  de  la  société,  à  l'expiration 
desquelles  cinq  premières  années  les  articles  2^  et  43  recevront 
leur  exécution.  * 

58r  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société 
et  les  actionnaires  ou  ayant-droit  de  ceux-ci,  relativement  aux 
affaires  de  la  société,  seront  soumises  à  deux  arbitres  nommés  par 
Jes  parties  respectives. 

A  défaut  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans  les 
trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  aura  ^té  faite ,  U  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

En  cas  départage,  les  arbitres  sont  autorisés  à  choisir  un  tiers 
arbitre*,  dans  te  cas  où  ils  ne  s'accorderaient  pas  sur  leciioix  de  ce 
tiers  arbitre,  il  serait  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris! 

Les  parties  seront  tenues  de  s'en  rapponer  à  la  décision  arbitrale 
comme  à  un  jugement  en  dernier  ressort,  sans  pouvoir  en  appeler 
ni  se  pourvoir  en  cassation. 

Les  arbitres  sont  disncms'-s  de  i'ohservat'on  des  délais  et  des 
formes  judiciaires:  ils  proi^oticeroiM  comme  amiai'Ii  s  conipositenr*:. 

SQ.  Ces  présentes  seront  soumises  à  l'approbation  de  Sa  Majesie. 

Ce  fait  en  présence  de  mondit  sieur  Ginnier  ,  ci-devant  dé- 
nommé, qualihé  et  domicilié,  présentement  logé  à  Pans,  rue 
Kichelieu,  hotei  de  Cahors,  n."  16. 

Dont  acte,  pour  i'cxccution  duquel  les  parties  font  élection  de 
domicile» savoir:  M.  Btnhaub ,  tant  pour  lui  que  pour  M.  ^oulfr, 
en  l'étude  de  M  *  Ahntaud,  l'un  des  notaires  à  Paris  soussigné^ , 
lise  à  Paris,  rue  Louis-le>Orand,  n."»  7  ;  et  MM.  Thuret,  de  i  ts- 
pine  f  Leroux  ,  Hené  de  LinneviUe ,  tant  pour  lui  que  pour 
M.  Lêvetque,  etLelih'rr  pour  M.  Gantier,  tous  eo  la  demeure  lus* 
désignée  de  M.  Thutet, 

Fait  à  Paris,  eo  la  demeure  de  M.  TV^i/rr/ ,  Tan  1828,  le  19  jac^ 
vier:  et  ont  signé  avec  lesdrts  notaires ,  après  lecture  faite,  en  pareÙ 
endroit  de  la  minute  des  présentes,  qui  est  demeurée  en  la  posse»- 
fion  dudibM.*  Chudron, 

£n  marge  est  éciti  ;  u  £iireg;stré  à  Paris,  le  26  janvier  iS^S» 
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» i^/  ncto ,  casisj^it  tf,  et  foi.  14J  fme,  Cfiset  f,2itt  Recn 
s»  cinq  francs  dnquante  centimes ,  compris  le  ^éeime.  Signé'  r  • 
»  Chrmin,  ^ 

Par  la  nremiére  procuration,  ci-devant  dac^  et  énoncée,  enre- 
gistrée à  Nantes»  le  to décembre  1S27 ^fil  8^  lect^,  cote  2 ,  par 
Cnusut, qui  a  perçu  deax  francs  vingt  centimes» 

M.  Fntttçoh'Jbenis  Poulet,  qualifié  et  domicilié  en  Tacte  donc 
expédition  précède,  a  donné  pouvoir  à  M,  François-Saturnin  Ber» 
tmmidf  aussi  qualifié  et  domicilié  audit  acte^  de  pour  lui  et  en  son 
nom  demander  la  passation  par-devant  notaires  de  l'acte  de  société 
anonyme  concernant  la  propriété,  fa  concession  et  l'exploitation 
des  mines  connues  sous  le  nom  générique  des  mines  de  /hontreiahp 
faire  dans  le  nouveau  contrat  tels  changcmens  que  le  mandataire 
jugerait  à  propos,  aux  clauses,  chnrges,  condittons  ,  évaluations  et 
énoncïations  qui  se  trouvent  dans  l'acte  sous  signature  privée» 
élire  domicile,  passer  et  signer  tous  actes. 

Par  la  seconde  procuration  ci-devant  datée  et  énoncée»  enre» 
gistrée  à  Nantes,  le  10  décembre  i^zjyfol.  recto  ,  càse  1,**  ,^zx 
Rvuset ,  qui  a  perçu  deux  Irancs  vingt  centimes , 

M.  Louis'-Hyacmthe'Nicolas  Lhesque ,  qiiaiiiîé  et  domicilié  en 
Texpcditionqui  précède»  a  donné  pouvoir  à  M.  AmabU- Ferdinand 
Hervé  de  Linnev'iUe ,?i\\s%\  qu  difiéet  domicilié  en  ladite  expédition, 
de  pour  lui  et  en  son  nom  demander  la  passation  parnlevant  no- 
taires de  l'acre  de  société  anonyme  concernant  la  jjropriété,  la  con- 
c**5sion  et  l'exploitation  des  mines  connues  sniis  \o  nom  générique 
des  mines  de  Monirela'is^;  faire  dins  ce  contrat  tels  changemens 
que  le  mandataire  jugerait  à  pro[  os ,  aux  charges,  clauses  et  con- 
oiiions ,  évaluations  et  énonciaiions  qui  se  trouvent  dans  l'acte 
sous  signature  privée;  élire  domicile,  passer  et  signer  tous  actes. 

Par  la  troisième  procuration  ci-devant  datée  et  énoncée, 
fA.A bdon-Jacifues  Frambourg  Gam  'ier ,  qualifié  et  domicilié  en  l'ex- 
pédition qui  précède,  a  doni:é  pouvoir  à  M.  I. elir-re , aussi  qualitic 
et  domicilié  en  ladite  expédition ,  de  pour  lui  en  son  nom  présente  r 

-à  l'approbation  de  Sa  Majesté  l'acte  de  société  anonyme  qui  aurait 
été  souscrit  entre  M.  Thurec,  le  comparant  et  autres ,  pour  l'extra c» 

.tion  de  la  houille  des  mines  de  Aîontrelais,  arrondissement  d'An» 
cenis  (  Loire^Inférieure  )  ;  faire  tons  changemens  aux  projets  de 

réglemens  et  d*insdtntioi»  de  ladite  société  que  le  mandat»»  con»* 

'  titué  j  ugerait  convenable. 

:   Extrait  par  les  noutres  royaux  k  Paris  soussignés»  des  brevett 
originaux  desdites  trois  procurations,  légalisées,  les  deux  premières» 
,par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Nantes»  et  la 
troisième  par  le  président  du  tribunal  séant  à  ArraSi  certifiées 
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vcrital>l«  et  annexée?  à  minute  du  contrat  de  société  dont  Texpé- 
dition  précède,  ie  tout  demeuré  en  la  possession  dudit  .M.*  Ciwdron. 

^igné  Chcdron  et  Alontaud, 
Pour  copie  conforme  : 

B»  DE  Bagnaux. 


N.*  4*  —  Ordonnance  DU  Roi  panant  antorhathm , 

Cêtiformément  aux  Statuts  y  nnnext's ,  (te  la  Société  jhrmét 
à  Paris  sous  le  titre  t/e  Sociclc  des  Pupc  iei  ies  du  Miirais 
e^de  Sainte-Marie* 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mars  187.8. 

CHARLES 9  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DC  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrctaire  d'état  du 
commerce  et  des  luanufactures; 

Va  les  articles  29  k  37»  io  et  4$  du  Code  de  eommeice. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  ta  sodété  formée  k  Paris  sous  ie  titre  de 
société  des  Papeteries  du  Marais  et  de  Samte-Afarie ,  par  acte 
passé  les  15,  i^,  17,  18,  19,  20,21,22,25,25  ,2^ 
et  27  février  dernier  ,  ])ar-devant  Gabriel  Po'sson  et  son 
collègue ,  notaires  en  ladite  ville ,  est  autorisée  ;  sont  approu- 
vés les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à  kt 
présente  oidonnance. 

7,4  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non- exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  domnino;ps-intérêts  des  tiers. 

La  société  sera  tenue  de  rciiiettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  Seine-et-Marne , 
au  greflfè  du  tribunal  de  commerce  et  à  Ja  chambre  de 
commerce  du  département  de  fa  Seine  ;  pareille  copie  sera 
transmise  au  ministre  du  commerce  et  des  manufactures. 

Notre  p^iistrç,  secrétaire  çl  état  au  déj)artement  du 
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commerce  et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  • 
lois  y  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces )u<ficîàîres  des  départemens  de  la  Seine  et  He  Séine« 
ct-Marne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  Mars,  Tatt 
de  grâce  1 828  >  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

S'icrnê  CHARLES, 
f  * 

Par  le  Roi  ;  le  Alhihtre  Seci  éiaire  d'étdc  lîu  commerce 
et  des  manujucturei , 

Signé  S.T  -  Cricq. 

Soc  TÉTÉ  des  Papeteries  du  Marais  et  de  Saînte^Afarie. 

Par-devant  M.'  Giihriel  Poisson  et  son  confrère^  notaires 
royaux  n  Paris,  soussignés,  lurent  présens, 

M.  Jean- Biiyt'iste  ■  l'clix  -  Victor  DcLi^arde ,  propriétaire^  et 
Al  Deni'ie-V  ictuire-Léontine  Devin  de  Gruville  ,  son  cpouse,  qu'il 
auiori|e,  demeurant  ensemble  a  Paris,  rue  Cp.anterrine ,  n.°  26; 

M.  Alexandre-Pierre  Donat  Poncei,  iabricant  de  pdpier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Christine,  n.**  5  ; 

NLJean-'Baptisit'Françoî^Devtfi  de  GravilU,  propriétaire,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honnenr,  demeurant  à  Paris , 
rue  Chantereine»  m*  26; 

M.  Françoîs-^hûrks'-Philijyve  Lichanteur,  conseiller  à  la  cour 
loyale  de  raris ,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n.»  18; 

M.  Alexandre-Emili  Despaux,  propriétaire,  demeurant  à  Paris  » 
rue  de  Braque,  n.**  5; 

M."<=  /Vl arU-Félicité  JVugUis,  majeure,  demeurant  à  Paris,  rue 
Chaniereine,  n.*  26; 

M.  HoMm^Emmaniiel-And.é  Buisson  de  Viany,  maire  adjoint 
du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  demeurant  à  Paris,  rue 
I^euve-des-Petits-Chanips ,  n.*>  54  ; 

M."*  Amhroisine '  Augijsttne  Audoftx,  maieure,  demeurant  à 
Paris,  rue  Chantereine,  n."  26; 

M.*"^  Antoinene-^^'Iargaerite  Bab'met ,  veuve  de  M.  Louis-CharUs 
Dangereux ,  demeurant  a  Paris,  rue  de-  iiraque  ,  .i.''  5  ; 

M.  Benoit-Victor  Cassard ^  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés,  n."  7  ; 

M.  Charles-Alexandre  Delatouche  t  tabrrcant  de  papier,  demru^ 
*  rani  au  Marais,  arrondissement  de  Çoulommiers, département  de 
Seine-et-Marne,  présentement  logé  à'  Para,  nie  Cliristine,  n.»  5^ 
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Agmant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mândanire  de^ 
j/'  M.  Antoine- latent-Victor Aîaigrot,  caissier  teneur  de  livres, 
demeurant  à  la  papeierîe  du  Marais; 

2.  "  M..P'!ent'F.dnçti}s  ViUene^  employé  à  la  même  pnpeîerie; 

3.  **  De  M.  Alichcl-GoJefi'oy  Ferran<i ,  chimiste,  demeurant  à  la 
Ferté-Cîaucher ,  suivant  leur  procuration  conmuine,  pas5ée  devant 
M.^  Df/iirniitre .  notaireà  la  F rrtc-(  jaucher,  dépnnement  de  Seine- 
eî  Marne,  en  présence  de  témoins, le  premier  mai  lii-iyi  enregistrée 
â  la  Ferté  le  même  jour; 

4'**^-^  Po'ice-Fteury-Bruma'ire  Gaiitîi'rer  .  commissaire-priseur, 
demeurant  à  Coulommiers,  suivant  sa  procuration  pa?sce  devant 
JvL'  Bossu,  notaire  audit  C  oulommiers ,  en  présence  de  témoins, 
l-?dil>our  i.^^^'mai,  enregistrée  aussi  le  même  jour  à  Coulommiers; 

5.*  Et  de  M.  Jean  Géuêtau ,  contre-maître  à  la  fabrique  de 
papier  de  Sainte-Marie,  commune  de  Bassey  ,  )  demeurant,  suivant 
procuration  passée  devant  M/  Dispomtnuirs ,  au.-^si  notaire  à 
Coulommiers,  en  présence  de  térooias,  le  même  jour  i.*'  mai, 
"coregmrée  également  ledit  jour, 

.  Leilirevet5orû;iBaux  desquelles  procorations ,  légafHés  le  i.*'  mal , 
par  M.  le  président  du  tribanal  de  première  Instance  de  C^nlom- 
-miersyspnt  démearés  annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  société  ci  a  près 
énoncé; 

M.  Pierre-Auguste PelUtt€rfem^\oyé  au  Trésor  royal,  chevalier 
.de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Fans^  rue  Chrittine  f  p.*"  5 . 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  <ile 
AL  CharUs-René'  Auguste Bessirard  DeUnouche ,  propriétaire  direc- 
teur de  la  verrerie  de  Rougemont ,  commune  de  5aint-Jean-Froi- 
mentcl ,  canton  de  Morée ,  arrondissement  de  V  endôme ,  y  demeu- 
rant, département  de  Loir-et-Cher,  suivant  la  procuration  spéciale 
qu'il  lui  a  donnée  devant  M/  Raimbaultt^i  son  colKgue,  notaires  à 
Châteaudun,  le  2  mai  1827,  dont  le  brevet  orir^inal,  enregistre  et 
Iégali>i- ,  est  demeuré  annexé  à  la  minute  de  Tacie  de  société  ci' 
•après  énoncé; 

M.  Charks- Guillaume  Pelletier,  employé  au  Trésor  royal,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Jacques-la-boucherie,  n.°  28^; 

M.  Éloi'Atitoine  PelUtkr,  employé  au  Trésor  royal,  demeurant 
â'Faris ,  me  NeuveHle-la-FermenleMlathanns.  n.«  9  ; 

Sa  Seigneurie  M.  Jeat^^Samutl^Firéinan^  comte  ih  Tûsektw, 
pÉir  de  France ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  lâ  Légion  dliomieur , 
demeurant  à  Paris ,  me  Saint-Goillaame»  n  *  23  ; 

M.  AlexaiÊdrf*Mmrl»FrideHe'£&uh  LtgMtttti  de  ViHodett,  em* 
.plojré  à  la  banque  de  Fruice^  demeurant  à  F)itîs,'r«e  du  Faakottig- 
(Icmuiiartre,  30; 
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r.'^^.  Jean- Michel  Lechanteur,  cojiseiiler  à  la  cour  royale  de  Paris, 
«jhevsaUer  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d  hon.n^ujr^  4<ini9lUr9Pi  4 
Parily  Quai  de  Bcthune,  n.°  la,  île  Saint^Louis  ; 

M.  Aachane-Brice  Desouclie ,  propriclîiii-^^  ciçî^evi^^njt  à  P^rîf^ 
^uai  d'Orléans,  n.**  4»  Saint-Lonis, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire, 

1.  **  De  M.  françois  Langl  is,  propriétaire,  demeurant  à  Cou- 
lommiers  ,  département  de  Seine-et-Marne,  aux  termes  de  fa  pro- 

.   curation  spéciale  qu'il  lui  a  donnée  devant  M/  Bossu ,  notaire  en 
ladite  ville,  en  présence  dé  témoins,  le  8  mai  1827,  enregistrée; 

2.  "  De  M.  ReinUCosme'LoMis  FoumUr,  tiotairé  royal  à  la  rési- 
dence 4e  Maigneiay,  cheF-i  eu  do  canton  de  f arrondissement  de 
Clermont  (Oise  ) ,  demeurant  audit  Ma^Aefay»  aux- telles  de  la 
trrdeuration  que-ve  dernier  lui  a  don-née  sutyaiit  ade  pasié  devant 
M*  Deldplact  et  son  colté^ç,  notaires  audi^  Olèhnom,  te  27  juiU 
let  1  ^^27 ,  enregistré  ; 

Les  brevets  orignaux  desquelles  procurations,  dûment  enre- 
'  gistréset  légalisés,  sont  demeurés  annexés,  sayoir : celur de  la  pro- 
'ciiratîon  de  M.  Langloisp  à  l^i  minute  de  l'acte  de  société  ci-aprés 
énonçé,  et  celui  de  la  prpcuration  de  Al.  l oumier,  à  la  minute 
tie  l'acte  d'adhésion  reçu  par  ledit  ^\.^  Poisson ,  le  sept  août  1827, 
enregistré,  étant  ensuite  dudit  acte  de  sociétés 

M.  Camille-Hj'ûcinthe-Oiii/çn  Barrot,  avocat  aux  conseils  du 
Roi  et  4  la  coorde  cassation,  demeurant  à  Paiis,  cloître  Saint* 
Germaiii-rAi|zerroîs,  n.*' 37; 

.  NL  ^itgysté- Pierre  Z.âr^cÂr,  propriétaire,  demeitfant  a  Paris, 
passage  des  Petits-Pères,  n."  9; 

M.  François-Félix  Oudot,  propriétaire»  demeurant  à  Paris ,  rue 
Four-Sciint-Cîermain,  n.<»  37; 

M»  JuUf  <k  Bray,  avocat^  demeurant  à  Paris,  rue  Peautreillis, 
n.»  14; 

M.  Louis-Théodore  Doulcrt,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Montrçuil,  u."*  39,  faubourg  Saint-AojUMoe;  ' 

¥i.Pimt0ui$-AvgvsteJaç^einart,^}iOC%i^^ 
même  ruè  et  même  numéro  ; 

M.  Louis Juki  Chardin,  nouire  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
Richepanse ,  .«.•  3 , 

Agissant  au  nom  et  comme  mandafahfe  de  M.  Jucqttes^Piem* 
Laurent'Toussaint  Delasalle,  intendant  de  la  onzième  divisioft 
militaire,  chevalier  de  Saint-LDuis  et  officier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  ifhonnenr,  demeurant  à  Bayonne,  aux  fermes  de  là  - 
procuration  qu  il  lui  a  donnée  devant  M.*  Duhaldt^  notaire  4 
Jalonne,  en  présence  de  témoSns,  la  5  }utii  «827,  enregistrée^ 

rim  Série.  R  n^zi6  tis.  C 
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Lf  brevet  original  de  laquelle  procuration,  dûment  légalisé, est 

demeuré  annexé  à  la  minute  d*un  acte  d'adhésion  reçu  par 
ledit  M/  Poisson ,  le  12  juin  1827,  enrep,istré,  et  dont  la  minuté 
Cit  ensuite  de  celle  de  l'acte  de  socictc  ci-aprts  énoncé; 

M.  le  comte  AméJée-Louis  Perret  de  Cliazelles ,  propriétaire, 
ëenieurant  à  Paris,  quai  d'Anjou, n.""  21  ,iie  Saint-Louis; 

M.  Etlenne-Pierre-Louis  Chamhry,  ancien  négociant,  detoiett- 
tant  à  Paris,  quai  Voltaire,  n.°  3  ; 

M.  Ange-Jules''Pkard  de  Lu^and,  agent  d'afiàires,  démentant 
à  Paris,  rue  Chapon ,  n."*  1 8  , 
Agissant  comme  mandataire, 

1.  ®  De  M.'"''  Anne-Augéliqve-ElUabeih  G  Lises  de  Bois-Lecomte, 
veuve  de  M.  Pierre- Jean-Victor'Alarii  dt  Bo'u'd'H^ver,  demeu- 
rant à  Fontainebleau; 

2.  **  De  M.  Jean-Churles-N'icolas  de  Lanninat,  conserv  ateur  des 
domaines  et  chasses  du  Roi  à  Fonrainebleau ,  y  demeurant; 

3.  °  Et  de  M.  Achilie- Alarie  de  Bois  -  d'Hyvtr ,  chevaiier  de ' 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  conservaieur  des  domaines 
du  Roi  à  Conipiègne,  y  demeurant; 

Suivant  trois  procurations  qu'ils  lut  ont  données,  devant 
lA^^Finart  et  son  CQllégue,  nouires  à  Compiègne,  le  1 5  juin  1827; 

Les  brevets  originaux  desquelles  procurations,  enregistrés  et  lé- 
galisés ,  sont  demeurés  annexés  à  ia  minute  d'un  acte  d'adhéstoa 
reçu  par  ledit  M,*  Poisson,  le  16  juin  iîi27,  enregistré,  et  dont  la 
minute  est  ensuite  de  celle  de  l'acte  de  société  ci-après  énoncé  ; 

M.  Pient'CoMtant  Vaché,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichj, 

M.  FrédériC'Jean-Baptiste-Louis  Perrot,  gentilhomme  ordinaire 
honoraire  de  la  chambre  du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  quai  Bourbon,  n.*.  19; 

M.  Auguste- Paul  Eclanchir,  négociant,  demeuiant  à  Paris, 
passage  des  Petits- Pères  »  n.«  9 , 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mendataire, 
.    1°  De  M.  Jean-Pierre-René  Rigutt,  négociant,  demeurant  à 

Châteaudun ,  place  Royale; 

2.  °  De  M.  é-'rançûis-A/jrin  Houdin ,  employé  à  la  sous-préfec* 
ture  de  Châieaudan  ,  y  demeurant,  rue  du  Sépulchre; 

3.  **  De  iM.  Pierrt'CliarUs  GrindelU,  propriétaire,  demeurant  à 
Chàteaudun  ; 

Aux  termes  de  la  procuration  que  ces  derniers  lui  ont  donnée 
•uivant  acte  devant  Al.*^  Raimbault  et  son  coiicgue,  notaires  à 
.Cbâttaudun,  le  14  juillet  1S27,  enregistré; 

De  M.  ÉtiennC'fgrdinand  Houueau,  marchand  de  vins  et 
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employé  à  la  papeterie  du  Maraii,  ddmettnnt audit  ftea  da  Mira^ 
Commune  de  Jouy-sur-Morin  ; 

5.0  De  M.  P'u-rre-Aîarit:  Ruaudel,  boulanger, 

6.°  Et  de  M.  PUrre-Siméon  Jaina,  propriétaire,  demeurant  à 
Jooy-sur-Moriii, 

Aux  termes  de  deux  procurations  passées  devant  M.*  Lescuyer^ 
notaire  audit  Jouy-sur-Morin,  canton  de  ia  Ferté-Gaucher,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  en  présence  <ie  témoins,  les  20  et 
25 juillet  1827,  enregistrées; 

Les  brevets  originaux  desquelles  procnratfons,  légalisés»  sont 
demeurés  annexés  a  la  minute  d'un  acte  d'adhésion  rci^  u  par  ledit 
M.*  Poisson,  le  1  août  1827,  et  dont  la  minute  est  ensuite  de  celle 
4e  Tacte  de  société  ci-aprés  ; 

M.  Louis' Vincent' Hubert  Uvisqui,  propriétaire  ,  de  meurant 
ordinairement  à  Couionuniers,  et  présentement  logé  à  Paris^  rue 
Christine,  n.**  5  ;  ' 

M.  JJ>ems»fnuiÇûis' Victor  Camus,  ex-avoué  à  la  cour  royale 
de  Paris,  y  demeurant,  rue  de  Seine-Saint-Gcrmain,  n.**  48; 

M.  Jules-Alicliel  Lafvnd ,  peintre-doreur,  décorateur  des  bâtî- 
mens  de  la  couronne  et  des  travaux  publics^  demeurant  à  Paris^ 
rue  des  iMartyrs-Montmartre,  n.**  4*  i 

M.  Jitl'ien-Fit  rre-JuUs  Aubert,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Christine,  n.**  ^  ; 

M.  Jtcin-Pit  i-re-Josqjh- Vincent  Bonncau ,  ofîicier  de  l'ordre  ;oyaI 
de  la  Lésion  d'honneur,  inspecteur  générai  des  prisons,  demeurant 
à  Paris,  place  Saint-Sulpice,  n.*»  6; 

Nlàdame  A ugustini-Susanni  Roslin,  veuve  de  M.  Louis^Susanne* 
CMr  Cantron-'Barmont,  demeurant  à  Paru,  passage  des  Petite 
Pères,  n.*  9; 

Lesquels  ont  dit  et  ^it  ce  qui  suit  : 

Dans  la  vue  de  donner  à  1  exploitation  des  papeteries  de  farron» 
dissement  de  Coulommiers ,  connues  sous  le  nom  des  papeteries  du 
Afanùs,Sainte-Afarie  et  Laplanchi,  toute  Textension  dont  elle 
est  susceptible,  une  société  anonyme  a  été  formée,  et  les  statuts  en 
ont  été  arrêtés  par  acte  passé  devant  M.^  Poisson,  l'un  des  notaires 
soussignés,  qui  en  a  minute, et  son  collègue,  les  5,7,  8,9/10,  ii^ 
1 2  et  1 4  ii^^i  1 827 ,  enregistré,  auquel  les  ci-devaot  dénommes  cet 
concouru  ou  adhéré. 

Ces  statuts  ont  été  remis  à  l'autorité  dans  le  but  d'obtenir  l'auto- 
risation rovale;  mais  des  observations  ont  été  tai:es,  et  par  suite  il 
a  été  e5!Tgé  des  modifications,  qui  d'ailleurs  n'altèrent  en  rien  les 
bases  fondamentales  adoptées  par  les  intéressés. 

Ces  modifications  nécessitant  touteibis  des  changemens  de  rédac- 
tion ainii  que  des  additions  et  retranciiemens,  il  serait  didiciie  de 
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?e  boroer  à  en  faire  l'objet  crun  acte  supplétif,  sans  sVxpoier  à  U 
confusion  et  à  fubscuritc,  sources  de  dimculics. 

1  our  éviter  ce$  înconvéniens ,  les  comparans  ont  résolu  cra4opter 
une  rédaction  générale  qui  comprenne  a-Ia-fors  et  les  dispositions 
non  modinées  ou  premier  acte»  et  celles  modifiées  ou  nouvelles» 
en  retranchant  celles  écartées  par  les  observations  de  Tamprité; 
en  sorte  que  cette  nouvelle  rédaction  présentera  seule  f ensemble 
des  clauses  de  fassociation  dont  il  s'agit. 

C'est  <e  qui  a  été  fait  de  la  manière  suivante: 

STATUTS. 


TiiRE  PREMIER. 
Fondation, 

1.  a  société  et  lesstatu:s  éinhiis  dans  i'ncto  primitif  snsdaté  sont 
ipaintcnus  dan?  le>  termes  et  sous  les  moclilications  ci-r.prcs  : 

Art.  I.*'  II  r>t  formé  entre  tous  les  susnomnu's  ot  tous  ceux 
qui  deviendront  titulaires  des  actions  dont  il  sera  ci  -  npr»  s  parlé, 
une  socK  tc  anonyme  pour  IV^pIoiialion  des  papeteries  du  Marais, 
de  bainte^Marie  et  Laplanche,  la  fabrication  et  la  vente  du  papier 
de  toute  espèce  qui  en  sera  le  produit. 

2. '  La  société  prendra  le  nom  de  soctété  des  papettnei  du  Marais 
it  dt  Sainte-Mark*  '  ^ 

3.  Sa  durée  est  fixée  à  trente  années»  qui  commenceront  à- 
courir  à  compter  du  1 6  mars  1 828. 

•  Faculté  est  réservée  à  l'assemblée  générale  de  la  continuer  pour 
trente  autres  années  encore ,  à  partir  de  l'expiration  des  trente  pré- 
mières,  en  obtenant  de  nouveau  rautorisation  du  C Gouvernement. 

4«  Le  siège  des  opérations  sera  établi  au  Marais;  cependant, 
-pour  la  commodité  des  corre^pondans ,  comme  pour  celle  des  ac- 
tionnaires» la  société  nnra  à  Paris,  sous  la  direction  d*un  agent  res- 
ponsable, un  autre  siège  pour  le  dépôt  de  ses  marchandises  :  c'est  à 
ce  dernier  siège  que  sera  le  domicile  légal. 

5.  M.  l)eld£jirJc  ,  l'un  des  comparans, apporte,  à  titre  de  masse> 
à  la  socicté,  qui  en  demeurera  propriétaire,  tous  les  liions  immcuMt  s 
par  leur  nature  dépendant  des  papeteries  du  Maiais,  de  iiàuue- 
Marie  et  Laplanche. 

Ces  biens  immeubles,  qui  appartiennent  à  ^\.  Dt-Iûgiirdr ,  sont 
évalués  sept  cent  mille  lianes,  et  seront  déiaillés  au  lure  IX  du 
présent  acte. 

'6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  huit  cent  mille  francs» 
divbîbles  par  actions  ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  établi. 
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.  7. .  Le  fonds  sera,  représenté  pvrdu^hùit  cents  jetions  indivisibles 
de  1060  francs  chacune.  Elles  letoiit  Iriominatives  oà  au  porteur  « 
et  pourront  être  indéfiniment  converties  en  fuqe  qurantre  espèce  « 
seton  la  volonté  de  chaque  actionnaire. 

8.  Les  actipns  donneront  droit  k  un  dividende  qui  sera  réparti 
chaque  (emestre,  et  dont  la  quotité  sera  régjlée,  pour  le  premier 
semestre  de  l'année,  par  le  conseil  d  administracîpn,  d'après  la  ba» 

lance        livres,  et  pour  le  second  ,  par  l'assemblée  générale  y 
d'aprcs  l'inventaire  et  le  compte  de  fin  a  année. 

Le  montant  de  chaque  dividende  s'établira  ainsi  qu'il  suit: 
Apres  la  déduction  des  frais  généraux  ordinaires  et  extraordi- 
naires, il  sera  prélevé  une  somme  de  cînquahte-quatfe  mille  francs  * 

de  Texcédant,  s*il  y  en  a;  cinq  st-izièmes  seront  mis  à  part  pour 
recevoir  la  destination  particulière  indiquée  aux  articles  25,  Ji^ 
33  et  49  ci-après,  et  les  on/,e  seizièmes  restnns  seront  ajoutés  aux 
ciiKpiantc-quatre  mille  francs  ci-dessus  pour  tormer  le  dividende. 
Les  c  |  o'jues  de  paiement  de  chaque  semestre  seront  déterminées  par 
le  conseil  d'administration. 

9.  Le  montant  des  acticos  autres  <|ue  ceUas  qaî  seiont  ci  •après 
attribuées  à  M.  Delagaràe ,  sera  verse  en  deux  paiemens  égaux, 

qui  devront  être  effectués,  le  premier,  dans  les  quin/e  jours,  et  le 
second,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ie  jour  de  l'instaliation  de 
la  sociéîé.  Les  actionnaires  pourront  néanmoins  taire  chaquever- 
sement,  et  même  les  deux  à-la-tois,  avant  ces  échéances;  mais 
pourvu  que  ç.e  ne  soit  pas  avant  le  jour  de  l'installation  ce  la 
société. 

10.  Les  vcrsemens  seront  fiits  entre  les  mains  de  M.*  Poisson , 
notaire,  quai  d'Orléans,  n."  4»  Saint-Lor  is,  qui  lui-même,  d'après 
sa  demande,  devra  verser  à  la  banque  de  France,  où  la  société 
aura  un  compte  ouvert,  aussitôt  qu'il  aura  en  caisse  une  somme  dç 
vingt  mille  francs;  et  les  récépissés  qui  lui  seront  donnés  par  le 
caissier  de  la  bantjue,  opéreront  sa  décharge  complète  et  définie 
tive,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en  olMonir  aucune  autre;  seulement  il 
pourra,  s'il  le  préfère ,  lorsqu'il  aura  effectué  tous  les  versemens , 
échanger  lesdits  récépissés  contre  un  quitus  définitif  signé  par  le 
dîrecteuret  les  membres  du  conseil  dadministratton. 

Les  fonds  provenant  des  souscriptions  ainsi  ^e^5és  à  la  banque 
de  France  ne  pourront  être  retires  que  sur  des  mandats  du  direc» 
leur,  visés  par  deux  des  membres  du  mcme  conseil. 

it.  Les  souscripteurs  qui  verseraient  en  une  seule  fo's  le  montant 
de  leur  souscription,  recevront  immédiatement  Us  actions  aux- 
quelles ils  auront  droit» 
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Qutnt  à  ceox  «pot  fiafeiont  en  deux  parties ,  f!  leur  sera  délivré, 
Ion  da  premier  paiement ,  un  simple  récépissé  provisoire»  sî^né  da 
directeur  et  de  deux  administrateurs ,  et  les  actions  formant  Te  titre 
définitif  ne  (eur  seront  remises  que  lors  dusolde  du  second  paiement. 

L#e  récépissé  provisoire  sera  intransmissible  et  portera  renon- 
ciation de  son  intransmissibilité;  lors  de  la  remise  desaction^,  il 
•era  rendu  pour  être  aonulié. 

12.  Si  les  souscripteurs  ne  paient  pas  exactement  à  son  échéance 

la  première  moitié  de  leur  souscription,  la  totalité  de  la  souscrip* 
tion  deviendra  exigible  de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  huit  jours 
écoulés  sans  paiement  depuis  cette  échéance»  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  formalitc  ni  mise  en  demeure  quelconque. 

Si  les  souscripteurs  dont  la  totalité  de  la  souscription  sera  de- 
venue exigible  par  le  défaut  de  paiement  de  la  première  partie,  ne 
paient  pas  leur  souscription  totale  à  TexpiraTion  àcs  nuit  jours 
dont  il  vient  d'être  parie,  si  ceux  qui  auront  payé  la  prc-m'ère  partie 
ne  paient  pas  la  seconde  à  son  échéance ,  il  leur  sera  fait  soniniation 
de  verser,  par  acte  extra-judiciaire;  et  si  dans  le  mois  de  cet  acte  ils 
n*ont  pas  satisfait  au  paiement  réclamé,  il  sera ,  immédiati-ment 
après  l'expiration  de  ce  délai  d'un  mois,  procédé  à  la  vente  de 
leurs  actions,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  appeler. 

Si  un  souscripteur  en  retard  est  décédé ,  la  fonimitlGn  <foi.  hA 
tera  liteau  domicile  par  lui  élu»  aura,  vis«»'vn  de  ses  héritiers  et 
leprésentans ,  le  même  effet  qu'elle  aurait  eu  vis-à-vb  de  lui-même» 
et»  le  délai  d'un  mois  expiré  sans  paiement,  il  sera  procédé  à  la 
veftte  des  actions  comme  il  vient  d'être  dit . 

Dans  les  cas  de  vente  ci-dessus  prévus,  si  le  prix  de  la  yente  est 
inférieur  au  montant  de  la  souscription ,  les  délaiilans  seront  tenus 
de  la  différence;  si  au  contraire  il  est  supérieur»  l'excédant  leur  sera 
acquis. 

1 3.  Les  ventes  d'actions  qui  pourraient  avoir  lieu  en  vertu  de 
Farticle  précédent,  seront  nitesà  la  requête  du  directeur  de  la 
•ociéié»  par  adjudication  aux  enchères, en. l'étude  et  par  le  minis» 
tëie  du  notaire  de  la  société,  en  présence  de  l'un  aes  adminis- 
trateurs, après  annonces  faites  enlanMDièreaccbutomée»qoînaaina 
au  moins  avant  l'adjudication. 

14.  Les  Itéritiers  oa  représentans  d'un  souscripteur  pourront  le 
itmplacer»  en  satisfaisant  à  ses  en^ageraens  dans  les  délais  ptescrita; 
mais,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  opère  entre  eux  le  partage  des  actions, 
ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  Fun  deux»  muni  de 

pouvoirs  suffisans. 

ils  ne  pourront  faire  apposer  aucuns  scellés  ni  faire  faire  ^ÎS^ 
vtDUirt»  Us  devront  s'en  rapporter  aux  documeos  sociaux^ 
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Lorsqu'ils  aiifont  Opéré  le  parrage  des  actfont,  il  Imr  ta  m 
délivré  de  nouvelles,  et  les  premières  seront  annolKes. 

Les  nouvelles  actions  porteront  les  mêoies  humérof  que  ceHes 
annullées  ;  les  noms  et  domicile  du  nouveau  propriétaire  seront 
mentionnés  sur  le  talon  et  sur  i action^  avec  numéro  de  renvoi  à 
celles  annullces. 

15.  Les  actionn^iires  ne  p')iirront,  sous  aucun  prétexte,  être 
soumis  à  aucun  app- 1  de  fonds,  et  il  ne  pourra  être  émis  d'autres 
actions  que  celles  ci-dessiis  créées. 

i^.  Toutes  opéraiions  quelconques,  autres  que  celles  ayant  pour 
objet  l'exploitaiion  dans  tousses  détails  des  papeteries  du  Marnij, 
Sainte-Marie  et  Laplanch(^,  sont  expressément  interdites  à  la  société. 

17.  Les  dix-huit  cents  actions  ci-dessus  créées  sont  attiibuées» 
savoir  :  *  » 


Quatre-vingts  à  M.  Chnrks- Alexandre  De/atouc/ie,  ••   80. 

Quarante-cinq  à  M.  J\ncit   4j. 

Deux  cent  trois  à  M.  CnafUle,   203. 

Cincpiante à  M. FraH^ch^karia-Philippe  Lidkamtut^ •...•«•..•••  50» 

Cfo({uanie  à  M.  Dopant,^ .  •  ;  •  •  •   jo. 

Cinq  h.  M."*^  Nugues.  ,  ,  5» 

Deux  à  M."*-' Audoux.  ...«,,.,.,,,,♦,,.,,,,♦,,,,♦,»,•,,,.••  2. 

Citvjuinte  à  M,  de  \' iany  ,   50. 

Quarai)tc-<|uatrcà  M.'  Dangereux,. .  •   44* 

4       Cinq  &  M.  Cûssanlm  ••••  ^   .5* 

Trots  à  M.  Afaigrœ   j« 

Quatre  à  M.  i  ellene   4. 

1  Vois  à  M.  Fcrr^mJ.   '  ••• 

Trois  à  M.  Giiuthicr  •  j.' 

Deux  à  M.  C'neseau   l. 

Cent  vingt  à  M.  ChâfMimé'AMgusu  DdamKài   1  lo. 

Dix  à  M.  CknHtf^uiilaame  Pelletier  ••••   io« 

Chiq  à  M.  ÉIoi-Amine  Pelletier   ^ 

Ving^cinq  à  M.  le  comte  fascher   15. 

Cinq  à  M.  Legouhn  de  l'illodim   5. 

Vrogt-cinq  à  M.  l jxhanrrur  père   25, 

IVois  à  M.  Lati^Iois  •  ^   \* 

QaixatkM,  O/Ulo»  Barm,   15. 

Dixi  M.  Laroek*   to. 

Cinq  à  M.  PIcrrr-AugMSuPeUttier  •   5* 

Douze  à  M.  Oudor  ••••   IS* 

Quitrc  à  jM.  df  Brajf  !..   4* 

Dne  à  M.  DouUet  •  !• 

Trob  à  M.  facçuemnrt.  •  • 

Trente  à  M.  DthsaUe   3P< 

Quarante  à  M.  Perrot  de  CàézdUt,   •m^*  ^ 

Vingt  à  iM.  Chamhy  ••••••••••«  ».«••••••••••••  S^» 

UxklAJ^JiBond^iinftr   .  l.o% 
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Douze  à  M.     Liirmimtt  •••••••   .  IS. 

C  inquante  à  M.  tie  Bois-d'Hjytr  ••••l....  yo» 

Qit.itre  u  Al.  [  ac/u.  .  .  ;   4* 

1  rois  a        Del^igarde   3. 

Quarante  à  M|  FnJéric'Jean'Bnptîs»'Louis  Periou  •  •'  4^* 

Quinze  à  M .  Etknchtr,  •   15. 

Onq  à  M.  Uvtiqut   5. 

Cinq  ù  M.  Camus,,  •  '  5. 

Dît  à  M.  L:f  lul  ,  ,   10; 

Cinq  à  iM.  Auhcrt.   J. 

Vingt  à  M.  ^mniAttf  •  ;  .é  •*••••  ao. 

VixkhX^Riguet  «..»  ......ft...  lo» 

Quau-e  à  Vi.  Houdin  ,   4. 

Cinq  a  M.  GrindelU   5. 

Deux  à  M.  Ho!;sjeatt   a* 

Deux  à  M.  RuauiL  l  .'  ; .  1. 

Deux  il  M.  Jtvna   a. 

'  Dix  à  M.  Fi'Urmer  •..,.«•»  *   lOb 

Quatre  i  M.""-  AV////,  veuve  Cfirteron'Barmvnt   4* 

Er  sept  cents  à  iVL  Delagat^,  ea  icpiiéseiiaiifon  de  ia  mi$e  par  lui 

iàitc diios la  société  •  •  •  .••   700. 


Total  égal  au  montant  des  actions  d-<Ies^u«  crcccs  »7oo. 


.  Le^foduît  des  actbns autres  que  cèllei  attribuées  à  M.  Diiagank 
.fera  employé, 

I.®  A  racquîsttion  des  ustensiles,  mobilier  et  marchandises  fai^ 
tani  pntiie  des  papeteries,  acquisition  dont  il  sera  parlé  dans  he 
titre  IX,  S.  11; 

o.^  Au  paiement  des  frais  auxquels  l'établissement  de  la  société 

ipnnera  lieu  ; 

3."  Et  à  former  un  en-caisse  suffisant  pour  les  premières  opéra- 
tions et  les  premiers  besoins  du  service  ,  ainsi  que  pour  ouvrir  aux 
corresjxindans  les  crédits  indispensables ,  et  comprenant  en  outre 
une  somme  de  cvnt  mille  trancs,  destinée  spccialtmcnt  à  d<uin  r 
les  moyens  de  protîter  avec  avantage  des  opérations  que  ponrraiei'.r 
présenter  des  circonstanct  s  t'avornhltv; ,  011  de  parera  des  chances 
imprévues,  sans  que  le  tours  des  aliaires  puisse  en  soutlrir. 

TITRE  II. 

De  rAdmiiiisiralioH  dt  la  Sodité. 

'    1 8.  La  société  sera  administrée  par  six  adm  i  n  istitteurs  et  un  direc- 

•  i^ur  gérant,  qui  aura «OOS- ses. ordres  un  sous-directeur  pour  la  sur- 
veillance des  usines, et  un  açent  responsable  à  Paris-,  cbarçé  de  la 
direction  du  dépôt  qui  sera  établi  et  de  la  suite  des  opéranons  de 
la  société. 
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CHAPITRE  I." 
Du  Directeur,  du  Sous^irecteur  et  de  l'Agent  nspcnsaUe, 

19.  Le  directeur,  le  sous-directeur  et  Tagent  responsable  de- 
vront, autant  que  po3sii)ie,  po  séder  au  moins ,  savoir  :  le  direc- 
teur, trente  actions,  et  chacun  lîe^deux  autres,  ^{uinze.  Ces  actions, 
qui  devront  être  nominatives ,  seront  attectéts  à  la  girantie  de  leurs 
g  estion  et  fonctions  respectives ,  et  elles  seront  p.ir  conséquent  ina- 
licnahles  pour  chacun  d'eux  tant  que  dureront  leurs  fonctions; 
chacune  aesdhes  actions  ponera  la  mention  de  son  inaliénabîRté, 
signée  par  un  des  adminisiratears. 

Si  la  personne  nommée  à  Tune  de  ces  fonctions  ne  possède  au- 
cune action,  ou  ne  possède  pas  le  nombre  exi^é,  et  qu'elfe -ne 
puisse  se  le  procurer,  elle  sera  tenue  de  fournir  ou  compléter  un 
cautionnement  de  trente  ou  quinze  mille  francs,  selon  Pemploi  qui 
lui  sera  confié ,  soit  en  immeubles ,  soit  en  rentes  sur  FÉtat  ou  en 
actions  de  la  banque  de  France,  présentant  une  valeur  libre  an 
moins  double  de  la  somme  qui  en  devra  fair^  fobjet. 

Pour  assurer  refTet  du  cautionnement,  il  sera  pris  des  inscrip- 
tions hypothécaires  stir  les  immeubles;  et  à  l'égard  des  rentes  sur 
rÉtat  ou  des  actions  de  la  hanqi'.*^  France,  elles  seront  transfé- 
rées au  nom  de  la  société,  saut  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  conser\er  les  droits  ilu  propriétaire ,  qui ,  dans  tous  les  cas, 
continuera  de  jouir  des  revenus  des  objets  adectés  audit  caution- 
nement. 

20.  Le  directeur,  le  sous-dirccteur  et  l'^igent  responsable  seront 
tenus  de  consacrer  excluvivenient  tout  leur  temps  et  toute  leur  in- 
dustrie aux  opcrationâ  de  la  société. 

$.  I.« 

Du  Direanir  gfraxt. 

2T.  Les  ftmctions  du  directeur  dureront  cinq  années;  il  sera 

réeli^ible. 

22.  Afin  de  préparer  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  succès  et  à 
la  prospérité  de  In  société,  et  assurer,  autant  que  possible ,  la  mise 
en  a^  u\  ité  des  travaux  et  opérations,  le  directeur  va  cire  nommé 
par  les  présens  statuts  pour  les  cinq  premières  années;  et  après  ces 
cinq  années,  il  le  sera  par  rassemblée  générale,  au  scrunn  secret  et 
k  la  majorité  des  voix. 

23.  Le  diffecteur  sera  charge  de  conte  la  gestion  ;  il  résideim  dans 
les  usines. 

Il  fera  et  signera  «a  correspondance;  ileignera  tous  acqnhs,  bil- 
lets et  epdonfcnf  ;  il  feraipns  les  achats,  naicbéi  et  ventes;  il 
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foomira  les  factures;  il  acquittera  et  réglera  fous  comptes  ;  il  paierm 
«t  recevra  toutes  sommes  ;  il  fera  toutes  négociations  ;  il  pourra  se 
.  faire  -ouvrir  tons  crédits.  Cependant  i!  ne  poorra  engager  Ja  société 
gue  pour  une  valeur  de  trente  mille  francs  par  mois  ;  cette  somme 
atteinte  «  il  ne  pourra  la  dépasser  qu'avec  Tautorisation  du  conseil 
dTadministration.  . 

Il  pourra  encore ,  mais  après  avoir  pns  Tavîs  du  rocme  conseil , 
constaté  par  délibération,  t-yt  rcor  toutes  actions  judicinircs. 

11  fera  exécuter  toutes  les  dciib  rations  du  conseil  d'admioistra* 
tiov,  ainsi  que  celles  de  l'assemblée  générale. 

II  nommera  et  révoquera  tous  les  employés  et  chefs  d'atelien, 
dont  le  nombre  devra  être  fixé  par  !c  conseil  d'administration. 

II  tiendra  les  livres  prescrits  pnrle  Code  de  commerce,  plus  les 
livres  et  écritures  d'usage:  ces  livres  et  écritures  seront  tenus  en 
parties  doubles  »  régulièrement  et  consîsniment  a  jour. 

Toutes  les  tois  qtie  le  conseil  d'atinMnistr.uion  s'nrsemblera  , 
corfbrniénient  à  ce  q'î  sent  ci-après  établi,  It»  tiirectenr  lui  rendra 
compte  des  opcrations  par  lui  fnifeî;  il  lui  en  remettra  un  état  dé- 
taillé, et  contenant  en  outre  rap;'r<;u  de  la  situation  iSnancicre  de 
la  société  :  cet  état  sera  arrêté  par  le  conseil. 

Le  directeur  sera  également  chargé  de  la  comptabilité,  et  tous 
les  comptes  seront  rendus  par  fui  au  conseil  d'administration. 

2^.  Il  n'îî^Tstera  h  tontes  les  '^ènnces  du  conseil  d'administratioiTî  **  ' 
s'il  n'est  point  actionnaire,  il  n'y  aura  que  voix  consultative;  s'il 
est  actionnaire,  il  aura  voix  délibérative,  excepté  lorsqu'il  s'agira 
d'examiner  ou  d'arrêter ^ses  comptes. 

ii  ne  pourra  jamais  ctre  président  du  conseil >  non  plus  que  de 
rassemblée  générale. 

2^.  Le  traitement  annuel  du  directeur  sera  de  huit  mille fiancf^ 
payables  par  dou/iènie  de  mois  en  mois. 

En  outre,  il  sera  ,  ainsi  que  son  ménage,  logé,  cbaufie,  éclaire 
et  blanchi ,  et  sa  maison  sera  défrayée,  quant  a  la  n6urriture,  aux 
frais  de  la  société,  et  ce,  en  égard  aux  dépenses  de  maison  qn'er>- 
traîne  le  service  propre  des  usines,  et  la  réception  plus  ou  moins 
répétée  des  correspondans,  ainsi  que  des  administrateurs  ,  qui  pcur- 
Tonc  se  transporter  auxditet  usines.  Le  conseil  d'administration 
poom  iser  le  maximum  de  cette  charge  ^  et  la  société  profilera  des 
économies  qui  pourront  être  faites  sur  ce  mûxmmn. 

De  plus  y  le  directeur  aura  droit  annuellemem  a  f  un  des  cinq 
seniémes  dont  le  prélèvement  devra  se  faîie  sur  les  bénéfices.,  con- 
fomémeat  a  ce  qui  a  été  dit  article  8. 

Enfin,  toutes  les  fois  que  le  directeur  voyagera  à  raison  dt  ses 
•IbnctioDs  oc  pour  le»affilim  de  U  société,  il  im 
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a6.  Le  directeur  pourra  être  révoqué  par  rassemblée  générale  »  à 
la  majorité  des  voix  et  au  scrutin  secret  ;  et  il  seia  procédé  de  suit» 
à  la  nomination  d'un  nouveau  directeur. 

27.  M.  DdUitoiiche ,  l'un  des  comparans,  qui  gère  actuellement, 
et  depuis  plusieurs  années,  les  pnpeierirs  dont  il  s'agit,  est  nommé 
directeur  gérant  de  la  société  pendant  les  cincj  premières  années, 
ce  qu'il  accepte. 

S.  11. 
Du  SokS'-Jimtatr^ 

28.  Le  sons-dirccreur  sera,  sur  la  présentation  du  directeur, 
nommé  pnr  le  conseil  d'administration.  La  nomination  pourra 
n'être  que  provisoire;  elle  se  fera  sur  une  liste  de  trois  candidats  au 
moins. 

11  pourra  aussi  être  révoqué  par  le  conseil  sur  la  demande  du 
directeur. 

Même  le  conseil  ne  pourra  refuser  de  prononcer  cette  révoca* 
tion  y  si  la  demande  en  est  réitérée  trois  fois  par  le  directeur* 

29.  JI  sera  sous  les  ordres  du  directeur;  il  résidera  comme  lui 
dans  les  usines ,  et  il  sera  chargé  plus  spécialement  de  la  surveil- 
lance des  travaux.  En  cas  d'absence  du  directeur^  il  le  remplacera 

«  au  conseil  d'administration. 

En  cas  de  retraite  ou  de  mort,  il  le  remplacera  provisoirement 
dans  toutes  ses  fonctions ,  et  ce  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  gé- 
nérale >  dans  laquelle  if  sera  alors  procédé  à  la  nomination  aun 
nouveau  directeur. 

Le  conseil  d'administration  pourra  convoquer  immédiatement 
cette  assemblée  ou  attendre  celle  qui  devra  avoir  lieu  le  plus  pro- 
chainement ,  d'après  l'ordre  qui  sera  ci-aprés  établi  sous  le  titre  1 V. 

ao.  Le  sous^irecteur,  pourvu  qu'il  soit  aaionnaire,aura  voix 
déubérative  au  conseil  d'aaministration,  dana  le  cas  où  le  directeur 
Faurait  lui-même. 

3  I .  II  recevra  annuellement  un  traitement  de  quatre  mille  francs, 
payal  le  par  dou/Jènies  de  mors  en  mois. 

il  sera  en  outre,  ainsi  que  son  ménage  ,  logé ,  chauffé  et  éclairé 
aux  frais  de  la  société ,  desquels  frais  le  montant  sera  annuellement 
rte  lé  par  le  conseil  d'administration  »  si  ce  conseil  le  juge  conve- 
nuile. 

De  plus ,  il  aura  droit  à  la  moitié  de  Fun  des. cinq  seizièmes  dont 
le  prélèvement  sera  fait  sur  les  bénéfices»  ainsi  ou'il  est  dit  article  8» 
et  il  sera  dc^yé  toutes  les  fois  qu'il  voyagera  a  raison  de  ses  fane» 
tîoDs  et  pour  les  «ffairet  de  la  société» 
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s.  III. 
De  l'AgcM  mjvtisaiU, 

32.  L*agent  responsable  sera,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit ,  charge  de 
la  direction  du  dépôt  des  marchandises  ([ne  !n  société  aura  à  Paris, 
de  la  vente  de  ces  marchandises  et  des  affaires  de  la  société  à 
Paris. 

Il  agira  et  sera  sous  les  ordres  du  directeur  gérant  ;  il  sera  nommé 
et  pourra  être  révoqué  ainsi  qu'il  est  dit  article  3b  pour  le  soos- 

directeur. 

II  remplira  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'administra- 
tion, sans  y  avoir  voix  déiifaératîve. 

33.  Le  traitement  de  l'agent  responsable  sera,  comme  celui  du 
directeur  adjoint ,  de  quatre  mille  francs  par  an,  payables  par  dou- 
zièmes de  mois  rn  mois. 

II  aura  ('gaiement  droit  à  la  moitié  de  l'un  des  cinq  sc'zièmes 
dont  le  prélèvement  se  tera  sur  les  iH-neliees  annuels  ,  et  il  sera  , 
ainsi  (|ue  son  ménnge,  loré ,  chaufic  et  éclniré  aux  frais  de  la  so- 
ciété, pour  lesquels  trais  le  conseil  d'adminisiraiion  tiiera  une 
somme  qui  ne  pourra  éire  dépassée. 

TITRE  m. 
Du  CcttSiil  d*adminisiratioti* 

^4-  conseil  d'administration  sera  composé  de  six  membres. 
Les  .idministrateurs  seront  nommés  par  i'asîeniblée  ^cncrale  ,  a  la 
majorité  des  voix  et  au  scrutin  secret. 

Ils  devront  toujours  être  pris  parmi  les  actionnaires  possédant 
au  moins  quinze  actions  nominatives. 

Leurs  fonctions  dureront  six  anné«^,  et  ils  se  renouvefleroiit  par 
tbtéihes,  en  sorte  que  chaque  année  sortîta  un  membre  qui  sera 
remplacé  s'il  n*ést  réélu. 

1  outefois  les  membres  sortans  devront  continuer  leurs  fonctkms 
jusqu'au  quinze  avi;U  qui  suivra  rexpiratioo  de  temps  fixé  pour  la 
durée  de  ces  fonctions. 

'  Celui  des  membres  qui  devra  sortir  pendant  les  cinq  premières 
années ,  sera  désigné  par  la  voie  du  sort;  ensuite  ce  sera  celui  qui 
sera  le  plus  anciennement  nommé. 

Les  membres  sortans  seront  rééligibles. 

35.  En  cuî»  de  décts,  démission  ou  empêchement  durable  de 
l'un  des  adininistrateurs ,  il  îiMa  pourvu  à  son  remplncen\eni  pro- 
visoire par  le  conseil  d'administration  ;  et  a  la  preo^^^ie  ^emblée 
générale  ii  sera  pourvu  au  rempUcemem  déiuuttC 


Diyiiizea  by  CjOUgle 


B.      126  hif.  (  45  ) 

II  en  sera  nnisi  pour  i'adniinisirnieur  qui  cesserait  de  posséder  le 
nombre  d'actions  ci-dessus  prescrit. 

Le  membre  nouvellement  élu  ne  restera  eiifoncttons  qup  pendant 
le  temps  que  celui  qu'il  remplacera  devait  encore  y  rester. 

36.  Les  fonctions  des  administrateurs  seront  gratuites;  îls  rece- 
vront  seulement  un  }eton  de  présence  à  chaque  séance  du  conseil 
à  laquelle  ils  assisteront.  La  forme  de  ces  {etons  ,  leur  dimension^ 
l'emploi  des  fonds  destinés  'à  cette  dépense ,  seront  réglés  par  (t 
conseil  d'administration ,  qui  soumettra  le  règlement  définitif  à  la 
plus  prochaine  assemblée  générale.  * 

37.  Toutes  les  fois  que  le  consétl  d'administration  jugera  con- 
venable que  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  transportent  dans 
les  usines,  il  leur  sem  tenu  compte  de  leurs  frar^  de  voyage. 

38.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  de  droit  une  fois  par 
mois ,  et  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  moi?. 

11  pourra  cependant  ne  se  réunir  que  tous  les  deux  mois,  lors- 
qu'il jui^»:  !.!  que  les  atlaires  !•■  jimiu  ui otit  ;  mais  aussi,  en  ras  d'ur- 
gence, le  directeur  pourra  cc^nvoquer  iout(^s  les  fois  qu'il  v^ura 
lieu,  par  lettres  qui  énonveroni  U  s  niotils  de  la  convocation. 

11  tiendra  ses  stances  dans  un  local  (}ui  sera  disposé  à  cet  effet 
dans  les  licjx  où  s-crn  établi  le  dépôt  à  Paris,  et  que  le  directeur 
prendra  à  bail  au  nom  de  la  société. 

Ji  nommera  parmi  ses  membres  un  président  dont  les  fonctions 
dureront  un  an  ,  et  qui  pourra  être  réélu.  *^ 

Ses4irrêté|^seront  pris  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présevs; 
en  cas  dé  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Si  le  président  est  absent  ou  empêché,  la  séance  sera  présidée  par 
le  plus  âgé  des  administrateurs  pre^ens. 

Aucune  délibération  ne  sera  valable  sans  le  concours  de  quatre 
votans  au  moins. 

Les  délibérations  du  conseil  seront  inscrites  sur  un  registre  à  ce 
destiné ,  et  signées  par  ceux  qui  y  auront  pris  part. 

39.  indépendamment  de  ce  qui  par  le*  anicles  précédens  a  éié 
mis  dans  les  attributions  du  conseil ,  tout  ce  qui  aura  trait  à  l'admi- 
nistration y  entrera  nécessairement. 

11  se  fera  rendre  compte ,  à  chaque  sénnce,  des  opérations  qui 
auront  eu  lieu  depuis  la  séance  précédente  il  arrêtera  celles  suisi- 
quenies. 

li  arrêtera  Jes  dépendes,  sur\'eillera  l'emploi  des  fonds,  détermi- 
nera les  crédits  et  arrctrra  les  comptes  annuels,  qui  seront  ensuite 
souujis  à  l'assemblée  générale  dans  la  séance  du  i  ^  avril. 

Il  déterminera  le  nombre  des  employés  et  chefs  d'aieliers  ;  il  fixera 
leur  traitement.  S'd  y  a  lieu  de  taire  des  augmentations  ou  de  nou- 
velles constructions  aux  usines,  elles  pourront  être  autorisées  paj 
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le  conseil,  sf  tes  dépenses  quV li^  cU^vront  occasionner  n*excèdeiit 
pas  vin^t  mille  francs.  Au  cas  toutefois  qu'une  dépense  quelconque 
en  ce  genre  excédera  cette  somme»  elle  devra  être  préalablement 
soumise  à  l'approbation  de  rassemblée  générale, 

4?.  M.  Dtiagarde ,  propriétaire  actuel  des  unnes,  et  Tnn  des 
principaux  actionnaires,  est  dès  ce  moment  nommé  administrateur 
pour  ws  cinq  premières  années. 

^  TITRE  IV. 

De  VAssmblée  générale. 

4 1 .  II  y  aura  chaque  année,  le  i  ^  avril  à  midi,  une  assemblée  çén^ 
raie,  qui  se  réunira  à  Paris,  dans  le  local  où  le  conseil  d'administra- 
tion tiendra  ses  séances. 

Si  le  15  avril  est  un  dimanche  ou  un  autre  )our  férié,  fasiemUée 
aura  lieu  la  veille. 

Par  exception,  elle  se  réunira  pour  la  première  fois  le  12  mars 
1828»  et  ensuite  chaque  année  le  15  avril  à  kliAï^  sans  qu'il  soit 
besoin  de  convocation. 

42.  Indépendamment  de  rassemblée  générale  du  15  avrif ,  le 
conseil  cfadministration  pourra, à  la  majorité  des  voix ,  si  les  inté-* 
rets  de  la  société  Texigent ,  ou  sur  la  demande  de  Tun  des  adminb- 
trateiirs  ou  du  directeur ,  convoquer  des. assemblées  générales  ex-  ' 

traordinaires  dont  il  dctermiiu  ra  le  jour. 

Dans  le  cas  où  par  une  circonstance  quelconque  le  nombre  des 
administrateurs  se  trouverait  réduit  de  manière  que  le  conseil  ne 
pût  plus  délibérer,  les  menilires  resians  seraient  tenus  de  convo- 
quer immédiatement  une  aisenihlée  f;énérale  extraordinaire  pour 
p/océder  au  remplacement  des  administrateurs  manquans. 

Les  convocations  seront  faites  par  cijculaires  du  directeur,  en- 
voyées à  chacun  des  actionnaires  quinze  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  la  réunion  ;  elles  seront  en  outre  annoncées  par  des 
insertions  faites  un  mois  d'avance  dans  les  affiches  et  le  Jouniai 
du  commerce  de  Paris. 

43.  UassemUée  générale  se  composera ,  pour  la  première  fois 
seulement,  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  trois  actions  au 
moins. 

Ensuite  elle  se  composera  des  actionnaires  propriétaires  de  cinq 
actions  et  au-delà ,  qui  seuls  auront  droit  d'y  assister  et  représeme- 
ront  la  généralité  des  actionnaires, 

•  Le  vote  de  chaque  actionnaire  comptera  pour  autant  de  vont 
qu'il  aura  de  fois  cinq  actions ,  sans  que  cependant  un  acttonnairt 
puisse  avoir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d<  ses  actioos» 
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Il  suffira,  pour  constituer  l'assemblée  générale,  Je  plus  de  îa 
moitié  des  voix  attribuées  aux  accionnaires  ayant  droit  de  voier; 
et  pour  tonner  une  dclibéraiion ,  de  la  majorité  des  voix  qui  seroat 
représentées. 

j£n  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Ceprntlant  si  les  actionnaires  picsens  ne  t'ormaieni  pas  le  nombre 
de  VOIX  cxii;e  pour  constituer  une  assemblée  générale  dûment  con- 
vo(juée,  la  réunion  sera  remise,  et  le  procés-veri)al  qui  en  seim 
dressé  énonceia  les  objets  à  mettre  en  délibération. 

Il  sera  fait  à  quinzaine  une  autre  convocation  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite;  et,  quel  que  soit  le  nombre  de  voix  représentées  à 
cette  reunion ,  pourvu  toutefois  qu  il  comprenne  eu  nioins  le  tiers 
de  la  totalité  des  actions,  il  pourra  ctre  passé  outre  à  la  délibéra- 
tion ,  mais  sur  les  objets  seulement  qui  auront  été  indiqués  par  Je 
prbcés-verbal  de  remue. 

Les  actionnaires  ayant  droit  de  voter  pourront  se  ùàre  repre* 
senter  aux  assemblées  générales  par  un  mandataire  qui  sera  pris  ex- 
clusivement parmi  les  actionnaires;  quel  que  soit  au  surplus  le 
nombre  d'actions  dont  le  mandaiairo  soit  porteur ,  il  émettra  le 
vote  qui  appartiendra  à  son  commettant  indépendamment  du  sien 
propre,  s'il  a  personnellement  le  droit  de  voter. 

44.  L'assemblée  générale  se  réunira  provisoirement  sous  la  pré- 
sidence du  président  du  conseil  d'administration,  qui  ne  pouira 
rester  président  définitif  de  Tasseniblt-e. 

Le  secrétaire  dudit  conseil  remplira,  aussi  provisoirement ,  !t?s 
fonctions  de  secrétnire  de  l'assemblée  générale,  dont  il  ne  pourra 
non  plus  rester  secrétaire  définitif. 

L'assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée,  nommera  au  scnitîa 
secret,  d'abord  son  président,  et  ensuite  son  secrétaire  définîtiE 

M.  ' DeLîQiirde,  seni  administrateur  nommé,  sera  de  droit  pré»- 
dent  provisoire  de  la  première  assemblée  géniale,  et  il  désignent 
le  secréuire  provisoire. 

45.  A  chaque  assemblée  générale  du  iç  avril,  le  directeur 
rendra  compte  des  opérations  de  la  société  pendant  le  cours  de 
Tannée  précédente  ;  il  remettra  à  rassemblée  l'inventaire  et  le 
compte  annuel  arrêtés  par  le  conseil  d'administration,  le  toux 
constatant  les  opérations  et  la  situation  générale  active  et  passive 
de  la  société ,  et  présentant  les  bénéfices  qui  seront  à  répartir. 

L'assemblée  pourra  immédiatement  arrêter  les  comptes  ainsi  que 
la  fixation  définitive  des  bénéfices  de  Tannée,  dont  elle  ordonnera 
la  répartition  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  arr.  8.  Si  rassemblée 
ne  Jugeait  pas  à  propos  de  procéder  de  suite  à  ces  opérations,  elle 
pourrait  nommer  trois  commissaires  pris  dans  son  sein  ,  pour  exa- 
.miner  et  vérifier  le  compte  rendu  ei  Tétat  de  situation  de  la  socicic. 
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Ces  cnmmistaire?  foraient  lotir  examen  et  vérification  ,  et  pré- 
«entemi("ni  leur  rapport  h  une  nouvelle  réunion  d'actionnairestquî 
aurait  lieu  sans  convocntion  ilix  jours  après  la  première. 

Parsiii  c  de  ce  rapport ,  il  se  rait  procé  dé  à  la  fixation  des  béné- 
fices, et  la.  icparriiion  t  n  sr  r.iit  orJonnée  de  nianitire  qu'elle  ei^t 
toujours  lieu  le  i/""  inrii  <;ui\aiit. 

4'^.  Lc>  (iciihéraîions  de  l  asfeniMcc  générale  seront  inscrites  sur 
noTegîstreà  ce  destiné,  si/jnee^  p  ir  le  président  et  le  secrétaire  j  et 
il  en  sera  donné  iectuie  à  l  assemblée  suivante. 

TITRE  V. 
Inventaire  général ,  Partage  des  héncfccs, 

47.  Il  sera  fait  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  un  inventaire 
des  opératior^  de  la  société  et  de     situation  active  et  passive. 

Cet  inventaire  sera  tait  par  le  directeur  ou  son  adjoint ,  en  pré- 
sence d'un  administrateur,  si  le  conseil  juge  à  propos  d'eu  délé- 
guer un. 

Lorsqu'il  aura  été  fait  des  au^entations  ou  des  constructions 
nouvtdles ,  elles  y  iigurerèiit  ;  mais  seulement  pour  les  deux  tiers  de 
ce  qn  elles  auront  coûté. 

Le  mobilier  ne  sera  soumis  à  aucune  nouvelle  estimation  qu*aprés 
chaque  révolution  de  cinq  années;  ainsi,  pendant  cinq  ans,tlentrera 
annuellemênt  dans  Tinventaire  pourra  même  estimation  ^  au|^ 
mentée  seulement  des  accroissemensqui  auront  pu  avoir  lieu. 

48.  Le  partage  des  bénéfices  résultera  du  paiement  des  divî^ 
dendes  qui  aura  lieu  en  vertu  de  Tarticle  8. 

^  TITRE  VI. 

Di  la  Réserve, 

49.  Trois  des  cinq  seizièmes  prélevés  annuellement  en  verfn  de 
Tarticle  8  précité  fomteront  une  réserve,  destinée  à  pourvoir  aux 
besoins  extraordinaires  de  U  société,  s'il  en  survient. 

I  ontes  les  fois  que  cette  réserve  excédera  cent  mille  francs,  - 
f  excédant  sera  de  droit  réparti  aux  aaionnaires. 

II  pourra  même  être  fart  une  répartition  plus  forte;  mais  seule- 
ment sur  favis  de  quatre  membres  au  moins  du  conseil  d'admi- 
nistration, confirmé  par  l'assemblée  générale,  et  sans  que  la  ré- 
serve puisse,  dans  aucun  cas,  être  réduite  au-dessous  de  cinquante 
mille  francs. 

Le  fonds  de  ladite  résen  e,  comme  tous  autres  qui  pourraient 
être  momentanément  surahondans ,  seront  placés,  et  de  préférence 
en  actions  de  ia  société,  qui  alors  entreront  dan^  la  caisse  sociale 
comme  valeurs  disponibles. 
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TiTRE  VII. 

# 

Da  Acùom, 

p.  les  acttonf  seront  numérotées  de  un  à  dix  huit  rcim,etex* 
traites  d*un  registre  à  souche  »  dont  le  cUrecteur  sera  dépositaire. 

Elles  seront  signées  par  deux  des  administrateurs  et  par  le  di* 
recteur ,  et  frappées  du  tirabre  sec  de  la  société. 

Les  actions  nominatives,  ainsi  que  le  talon  du  registre  dont  elles 
auront  été  détachées,  porteront  le  nom  du  titulaire  et  ia  mention 
de  son  domicile  élu  à  Paris.  ' 

51.  Le  seul  fait  de  la  propriété  d'une  ou  plusieurs  actions  em- 
inortera  adhcsion  pleine  et  enticre  a^ix  présens  statuts. 

52.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opérera  par  une  décla^ 
ration  de  transfert  faite  pour  le  cédant  au  profit  da  cessionnaire , 
signée  par  tou^  deux ,  et  visée^ ar  l'un  de^adiniiiîftratears  et  par  le 
directeur;  cette  déclaration  sera  îfiscrtte  sur  un  double  registre  à 
toache  ouvert  à  cet  effet,  et  dont  le  dtreetèar  seia  dépositfMe* 

'   L'action  transférée  sera  uyo^nllée,  .at  jl.^n  jera  .déliyrié  une  autre  ^ 
•Il  sQoitveaa  titulaire  »  loii^  fe  mêi^e  jsuméro.^ue  <;e((e  ti^s^rée  ;  let 
noms  et  domicile  du  cession nairê  seront  mentionnés  sur  le  talon 
etsur  r.actton.,.avec  un  numéro  de  .seovoi  à  cellea^nullée. 

53.  I«es  propriécaiB^jndl^is 'd'une  ou  .piusie\yrs  a^ctioriSj  à  quel- 
que titie  que  ce  soit  »  seront  tenus  .de  se  {aire  rçtprésenter  par  un 
seul  d'entre  eux,  et  seroint  en.to^t.sotuivisfu^t  conditions  imposées 
Auahcciluirspari'aFtiçie  14. 

TITRE  Vllf. 

BUtsoIuiion  de  ia  SùcèM. 

LIQUIDATION. 

54.  La  socicié  sera  dissoute  de  plein  droit, 

I .°  Par  l'expiration  du  délai  pour, lequel  elle  est/prmée,  c'est-à- 
dire,  après  trente  ans,  si  elle  n'est  pas  repQ^yeIée,,et  après  soixante, 
'  si  elle  n'est  pas  continuée ,  conformément  à  Ce  gui.ç^  dit  article  3  ; 

x,^  Si ,  contre  toute  probabilité ,  les  deux  tiers  du  fonds  social.se 
'  tidtvaient  abeorfoés  par  des  pertes* 

«filie^efi  cjncQffe.dissouw  dans  le.<;aapii,I^ino|tié,da  fends  social 
^enût  albsocbée  |»r  des  pênes ,  st  fat  dissolution  était  demandée  par 
un  nombre  d'actionnaires  réunissant  les  trob  qu^s  des. actions. 
'55»  Lois  de. la  dévolution,  l'assemblée  «générale  se  fera;rendre 
!  compte  par  k  tïirecteur.de  la  siti^atipn  de  laapciété;  elle  nommera^ 
pour  faire  sa  liquidation»  deiix  tiCtkofamVÈ  j|UX||pels  le  .directfar 
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sera  adjoint;  elle  déterminera  les  formes  et  le  mode  de  liquidation  « 
ie  délai  dans  lequel  elle  s'opérera ,  et,  autant  que  possible,  les 
époques  dei'répartltioiis  oui  deviont  en  être  le  résultat;  enfin ,  elle 
Bxm  nndemntté  à  laq[iieué  les  trou  liqnidatean  «iront  droit» 

TITRE  IX. 

Désignation  des  Immeubles  mis  en  société  par  M,  Delagarde» 

suivant  l'articie  /• 

 T" 

CONDITIONS  DE  CETTE  MISE. 

Acquisition  ,  par  la  Société,  des  ustensiles,  mobilier  €t  marchandises 

dépendant  desdites  papeteries. 


•        S.  I.« 
Déqptatim  des  Immiuiits  iiComiimiu  sous  ^ 

56.  Ces hninenblesconsbtent dans, 

1,  *  La  papeterie  du  Marais,  composée  de  trou  grands  bâtiment 
pour  la  préparation  des  chiffons,  la  fabrication,  le  collage  et  1  ap- 
prêt du  papier,  deux  immenses  séchoirs,  et  divers  autres  bâtimens 
an  nomorede  vingt -quatre,  servant  de  maison  d'habiution ,  d'ate- 
liers de  charpenterie, menuiserie ,  forge,  serraierie, grands cbantten  , 
de  bois  de  chauflfage  et  de  charpente,  bureaux,  logemens  d'em- 
ployés,  ouvriers  et  domestiques,  lingerie,  buanderie,  écurie  pour 
seize  chevaux  et  basses-cours  fermées  ; 

2.  *^  Deux  jardins  bien  plantés,  à  la  suite  l'un  de  l'autre  et  dépen- 
dant de  l'usine,  contenant  ensemble  deux  arpens;  fun  entouré 
de  murs,  l'autre  de  j>lans  vifs,  et  bordant  la  rivière  du  Morin;  un 
verger  de  l'autre  côte  de  la  rivière,  bien  planté,  contenant  un  hec- 
tare deux  ares  dix  centiares  [deux  arpens],  et  aux  alentours  diverses 
pièces  de  terre ,  prés  et  bois ,  jardins  d'ouvriers;  le  tout  comprenant 
neuf  hectares  soixante-neuf  ares  quatre-vingt  quinze  centiares  [dix- 
neuf  arpens],  avec  remnlacement  des  Mtimens  et  d'une  fausse 
rivière  qui  Contient  à  elle  seule  cinquante>nn  très  cinq  ceniîaies 
[  un  arpent  ] ,  et  garantie  de  toute  inondation  ; 

s*  Une  maison  sise  au  gué  Blandin ,  à  un  demi-quart  de  lieue 
de  la  fabrique,  et  servant  de  granges  et  magasins,  le  pont  et  la 
toute  qiti  y  conduisent  et  vont  de  là  regagner,  à  une  portée  de 
fusil,  la  route  de  Paris  à  Vitry- le- Français; 

4.''  Une  maison  dite  le  Pende Z'VùUS ,  et  ses  dépendances,  situ^ 
enue  ie  Marais  et  le  village  de  Jony-sur-Morin^  le  tout  occupé  par 
le  caissier  de  fétablisicmeiit; 
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D6UI  hectares  quatre  ares  vino;t  centiares  J  quatre  arpent] 
de  prêt,  an  peu  plus  éloignés ,  mais  dépendant  de  I  usine  ; 

0.*  La  papeterie  de  Laplanche»  à  une  demi- lieue  du  Marais', 

qui  se  compose,  pour  trois  cuves,  de  trois  grands  bâtimen»  servant 
aateliers  à  la  préparation ,  trituration  et  fabrication  dos  pâtes,  et  aa 
logement  du  contre-maitre  et  des  ouvriers,  d'un  pourusoir  et  d'une 
salle  de  cuves  ; 

7 Quatre  hectares  trente^trois  ares  quatre-vingt  douze  centiares 
[huit  arpens  et  demi]  de  terres ,  préi  et  bots  de  la  meilleure  nature 
et  d^un  seul  gazon  autour  dé  l'usine  ; 

8.^  L'usine  de  Saint-Denis , i  une  demi-lieue  plus  loin,  qui  se 
compose  de  trois  grands  bâtimens  pour  le  mouillage,  !a  trituration 
et  la  fermentation  des  pâtes^et  le  logement  du  contre-maitre  et  des 
ouvriers  ; 

ç.*"  Un  hectftre  cmqnante-trois  aretqainze  centiares  [trois  ar-* 
pens]  de  terres,  prés,  vignes  et  oseraîes,  et  un  canal  trés-beau 
trétdiàie  pour  le  dégorgement  des  eaux; 

I  G.  La  papeterie  de  Sainte-Marie»  à  une  If  eue  de  Couiommîen^ 
établie  depuis  six  ans  y  toute  neuve»  entretenant  constamment  cinq 
caves  en  activité,  et  ne  formant  qu'un  seul  corps  régulier  de  bâti- 
mens en  forme  de  fer  à  cheval  de  deux  cent  quatre-vingts  pieds  de 
long  environ  ,  comprenant  tous  les  ateliers ,  magasins  et  séchoirs ,  ec 
en  outre  un  logement  d'ouvriers  vis-à-vis,  à  un  étage,  et  de  soixante- 
quinze  pieds  de  long,  pour  seize  ménages,  un  vaste  hâtinieni  pour 
le  chantier  de  bois  de  chauffage,  et  une  habitation  do  maître; 

I  i.°  Un  hectare  cinquante-trois  ares  quinze  centiares  [troi.^  ar- 

Fens  environ  ] ,  terres  et  prés  en  dépendant ,  ainsi  que  deux  jardins  , 
un  de  Tusine  et  l'autre  des  ouvriers; 

12.  *  Le  moulin  à  blé  de  Sainte-Marie»  visi-visia  papeterie,  le 

r>nt  qai  les  sépare ,  comme  le  chemin  ferré  pour  Tusine,  qui  conduit 
Coulommten; 

1 3.  *  Trois  hectares  six  ares  trente  centiares  [six  arpens  environ] 
de  terres  et  prés  dépendant  de  ce  moulin  ; 

14.  °  Le  moulin  à  blé  de  Boissy-Ie-ChAtel,  situé  à  un  quart  (fe 
lieue  de  Sainte-Marie,  composé  d'un  beau  bâtiment  d'exploita- 
tion ,  d'une  grange,  écarte»  vacherie  et  logement; 

15.  **  Trois  hectares  six  ares  trente  centiares  [six  arpens]  de 
terres  et  prés  en  dépendant  ; 

16.  °  Le  moulin  à  blé,  dit  (hi  Pont ,  entre  Lnpianche  et  Saint- 
Denis,  composé  d*un  long  hâtlmeiu  renferiiianr  In  rage  du  moulin, 
le  logement  du  meunier,  étable  et  écurie,  et  d'un  autre  bâtiment 
pre<c|ue  neuf  formant  une  belle  écurie  de  douze  chevaux  au 
moins; 
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17.  *  Deux  kectaret  quatre  ares  vingt  centiares  [  quatre  arpens  ] 
de  teires  et  prés  en  dépendant  ; 

1 8.  *  Maison  voisine  trrs-compléte  en  logemens  et  magasins  pour 
Laplanche^  une  grande  et  un  hangar  presque  neufs  ; 

1 9.  °  Le  moulin  à  huile  de  la  lonuine  Chaiiiy ,  situé  près  Saint- 
Denis,  éubli  sur  une  belle  source,  et  trés-propreà  un  établisse- 
ment de  papeterie  y  bâtimens  en  dépendant ,  grange^  bergerie ,  &c.; 

20.  ^  Trois  hectares  six  ares  trente  centiares  [six  arpens  ]  de  terres» 
prés  y  jardins  et  vergers,  d^un  excellent  rapport  «  en  dépendant; 

Tous  les  bâtimens  désignés  plus  haui^bien  construits  et  couverts 
'eh  tuiles  et  ardoises,  saut  deux  att  moulin  du  Font»  couvero  en 
chaume  ; 

Ainsi  que  îê  tout  se  poursuit  et  comporte  et  extste  présentement , 
sans,  de  la  part  de  M.  f^ela^arde ,  aucune  garantie  de  In  mesure 
cr-devant  indiquée»  queues  que  puissent  être  les  ditierences  entre 
les  mesures. 

II  est  bien  expliqué  queïes  biens  compris  dans  la  désignation  ci- 
•dessus  ,  tous  immeubles  par  leur  nature ,  sont  les  seuls  que  iM.  D*:Ui- 
"gardf  entend  mettre  en  société,  et  qu'en  con<c»<juence  tous  autres 
objets,  ainsi  que  tous  autres  immeubles  qu'il  |x'ut  posséder,  soit 
dans  l'an-ondissement  de  Coulommiers,  soit  ailleurs,  demeurent 
Ibnmelîemenl  exceptés  de  sa  mise  sociale. 

Les  immeubles  ci-dessus  appartiennent ,  pour  la  presque  totalité  ♦ 
à  M.  Délti garde ,  comme  lui  étant  provenus  des  successions  de 
M.  Jfûn-Louis  DtLiga  de,  décédé  le  i  1  juin  1799,  et  de  M.*"*^  Char- 
lotte'H  tnrieite  -  Sophie  Vernaux ,  son  épouse,  décédée  le  Ç  jan- 
vier 1818,  ses  père  et  fnére,  dont  il  est  seul  héritier,  et  qui  possé- 
daient eux-mêmes  ces  biens  depuis  de  longues  années. 

La  faible  partie  desdits  Uens  qui  ne  provient  pas  desdites  suc- 
cessons,  a  été  acquise  par  M.  DetagatHe,  et  M  propriété  en  sem 
nitérieurement  établie  dans  un  acte  ensuite  des  présentes. 

M,  eiM."^  Delagarde,  communs  en  biens  ,  garantissent  solidaire- 
ment la  société  de  tous  troubles ,  dettes  et  eropêchemens  quelcon- 
ques, rduivement  aux  immeob^  apportés  «n  société  et  d-destas 
dctimés.  Ces  immeubles  seront  pris  par  la  société  dans  Tétat  ou  ils 
te  trouveront  au  jour  de  son  entrée  en  jouissance»  laquelle  aura 
lieu  le  jour  où  commencera  la  société. 

Elle  supportera  toutes  les  senriuidet  .passives  dont  lesdits  biens 
pcaveat  être  ^p«vés^  sauf  à  profiter  de  celles  actives  »  tTû  en  existe  » 
wt  tout  à  ses  ntqnes  »  périls  et  fbnune ,  et  sans  que  cette  stipulation 
niiiie  donner  4  qui  que  ce  soit  d'auties  droits  que  ceux  qui  seiaient 
randés  sur  la  loi  ou  sur  des  titres  non  prescrits. 

La  société  paiera»  à  partir  du  jour  de  son  entrée  eo  iovmance» 
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B.  n."  226  bis,  (  $  3  ) 

les  impôts  fonciers  et  autres  de  toute  nature  dont  lesdiu  biens  se- 
ront chargés. 

Elle  remplira ,  à  compter  du  mime  |ouv,  tous  les  f  ngagemens 
pris  vts-à-vis  des  compagnies  d'assurance  cçotrç  rinceq^le  ppur 
raiion  de  ces  mêmes  biens. 

Elle  lera  remplir  à  ses  frais,  si  elle  le  juge  à  propos,  les  forn^a- 
Ktcs  nécessaires  pour  purger  les  biens  de  toutes  hypothèques  con- 
ventioiîli^ièS'y  judidalves  eu  légales;  et  si ,  à  i'a^compltisemeni  dai 
ce»  formalités  y  il  se  trouve  ou  survient  des  lnscriptp»ns  provenant 
du  fait  de  M.  Dela^afdt  ou  de.ses'auteurs ,  il  s'oblige  à  miupporttr 
cei^ifieat  de  indlatton  dans  les  ^Mirante  (opia  |de  M  dénonciaiion 
qui  fol  en  serv^ikhe  au  domicile  par  lurct-apcés  élu.  'v<... 

Les  actions  aiiribuép!?  à  M.  DeLigarde  en  représentiï'tlon  de  sgi 
mise  immobilière  ne  lui  ïtroni  remises  qu'après  raccomplissemeni 
desdites  tormaliiés  de  purge  hypothécaire  sans  inscriptions,  ou  ,  en 
cas  d'inscriptions,  après  [e  rapport  des  certi(icats  de  Radiation  de 
ces  imàijpticms  9  pourvu  touterob  que  ces  form^Hités  soient  rem- 
pUe^  4f(iâ|lè  4^  de  quatre  mois  du  {dur  de  l'entrée  en  loubsiAice 
^e  la  société.  Ces  quatre  mois  expirés ,  si  elfes iï'^taient  pas  accom- 
plies^ la  rieiniise  acôpns  ne  pourrait  êtte  rétardée  et  devrait  avoir 
lieu  muuiédfaiéoi^ut 

s.  H. 

dtuiita  Papettria, 

57.  M.  Deiûgarcfe  ^rend  l'engagement  de  faire  livrer  à  la  société, 
qui ,  de  son  côté,  sera  tenue  d'en  faire  l'acquisition,  tous  les  usten- 
siles, mobilier  et  marchandises  fabriquées  et  en  fabrication  qui 
pourront  dépendre  desdites  papeteries  an  moment  de  cette  acqui- 
sition ,  sans  aucune  exception  quelconque. 

Le  prix  en  sera  déterminé  par  le  montaptde  l'estimation  résul- 
tant des  expertise  et  vérification  ordupnéei  paj:  fautoriié  dans 
la  vue  4e  la  ibrination  de  ladite  société. 

Ce  prix  sera  pajré  au  vendeur  sur  les  premiers  deniersqui  aotre- 
ront  dans  la  caisse  sociale. 

L'acquisition  sera  fiiite,  au  nom  de  la  société,  par  deux  adminis- 
trateurs délégués  par  le  conseil  4'administraiion  et  par  le  directeur» 
lesquels  sont  dés  à  présent  antôrisés  à  faire  toutes  conventions  el 
stipulations  nécessaires. 
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TITRE  X  ET  DERNIER. 

Dispositiêns  généraies» 

58.  Tous  les  bâtimens,  mobilfer  et  marchandises  dépendant  det 
usines  y  seront,  pendant  Texlstence  de  k  présente  société,  assurés 
contre  Tincendie* 

59.  Toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  pounom  s'élever 
-  entre  les  cessioiuiaiies,  les  administrateurs  et     gérans,  pour  quel- 
que cause  que  ce  seit ,  seront  jugées  par  des  arbitres  qui  seront 
respectivement  nomméi  à  f  amiabU  par  )es  parties. 

Èn  cas  de  partage  entre  les  arbitres;  ils  s'adjoindront  un  tiers 
pour  les  dépana^er;  et  s'ils  ne  peuvent  s'accorder  à  cet  égard ,  ce 
tiers  sera  nomme  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Ces  arbitres  jugeront  souverainement,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation  contre  leur  décision. 

60.  Les  présens  statuts  seront,  dans  le  plus  bref  dclar  possible, 
soumis  à  l*approbation  du  Koi,  par  les  so'ms  ^^\.  Dclagarde ,  et 
n'auront  d'effet  qu'autant  que  cette  approbation  aura  éic  obtenue. 

61.  S i  >  pendant  ]e  çours  de  la  présente  société,  des  changemena 
ou  modifications  étaient  reconnus  utiles  ou  nécessaires,  ils  pour- 
raient avoff  lieu  en  venu  d'une  délibération  de  TassemMée  géné» 
raie,  prise  sur  la  proposition  du  conseO  d'adminbtration ,  et  ila 
seraient  également  soumis  à  Tappiobation  de  Sa  Majesté. 

62.  Tous  pouvoiiasont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou 
d*un  extrait  des  présentes  pour  les  faire  enregistrer,  aficber  et 
publier  partout  où  besoin  sera, 

63.  Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  uuindataires  éliront dom^ 
cile  en  leurs  demeures  ci-devant  indiquées  pour  leurs  mandans,  et 
chacun  des  autres  coippafajps  cUt  domiçiie  eu  ^  demeure  aussi  ci-i 
devant  indiquée. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  leurs  demeures ,  pour  M.""^  Delagarde , 
M.  le  comte  Tascher  et  M.  BonneaUf  et  en  l'étude  pour  toutes  les 
autres  parties,  l'an  182B,  les  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,25,, 
26  et  27  février,  et  ont  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite. 

Enregistré  à  Paris ,  dixième  bureau ,  le  28  février  1 8*8 ,  verso  i^j  , 
folio  ^  verso ,  cases  ^,  6  et  ^.  Re^u  cinq  francs  pour  société» 
^eux  francs  pour  autorisation,  et  soixante  -  di:ip  cçnnmes  pou< 
dixième.     digné  A*  JRaison, 

Signé  Poisson  et 
Pour  copie  conforme  : 
CluJ du  SfLréuir  'uxt  du  Miniitèrt  duiommtJX^t^ 
B.  DE  BAGN4MX^ 


Diyiiizea  by  CjOOgle 


N."  5.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  annexés,  de  ta  Société  ano^ 
nyme  firmée  à  Paru  sous  le  iitre  de  Société  du  Bulletin 
universel  pour  la  propagation  des  connaissances  sdenti- 
fiquies  et  industrielles. 

Au  château  des  Tuiieriet»  le  1 3  Mais  1828. 
CHARLES,  par  la  grâce  de  X>ieu,floi  d£  FaA|fC£ 

£T  0£  NavARA£, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministra  secrétaire  état  ducom* 
merœ  et  des  manufactures; 

Vu  les  articles  2.^  37  ,  et  4)  Code  de  conv- 
merce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NoeS  ÂVOMS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  I  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le 
titre  de  société  du  Bul/etin  universel  pour  la  propagation  des 
cmmaissances  scientîfques  et  industrielles ,  par  acte  passé  »  les 
28  février  demief  et  to  mars  courant,  par^devam  M.*  Vhig- 

tain  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville  ,  est  autorisée; 
sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  ^ui  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violadon  ou  de  non-exécuUon  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3 .  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  ans  ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Seine  ^  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris;  pareil  extrait  sera  transmis  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  manufactures. 

4*  Notre  ministre  secrétaired^état.du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  et  insérée  dans 
le  Moniteur  et  dans  un  )ouriiâi  d*aununces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine» 

D4 
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Donné  au  château  des  Tuileriei ,  le  i  )  Mars,  Tati  jde 
gfftce  1 818 ,  et  de  notre  régne  le  quairièine* 

jÂr/7e  CHARLES. 
o 

PêrXe  Koïi  ieATinhtre  Secrétaire  d'état  du  commiru  n 
des  maniifactuns , 

Signé  S.t-Cricq. 
S^lÉ  TÉ  du  BUllma  Univenel  des  Sciences  et  de  l'Industrie* 

Par-devant  M.*  Vingrain  et  son  collègue,  nocsfrai  à  Parit» 
Itfaliigiiéli  tonf  C0fM|^ani  s 

M  André-Éttefitiesluste'Paseai'Jêt^k^FrtHÇoiâ  d'ASdektrd  ek 
•AfitfJ9^>  itfkinrsvpéneur  au  corps  royal  d'état-major.  chevatier 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  ahônneiir,  chef  de  division  an 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures,  demeurant  a  Paru» 
rue  de  TAbbaye,  n.«  3  ; 

M.  GûhklDt^oyr^  demeurant  à  Paris,  quai  Voltaire^  n.<>  13, 
agissant  pour  k  maison  de  librairie  connue  sous  la  râlson  Dufour 
et  4tOtd(fHe,  et  dont  H  déclare  avoir  la  signature  ;  ladite  maison 
patentée  n.°'  264  et  26^  pour  Tan  dernier,  ia  patente  de  cette 
année  n'étant  pas  dclivrte; 

M.  Jeân'Godefroy  W'ùrîz,  c^Tevnlier  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  »î  Paris,  me  de  Bourbon,  r\°  i7,  agissant  pour  la 
maison  de  librairie  connue  sous  la  raison  Trvutiel  et  \^  urtz,  t-t 
dont  il  déclare  avoir  la  sigiiature;  ladite  maison  patentée  n.°  i66, 
pour  1827,  la  patente  de  Tannée  n'étant  pas  délivrée; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'étant  pénétres  des  grands  avantages 

âui  résulteraient,  pour  l'avancement  des  sciences  et  des  arts  ia* 
ttlirieis  dans  tout  les  pays ,  dNiit  nmtnel  et  rapide  édiange  de 
commufiîcationf  et  dedeconrenef,  etToniantdoiuier  a  feetreprise 
partlcBlière  connue  fous  le  titre  de  BuUetui  unhmel  des-  seimes 
it  df  l^industne  le  développement  qui  seul  peut  fabe  atteindre  ce 

!»Qt«  en  lui  assurant  en  même  temps  les  caractères  dPune  institution 
brte  et  durable ,  ils  ont  résolu  de  former  «ne  aecictf  iftoeyeie 
4<mt  fli  «Kit  an^  k$  baies  ainsi  qu'a  auiti 

j.  1." 

fçndamn  de  la  Sçciétén 

ART*  U  eit  fômié  entre  les  compaivns  et  tous  ceux  qui 
par  ia  snite  adhéreront  aw  présent  statuts,  une  société aeony me , 
loaa  le  titre  de  speUté  anopjfute  éif  BuUethf  unhfnei  pàur  k  ftQ* 


Diyiiizecl  by  Google 


B.  n."226  b!s  (  57  ) 

X  La  durée  de.  la  société  est  fixée  â  vitigt-cinq  années.  Le  siège 
'  de  U  société  sera  ét  <hli  à  Paris»  au  domicile  de  l'administration» 
présemeoienc  rue  de  l'Abiiajfe^n.^  !• 

3«  La  société  continuera  la  publication  «b  recueil  connu  sou» 
le  tttre  de  BuUttin  rnii^j^l  its  sciences  et  de  Vindusrrie,  titre 
conimnli  tous  lequel; foni  désignées  les  huit  sections  dont  il  se 
compose 9  et.  qui  seront  publiées  cDmopi»  biii^ iournaux  icparés  et 
distincts»  sous  Us  titres  particulien  suivans; «avoir: 

i."*  BulUtin  du  icm9€f  .Hiathéma$k^iêfs »  4Utr9nom^us ,  phy^ 
sifjttes  et  chim  'tijues  ; 
.i.**  Bulletin  Je  géohoif  e'  des  sciences  naturelles  ; 

3.  **  Bulletin  des  sciences  méJicnles ,  d'aruitoiive  et  de  physiologie  s 

4.  °  Bulletin  des  sciences  agricoles  et  êconouûques ; 

5.  *  Bulletin  des  scitnces  it  chnolosiiiiues  et  des  comtructions ; 

6.  "  Bulletin  des  sciences  géof^raphn^ues  ,  statistiques ,  d'économie 
publique  et  des  vo^^ûi^es  ;  '      .  * 

y.*  BuOitin  des  sciences  historiques ^  d'antiquité  er  de  philologie  ; 
8.*  Mulfi^à  dis  sciences  militaires  et  de  tactique  nova  e. 
Ces  dhteii  lecttéîis ,  étant  spécialement  consacrés  aux  sciences 
et  aqx  arts  Industriels  »  ne  pourront,  dans  aticun  cas,  tra^iter  de 
niâSéfts  0t  de  nouvelfe*  pondqties  ou  religieuses. 

*  Fonds  sociaL 

JL  Lt  Ipnds  iocia!  est  fixé  à  la  lomme  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs»  divisé  ep  quatre  cent  cinqoante.  actions  de  mille 
fiancs  chacune. 

5.  Ces  actions  seront  nominatives;  elles  seront  extraites  d*un 
.registre  k  sbtiche;  et  sur  le  talon  ainsi  que  sur  Taytion  il  sera 
fait  mention  du  nom  du  titulaire  et  de  son  domicile  du-  à  Paru. 

Ces  actions  seront  numérotées  de  un  à  quatre  cent  cinquante» 
et  seront  signées  par  le  directeur  et  par  l'uta  des  adminbtrateurs 
dont  il  sera  parlé  ci-aprèi. 

Elles  seront  délivrées  aux  personnes,  de  teDe  nation  que  ce 
soit,  qui  adhéreront  aux  sututs  de  la  société. 

6.  Le  montait  de  chaque  action  sera  versé  en  totalité  dans 
le  cours  du  mou  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

A  l'égard  des  zctions  qui  ne  seraient  pas  placées  à  cette  q^ue» 
le  prix  devra  en  être  payé  comptant»  par  chaque  actionnaire»  à 
Tinstant  de  sa  souscription. 

7*  Les  actions  donneront  droit  au  dividende  à  lésuiter  des 
bénéfices  que  les  opérations  sociales  présenleiooc  chaque  année» 
*  ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  expliqué. 

9«  i4n  «ctàottiMÛfes  ne  poiviont  »  tous,  aucun  piétesie«  être 
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fournît  à  avcan  appd  de  !ondi  an-^eli  da  montant  de  lanr 
accioiui. 

0.  Les  actions  pourront  être  transfi^s  par  une  déclaration  do 
cédant  au  profit  du  cessiomiaire,  signée  par  tous  deux,  et  visée  par 
le  directeur  et  par  Fnn  des  administrateuis. 

Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  rMÎstre  k  souclie'  à  ce 
destiné,  qui  sera  déposé  entre  les  mains  du  onrecteur. 

Aucune  action  ne  pourra  être  transférée  avftit  le  paiemenr 
intégral  de  sa  valeur  dant  la  caisse  de  la  sodété. 

10.  Chaque  aciionnatre  sen  tenu  ^éKre  à  Fuis  un  domicile  ^ 
auquel  tous  actes  et  significations  pourront  être  valablement  faiti. 

11,  M.  Ferussae,  la  maison  Dufour  et  d'Ocagne,  la  maisoiv 
Treuttilei  Wûrtz,  seuls  propriétaires  actuels  du  Bulletin  universel 
des  sciences  et  de  l'industrie,  apportent  à  la  société,  à  laquelle  ils 
en  font  abandon,  sous  la  garantie  de  leurs  faits  penonnels, 

1.  °  Le  mobilier  de  rétanlîssement,  estimé   4fiOQ^ 

La  bibliothèque ,  composée  de  presque  tous  les 
ouvrages  périodiques  qui  paraissent  sur  les  sciences,  et 
des  mémoires  de  toutes  les  sociétés  savantes  ^  au  nombre 
de  plus  de  six  cents  recueils,  portés  à   31^000» 

3.  °  Les  collections  complètes^  soit  par  année ,  soit 
par  sections  séparées ,  du  Bulletin  universel ,  rêvant  de 
lédition  de  chacune  de  ses  sections ,  depuis  le  commen- 
cement de  leur  publication ,  fixées  k  i65,0OO. 

4.  *  Et  le  drmt  à  la  location  des  lieux  occupés  par 
réiabiissement» 

Total  aoo>ooo« 

Le  tout  réduit  à  ladite  somme  par  le  consentement  volontaire 
des  parties,  à  la  suite  de  l'eipeitUe  administrative  qui  en  a  été 
faite, 

11  a  été  fait  desdits  obiets  Tétat  sommaire  estimatif  qui  çst 
meuré  annexé  à  la  minute  des  préwntes,  après  avoir  été  des  parties 
comparantes  certifié  véritable  »  signé  et  paraphé  des  notaire» 
soussignés. 

Et  à  l'appui  dudit  état  sommaire,  les  parties  ont  à  l'instant 
déposé  auait  M.*  Vwgtain  un  état  détaillé  du  mobilier  de  l'é- 
tablissement ,  un  Inventaire  de  la  btbliotiièque ,  et  enfin  un  état 
des  collections  complètes  oi^  séparées  du  Bulletin  universel  ; 
lesquelles  pièces  timbrées  seront,  ainsi  que  l'acte  de  dépôt,  eore- 
gbtrées  en  même  temps  que  les  présentes. 

La  société  sera  propriétaire  et  aura  la  libre  disposition  et  jouis- 
sance de  tous  ies>  objets  ci-dcâsus  dctaiilcs|  ea  conséquence  elle^ 
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profitera  des  bénéfices  et  supportera  toutes  les  char^res  de  Tins- 
titurion. 

12.  N[.  de  ferussac,  les  maisons  Dufour  et  d'O cogne,  Treuttel 
et  WÛTtz,  recevront,  pour  ia  cession  des  valeurs  qu'ils  trans- 
portent dam  la  présente  société,  deux  cenu  actions  qu'ils  se  ré- 
partiront-entre  eux,  dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifi, 
N  'HlP  ^^*^  pourront  aliéner  qu'après  !e  placement  dTau  moins 
cSt  des  autres  actions,  formant  le  complément  du  capital  de 
quatre  cent  cinquante  mille  6rancs;  ces  deux  cents  actions  porteront 
les  numéros  I  a  200. 

IJ.  £n  outre,  les  propriétaires  du  Bulletin  universel  apportent 
dans  la  société  leur  droit  à  la  propi|été  et  à  la  continuation  de 
Fentrepaie ,  et,  de  plus,  l'achalandage  qu'ils  lui  ont  procuré  et  qui 
est  constaté  par  le  registre  des  abonnemens ;  mais,  ce  genre  de 
propriété  et  d'apport  n'ayant  pas  paru  susceptible  de  faire  partie 
du  fonds  capital  de  la  société,  dans  le  sens  de  l'article  34  du  Code 
de  commerce,  il  a  été  unanimement  convenu  qu'en  compensation  * 
desdits  apports ,  MM.  de  Ferussac,  Dufour  et  d'Ocagne ,  et  Treuttel 
et  Wiirtz,  ensemble,  et  sauf  partage  entre  eux,  suivant  les  quotités 
de  leur  intérêt,  auront  droit  au  dixième  des  bénéfices,  mais  sans 
participation  au  retrait  du  capital  social  en  cas  de  liquidation. 

Pour  représenter  cette  participation  aux  bénéfices,  il  sera  créé 
«  et  délivré  auxdits  sieurs  de  Ferussac  et  consorts  une  série  de 
cinquante  actions,  différentes , par  la  forme  et  la  couleur,  des 
actions  du  capital.  Elles  exprimeront  le  droit  pur  et  simple  du 
porteur  de  chaçune  à  la  cinq  centième  partie  des  bénéfices  qui  se 
distrilMeront  dans  la  société,  en  concurrence  avec  les  porteurs  r 
des  quatre'  cent  cinquante  actions  de  capital. 

'Dans les  cas  prévus  de  dissolution  et  de  liquidation  de  la  société, 
le  produit  de  la  cession  ou  dé  la  vente  de  la  propriété  de  l'en- 
treprise et  de  faclialandage,  dont  la  va^ur  forme  le  capital  des 
cinquante  actions  ci-dessus,  sera  attribue,  exclusivement  aux  poi^ 
teurs  de  ces  actions^ 

Ces  actions  porteront  la  série  de  numéros  de  450  à  500; 
elles  seront  nominatives  et  seront  d'ailleurs  assimilées  aux  autres 
pour  leur  aliénation  et  les  droits  dans  l'administration  de  la  société. 

i4«  Les  propriétaires  actuels  du  Bulletin  universel  déclarent 
vouloir  conserver  dan$  la  nouvelle  société,  au  moins  pendant  cinq 
ans,  savoir  : 

M.  de  Fernssnc,  trente  actions  30 

La  maison  Pujouret  H'Octtgne ,  vingt   io 

l^lVMison  Tremul  ci  Wurtz .  vingt  ,   ao 

£tiXOUT.«. ••••••«••««•  70 


Diyiiizea  by  CjOOgle  ( 


(  6ç  ) 
S-  IL 

Organisation  de  la  Société, 

15.  La  société  sera  représentée ,  dans  tous  ses  intérêts  actUs  et 
passif,  par  rassemblée  générale  des  actionnaires»  et  par  un  conseil 

d'ad  ministraiion. 

16.  Un  directeur,  faisant  partie  du  conseil  d'administraiion  , 
aura  la  gestion  immédiate  des  atfair^s  de  la  socJcté,  sous  le  contfjMe 
de  ce  conseil,  et  la  direction  scientiâ^ue  ei  moriiie  de  toutes  les 
parties  de  rinstitiition. 

17.  11  y  aura,  indépendamment  du  directeur,  un  rédacteur  en 
chef,  chargé  spécialement  de  diriger  tt  de  surveiller  U  publicaiîop 
mensuelle  des  huit  recueils.* 

Le  rédacteur  en  chef  sera  nom  nu-  par  l'assemblée  générale,  sur  la 
^sentation  du  directeur,  et  apfcs  avoir  entendu  le  ra^ppon  du 
OQfis^  d'administration. 

£n  cas  de  maladie,  mort»  démission  on  toa^  antre  cause»  le 
conseil  pourvoira  piovisoiremcm  à  la  nominaisoB  da  rédacteur  en 
chef. 

Les  fbnctioof  de  rédacteur  en  cbef  poorront  être  réunies  à  celles 

de  directeur. 

18.  Il  y  aura  un  conseil  supérieur  de  perfectionnement,  composé 
de  neuf  membres  et  d'un  président,  cnoisis  parmi  les  savaus,  \es 
an)is,  les  protecteurs  de  la  science  et  de  l'industrie  dont  la  France 
s'honore,  soit  qu'ils  fassent  ou  non  partie  de  la  société,  et  qui 
seront  priés  d'arcepier  ceiie  mission  dans  l'intérct  de  rinsiituiion. 

Ce  conseil  aidera  riiisiiiution  de  son  intlaence,  l'cclairera  par 
ses  avis  pour  le  perfectionnement  de  toutes  les  parties  du  Bulletin, 
et  contribuera,  autant  qu'il  sera  en  lui,  à  ce  quelle  remplisse  con- 
.venablement  la  tâche  pour  laquella  elle  a  été  créée. 

Le  président  et  les  membres  de  ce  conseil  seront  nommés  dans 
la  première  assemblée  g^érale  des  acdonnaires* 

Ce  conseil  sera  renouvelé  par  tiers  tous  iet  deux  aps,  en  corn- 
.meoçant  par  fes  premiers  membreii  dans  Tordre  de  Içur  nomi- 
;natioo»  Le  président  conservera  ses  fonctions  pendant  cinq  ans. 
Les  membres  seront  rééligibles.  X«es  rempiacemens  auront  lieu  lors 
des  assemblées  générales. 

Let  aiembres  du  conseil  seront  convoqués  par  le  présidei^t. 

De    Assemblée  générale. 

1 9.  L'Assemblée  générale  se  composera  de  la  réunion  des  action- 

n. tires;  elle  représente  la  société. 

Les  convocations  seront  faites  par  le  conseil  on  le  directeur, 
au  mo^en  de  circuiaiies  adividccjt  au  domicile  élu  pai  chacun  des 
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actionnaires,  dix  jouit  ao  moins  âvant  celui  qui  aura  été  fixé  pour 
.la  reanfon.  .        .  ^ 

11  suffira  de  b  re|^r^ntation  de  pTnt  ilii  tien  des  actions  pour 
constituer  rassemblée,  et  de  la  majorité  4es  menbfes  préséns  pc«ur 
prendre  une  délibération. 

Cependant,  si  les  actionnaires  ne  se  trotivaient  pas  réu'^tr  let 
conditions  exigées  poar  constituer  une  assemblée  générale,  la 
'téunTon  sera  remise,  ei  le  procès  verbal  qui  en  sera  dressé  énoncera 
lee  objeu  à  mettre  en  dâibération.  11  teni  fait  i  qnlnzatne  an« 
autre  convocation,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actionnaires  qui  seront  présens  à  cette  nouvelle 
réunion  ,  ils  pourront  délibérer,  mais  seulement  sur  les  objets  qui 
nuroiu  été  indiqués  par  le  proccs-verbal  de  remise,  pourvu  route- 
lois  que  le  cincjuième  au  moins  des  actions  se  trouve  représenté. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  des  nianci.i- 
tnires  spéciaux  ,  actionnaires  eux-mêmes,  et  sans  pféjudice  ties 
tlroits  ptrsoËneU  de  ceux-ci. 

20.  Chaque  actionnaire  compte  autant  de  voix  qu'il  possède 
d'actions,  sans  cependant  qu'un  même  actionnaire  puisse  avoir 
pk»  de  cinq  voies,  tant  pour  lui  que  pour  les  sociétaires  qu'il  peut 
représenter. 

a  u  L'assemblée  |;énérale  ae  wmuàt  le  i.^  mai  6ê  chaque  année , 
,    au  local  de  la  aociétê. 

•  Indépendifimient  de  cette  assemblée  générale,  le  conseil  d*ad« 
minkiretîon  pourra, si  Jet-intérêts  de  la  société  l'exigent,  et  sur  la 
demande  de  fun  de  ses  membres,  convoquer  d'autres  léunions 
«xtiMrdhumsv  dont  il  déterminera  le  jour. 

2X  Les  assennblées  génécalef  seront  présidées  par  celai  des 
actionnaires  dé&iefié  par  k  majorité  tlea  membres  pmens,  et  pro* 
visoiremeat  ]iar  lie  piopiétaire  du  plus  grand  nombre  d'actions, 
^ariui  les  membres  présens  à  chaqtie  assemblée,  autres  que  le  di- 
recteur ou  les  administrateurs.  E'ies  nomment  leur  se(  rciaire. 

25.  Lors  de  ra>semblée  générale  annuelle,  le  conseil  d  adminis- 
tration, par  ron;nne  du  directeur,  rendra  compte  des  opérations 
morales  et  maicrielles  de  la  sociéré  pendant  le  cours  de  l'année 
précédente;  il  remettra  à  l'assemblée  l'inventaire  constatant  ces 
opérations,  ainsi  que  la  situation  géocraie,  aaive  et  pa&sive,  de  la 
société. 

Lassemblée  nommera  trois  commissaires  pris  dans  son  serii  pour 
«xaminer  le  compte  rendu  et  l'état  de  situation  de  la  société.  £ile 
entendra  leur  rapport,  qui  aura  lieu  dans  une  seconde  réunion, 
aans  comiocati^n  nouvelle ,  quinze  jours  après  la  première. 
•  Far  suite  de  ce  rapport,  l'assemblée  générale  fixera  le  dividende 
de  l'année  et  en  ordonnera  la  répartition  :  ce  dividende  sera  payé 
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dans  la  huitaine  qpi  luim  rassemblée  où  les  comptes  auront  été 

arrêtés. 

L'assemblée  générale  pourvoit  aux  remplacemens  des  membres 
sortans,  démissionnaires  ou  morts,  soit  du  conseil  d'administration, 
soit  du  conseil  supérieur,  oui  n'auraient  pa^  nécessité  une  convo- 
cation extraordinaire,  et >  s  il  y  a  lien,  à  la  nOfltination  définitive 
du  rédaraur  en  chef. 

24>  Les  administrateurs  auront  droit  à  des  jetons  de  présence 
dont  la  valeur  sera  déterminée  dans  la  première  assemblée  gé- 
niale* 

S.  III. 

Adm^istration  de  la  SoçiéU* 

.Du  Conseil  d'administration  et  du  Dimtiuf» 

25.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  du  direC* 
teur  et  de  quatre  administrateurs,  tous  nommés  pS-  l'assemblée 
génénieé  Ces  fbnctiolif  ne  poonont  être  ezereces  que  par  des 
sociétairet' ira  n  çais. 

Les  fonctions  des  adminimafean  dorent  quatre  «01;  ib  sont  re- 
nouvelés chaque  anné|  par  quart,  le  sort  indiquant  le  membre 
sorunt  t  les  trois  premières  aanéet.  L'administrateur  sortant  peut 
^tre  réélu. 

Nul  ne  peut  être  administrateur  s'il  n'est  titulaire  d^au  moins 
cinq  actions,  qu'il  ne  pourra  aliéner  tant  qu'il  exmm  set 

fonctions. 

Cependant,  si  la  dissémination  des  actions  de  la  société  rendait 
impossible  l'exécution  de  cette  clause,  le  nombre  d'actions  néces* 
saire  pour  être  administrateur  sera  réduit  à  deux. 

26.  Le  directeur  peut  être  nommé  pour  toute  la  durée  de  la 
société;  il  va  être  indiqué  ci-après  de  quelle  manière  il  peut  être 
changé.  II  pourra  donner  sa  démission. 

Le  directeur  doit  être  titulaire  d*au  moins  qoîrtze  actions,  qui 
seront  affectées,  à  titre  de  gage,  à  la  garantie  de  sa  gestion  ,  et 
dont  les  titres  seront  déposes  entre  ies  mains  du  notaire  de  la 
société.  Ces  actions  ne  pourront  être  transférées  tant  qu'il  exercera 
ses  fonctions;  il  en  sera  fait  mention  sur  chacune  de  ses  actions 
par  Pun  des  quatre  administrateun ,  qui  y  apposera  sa  signature. 

Si  le  directeur  n*est  pat  todtoire  on  si!  nostéde  moins  de 
quinze  actiont,  il  fournira  ou  complétera,  avec  les  acdont  dont  il 
terait  propriétai/e,  un  cautionnement  de  quitize  mille  fi'ancs,  soit  • 
en  rentes  sur  fEtat,  soit  en  valeur»  immolmières.  Dans  le  premier 
cas,  riuKription  desdites  rentes  sera  déposée  chez  le  notaire  de  hi 


Diyiiizecl  by  Google 


B.  n.**  216  hls,  (  63  ) 

société  ;  dans  le  second  cas,  il  sera  pris  hypothèque  à  ses  frais»  à  la 

diligence  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  dont  le  directeur  ou  les  administrateurs  devront 
rester  titulaires  pendant  le  cours  de  leurs  fonctions,  seront  fournies 
spécialement  dans  les  quatre  cent  cinquante  actionj  qui  ont  un 
fonds  capital. 

27.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  toutes  les  affaires 
de  la  société.  Ses  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre 
tenu  i  cet  efièc  Poor  être  valables»  eliit  doivent  être  approuvées 
par  trou  des  cinq  membres  du  conseil.  Dans  encan  cas  elles  ne 
peuvent  changer  ni  acmver  la  sîmation  des  actionnaSfes. 

Le  conseil  sTassemUe  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire» et  av 
moins  une  Ibb  par  mois. 

28.  Le  conseil  d'administntion  présente  chaque  année  à  ras- 
semblée génémleannuefle^etpar  Torgane  du  directeur,  comme  il  a 
été  dit  CHiessHSt  un  rapport  précis  sur. les  opérions  de  lexercice. 
Le  directeur  fera  dresser  à  cet  eftt  un  inventaire  de  ces  opérations 
et  de  la  situation  active  et  passive  de  la  société;  le  tout  devra  être 
fait  quinze  jouis  avant  1  époque  indiquée  pour  rassemblée  générale 
annuelle. 

29.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  il  sera  formé  par  le 
conseil  d'administration  un  budget  approximatif  des  dépenses 

f révues  et  habituelles  qui  devront  çtre  faites  dans  le  cours  de 
année. 

30.  Les  administrateurs  pourront  se  fjire  remplacer,  sous  leur 
responsabilité  personnelle ,  par  des  fondés  de  pouvoirs  spéciaux , 
qui  devront  être  préalablement  agréés  par  les  autres  membres  du 
conseil  d'admittistfation. 

31.  En  eu  de  décès  ou  de  démission  du  directeur  on  de  Tun 
des  adminûtrateursy  il  seira  pourvu  à  son  remplacement  par  une 
délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires ,  prise  à  ta 
majorité  des  voix.  Cette  assemblée  devra  être  convoquée  eztraor- 
dinairement  par  les  directeur  et  administrateurs  restans,  dans  le 
mois  au  plus  tard  qui  suivra  le  décès  ou  la. démission,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts ,  s'il  y  avait  préjudice  ponr  la  société. 

'  32*  £r  cas  de  maUbdie  gmve  ou  de  quelque  autre  cause  de  force 
fluMeoiet  le  directeur  est  tenu  de  se  faire  remplacer,  à  ses  frais  et 
sous  sa  responsabilité  penonnelle,  par  une  personne  qu'il  devra 
préalablement  faire  agréer  par  les  autres  membres  du  conseil 
d'administration. 

33.  Le  directeur  et  les  administrateurs  pourront  être  révoqués 
par  délibération  de  l'assemblée  gcnéraie»  prise  à  la  majorité  des 
actionnaires  qui  la  constituent. 

S'il  y  avait  urgence,  une  assemblée  extraordinaire  pourrait  ctre 
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toiivoqaée ,  sok  à  la  tequêie  de  detiv  dcf  mtoifirif  éa  cantéi 
d'administratioii ,  ioh  à  ceilé  de  dîi  ân  moint  des  «rtionnairet  » 
k  f^Set  de  prononcer  sur  cène  lévocation  ei  de  procéder  aa  nem- 
placement. 

34.  Le  directeur  a  ie  clioix  et  la  nomination  de  lOttf  le  per- 
sonnel jugé  nécessaire  aux  travaux  maiériels  de  Tentreprise,  excepté 
pour  te  rédacteur  eg  chef,  dont  le  mode  de  nominaiionr  ctt  déter- 
miné par  Tartide  17  ci-dessus. 

Le?  rédacteurs  particuliers  des  divers  recueils  devront  ctre  pré- 
sentés par  le  rédacteur  en  cbet,  et  ne  pourrcjnt  lui  être  imposés. 
La  noniinaii(>n  du  caissier  devra  éire  approuvée  par  le  conseil 
d'administration,  dans  la  forme  ordinaire  de  ses  délibérations. 

Le  directeur  fera  tous  achats,  ventes  et  dépenses  autorisés  par 
le  budget  ou  le  conseil  d'administration,  ou  mcme  toutes  dépenses 
non  autorisées  par  le  budget  ou  le  conseil,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  supérieures  à  deux  cents  francs  :  toute  dépense  qai 
excéderait  cette  somme  devra  être  autorisée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Il  Ibnmtra  les  Actnres;  acfjnitaeniy  i^c|^ra  les  eomptet  reœm 
toutes  sommes  dues  à  la  société. 

Il  souscrira  les  engagem?ns  k  terme  oui  seront  nécessités  par  les 
achats,  les  dépenses  et  fournitures  de  1  établisseoient, et  aatoffisés 
'  par  le  conseil  d'adminisoration. 

Il  recevra  les  efiètt  oii  valeurs  donnés  en  paiement,  et-donneia  . 
les  acquits. 

Il  pourra  négocier  1?  5  valeurs  de  la  société  sans  rantorisatien 
du  conseil  d'admtnistrfition,  mais  seulement  pour  des  causes  d'ur- 
gf^nce  et  jusqu*à  concnrrence  de  tmis  mille  francs  ;  encore  il  devra 
taire  approuver  cette  négociation  dans  le  premier  conseiî  d'admi- 
nistration qui  se  tiendra  après  ropération. 

Toutes  négociations  pourront  avoir  lieu  avec  l'autorisation  du 
conseil  d*admînist ration. 

Le  directeur  fera  tenir  Ie«  legiswes  prescrits  par  le  Code  4le 
commerce,  plus  les  livres  et  écriturtis  d*usage.  Ces  livreS'et  écntnres 
seront  ternis  régulièrement  etconsiammenié  jour. 

£n  un  mot,  le  directeur  fera  tout  ce  qui  constltoe  aaelionne 
gestion ,  sans  autre  lestriction  que -de  ne  point  porter  attekne  mut 

{yrésens  statuo ,  et  sous  ia  responsabilité  persoaiielie  qu'if  dek  à 
'exécufion-du  mandnt  ifui  lui  est  confié. 

3c.  Le  traitement  annuel  du  directeur  et  celui  du  tédacteur  en 
chef  seront  fixés  ultérieurement  par  «une  déiii)érafîon  «pédale,  à 
la  première  assemblée  générale. 

Si  les  deux  foncdons  sont  réunies,  rassemblée .fittffi,  pou?  ce 
cas  partiqulier,  le  ti -alternent  du'directeur. 
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36.  II  sera  demande  à  la  iMii^tt  de  Fiance  Toiiveitnre 'd'im 
compte  courant,  et  les  fonds  de  la  société  y  seront  déposés  lorsqu'il 
y  aura  en  caisse  une  somme  supérieure  à  trois  mille  finncs. 

Les  fends  déposés  à  ia  banque  n*en  pourront  être  retirés  que 
^r  un  mandat  donné  par  le  directeur  et  visé  par  l'un  des  admK 
nistratjBurs* 

S.  IV. 

Dissolution  ,  Liquidation  dt  Id  Sociéêé» 

37.  Si,  par  le  rcsult.it  ci*un  inventaire,  la  socictc  se  trouvait  en 
perte  de  cinquante  pour  cent  sur  le  fonds  capital,  la  dissolution 
pourra  ctre  demandée  et  arrêtée  par  rassemblée  générale,  sur  la 
réquisition  d'un  actionnaire. 

Si  ia  société  était  en  perte  des  trois  quar;;^  du  fonds  capital, 
la  dissolution  aurait  lieu  de  droit.  Dans  tous  les  cas ,  cette  disso- 
lution ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  Tannée  commencée. 

38.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  pour  la  cause  exprimée 
dans  Tarticle  précédent ,  ou  à  Texpiration  de  sa  durée ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  |a  société  par  le  directeur  ^  sous  la  surveil- 
lance des  administrateurs. 

39.  La  dissolution  de  la  socicté  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2  et  37  ;  le  décès,  la  déconfiture  ou  l'in- 
terdiction d*un  actionnaire,  directeur»  administrateur  ou  autre,  ne 
sera  jamais  un  motif  de  dissolution. 

Les  créanciers,  héiriders  ou  ayant-droit  des  actionnaires  ne 
pourroiit  s^immtscer  en  aucune  manière  dans  les  aâiiires  de  la 
société,  ni  faire  apposer  aucuns  scellés  sur  ses  valeurs  ou  sur  ses 
livres;  les  premiers  n'auront  que  la  faoïhé  de  saisir  la  portion  de 
leur  débiteur  entre  les  mains  du  directeur,  et  tous  seront  tenus 
d'admettre  le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale. 

40.  Un  an  au  moins  avant  Texpiration  des  vingt-cinq  années 
pour  lesquelles  la  présente  société  est  fondée,  le  oirecteur  devra 
convoquer  une  assemblée  générale  et  spéciale  pour  délibérer  si  ia 
société  doit  être  continuée  ou  s'il  faut  la  laisser  se  dissoudre  par 
Texpiration  du  temps  pour  lequel  elle  est  constituée.  La  dédsion 
sera  prise  à  la  majorité  des  voix  :  les  formes  à  employer  pour  cette 
convocation  sont  cdies  indiquées  ci-dessus. 

Si  rassemblée  générale  adopte  la  continuation,  avec  ou  sans 
changement  au  présent  acte ,  on  sollicitera  du  Gouvernement  line 
prolongation  de  durée  de  la  société. 

Dans  le  cas  contraire,  M.  de  Ferussac,  comme  créateur  du 
Bulletin  uvl\er<iel,  et  s'il  est  encore  Tun  des  principaux  action- 
naires, aura  la  faculté  de  continuer  seul  le  Bulletin»  en  tenant 
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f  ompfc  a  la  ^ocictc  det  valeurs  formant  5on  actif,  Lt  tout  sera  réglé 
à  l'amiable  ou  par  experts. 

Si  M.  de  Ferussac  ne  veut  pas  coi^thtuer  le  Bulletin  ,  le  matériel 
«t  \q  droit  de  propriété  et  de  cofittnttadofi  seront  vendus  aux 
enchères  9  et  !e  prix  à  ea  provenir  sera  partagé  entre  toutes  les 
actions,  sauf  \p,  dbtinction  établie  par  l'article  13  ci-detsus. 

S.  V. 

DisposhioM  particulières, 

41.  La  nécessité  de  conserver  à  la  tête  de  l'institution ,  des  pei^ 
tonnes  déjà  expérimentées ,  et  de  pourvoir  sui^le-cbamp  à  la  direc- 
tion et  à  l'administration  de  la  société,  engagent. le  directeur 
actuel  et  ses  associés  à  continuer  leurs  fonctions. 

£n  conséquence»  la  société  aura  pour  directeur»  et  de  plus 
comme  rédacteur  en  chef,  M.  de  Ferussac;  et  pour  administra- 
teurs, d*une  part,  la  maison  Treuttel  et  Wùrtz  en  In  personne  de 
M.  It'  ijriz,  l'un  de  ««es  niemfires  ;  d*nutre  part»  la  maison  iDli^ur 
et  d*Oca^ne  <  n  la  persrmne  de  M.  Dufci/r. 

Ces  tonctions  soîU  accepftes  par  chacun  des  susnommés. 

D'après  Ct^tte  disposiiioti  ,  il  n'y  aura  à  nommer  dans  îa  pre- 
mière assemblée  gér»crale  des  actionnaires  que  deux  autres  admi- 
nistrateurs pour  compléter  le  personnel  qu'exige  l'organisation  de 
la  socicic. 

Dans  tous  les  cas  »  le  directeur  actuel  et  les  deux  administra* 
teurs  n'entendent  point  se  soustraire  aux  dispositions  prévues  par 
rarticle33. 

42.  Al  dt  FerussMC  aura  la  fiiculté  de  renoncer  aux  fonctions  de 
rédacteur  en  chef»  sauf  à  perdre  les  avantages  attachés  aux  fonc- 
tions qu'il  cessera  de  remplir.  Le  conseil  devra»  au  besoin»  pourvoir 
à  son  remplacement  de  la  manière  déterminée  par  l'article  17. 

Les  maisons  Treuttel  et  Wurtz  et  Dafour  et  d'Ocaune  auront  fa 
faculté  de  remplacer  les  membres  de  leurs  maisons  de  commerce 
dési|;ncs  comme  administrateurs  de  la  présente  société,  sans  être 
assufettb  à  les  faire  agréer  par  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  pourvu  que  Ta  personne  présentée  en  remplacement  soit 
intéressée  en  nom  collectif  ddus  la  maison  de  commerce  dont  elle 
tiendra  la  place  en  la  présente  société. 

43.  Chaque  actionnaire  qui  souscrira  à  l'un  ou  plusieurs  des 
recueilsqui  composent  le  Bulletin  universel, vT  partirde  1  année  1 828, 
aura  la  faculté  d'ati'ecter  annuellement  au  paiement  de  sa  sous- 
cription ,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dt  cinquante  francs 
par  action,  le  di\ idende  (|ui  pourra  lui  revenir  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  sans  qu'on  puisse  rien  répéter  contre  lui  ilans  le  cas  où  ce 
dividende  serait  nul  ou  inférieur  à  cinquante  irancs  par  action. 

Mais  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  nonibre  d'actions 
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appartenant  à  un  acfionoiire»  il  ne  pourra  jamab  prendre  à  ce 
titre  au-delà  d\in  abonnement  complet  aux  huit  recueils  dont  se 
compose  le  fiuUetin  univirseL 

44*  prospérité  de  Tinstitution  et  son  développement  exi- 
geaient dans  fa  suite  l'augmentation  du  fonds  capital»  cette  augmen- 
tation et  sa  quotité  pourront  être  proposées  par  le  conseil  d*admi- 
pistration  à  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Si  Cf'tte  assemblée  admet  la  proposition  ,  on  fixera  l'augmenta- 
tion à  donner  au  fonds  sociaJ  ,  et  il  y  sera  pourvu  par  une  nouvelle 
émission  d'actions ,  après  en  avoir  touteéois  obtenu  rautorisation 
du  Gouvernement.  • 
Ces  actions  seront  délivrées  dans  les  mêmes  fermes  que  celles 
ui  sont  créées  par  le  présent  acte;  chaque  nouvelle  action  sera 
e  valeur  é^ale  aux  actions  déjà  existantes  el  ne  pourra  cire  émise 
à  un  prix  inférieur  à  mille  francs.  \ 

45.  S'il  arrivait  qu'on  reconnût  la  nécettité  de  modifier  les  préJ 
sens  statuts  ou  d'y  ajouter  «quelques  aoirvifaiix  articles,  le  conseil 
d'administration  est  autorise  à  en  faire  Upropotitton  à  f  assemblé» 
générale  annuelle  des  actiotmairesy  ^i  dècidM  $*il  jr  a  lieu  à  adop- 
ter cette  proDosition  et  à  solliciter  rautorisation  du  Gouvernement  ; 
la  décision  ae  rassemblée  générale  engagera  fa  totalité  des  action- 
naires. ' 

46.  En  cas  de  difficulté  et  contestation  entre  les  associés  sur 
Texécution  du  présent  acte ,  elles  seront  soumises  à  deux  arbitres 
nommés  parles  parties;  en  cas  de  partage, les  arbitres  nomment 
Qn>sur-aroitre;si  les  arbitres  sont  discordans  sur  U*  clioix,  le  sur- 
arbitre  est  nommé  par  le  uibunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Ces  trois  arbitres  proiionceioiit  souverainement  et  sans  appel,  à 
la  majorité  d'entre  eux. 

4"?.  Le  direciLLir  et  les  administrateurs  sont  cbar[>é5  de  solliciter 
du  Cjouvernement  l'ordonnance  nécessaire  pour  la  formation  de 
la  société  anonyme,  et  de  remplir,  aussitôt  après  rt)I)teniion  de 
cette  ordoïinance  ,  toutes  les  tornialilés  légal«'S  ;  d'or^anisi^r  la  pré- 
sente société,  et  de  faire  en  i^n  mot  tout  ce  qui  sera  nccessaije 
pour  la  mettre  en  activité. 

Tels  sont  les  statuis  de  la  société  susénoncée,  dont  acte  fait  et 
passé  à  Paris,  en  la  dtfraeure  de  M.  de  ferussaç ,  Tan  1828,  le 
février;  et  ont  les  comparans  et  les  notaires  signé ,  lecture  faite 
par  M/  Vin^idin,  la  minute  des  présentes,  demeurée  en  la  posses- 
sion de  M.*  Vhgtain. 

En  marge  est  écrit:  «  Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le 
a>28  février  1828,  volume  6  rpeto,  cases  t,±,  ;  et  4. 

s»  lie^tt  cinq  francs  cinquante  centimes,  dixième  compris.  Signé  A* 
»  jRaisan,  » 

(  Suit  ta  teneur  de  l'état  annexée  ) 

E  2 


Diyiiized  by  Google 


(  68  ) 

État  sommaire  des  Valeurs  matérielles  apportées  par  les  Pro^ 
priétaires  actuels/iu  Builetin  universel  à  la  Société  du  Bulleûn 
universel  pour  ia  propagation  des  connaissances  scientifiques  et 
industrielles ,  et  dont  il  est  fait  mventaire  suivant  l'artlck  u  des 
Statuts  devene  société» 

T.*  Mobilier  de  l'établissement,  suivant  l'état  détaillé  n.°  i,  dé- 
posé chez  le  notaire,  et  consistant  en  divers  corps  de  tablettes, 
casiers,  tables,  tableaux,  pendules,  poêles,  lampes  et  autres 
'  meubles  de  bureau ,  ie  tout  se  montant  à  la 

somme  de   4>642^  33^ 

Cette  somme ,  réduite  par  rexpertise  «  est 

eonsentlepar  nous  à.    Afi^ 

a.<*  Bibliotliècpie,  snhouit  le  catalogue 
détaillé  n.**  2  déposé  chez  le  notaire  ^  com- 
posée de  divers  ouvrages  et  dictionnaires» 
et  de  six  cent  vingt  )oamaax ,  recueils  et 
mémoires  de  sociétés  savantes,  savoir: 
A,  Onvr^fw  et  dicdomuim  pour  une  valeur  ^ 


de  •••••••      607*  oi/^ 

B.  I  o  journaux  asiatiques   183.  20. 

C.  )i  américains   '»7^i' 

P,  5>  ■  cun)i>éen5,  sué- 

dobetdu^ob..   it}i6.  o«* 
£.  45  .  runes  et  polonais,  s»]  14*  oe. 

F.  \o    il       suisses.   jja.  50. 

G.  j4  beiges  et  hollan- 

dais   1,81^.  |0. 

//,  48     ■  ■  italiens  

/,    lo       ■       espagnols  ctpor- 

tiigaii«  76.  10. 

J,  i88  I     ■     allemands. 10,080.  30, 

K.  8j  anglais   6,z%6,  85. 

L.  84  trançais,  de  Paris.  7,363»  10* 

Al*  a  3  '  ■  '       idem  des  départe- 

mens   j47»  5**^ 


T9ttl6aot» 

Frsiideportetderaliaic;  s»|ao.  40. 

39,398.  ao  ci  39,398.  20. 

44,040.  53. 

Cette  somme ,  réduite  par  l'expertise,  est 
'  consentie  par  nous  à.  •   >i  ooo. 

•  *  — •   ^ 

3  5,000. 
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D'autre  part   iit^icf  53*  i^OOof 

Collections  des  années  1824  à  1827 
des  huh  recueils  dont  se  compose  le  Bul- 
letin universel  des  sciences  et  de  Tindustrie. 

(  Voir  Tétat  détaillé  n.°  3  déposé  chez  le 
notaire,  pour  le  nombre  des  exemplaires 
de  chaque  section  et  de  chaque  année.  ) 


i.>*Scct  BaHecfaitesdenoes 

mathématiques 
a««-7— Bulletin  des  sciences 
naturelles  .... 
— Bulletiu  des  sciences 
médicales  


8.«. 


Srricoles  • . .  ^ .  • . 
letTndessdcaccs 

technologiques . . 
•Bulletin  des  sciences 
géographiques  , 
voyages,  &c... 


historiques 
•Bulletin  des 
militaires, 


VALEUR 

intégrale 
una 

avce 

df^ocifon 
de  U  remitc 
oniiiuire. 

17,000^ 

46»78o« 

40,100. 

i8,6;o. 

2^,740. 

48,6ao* 

37,680. 

10,580. 

18,830. 

274,680. 

250,815. 

On  a  porté ,  dans  le  projet  des  statuts ,  la  ' 
somme  totale  de  ces  valeurs  à  deux  cent 
cinquante  mille  huit  cent  quinze  francs, 
en  déduisant  seulement  la  remise  ordinaire 
sur  les  prix;  mais  aujourd'hui  la  somme  pre- 
mière ae  deux  cent  soxxantC'qaatorze  mille 
six  cent  ^patre-vinsts  firancs,  représentant 
la  valeor  mt'égrale  des  collections  da  Bnl- 
leun ,  a  été  réduite  par  les  propriétaires', 
d'après  les  opérations  da  calcul  indiquées 
dans  finventaire  de  ces  valeurs  n.^  3,  <fft* 
hord  à  la  somme  de  ••••••••  173,932*  oo« 

Et  depuis,  par  un  abandon  volontaire» 
à  celle  de. •••••«••••#••••#••••  


165,000. 


217,972.  s  h  200,00a 
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1]  est  »nsi  au  brevet  original  dvdîi  état ,  certifié  véritaUe  , 
signé,  paraphé,  enregistré  et  annexé  â  la  minute  dudtt  contrat  de 
société  f  dont  expédition  prcccde ,  le  tout  étant  en  la  possenioa 
deM.«  Vwgfaîn. 

Signé  Truèert,  Viugtain, 

Li  le  dix  mars  mil  huit  cent  vingt-huit,  par-devant  M.*  K/f^ 
tain  et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris  sous-signés ,  ont  comparu 

1.  ®  M.  Ainb,  Oise- PoL  carpe  de  la  RochefcudUiLl  duc  r/f  Dcu- 
dttiuvllle,  pair  de  France^  demeofant  à  Paris,  rue  de  Varennes, 

2.  *  M  Louis-Frûnçnîs-^asîhines  vicomie  de  la  Rochefoucauld , 
aide-de-camp  du  Roi,  chargé  du  départeniçot  beau^-aru  » 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Va/ennes,  n."  35; 

3.  **  M.  François- Afûrie- Auguste- Annand'Èmtlien  de  la  Roche- 
foucauld duc  de  Liuncourt,  menin  de  S.  A.  R.  Mj5'  le  Dauphip^ 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n.*  33  ; 

4.  '*  M.  François -Victor  A!  assena  duc  de  Rivoli,  prince 
sUn^,  demeurant  à  Paris,  rue  de  i^ourbon,  u,°^\i', 

y  M.  le  comte  Paul-Eugène  Lanfuinais^  pair  de  France,  de— 
nteurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n.*^  34; 

6.  *"  M.  Ambroist'firmin  Didût,  imprimeuir»  demetiiaat  à  Paris^ 
rue  Jacob,  n.**  a4  »  '   -        ^  •  . 

Agissant  pour  la  maison  de  commerce  de  librairie  connue  sous 
la  raison  Firmin  Didot  pèrb«(t  ils»  dont  d-déclare  avoir  la  signa- 
ture; 

7.  *  M.  Pierre-CharUs-Franfeis  baron  Ùupin,  membre  de  Tins- 
titttt  et  de  ia  Chambre  des  i>éptttés»  deiieurant  à  Paris  »  rue  des 

Saints-Pères,  n.*»  26  ; 

8.  ^  M.  Antoine-Isaac  Si  Ivestrt  baron  de  Sacy,  membre  de  fins- 
tîtut,  commandeur  de  Tordre  royal  de  ia  Légion  dtMMineor,  che- 
vaiier  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie,  eecoixle  classe ,  de«> 
neurant  à  Paris,  rue  HautefaiéUr,  n.«  9  ; 

ç.'  M.  le  baron  de  Dumaf,  pair  de  France,  ministre  d*état, 
membre  du  conseil  prifé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Varennes, 
B.*  16; 

10.  *  M.  JeaifPierre'-Jûsephd'Anet,  membre  de  llnstiiut,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  la  Légion  donneur,  demeurant  à  Paris, 
hôtel  de  la  Monnaie,  cpial  de  Conty  ; 

11.  **  Et  M.  Charles ' Gitkert  AUrd  vicomie  AUr4tl^Vmdé , 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  membre  de 
rinstiiut  de  Exauce  fiaur  l'académie  royale  des  sciences ,  demeu- 
rant à  Paris,  boukvart  de  la  Madeleine,  n.*  11  ; 
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Lesquels  déclarent  avoir  pris  une  connaissance  exacte  cTun  acte 
passé  devant  M.*  y  ingrain,  Tun  de«  notaires  sonssrgnt's,  et  son 
coUègue,  le  vingt-huit  février  mil  huit  cent  vingt-huit  ,  «  nie^isiré, 
dont  la  minime  précède  celle  des  présentes ,  contenant  le$  statuts 
de  h  société  anonyme  formée  entre  M.  le  baron  de  têrussac, 
les  maisons  de  librairie  Dufouretd'Oni^ne  et  Treuttel  et.  Wuri7, 
et  tous  ceux  qui  adhéreront  à  ces  statuts,  suus  le  titre  de  SocUi 
ononytnt  de  Bulletin  universel  pour  la  propagation  des  ccnnahsûttcet 
scientifiques  et  industrielles;  en  conséquence  ils  adhérent  purement 
et  simplement  aux  statutt  de  la  société  dont  il  s'agit»  et  sous^ 
crîvent,  savoir: 

1. *  M.  ic  duc  ijle  Do:tiUr'tii'iI/( .  pour  deux  actions  ; 

2.  "  M.  le  vicomte  tk  lu  Rochejoucauld,  pour  ticux  actions;  • 
j  o  M.  ie  duc  de  Uannurt,  pour  une  action; 

M.  le  prince  d'Essling,  pour  dcuzactiom; 
5.0  M.  le  comte  f^nju tuais,  pour  une  action  ; 
6/*  MM.  Didût  (  Firniin )  pcrc  et  fiU ,  pour  dou7^ actions; 
7."  M.  le  b.iron  Charles  Dupin ,  pour  une  ;:(  tion  ; 

M.  le  b.iron  Sih'rstrc  de  Sary,  p^ur  une  action; 
9.**  M.  le  haroD  de  Damas ,  pour  une  actiou; 
t  o.*  M.  dtArcti,  pour  deux  actions  ; 
II.*  M.  le  vicomte  de  AUrel'  Vindi,  pour  une  action* 

Desquelles  adhésions  et  souscriptions  il  a  été  rédigé  le  prJ ';ent 
acte,  fait  et  passé  à  Paris,  en  lu  dcnuMire  de  chacun  des  tonipa- 
rans,  les  jour,  mois  et  an  ci-devant  indiqués. 

Et  après  lecture  faite,  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires 
la  minute  des  présentes ,  demeurée  en  la  possession  de  M.*  Vïngtain» 

Ensuite  est  éait  :  <>  Enregistré  à  Paris,  dixième  bureau ,  le  1  r 
nmars  1828,  vd/.  fol  J7  recto,  cases  i,  z,  4  et  Re^« 
»>  cinquante-cinq  francs  pour  onze  droits,  et  cinq  francs  cinquante 
M  centimes  pour  dixième.  Signé  A»  Maison. 

Signé  Tmbert,  Vinpain. 

Ftour  copie  conforme  : 
le  Chef  du  SecritarUa  du  Mimsthe  du  ammtrce, 

B.  DE  BAGNAUX. 


Certifié 
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Cert  1 F I É  conforme  par  nous 

Pair  de  Frana,  Garde  des  sceaux , 
Aiinistri  et  Secrétaire  d  état  au  dé- 
partmeat  de  la  justice, 

A  Paris,  le  3  Mai  1828  % 
CoMTB  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  cdie  de  U  réoepiioB  du  Bttiictia 
«a  ministère  de  lu  fiuiioe. 

O»  eAimf  fmt  k  BsUciIb  4«  Mt.lniiM  «le  9  Iium  fn  i  faic»*sic^ 
llmpibMrlc  royale,  m  clitt  \m  DirtciMi»  ém  pMtts  des  àkfUHmmu, 


A  PAfllS»  DE  l'imprimerie  ROTALE. 

3  Mai  1828. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N;  227.) 

lt,xportattpn  etd€l  Importation,  conformément  aux  Lois  dis  i6JuiU€t 
iSif  et 4  JutiUt  i8z  i,  arrêté  le  ^  o  A  vril  i  S28.  ' 


FBIX  MUVILII  0£  L  HECTOUXa» 


Fmmem.     «eis»e.       M^lu  |  Awine. 


I.  CLASSE, 
ion 

(«ferinlponirion 


.  («fcrcxpomtion  des  grains  Cl  farines.  ^  ^^f 

Nufromcot....  au^lcssousd  34. 


Pyrcnécs.Or..\  | 
[Aude.. .  «...,I»T^   •  I 


du  jciglc  èt  du  inaï^  ,<î. 
deravome...*  -^Jdtm  ^  9. 


Hcrauit 


Toafotise  

Unî<iue ./Gard  vj*="'^.7,^«  '  *  '  '  (mU» 

Var...  

Çone.  j 

a.*  CLASSB« 

f  de  raportation  des  ^aicM  et  finriocfc.;-.  .  •ts.  .  .r**  «4' 

^romerv. . . .  au-dessous  de..  aa, 

(dcrimportation/  du  seigle  et  du  mais. .  idem  14. 

(dcl'avohie...,  Umu  4  J 

Gironde  a 

Landes..  1 

Aricgc.  ITooJowe 

Haute-Garonne. 

»%  /''''••••••••••Xc-  f 

*  \  Isère  /oaint-Laurcnt,, 

[Bavies-Alpes.  • 


8'  09 


9-  33 


14'  95e 

•  10.  Oj. 

•  j 

i;.  44. 

8.  7a.! 


Ce 
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wasttaa&ÊKS! 

m  •  • 


rua  Movkn  M  CHierouTM 
  4t 

^(•iMMt.|  Safgic  I  Mâls.   I  AwlM. 


J.*^  CLASSE. 


Lboife 


[^r«ipoittfleD<lesgniti&ci.biinci.  m' 

'  Mu  îromcnt.  ...  au-dessous  de.  .  •  lO, 
[dçrtmporUtionMu  seigle  et  du  mais. .  Uem   ii. 


..^.j,  .  — 

f  de  l'avoine  idem. 

sl^llïrrg"::::;"''»''»'^»' 

Bergues., .  •  • . . 
Airas. 
Roye.» 

SoissoDS  '  " 

Paris . . 
Rouen. 

Saumur 

Nantes..  >i8«  ty 

Marinti 


lo.  91. 


11.31 


(Haut-Rhin.... 
|8M-Rhitt  

Nord  

Pas-deCabb.. 

Somme.  • . .  • . 
Scioc-iaicr*.  « . 

Eure 

.Calvados  

SLoire-Infér.. . . 
Vendre.  
ChtMDse-Inftr. 

4.*  CLASS£. 

téf  respomtiÔD  desigratas.ctlHbHi 
ftlff^te?  ( du ttmncai* •  •  au-dessous  de ••••  i8« 

l^rtanportlSion! da  %c'\^ç  et  d«  mab. .  Utm 

(de  l'avoine.  Àiinff..  7. 

(Moselle  iMetz 

,^    iMcusc  Verdun 

UbM.  


f  Manche.  

Illte^-Vfbine. 
s.«    /Côtes  dtf-Hord^ 

]  Finistère  

(Morbi|iao ....  [Nantes 


Pahnpo^*..** 


pep • • . •  • 

Henocooo**.  • 


f 

141.  70. 

1 

ff 

AR!  Ité  par  nous  Mizûstre  Seci^taire  d'état  au  départiioait^enBtériear* 
A(Paris,  1^  }o  Avri^  i8s8, 

DE  MART16NAC 


•      •  •  • 
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dts  Exploitations  dans  Us  Bois  de  pïmicwrs  Communes  tt 
gtuH  Hospice' et  dans  une  Forit  rofok. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13.  Avril  fSiiL 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FïIa^xck  kt^ 
Navarre; 

Vu  les  dires  I.**»  111  cft  VI  dii  Code  fort-àliferV 

Vti  Tordonnance  d'exécutièn  dudit  code  du  tJ^\o6it 
1827; 

Sur  lu  rapport  de  notre  ninistre,  secrétane  d*état  de<t 
finances^  -  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance ,  pour  être  mis  en  vente ,  aux  communes  ci-aprés 

désignées ,  savoir  : 

I  .*  Pfetterhauscn  ^  Haut-Rhin  ) ,  de  îa  coupe  d'un  hec- 
tare cinquante  ares  et  de  cent  soixante  arbres  à  prendre  dans 
aes  bois  ; 

2.  *  Fontaines  (  Âube  ) ,  de  la  coupe,  par  forme  de  rtxé» 
page,  d'un  cantonî  dé  sés  bois  dTuAe  confeiïancè  d'environ 
huit  hectares; 

3.  **  Coïomhier-Chnteîot  (  Doubs),de  la  coupe  de  seire 
chênes  à  prendre  dans  ses  bois; 

.  4**'  Jouche  (  Jura  ),  de  la  coupe  de  dix-neuf  hectaiet 
quarante  ares  composant  la  réserve  de  sea  bois;  r 

En-' quatre  années  successives 

5.*  Obemay  (  Bas-Rhin  ),  de  la  coupe  de  déux  céhlii' 
hectim  fMeant  partir  de  ssl  réserve,  aaxdt&rges  fStxf^MûoALt 
consenties  par  le  conseil  mVinferpal. 

2.  II  sera  fait  délivnmce  h  l'hospice  civil  de  Beffcrt  {  HnUK 
Rhin  ) ,  pour  i'ordmaire  i  baS  ,>de  la  coupe  dW  heutare  à 
pvendre  dans  ses  bois^ 

^  ba»' oamlnime  de  KaÉs*  (iDoubt  )  elt  autorMe 

Ce  a 
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réunir  à  ses  bois  un  terrain  d'une  contenance  d'environ  cinq* 
hectares  qui  lui  appartient.  * 

La  commune  de  Saint-Juan  (  Doubs  )  est  autorisée  à 
réunir  à  ses  bois  un  terrain  d*une  contenance  d  environ  cinq 
hectares  qui  lui  appartient,  après  avoir  procédé  au  recépage 
dodit  terrain. 

4.  li  î^^ra  procède  à  îa  vente ,  pnr  forme  de  recépage ,  de 
la  coupe  du  canton  des  chaumes  d'Agriâ  dans  la  foxét  royale 
de  la  Bi[aconne  (  Charente  ). 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fiiumces  est  chargé 
de  Fexécudon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i  ^  Avril  de 
Fan  de  grâce  1828,  et  de  no|^  règne  le  quatrième. 

si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Rov. 

N.*S}i^.  —  ORDONNANCE  DU  RoT  qui  modifc 
'  VAnMt  10  de  ttUe  du  7  N&vmbre  1821  relative  au  Corps 
des  Sapeurs-Pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  zo  Avril  1 828* 

*  • 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navakre; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  novembre  1 S2 1  qui  a  orga- 
nisé milttarrement  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  notre 

bonne  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  deut  de  la 
guerre» 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  fuit  : 
Art.  l     L'article  i  o  de  l'ordonnance  précitée  est  mo- 
difié ainsi  qu*il  suit  : 

«s  £n  cas  dinsufiisance  des  enrôlemens  volontaires ,  fe 
a>  corps  sera  entretenu  au  complet  au  moyen  de  l'admission 
a»  des  hommes  des  divers  corps  de  f  armée  qui  demanderatent 


Digitized  by  Google 


B.  n.*'227.  (  389  ) 

3»  à  y  achever  ieur  tomps  de  service  :  ces  honinies  devront 
»  avoir  la  taille  d*uii  mètre  six  cent  vingt-cinq  mîfiîmètres 
»  à  un  mètre  six  cent  cinquante-deux  millimètres.  Les  de- 
.3»  mandes  d'admission  seront  apjniyées  du  consentement 
^  réciproque  des  chefs  de  corps.  » 

2.  Noire  jiiinistre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  l  uileries,  le  20.*  jour  du  mo& 
d'Âvril  de  l'an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quar 
trième. 

Si/rié  CHARLES. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guem. 

Signé  V/<  DE  Caux, 

N/  8  î  1 7.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Comniunaufé  des  Sœurs  hospitalières  de  la 
Miséricorde  établie  à  AugerolUs ,  département  du  Fuy-dc- 
Dôme, 

Au  cliûteau  des  Tuileries,  le  ;io  Avril  1828. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francb  et 

D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  >  salut. 

Vu  la  loi  du  z\  mai  1 82  j  ; 

Vu  la  dédaradon  des  soeurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
tfAugeroUes  y  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  suivre  les 
statuts  des  soeurs  de  la  Miséricorde  de  BOlom ,  approuvé» 

par  décret  du  i4  décembre  i  8  i  o  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*AugerolIes  du 
ao  août  1826»  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Févéque  de  Clermont,  du  4  sep- 
tembre i8a6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suh  : 

C  c  3 


Digitized  by  Google 


(  190  ) 

Af^T.  i  *'  JLa  xoinmunaulc  des  ^œurs  hospitalières  de  la 
Miséricorde  établie  U  Aug.eroiies,  département  du  Puy-de- 
•Uoiiie,  gou^tecoée  par  une  supérieure  locale,  dépendante 
jif  Ia  Mipéâiui»  générale  dont  la  r^^deoce  .est  à  Bilioni  > 
même  département ,  dans  la  maison  «.iief-Jieu  de  la  congrè- 
^aaion  »  est  définitivement  aiuori&ée. 

Z.  Notre  ministre  secrétaire  d'ét.it  au  département  des 
<a^airvïs  ecclésiastiques  est  ctiargé  de  l'exécution  de  ia  pré- 
MIM^  oridoçiviOQe  »  qui  sfif^  însécée  au  Buileiin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ^  le  20.*  jour  du 
mo'w  d'Avril  de  i'an  de  grâce  et  de  notre  règne 

ic  (^uiiurièuie. 

'     J^^W  CHARLES. 

Par  le  Uoi  :  U  Aftnhne  Secrétaire  d*ha%  au  dêpartemtmt 

des  cffd'ircs  eccltslauiqiia, 

$ig^ét    J.ii.Év.  D£  Beau  VAIS. 


N.*  SjiS.  —  Lettres  patentes  pmant  érection  di 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bas. 
Parle  Roi,  C.'*  PORTALIS,  scellées  en  présence  du  consv.-i  ier 
<l'état  commissaire  da  Roi  au  sceau  de  France,  et  de  la  com« 
mission  du  sceau  »  le  1 2  avril  1 82^  ^ 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Ckarks^/uste^ 
jimabU  DeUtlûidi ,  écuyer,  maire  de  ia  ville  d'ïvetoc,  dcparteaem 

k  Spioe-lnlérievire,  If  s  bipn5  ct-après  désignés,  savoir:  une 
ferme  sise  commune  du  Verbojc,  réunie  a  la  commune  de  Touifiç- 
vilIe-la-Corheline,  canton  et  arrondissement  d'Yvetor,  et  par  ex- 
tension  sur  celle  de  la  Foilt-iicre,  canîon  de  Paviliy,  conienanc 
une  cour,  ayant  maison  de  fermier,  grandes,  écuries,  (Sec,  close 
de  fossés,  plartée  de  haute-futaie;  d-.s  terres  plantées  d*arbres  à 
fjuil  pu  en  nature  de  blx)ur,  en  cimj  picces;  le  tout  de  douxe 
hectares  trenie-sepi  ares  soixante  cemiarei  ,  plus  si.t  hectare? 
f|uaîre-vingt-dix  ares  quaire-\ ingi-six  ccntiarei  de  bois  taillis,  et 
t\t  nue  eu  liaute-futaiie^ baliveaux,  avec  fossés;  deux  cours  vises  a 
Auzcboc,  aussi  canton  d*Vvetot»  pUnit^s  d'axbres  k  fruii,  ay^nr 
c^cuoe  un  h&ijment  a  usage  de  demeure  ,  ensemble  4e  cin« 
i|ui£ite-«u  ares  trente-cin^  centiares  ;  six  piècci  de  teiic  eu  kboui , 
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B,n.*a27.  ^  (  )9»  ) 
•«ifwmble  dé  quatre  hectares  qiui(r6>YÎiigt-seîxe  arês  ilift-n^ttf  ^«n- 
tnm;  et  deui  autres  pièces  len  nature  de  bois  dont  (ismie  en 
futaie  »  de  quarante-deux  ares  trente-sept  centiares  ;  —  tons  ces 
-biens  .appartenant  audit  sidur  Ddalande,  et  produisant  net  deuX 
mille  deux  cent  dix  francs  :  =  2,^  la  ferme  de  Calvare»  située  en 
ladite  commune  d'Auzeboc,  et  pour  petite  partie  en  celle  de 
Valliqaerville,  aussi  canton  d'Yveiot ,  contenant  une  cour  plantée' 
d'aibres  fruitiers,  close  de  fossés  plantés  de  hautes-futaîes ,  avec 
avenues,  bàtimens  pour  fermitr,  laiterie,  éial)les,  écuries,  granges, 
pressoir,  bergeries ,  ôcc. ,  un  herbnge  planté  de  pomniiers,  massifs 
pLinics  de  haut-jet,  bois  taillis  entourés  de  fnsséi  plantés,  terres 
inbourables;  le  tout  contij^u  et  de  trente-huit  hectares  cinquante- 
lîuit  ares  trente-deux  ceniiare5 ;  —  une  cour  avec  jardin  ,  pépinière 
et  bntinif^nt  d'habhaiion,  enclose  de  haies  vives,  contenant  qua- 
rante-deux ares  cinquante-sept  centiares:  cette  ferme  et  dépen- 
dan»  es  appartenant  à  djmoiselle  Crevcl-Desmottes  ,  épouse  de 
M.  Delalatuie ,  et  produisant  trois  mille  francs;  ce  qui  porte  à 
cinq  mille  deux  cent  dix  francs  le  revenu  net  de  ce  majorât» 
auquel  a  été  attaché  hcréditatrement  le  titre  de  Baron, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  fav  eur  de  M.  le  comte  Michet- 
Archange  Duval- Dutnauo  r ,  chevalier  de  la  Lésion  dMionneur, 
les  immeubles  ci-aprcs  désignés,  faisant  partie  de  sa  terre  de  Forges «. 
située  dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  savoir  :  quatre- 
vingt-<iuatorze  hectares  qaatre*vingt^seize  ares  quatre-vingt-sept 
centiares  appelés  Fesst  sèche,  sis  territoire  de  Laval ,  canton  ae 
Monteteau  »  arrondissement  de  Fontainebleau  ;  soixante-un  hec-^ 
tares  quatie-viogt-crois  ai^s  cinquant<Mirob  centiares  appelés  Qaeue 
4k  té  ang,  sis  territoire  de  Boulain  ^  canton  du  Cliàteiet,  arron- 
dissement de  Melun,  et  vingt-huit  hectares  quarante-neuf  ares 
cinq  centiares  nomniés  hois  fié^villoiè ,  tiUHÏ  %hvLé$ k  Boulain;  le 
tdu(  produisant  bnze  mille  quatre  cent  quinze  francs  de  reventi 
net  :  lequel  majorât  a  été  affecté  au  titre  de  Cotnu,  dont  M.  Du- 
wnnoir  a  été  revctu  par  lettres  patdntes  du  25  mars  1^0^»  renott« 
velées  le  21  octobre  iBi  5* 

Pour  Extrait  tonfbrme  aioc  ReJ^fiire  et  Mkés  :  * 

Lt  Seerétairt  ginM  èk  Saau  de  Frà»t9* 
•     Signé  CUVILLIBIU 

N«*  8310.   —  GHANDBS  LBTtRfiS  ta  NATURA LlSAtl 6ft 

*  accordées  parle  Roi,  le  i8  novembre  1827,  à  M.  le  Prince  dt 
Hoherdohe'Bamasitin  (  Louis'Alays^^oachim'^rançûîS'Xavièih 
Ahtùine),  pair  ét  maréthalde  France,  chevaîiér  cônirftandeii:|. 
diesordreiduRôfyùéàBàtteimeiii  1»  itt  août  1765.  ^Uidite» 
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lettres  vérifiées  à  îa  Chambre  des  Pair>  le  i  5  avni  ib'iS,  eL  4  U 
Chambre  des  Députes  le  ^5  du  mcnie  mois. 

N.*  8320.  —  Grandes  Lettres  de  naturalisation 
accordées  par  le  Koi^le  28  février  1828,  à  M.  le  Prince  i/'^iva- 
i»erg  ( Pierre^'' Akaiv.ara" Charles-Marte ),  pair  de  France  »  né  à 
Paris  ie  z  octobre  1 790.-^ Lesdites  lettres  vérifiées  a  la  Chambre 
des  Pairs  le  1 5  avril  i  B28  ^  et  à  la  Chfinibre.  des  Députés  le  25  du 
même  mois. 

•f^.^S^iT.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  le  sieur  vicomte 
du  Pny  de  la  Riverole  (  Araoïixt-Louis ) ,  né  le  10  octobre  1776 
à  Saiiu-Paul-Cnp-de-Joux ,  département  du  Tarn,  liejttnain- 
colonel  du  vingt-neuvicme  régiment  d'infanterie  de  li^ne,  che- 
valier des  ordrei  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Legioîi  d'hon- 
neur et  chevalier  de  Malte ,  est  autorisé  à  substituer  au  nom  de  la. 
Riverole  celui  de  JVÎel^ueil,  qne  ses  auteurs  ont  jiorté  tt  ;ous 
lequel  il  est  connu  et  désigné  dans  le  monde  conuue  à  Tanr.ée , 
et  à  s'appeler  du  Puy-AJcl^ucil ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à 
f  expiration  du  délai  fixe  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  dù 
i.*'  avril  1803 ,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  Heu,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  changement 

'  convenables  sur  les  registres  de  Tétat  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
{Paris,  6  Avril  iS28.J 

J^.®  8322.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sîecr  Couin 

(  Joseph- David  ),  ré  le  ?  nour  1768  dans  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  l'Assomption  des  Ca\es  du  fond  de  l'île  à  vache 
Saint-Domingue,  et  demeurant  à  Nantes,  département  de  la 
Loire-Intérieure,  est  réintégré  dans  la  qualiié  et  les  droits  de 
Franc^ais  qu'il  avait  perdus,  aux  termes  de  l'article  i  "  du  Code 
civil ,  par  sa  naturalisation  aux  iiiau-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord.  (Paris,  6  Avril  iSiS.J 

ÎC.«»  8323.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que , 

1.  ®  Le  sieur  Bene  (  Louis ) ,  né  le  12  gormip.al  an  V'I  [  i." avril 
^798  ]  à  Nice  en  Piémont,  marin,  demeuraai  a  Maiseiiie,  dépar- 
tement des  13ouches-du-Rhône  ; 

2.  "  Le  %\w  Harvey^Combe ,  né  le  10  octobre  1787  à  Andover, 
comté  de  SouthamptOQ  en  Angleterre,  et  demeurant  à  RaC'» 

âuinghem,  arroodissemetit  de  Saint-Omer,  département  du  Pa»- 
e-Caiais; 

3. **  Le  sietur  CHiaranda  baron  de  Frîddàni  {  Michel- Marie- 
BfOfk'^9i^;aii-Aioys-JêaR-Népomucénc-ADge-uaspar-Baithaiar«» 
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Melchior- François -Ignace- Garni  lie  -  Antoine-Grégoire -Nicolas- 
•.Paical-Kaphaël-Jacques-Ma.ximiiitn-Vincent  ),  né  le  14  octobre 
1777  à  Calia^irone ,  royaume  des  Deux-Siciles  ,  demeurant  à 
Paris; 

4.  **  Le  sieur  P/n\:no  (  Jean -liûptrsie-A iii'rc'  né  le  4  juif' 
1797  à  Sahue-Mar-deriîe  ,  Oi.ii  r.c  Cîtnes,  maiin,  demeurant  à 
Alar$eille,  dcpaiieiwcnt  des,  Bouchei-Ju-Khone  ; 

5.  ».  Le  sieur  Rotuotxo  ( Ei'unne-Alanuel'Gaspar  yl,  né  le  a6  dé- 
cembre 1770  à  Barcelone,  loy aunie. d'Espagne,  prêtre desservanc 
l'église  de  Barroox,  arrondissement  d'Orange,  département  île 
Yaucluse; 

6.  *  Le  sieur  WiVtmln  f  Jules-Henri-Charles ) ,  né  le  26  février 
1806  à  Neufçhâtel  en  Suisse,  professeur  de  langues^  demeurant  à 
Paris  ; 

buiiî  auioiisés  à  établir  leur  doniicile  en  Fiance,  ponry  jouir  de 
l'exercice  des  droits  civils  tant  qu'ils  cominueront  d'y  résider, 
(  Paris,  6  Avril  iSzS,) 

N.»  8)24.  —  Ordonnance  ou  Roi  portant  que  le  sieur  Godar 
( P'verre),  né  le  18  juillet  1 797  à  Besch ,  grand-duché  de  Luxem- 
ix>urg  y  demeurant  à  llinnge ,  arrondisi^mient  de  Thionville, 
département  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  France,  pour  y  jouir  de  l\-xercice  des  droits  civils  tant  qu'il 

.   continuera  d'y  résider*  (Paris,     Avril  iùzS.J 

N.*83a5,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  la  renonciation 
faite  par  le  sieur  Berlioz  à  la  concession  <ie  la  mhie  d'antimoine 
de  Las-Corbos,  commune  de  Maison,  département  de  l'Aude. 
( Paris,  ij  février  t8z8» } 

14.'»  8326.  —  Ordonnance  ou  Roi  ponant  .concession  au 
duc  Decazes  des  m  'ine^  de  fir  àu.  Kaymar,  commune  de  Pruines, 
déparlement  de  l'Aveyron.  (  Paris,  ij  Fèvrïtr  1818») 

N.*  8327.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  sieur 
Crosjean  à  établir  un  haut-fourneau  pour  tondre  le  minerai  de 
fer  dans  fusine  qui  lui  appartient  sur  les  territoires  de  Charleville 
et  deMontey-Notre-Danie,  département  des  Ardennes.  (Paris, 
ij  Février  i8i8*  ) 

N.**  8528.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  les  sieurs 
.    Derosne  et  compagnie  à  éiiibiir  un  junouillet  à  cheval  pour  le 
lavage  du  minerai  de  fer  tlaus  la  commune  de  Montbleuse, 
dcparicnkcnt  de  la  Hauie-Saone.  (  Paris,  20  f  évrier  j 828*  J 
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8329.  —  OadonnaMCE  du  Rot  qui  avtoHse  le  sîeûr 
Prévost  à  conserver  en  activité  et  à  augmenter  Kuswe  h  fer  de 
Fenières»  commane  de  JumtIhac-le-Gmdj  département  ét  ia 
Dordogne.  (  Paris,  2/  Février  s  828.  ) 


N.*  8330.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Pacceptatioci 
du  Legs  de  icoo  francs  fait  à  Thospice  de  Faucos^ney  [  Haute-* 
Saône)  par  la  demoiselle  Besse.  ( Paris,  2^  Février  182.8.) 

K/8331.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aotorf?e  ï'acceptniion 

du  Le^ïs  fait  nu  hnreau  de  bienfaisance  de  Traniayes  (  Saone-et- 
Loire  )  par  le  sieur  Bdrraud,  de  ses  effets  mobiiicrs,  évalués  à 
570  francs,  et  d'une  somme  de  2.^0  francs  à  distribuer  aux 
pauvres!  (  Paris,  2/  Février  1S28*  ) 

IS\'»  8332.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Paccrptation 
du  Legs  de  1000  francs  fait  aux  pauvres  honteux  de  Paris 
(  Seine )  par  le  sieur  Gasse.  (  Paris ,  z/  Février  t8z8.  ) 

N.**  8333.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  2000  francs  fait  aux  hospices  de  Castres  (Taro  ) 
par  le  sieur  Salsac.  ( Paris,  2^  Février  1828»  J 

N.*"  8334«  <—  Ordonnance  du  Roi  qui  àutome  Facceptafioa 
du  L^i^  de  3000  francs  fah  à  chacun  des  hospices  du  Saint 
ïfprh  et  de  la  Chai-ité  de  TûuUn  (  Var  )  par  U  dame  Cark. 
(Paris,  27  FévHtr  tSiB. ) 

N.*  8^3  5.  — Ordonnance  du  Roi  qnl  antoHie  raccepoiloo 

du  Legs  de  500  francs  fait  aux  hospices  de  Crasse  (  Var }  par  1» 
sieur  Manlk^ues,  (  Paris,  2/  Février  1828.  ) 

N.*  83^6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceputloa 

des  Legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mcpthureux'suf' 
Saotie (Vosges  ]  par  le  sieur  Gérard,  1  d'une  somme  de  aoco  fr. 
et  d'un  pré  de  la  valeur  de  800  francs,  2.«  d'une  somme  de 
300  francs,  et  3.*'  d'une  autre  somme  de  48  francs.  (  Paris ^ 
3/  Féwntr  SS28.  J 

N.'  8537.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceputioo 
de  fancien  presbytère  avec  dépendances,  estimé  6750  francs^ 
offert  en  donation  à  la  commune  de  Toury-Lurc/  (  Nièvre  )  par 
le  sKor  di  Soultraiu  (  Paru  $  2/  Février  1 82^»  J  ^ 
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K.*8g38.  —  ORDom^ANCCDU  Roi<(Qi«irtorifle?acceptitfoii 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  FiHûyatUeg  (Maiiie^- 
Lotre  )  par  la  dame  veuve  Naudin  de  la  Niverdtht  et  let 
sieur  et  Jame  Lrgris,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  an  revenu 
de  1 5  francs.  (  Paris  ,  27  février  m  828»  ) 


N.*  ^339.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepiatfoii 
du  Le^s  (àît  à  ia  commune  de  JV^uili/  (  Se'ne  )  par  le  sieur 
Ver:^,  d'une  maison  et  d'une  somme  de  24,360 francs.  (  Paris, 
révrier  iSiS.J 

Hi^^yio.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de  Téglise  de  ta  Chapelle  avec  le  terrain  y  attenant  et  de  la 
maison  d'école  de  la  Chapelle  avec  ses  dépendances,  ie  tout 
ofiêrt  en  donaiion  à  la  ville  ^Abb^v'lU  (  Somme  )  par  les  sieurs 
Hitfuier,  Rousud  et  leurs  copropriétaires.  (* Paris,  6  Mars 

N.*  8341.  —  Oltf>offNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  h  Donation  faite  à  la  commune  de  Berîes-Aloiichci  (  Pas- 
de-Calais)  par  la  dame  veuve  Z.o,//ârt  4^r^n'/fr/^,  d'une  maison 
et  d'une  rente  de  ôo  francs  sur  l'État  en  3  pour  cVo,  pour  servir 
à  l'établissement  d'une  école  et  au  uaitement  oe  l'instituteur* 
(  Paris,  6  Mars  i828,J 

M.**  8342*  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 

i.**  pour  nioiiié  de  sa  valeur  neiie  seulement,  le  Legs  universel, 
évaiiit^  à  320,000  francs  environ,  fait  aux  pauvres  de  l'église 
proiestante  rétorniée  tfançaise  de  Sainte- Ahirie- aux-  A  Jines 
(  Hjui-Khin  )  par  le  sieur  Clinial ,  pour  ie  produit  en  provenant 
€ire  aliecré  à  !a  londation  et  à  l'i-nirtiit-n  d'un  hospice;  2."  Il» 
Legs  d'une  sonime  annuelle  de  600  francs  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  ladite  ville  par  le  même  tesuteur.  (Parts, 
6  A  Jars  182,8.  J 

N."  834J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccepiation 
du  Legs  évalue  a  75,000  francs,  fait  à  ta  ville  de  Sanio'is[  Seine- 
ei-Marne  )  par  le  sieur  fouquet,  i."  de  la  nue  propriété  de  ^ 
tous  ses  biens  immobiliers,  dont  il  a  légué  l'usufruit  à  la  dame 
veuve  Bertçn;  2.*  d*une  somme  de  10,000  francs,  pour  servir 
à  (;onverttr  en  hospice»  aussitôt  fa  cessation  dudit  usufnùt,  la 
maison  que  le  testateur  possédait  à  Samob.  f  paris,  0  Mars 
i82S.J 
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N.^8?44*  ' —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  Donation  faite  au  bureau  de  bicntaisance  de  Narbount 
(  Aude  )  par  le  sieur  d'Audèùc  »  de  plusieurs  crf'ances  oioniaot 
ensemble  à  12,100  francs.  (  i^ans,  6  M  an 


M."  B345.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise facceptarion 
du  Legs  de  6co  francs  fait  aux  pauvres  de  Ca'cassonne  (  Aude  ) 
par  la  dame  veuve  du  sieur  i)€saifreS'Ciuïmpt<don*  (Paris, 

8]46.  —  Ordonnance  du  Hoiqui  autorise  racceptation 
du  legs  de  600  trancs  fait  à  l'hospice  de  diixassonnt:  (Aude) 
par  le  si.ar  Farran.  (Paris ,  6  Aid.-j  ic\ià\  ) 


N.**  8547.  —  Ordonnance  DU  1*01  qui  autorise  Tacceptaiion 
de  600  francs  légués  à  l'hospice  de  Roijuei'unf  (  Bouclies-J \j- 
Khûne  )  par  le  sic  ar  Sdini- anin ,  pour  ctre  distribués  à  doiui- 
ciie.  (i'ar  'is,  â  Alurs  jS'iS.) 


N.*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepiaiion 

du  Legs  de  (»oo  Irancs  fait  à  l'hospice  de  R i berac  (^Dotào^ne) 
par  ie  sieur  Dtreix,  (  Fans ,  6  ^Vlars  182,8,) 


1^.08349.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  nutorise  Tacceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  2800  trancs,  tau  aux  pauvres  de 
la  Gardelle  (  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  Braciuit,  ( Paru, 
6  Mars  i  à' 18,  )   

N."  8350.  — Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation, 
j .  '  du  Legs  d'une  rente  de  Irancs  50  centimes  fait  aux  pauvres 
de  Flamartns  (Gers)  par  le  sieur  Cadéot ;  2.<'  de  la  Donation 
d'une  rente  de  ao  francs  faite  aux  mêmes  pauvres  par  ie  sieur 
Cadtot  neveu.  ( Paris,  6  Mars  i8z8.) 


N.**  8351.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptarion 

d'une  somme  de  30CO  francs  léguée  à  l'hospice  de  LcJh-i 
(  Hérault)  par  la  dame  veuve  /"^loc/iet.  ( Paris ,  6  Alars  1S28.J 


N.' 8352.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  de  400  francs  t'ait  à  l'hôpital  général  de  Aloiupellier 
(  Hérault  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  4<  Alontcalnu  ( Paru, 
6  MarsiSiSJ 


Diyiiizecl  by  Google 


B.  n.*227-  (  397  ) 

N-"855V  7-  OFDONNANcrr  DU  Roi  qui  autorisa  r.iccfptntfon 
de  500  iranrs  Ic>ué5  aux  piuvr^s  prcn^stans  d*^  A/onr/c/'er 
{  Hérault  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  Brunet,  (  Paris,  6  A'Jars 
1S2S.  ) 

•   

N.»  8 )  j4. — Ordonnance  du  Roi  ouï  autorise  Ptcceptation 
d*iine  rente  annaelle  et  perpctuelie  de  30  francs  légoie  aux 
paavres  de  U  Châtre  (  Indre  ]  par  le  sieur  Porcher  de  lAtsautiay. 
i  Paris,  6  Mars  i  828.  J 

» 

N.*83^5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatibn: 

du  Legs  de  400  francs  fait  aux  pauvres  de  Vemon  (  lndreH>t- 
.  Loire  )  par  la  demoiselle  Perron.  (  Paris ,  6  Mars  m 818*) 

N.*  83  j6,  —  Ordonnance  DU  Roi  quî  autorise  Pacceptaiion. 
du  Legs  de  600  francs  fait  aux  pauvres  de  chacune  ^es  com- 
munes éeBurcin  et  ^Ojen  (  Isère  )  par  le  sieur  ValUt-VernaieL 
(  Parts,  6  Mars  §828.  ) 

N.*»         —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise f acceptation* 
de  1200  francs  légués  au  bureau  de  bienfaisance  de  Morez 
(  Jura  )  par  le  sieur  Jobez  (  Parts  ,  6  Mars  1828,)  ^ 

N.°  ?3s^-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auiomç  Tacceptaifon 
du  Legs  fait  â  Thospice  de  Saint-Chamond  (  Loire)  par  le  sieur 
Reignîer,  d'une  maison  évaluée  à  5foo  francs,  d*une  somme  de 
1000  francs  et  de  divers  efiets  mobiliers  estimes  134  francs. 
(  Paris,  6  Mars  1828.  ) 

^-"8359.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Monasrîer  (  Haute«Loire }  par  le 
sieur  Breysse,  d'un  domaine  évalué  à  15,000  francs.  {Paru, 
6  Mars  1828.) 

— -  OrdoNNANCH  DU  Ro:  qui  autorise Taccepiation 
de  750  francs  Iéi»ué5  aux  pauvres  cVArùois  (Jura)  par  la  demoi- 
selle Bourra  is.  (  Paris,  0  Alars  iSz8,) 

N.»  8361.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
du  Lcçs  fait  par  la  dame  veuve  Landron  ,  d'une  somme  de 
iOOO  trancs  aux  hospices,  et  d'une  somme  de  500  francs  au 
btttetn  de  bienfaisance  ài  Orléans  (  Loiret  ).  {Paris ,  6  Mars 


Diyiiized  by  Google 


(  )9«  ) 

N.*  9x6x.  ORDOimANCe  iHJ  Roi'<}OfaiiMvi»eraccq>tatîoa 
-  de  w  DooaibR  dTiuie  rente  annuelle  et  perpctiicUe  de  x%  inoct 

faite  aox  pauvret  de  Brtncms  (  Lozère  )  par  la  danM  veove 

Plûgues  et  son  fils.  (  Paris,  6  Mars  tSiS.) 

t  m' 

N."*  8363.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptnroii 

de  dhreftes  sommes  montant  ensemble  à  2^00  franc?»  léguées 
.  an  boreau  de  bicnfaMance  de  Aaacy  (  Mcunke  )  pat  ie  aianr 
Li/eune.  (Paris,  6  Maa  s 828.) 


N.'*8)64.  —  Ordonnance  DU  RotquîaiitoriaeracceptBiioA 

du  Less  de  997  francs  65  centimes  fart  aux  paoviet  de  i'én^stln 
(  Morbihan  )  par  kL.derooiseUe  LmsqM* aawnard*  (Paris, 
6  Mars  i8z8.  )   

N.'  8365.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatron 
de  1000  francs  légués  aux  pauvres  de  RozerieuUe  (  Mosell**  ) 
par  la  dame  veuve  du  sieur  Bourquin.  ( Paris,  6  Mars  iSiS.) 

N.*  8366.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatinn 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Saillant  (  Puy-de-Dôme)  par  la 
demoiselle  ^rniârt/^  du  tiers  de  ses  biens,  évalué  à  538  iraoct 
33  centimes.  ( Paris,  6 Mars  tBiS^) 

N.°  8367.  ~  OiU>OMNANCB  pu  Roi  qui  autorlie  les  Inspices 
de  Mâcon  (  Sioiie*et>-Loxre )  à  accepter,  i.*  la  Donation  faite 
par  la  dame  MaiUtt  d*ane  somme  de  Soo  francs»  et  a««  une 
somme  de  600  francs  oflène  par  la  demoiselle Luquet.  (Paris, 
6  Mars  tèxB.  )   

N.*  8368*.  —  Ordonnance  dv  Rot  qnî  autome  racceptatinn 
des  Donations  faire»  à  Thospice  de  Cogoiin  (  Var),  1.*»  de  plu- 
ftetirs  rentes  montant' ensemble  à  38  livres  10  sous ,  par  le  sieor 
Daulioulle  ,  et  2.*  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelle 
montant  ensemble  à  francs»  par  iademoiseiie  Saurin,  ( Paris, 
6  Mars  1628.) 

N.**8369.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepratron 
d'une  somme  de  2000  francs  léguée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  SimiaiitX  Basies^'Alpes  )  par  le  sieur  Ciffon*  (  Paris,  6  Mars 
tBiB.)   

N.«  8^70.  -«>.O^DorabANCB  DU  Roi  gai  irt«w»rnai  aynito 
dn  Legs  d*aiie  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 50  francsfaliA 


Diyiiizea  by  GoOgl( 


(Paris,  6 Alan  tSz8.) 

837'.  —  ÔboonnANCE  du  Roi  qni  autorise  Pacceptation 
d*ufie  somoie  de  500  francs  léguée  aux  pauvret  du  Fossat 
.  (  Ariége  )  par  le  sieur  Laforcc,  (  Paris,  6  Alan  i8z8k  y 

•  • 

NV  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepttdoa 
dTune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  francs  léguée  aux 
pauvret  de  Peyriae-de'mer  (  Aude  )  par  le  sieur  AtiqucL  ( Pétris, 
6  Mm  t82S.)   

N.»  8j73»— Opdonnance  nu  Roi  qui  autorise  fa cceptation 
c!*nne  somme  de  4000  francs  léguée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Sûint'Genîei  (  Aviron  )  par  le  sieur  Planard,  (  PanSi, 
^  ^  Alars  182,8.)   

N.*  8374.  —  ORDONNA  NCE  DU  Koi  qui  aiuorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  600  trancs  léguée  à  chacun  des  hospices  de 
Saint-Jacques  et  de  la  Charité  à'Aix  (  Bouches-du-Khône  )- 
^  par  la  dame  veuve /iZ^ry.  (  Paru,  6  Alars,t8z8.J 

N.*8î75.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta ccpptation 
du  Lc'g?'  de  500  francs  fair  aux  pauvres  de  Afauriac  (  Cantal  ) 
p^  lad^rue  J'ardoux'Gahaing.  ( Paris,  6  Alars  1828.  J 

N.*  8576.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Paccepratio* 
d*une  somme  de  500  francs  léguée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  A'Iûuriiic  (  Cantal  )  par  la  demoiselle  Demurat,  (Paris, 
6A!ar5iSi8.J         .  ____ 

K.*  8377.      OUdonnancs  du  Roi  qui  autorité racceptarion 


Aiaitriûc  (  Cantal  )  par  le  sieur  lissier,  ( Pans,  é  Mûrs  m 8^8,  ) 


K.*8378.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Facceptatioii 
des  Legt  faits  par  la  dame  veuve  Lavergne,  t.*  d'une  somme  de 
4dq  fraocf .  ajix.  pauvret  hQntevz.de  AUmriag  (  Cajital}»  et 
2.*  d'une  toinM'de^k3D.fîcaott4ii2.pattvnt..dei.iaLiBlma^vi^ 
(  Pans.  6  Mars  1828. ) 


8379.  ^  Ordonnance  dv  Roi^qm «utbrlte^niece^tatîoii 
de  la  Donadon  faite  aux  hotpfceiidu  Jpuy  (  Hiute-Loire  j  par  la 


d*nne  tomme»  de  1 500  francs  léj 


honteux  de 
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(  4eo  ) 

dame  veuve  Agttlhon,  de-quatre  pièces  de  teine  sitares  snr  te 
terroir  de  Marnhia'c.  f  Paris,  6  A/art  t8z$,) 

N.*  SjSd.  —  Ordonnance  du  Roi  qnf  autorise    r-.aire  de 

Pr-en-Pali  (Mayenne  )  à  acc^pt-r  une  rente  de  65  francs 
50  centimes  sur  TÉtat,  léguée  pnr  ia  demoiseile  Devaux^rand" 
champ  auT  ^œr.rs  chargées  de  Tinstruction  des  enfâns  pauvtes. 
(  Parié,  6  Mars  t&zh\  ) 


N.**  858 r.  —  Oroonn'ANCF.  du  Roi  cpiî  autorise  racrpntnfîon 
du  Legs  de  5000  tmncs  fait  à  rhn.çpice  de  Lorient  (Morbihan  ) 
par  le  sieur  Sévène.  (Paris  ,  6  AJars  1S2S.  ) 


N.*  8582.  — Ordonnance  du  Rm^uiantor^e  racceptPtîori 

du  Legs  fnit  n  Tho^pTce  eî  peiri  si^'naîre  de  AW'o/i  (Oise) 
par  In  denîoisï*i!e  Qjiintnn  y  de  1.^  setiers  [  5  hectares  jo  ares 
8 1  rentiarei  ]  de  terre,  évalués  à  1 7,624  trancs.  {  Paris,  6  AJars 
i8z8.  ) 

N.''8'^8"j.  —  Orponnancf  pu  Hoi  qt'J  autorî5e  rncc^^pr.irion 
du  Legs  de  2Z  ares  f6  centiares  de  terre  estimés  250  francs, 
fait  aux  pauvres  de  Boitdingheim  (  Pas*de-Caiais  )  par  le  sieur 
LiMri'Lambriquet,  (Paris,  6 Mars  1 8x8, ) 

CERTiFiéconfimnepRr  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux^ 

/Wnistre  a  Secrétaire  d*éiat  au.  dc^ 
portement  de  la  justice , 
A  Paris,  le  \r  iMai  1828*, 
COMTB  PORTALIS.  . 

•  Cette  flatc  est  celle  de  la  réccpiioa  du  BnneciB 
au  ministère  de  !«  {uscice. 

On  l'aSonne  pour  l«  Sullftln  itt  1ttt«.  i  fal«on  Je  o  fnnc»  par  tu ,  i  b  mhm  A 


▲  fKKlS^  DE  L'1MPRIM£R1£  ROYALE. 

.1.*'  Mai  1828. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'  ■  (  N;  227  bis.  )  • 


N /  1  •  —  OnMMNÂNCS  DU  Roi     accorde  des  Pcnsim 
de  retraite  à  trofs  Afihtaires  y  dénommés ,  imj^utablei  sm 

U  Crédit  d  inscription  de  l'année  iSij. 

Aa  château  des  Toileries^  le  20  Mars  1828. 
ChAJUJSS,  par  la  gi|ct.de  Dieu»  Roi  0B  Framcb  cr 

Vu,  i."*  les  articles  25»  26»  30  et  32  de  la  loi  du- 
mars  1817; 

2.''  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  fordoiinance  du  lo  ^iiiii 
jittvaiUy  qui        la  meda  ^FcaécMon  «Hn  titre     de  œne 

loi;  • 

3."  Les  frxations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  rcvîsion  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  mintstèrey  et  déuillées  dans  le  tableau 
<îiapréi  i  portant  ie  n**  ^6  ; 

4**  L*avis  de  notre  ministre  stcritaîve  d*état  des  fmjinces , 
en  date  du  11  mars  1828  ,  portant  qifil  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  treize  cent  un 
francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l^nnée  1 827  ^  déterminé 
par  Partide  5  delà  loi  du  i4  fuiilet  1819,  etpar  la  loi  du 
2.0  juin  1827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  nùnistrje  secrétaire  d'é^u  de- {la 
guerre,  .    ...  .  ^  .  .. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Vm:  SéHe.  A 


(  o 

-_-Art.  f."  Il  «t  accordé  à  chacun  des  troU  mifitairel 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixés 
von^bménifnt  lux  iadioLtions  die  ce  tableau  (  i  )« 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  d^  jour  indiqué  à  chaque  juriide  du  tableau  qui 
$uit. 

"  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
l^uies  sergiit  x^us  de  produire  au  payeur  un  ccnificat  du 
squs-iniendanf  militaire  de  leur  4ép«rameiit,  énonçant  le 
temps  pendant  lequçi  'i$  amtmnt  fêçii,  Pêt ks  fendait»  la 
guerre  ou  de  rhôtel  royal  des  invalides,  depuis  Fépoque  de 
jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
ailocatioa  incompftûbie  aveç  une  pesiâion  miiitaise»  pou/ 


(  »  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  orcfonnance  ne  pourmM  $« 
pourvoir,  5oft  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
f  réclamer  leur  certificat  d'ioscriptioD ,      un  mois  après  ia  pubDaicion  de 
a  préscDte  qrdonwcc 


i 
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Dema!VBA^x(  François. 
Rae^T  (François ho 
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NAISSANCE. 
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AndciMI| 

* 


(1)  S'<JI  pourvu  »upr*«<lii  r'intîtfTf      U  justice  pour  sa  n  ituratisiiior.  (  f '••^'rw/mr?  du  f  juin  tSlt.) 
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K  n."  ii'T  Nf.  (  ^  ) 

des  arténgn^^e  lair  pensîonu  , 

ciTtifieftt  indiquera  $t  les  titulaires  soiu  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Fadiiu- 
nistration  du  çorps  doncil^jon^  i^t partie,  ^.^/^fîn  quelle 
soit  continiiée  dans  Ja  prQpprtîon  reiattye  à  la  quom^  Âp  lear 
persikftrl  "  '    '         '  ' 

,  V  4*  Nosuii/iistreSiS^aétaic^fd'éu^d^lfigUf^r^f  td^  fîja^ilices 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^e  l'exéç^t^oa 
de  ia  jtfé^te  p^domifvw  t.iqqi  sera  insésée  m  B^i^;  des 
lois.    ,  .  . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20/  jour  dvi 
MHS  dA>MarS  é  ïm  i^  geke  i&a^  v  etck  aatrr,jièg&^  le 
HMeiaU^*  :*  -     •     !  .  .•.  -i 

.  Par  le  Roi  i  le  AJ  'mism  ^ecmatre  d*ctai  4^  tu  gi^éire^ 

*  Signé.  V/f  DE  Gaux. 


lequel 

:lle 


la  pcntion. 


piicr, 
ITAt. 

1 


4  .  ..." 

•  {  ^  r 


1,301  . 

«  ■  ■    I  ■ 


i'a  fiK"ation. 


s^août  1814. 


Idàfn. 


I  T  >i  II  I  tkiti 


Le  Cli&t.au 
Tonrs 


traitcmcmk 

Idem, 


1."  {anvle»  \?a7  ;  le  piie- 
iniiit  n'aura  lieu  uu'à  complcf 
.h.  jour  ^d^f  iyAr)W  d'im 
Koldé  lur  ici  fdtidftM  U I 


1  guerre. 


1  \ 


1."  rcJoKrc  iBi^î  le  pair- 
inciii  n'jur-'i  lieu  iiu'i  contpic 
Idif  jdm'i^u'îl  «ara  cr  .sc  HVtrt, 
su  de  >ur  lc>  roiiii»  de  11  gucnc 
s^iTa''|)efça  unè~  tolilc  dcpoii 
l«  I." octobre.  , 
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N/a.  — Obdonn ANCB  DU  Roi  qui  accorék  éks 
Pensions  de  retraite  i  quatte-ifingt^kult  Mititaires  y 

impuSêHes  sur  h  Crédit  d'inssriftion  de  Pasmk 

'    Au  château  d6$  Taiiertes,  le  20  Mars  1 826. 

»...  . 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  FrAnc£  £t 
DeNavarre;  ^ 

Vu,       ies  articles  A),  a6,  30  et  3a  de  k  loi  du 
mars  1817; 

2.*  Les  «itides  |,  4  8  de  fordoimafice  du  ao  )tttfi  | 
suhrant,  qui  règle  lé  mode  d*ezéctttioo  du  titie  IV  de  cette 

loi;  •  *  ' 

■j/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'étal  attaché  à  son  mioistère,  et  déiaîiJées  dans  le  ubieiu 
ci-après,  portant  le  n.*  4  ; 

4.*  L'avis  demotre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
tn  dnte  du  11  mars  1828  ,  portant  qu'il  a  reconnu  ia 
ïçrgaliié  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions pioposées ,  monunt  à  ia  somme  de  urente^six  mille 
deuy  cent  trente* un  francs,  sur  le  crédit  d'inscripti6n  de 
Vannée  i82S  ,détemmiépari*artîde  5  delaloidu  i4)ttilief 
^19  et  par  iaioidisaoHMii  1S27;  ... 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secréuiire  d'éutde  ia 
guerre.,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l^^  W  est  accordé  à  çiiacun  des  quatre-vingt-buit 
militaim  dénommés  au  tableau  ci-après  mie  pension  de 

reuaiie  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  uibieau  ^  i  ). 

 —    F"   —   ■  I 

|i}  Les  pctisioiînaires  compris  dans  (cttc  ordonnance  ne  pourront  .t* 
j^aorvoir ,       auprôdw  payeur ,  »oit  auprès  du  ministre  de«  finances  ,  pour 
y  rci  t/imyr  irurs  certifii  acs  d'iii&criptiun ,  iju'un  moi»  après  la  publication  à% 
la  tMésenir  or^oitnantc. 
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B.  Ii/a27^//.  (  5  ) 

2.  Ce»  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royai  avec 
iajoabsance  du  jour  ind^uék  chaque  «lidedu  tableau  qm 
mu 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensiotu,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  cerdficat  du 
aous^ntendant  militaire  de  leur  dépanemetit ,  énonçant^  te 
lèmps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu /siir  les  fonda  de  Ta 
guerre  ou  de  i'h6tei  royai  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou 
luie  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  letur  soit  déduit  sur  le  décompte 
%  Aire  des  arrérages  de  leur  pension. 

• 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sônt  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  rpyal,  envers  Tadmi- 
nistnuioi»  du  corps  dont  ib  ont  (ait  partie  »  Ac« ,  afti  iqu*elie 
ioit  continuée  dans  h  proportion  relative  à  lamiodté  ifeleur 
penifoa.  '  • 

-  4«'  Nos  iniaistres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  diaigés,  chacua  en  ce  qui  le  .concerne,,  de 
Texécuiion  de  la  présente. 4>rdonnance ,  qui  sera  insérée  an 

Bulletin  des  lois. 

Donné  eh  notre  château  des  Tuileries.»  le  20/  four  dn 
mois  de  Mars»  Tan  de  grâce  1 82S ,  et  de  notre  régne  le 

quatrième. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Min  'utn  StcrkaztÊ  d'ém  dk  Ut  guerrt  p 

Signé  V."*  M  CauX. 


{ <5  ) 


ft.  - 

"*  _ 

c  m- 


4- 

; 

6 


8. 


I  o 


I  I 


1  2 


'4 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Ch  h  I  stop  h  E  (  Louii 

Laurciit-Fé:»^  )  (i). 
KiBZtL  (Henri)  jfa). . . 


\1eyer  (  Benoît)  (j). 


Dbchamps  (Henri- 
Joçeph){4). 

Joseph  (Jean-I^tha- 
sar  ). 

OoDiriAiRE  (Donii- 
ni{|ue). 

I A  N  NFC  A  RT  (Jean-Bîip- 
tistc  ). 

\  L  L  A  R  D   (  Antoine 
Louis }. 

Gu fiT.FRAULT  (  Fran- 
çois ). 

A  N  n  R  A  C  D  (  Cbri5- 
tnphe). 

ÎALLOT  (Jean-^uli  ).. 

DsronMtiLLl  nir  Vipcx- 
UovHC  (  Louit-Miehel). 

Mannotte  (  Pfaciffe- 
Au^ust:n-Jo<cph  }. 

Bai.ouhev  (  Ciarlcs- 


NAISSANCE. 


Dates. 


14  mars 
.79Z. 


9  qct. 
1765. 


20  fcv. 
'777- 

A  avrff 

3  t«nv- 

it8i. 

»«  9  [  19 

Q<U  1800]. 

28  août 
.785. 

17  août 
177». 

jo  ort. 
27  août 

1 9  août 

•774- 
i<  fiév. 


Lieux. 


Borsoli 

Zurich 
(Suisse], 


ton  (f«  Luccrnc 

(  Suiin  ). 


GRADE5. 


Soat  -  Hcuui»4n 
H0  cavalerie  ijirdr- 
dM-«orp«  Koi  «il 
j.*  cUs>«  (  cntnpa- 
p«f  11U  tJ«  JVuiill»  ; 

Chef  delartlllo' 
d'tafuuerlc  o;!- 
«rine  âu  7.*  rénim 
«i'infanicrW  de  U 


17 


73- 


*  *  •  •  * 


7  jiiilict 
1776. 

4  '^f. 

'774. 
iR  dcV 


Srrafnjj; 

(PtijiS'Bas). 

(£a/~Rfùn }. 

NeuviMer 

Feficrlcs 
(  AW  ). 

Louvrn- 

court 
(  Scynme  ). 

PouHly-vur- 
Lcirc 

An^oulême 
(  Chnrrnte  ) . 

Trun 

[Omf]. 

(  Culvadot  ). 


rjgînicrfl  iutisc  cft- 
Il  jarele  roy  tic  (  7  • 
rcginiciit  J  iu/aïuc- 

»u  9-*  rcgiluciii  (le 
icrenaiilrn  a  chcVil 
A*  \*  ^«r4e  royale. 
Idem. 


Mn-vîlfc 
(AW). 
Gy 

{f  (.Saotif.'). 
Saint-CJia- 
mont  (ti*irr) 


r*((l(nr«t  Je  U  garde, 

oyalc 

/Vit  r^kaMcv-ioçts 

chef  AU  rcgini.  d'ar* 
ti(iert<  à  choai  dr 
U  |Car<le  rovAie. 
Marrchaixies-iog'i 
d*  \.\  içrii'jarineric 
dXiiff  (gjrderoyaic) 

M«  ré<  lia  Mrs -lof^f 

de  gcnJarme.fe  , 
coinp.  de  l'Ardcciie. 

Idem 
•Je  la  Charente. 

Idem 
de  l'Kure. 

Idem. 


Idem 
du  Morbi'ian. 

Idem 
d*  la  H.  S:?onr. 

Rripadirr  i!e  ^ -n- 
d4rmcrie ,  compaj^. 
de  l'Ardeche. 


40 

5 

%c 

;» 

44 

4î 
3? 
3^ 
47 
5' 


I  o 


8 


\6 


'7 

2  I 

S 


In^f  mifr 
vaiuée  pvt 
•vil  de  %»rm 
-<rin«4»  a  k| 

«l'un  t.  cre^i*. 

JJin. 

Infiroflê 

Ancifnnrti 

idm. 
Idem. 

B!e<.«urt3 
et  infrmitt 

Antienncii 
Idtm, 

Idem. 

îkm. 


Tar» 


H.  n.*  227  bit. 


(  7  ) 


lADE 

lequel 
clic 


>OtftV> 

jlciiant 


eutcn/ 

r»l.>iit:l. 


crgcnt. 

IJrm. 


j.otiicicr.l 


àe 


QA|ES  LÉGALES]  DOMICiLK 

U  fixation,   1  tituUirc*. 


l,C>O0. 


f 


Idem* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
LleoL. 


Marée  hfll-| 
Idem» 


Leur 
PO&lTiCMA 
actucMe. 


Ordonn/»  du  1  Piri*  (Stin  ),  1  l'rcKni 
ij  août  181 4.1  I  ^^T' 


/J#.-n  Cl  »rlictct  ^1 
Cl  aà  <io>  6«)<liu  a 
tloit»  du  1816. 


7.urlch 


3 1  0. 

3-1- 
1 00. 

5M- 

450. 
405. 
563. 


OrHonn.««f1ul  Paris  (Stine). 
ly  août  i8i4* 


Jdrm. 

Id<m, 
J.Uta. 
Idem, 

Idrm, 

Idem. 

tdefn. 

Ideftt. 

I  Irm. 

Id  m. 

Idtm. 
Idem, 


Idem. 


licnschweUir 

Neuvfllcr 
(  AUurthe  ), 

Versailles 

(Sciat-ft-0.) 

Louvmcourt 
(  Somme  \ 

Pouilly-fur- 
Loirc  [NièvPe]. 

{ Charme  ). 

Bcacrmont-fc- 
Roger  (fvrf  ). 

Polit-Audcmer 

[Eure). 

Vannea 
[klorhlhan  ), 

Cy 

H'iuteSdone). 
Bar«tra 
(  Corse  ). 


Idem. 


Idim, 

IJif/n. 
Ide^-. 

i 

IJenL 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

ftlem, 
Idcjn, 


ÉPOQUE 

de  |ouii>^(e 
de 

leur  pcnsionl 


t 


i/'.j«n\Kr  i8a8  ;  le  ^»  »e- 
Imem  n  «ura  Ucu  ij  i'*  «oiuj'iei 
l.iu  jour  qu'il  aura  wCikc  de  rccc^ 
|«oir  koit  traiiciuciii  ti'«cli\  iu. 

i."  iauvter  |Ç;9  ;  le 
ijivjJt  n'*ura  lieu       *  4"i'>p«'^ 
lu  |nur  qu  il  auij  crs^  <i  cir< 


I.Ur. 

>  ■ 

Idetn. 

IJtUk, 

Idetn. 
:a.i^ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
I.i'nn, 
I.lem . 
\  fdtms, 


! 


A  4 


/  Google 


(  8  ) 


A.  «« 


«7- 
f8. 

19. 
10 . 

X  I  . 

M 

28. 
19. 

30. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Nicolas  (  Paul  ) 


KiFFER  (  Jcan-DiHicr).. 


N  I  C  O  L  E  T  (  Claudc- 
Lticnnc  ). 

Patuheau  Hit  Georges 

(  Claudc-Dominiquc  j 
Cai»terlt  (Philippe) . 

MULLER  (  Mathieu)  (1). 

A  N  G  R  A  N  D  (  Picrrc- 

AnHré). 
BeaudonNET  (Gabriel) 


PiLuT  (  Jcïnj. 


Frblang  (Joseph  ) . . , 

M  O  H  R  (  Gaspar- An 

tc  fnc)  (1). 
CaSTAING  (Joseph). . 

Lucas  (Nicofai  -  Si 

méon  ). 
Robert  (  Louis  )  


L  A  L  L  T  E  z  (  Nicolaj 
Joseph  ). 


ji.  VÏORELLE  (  Pierre). 


NAISSANCE. 


Dates. 


\(i  mars 
'77>- 

J  juillet 

'77;- 

I  z  janv. 
177a. 

I I  fcv. 

'77Î- 
2  mai 

«77)- 

2J  fcv. 

1768. 

17  mar 
1776. 
27  mai 

'775- 
I o  juill. 

•773- 


1  2  août 
I7<Î9. 
9  avril 

î  frimaire 
*i)  +  [  a6 
no\.  I79J ; 

i8  fcv. 

'77>- 
20  i  »nv. 

1788. 

[  )o  juin 
«75il- 


3  I  mai 
1770. 


Lieux. 


Grcmcccy 
(  Mcunhc). 

Iplîng 
{Moicilt). 

Besançon 

{Douhs). 

S.-Amand 
[Cher). 
Dijon 
[Coif^'Or], 

Riticrit  {grand- 
duckidtBade) 

Yvetoi 

[Seine- Inf.). 
Pont-<iu-Cl»à- 

te«u 
[py/-itt~Dimt) 
Afomunc 
{  paroisse 
de  UommAriîn' 
aux  Bols  ) 
(  y«t£et  ). 

B!otiheim 
(  H.- Rhin). 
Bonn 
(  Prusse  ) . 
Gimont 
(  Cers  ). 

LaChaladc 
(  Meuse). 

Signy-l'AhUayc 
{Ardtnntt). 

Lille 
[Nord). 


Brigadier  de  gen- 
darmerie ,  compa- 
gnie du  Alorbihan. 

Brigadier  de  U  a.* 
comp«(pie  de  Jtn- 
d«coieric  royale  de 

Gendarme  à  U  j.* 
compagnie  de  p,en- 
«iarmcric  royale  de 
Pan.. 

Idfm 
à  la    ^  idem 

Gendarme  ,  eom- 
pag.  de  la  Moicllc. 


GRADES. 


o  t  H  i  t 
do  tcrviccK 
miliuircs. 


IdtirU 

de  l'Oise. 
Idem 
du  Puy-de  D. 

Idrm 
dclaH.-Vicnne 


48 
I  2 


Itiem 
des  Vosoe.t. 

Cavltainc  au  j8.' 
rcgimciii  de  ligne. 

Lieutenant 

au  6.C  idtm. 

Sous-lieutenant  44 
au  <;.'^idem 

idrm  34 
au  j6.«  idem 

Scrgcnt-major  1 6 
au  29.C  ide/n. 


Maiirc  armurier 


S.  Éiîenne 


4î 

4i 
4' 


2 

3 


10 


8 


20 


8 


«5 


10 

7 
3 
i  o 


29 


8 


1 1 


•4 


MOTIFS 

cU 

fa  retraite 

I 


Ancîenneii 
Jdtm. 
Idem. 

Ancienneté 
et  infirmités 
Ancicnocu 

Idem, 

Idem. 

Bfcssure 

ei  infirmitci 

Ancienneté* 


Idem. 
Infirmités. 
Blessures. 

fdem. 

B'c5sure 
et  inftrmilcJ. 

Infirmité»  wa- 
gravc$,evilti«*P*î 
!c  conseil  de 
dc$  armecfiUp*'^ 
al^solue  de  T»»»»»' 
de  deux  nieinl>f^ 

Ancîenneic. 


rov  tif twiol^re  i8i6. 


Digitized  by  Google 


B.  n.®  227  bis. 


RADE 
'  Icqifcl 

ci  le 

réglée. 

irccha'- 

gadicr 

Idem, 

Idem» 
liUm. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
ipitainc 
.icutcn.* 

Sou$- 

utcTUint 

Idem. 

icr/çcm- 
na  jor. 


crgcnt. 


QUOTITÉ 
la  pcfuion. 


355' 
340. 

j  10. 

340. 
28 1 . 
247. 

17a. 

33^. 
710 . 

300. 

613. 
4*9. 

400. 


BA3ES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonn."  du 
27  août ibi4* 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

îdm. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 


Idem. 


{9  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Rorhcfort 
(  Moriikan  ). 

Bcînc 

[Sei:e-ei-Oise). 

Paris  (  Seine), 


Parii  (  Seine }. 

Covirccllcs 
(  AJosel/e). 

Douiay 
(  Moselle). 

Yvciot 
( Seine  Inftr.'^ 

F<iiit-<1u-Chii.»ii 

l^uy-de-Pômc). 

Limoges 
{H. -Vienne). 


Ligncvif'c 
(  ^  'osges  ). 
Mont-<ii-Mar- 
^an  (  Landes  ]. 
Gimont 
[Cers). 

Claon  {jMcuie] 

(  Ardcnite^). 
Parii.  (Jr//}^  ). 


Saint  Eiiinnt 


Leur 
POSITIO  N 
actueiic. 


Préjcnt 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

I  L-m. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

^detH, 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


I.*'  jtnr.    i8a8  ;  (c  p4ic 
incni  n'aura  liru  i^ii'à  cuiii)-(ci 
du  jour  qu'il  auia  cettr  d'eue 
aoltlc  sur  In  fond*  de  la  f uerrr 

Idem. 


Idem. 


Idttn. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idenu 
Idem, 
îdem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


m. 


'  '  /  Google 


(    'O  ) 


•  c 

on 


TSOMS  £T  PntNOMS 
des  miliuîrcs. 


3î- 
H- 
35. 

37- 

39. 
40. 

4.. 

4r 
44. 


ZAWIlOGLiû  (Auguste} 
(•). 


NAISSANCE. 


Daics. 


Grenat  (Jean-David 
JoMAlN-(  Jean)  


4 y CossoN  ( Nicolas  ) . . . 


46. 

47. 

4H. 


ÉPAILLT  (Jean-Pferre). 

Guç^  (Nicolas)  

V'AiLLT<(Jean-Baptîjic) 

rAtJTr  N  (  Afexaiidre- 
Claude  ). 

Mejan  (Pierre)  

I  vsil  (Mathurin)  

Bo^^F.FONT  (Jean).  . . 

liouiN  (Pierre-François) 
Rappjn  (  Antoine) . 
Peut  (François  ). . . . 


;  Cl 
•7?».. 


H  A  N  US  (  Philîppc- 

Alexij  ). 
La  i.nr  rte  au  (Jcan- 

Niroîa?). 
MauchAL  (Jarijucj).  . 


•  8  oct. 
1787. 

«1  Oorral 
•n  8 ji." 
mal  iDool 

7  'avril 

•773- 

17  mal 
1770, 

I t  juin 

'775- 
ai  août 

1779. 

I  j  avril 

'759- 
I  ^  nov. 

'773- 
»o  août 
1770. 

7  juillet 

18  sept. 
177a. 

I  ^  août 

>773- 
I  o  avril 
T77f. 

10  jiiiMcr 
1768. 
2}  ort. 

•7S^'. 
1 6  nov. 

»773- 


Lieux. 


cantoi« 
du  Trar* 


can'on  de  Vairl 
{Suitu\. 
SmfnhYjcry- 
de-Veri 
(  Rktfe). 
La  Chaïui- 
du-DomtHcf 
{Juré  ). 

Bomy 
(  y1  W#  ). 

Pargnrf -(»- 

(  Mtiut  ). 
Veriailles 
{Seiae-<t  O,) 

Montptftwit 

{HéTMul!). 

Courcfllon 
(  Sarihf  ). 

<)'A|onat 

(  Dffrdoint  ). 

Oingc 
[mcet-Vi!.] 
Forbzrft 
{Mosetfe), 
Pontault 
Sriaett-AI.) 

Mohon 
(  ArJenacs  ) 

Warf<j 

{Ardeftnrs). 

Mczicrcs 
{  ArJennes). 
vStenîiy 
(  Meuse  ). 


GRADES, 


fotiUcr  «a  ^/ 
{la».  . 


Canonnier 
au  4.*  idcm^ 

Cuirassier  a> 

^*  réjçiment. 

CLpTutne  d'arti: 
Icri»   en  rcsiJciicc 
■ixci  Crenobir. 

S^Tgcni  ait  j 
rglmciud'ariillcric 

«.'•  CPnip.dc  oiHOn- 
iIctj  srdcnr^ixda. 
Cano<>M|«rjr<1cn- 
a.  aora- 

à  la  yMJcm. 

Idem 
à  la  I  o.*  /it/i'.'n. 

Idem 
à  la  1 1 .«  /Wmp». 

Jdem. 
Hem. 

Oarde  (TarUllfrlc 
Ira.'  claiic 

Maître  cwvrfcr 
i  la  manofactvrr 
ro'al*  cl'armtA  de 
Ch^lcvHlc. 

Hem, 
Idem, 
Idem. 


Df  Rit 

1rs  Krticr» 

miiiuirrs 


t  I 


T  7 


V  •  i 


3  '  J 


;2    }  a 


o  a 


1^ 


H 


1 1 


BicsaaH 

'vatutc  p^r  I 
xil    d«  I 
rmct*  a  Ij 
il**ot«c  <i«  tl 

l'un  fnetntrfl 

ûic><u:c| 


1 1 


'4 


(i)  a  «mi  <f  m.  «n  fciîmetii  »ui  j<  f  tp<iu!é  au  ictiice  de  Trancf.  (a)  Z*^* 


d  by  Googl 


B.  n."  2  27  bif. 


AT  lequel 


ipitiînc 

crg€nt. 

crgcnt- 
inmi«r.  ' 

Soldat. 
Idem, 

Idan. 

IcrJe  dfi^^ 

Maître 
Nivricr. 

Jdem. 

Idtut. 

Utm,  \ 


m' 


f  oo. 

403. 

■  \ 
•  » 

j  10. 

478. 


\%  fixitbn. 


7  août  1814. 


r 


I|OM|[Cl|.E 


des  PpSJTlOM 


Q  r 


Itim, 
t  Idtm, 

Idem, 

ff 

'.  JJem» 


!  1 


Idem, 
Idm, 

Idem» 

Idm, 

- 

Idem. 
.  Idem.^ 

Idtm, 

Idem. 
,  JJtm% 


MflKfe. 


iPOQUt  ! 
de  jouissance 

leur  pension^ 


ChMi 

Saiot-Y^ny-de 
Foulon  (  Kjr). 


Borny-Grîgnv 

'B[eno'^ 
(  ^ntrthe  J. 

^  Veralàçs 
(  Siiw^m^ke  ) 

Crr.îu  il[c 
(  AlaucAe), 

Pérîgucux  I 
(  Doraognt  ). 

Port-Loul< 
(  Alorhihan  ) , 
forb3c^ 

Mcip  {ê^ae), 

Cliarlevîîîe 
(  /irdrnnes  ), 
Idem, 


tdeà. 


>  t 


p.cftcnt 
♦  _  • 

r 

En  ackîiiilé. 
Prcscnt 

« 

jfdfml 

Mm. 
lEniciivfté. 

ir  trtinrtlccnCor<      I.»'  jaU'.-lrf 


4  U  nwnQUicture. 

Idtm. 
Uèm. 


I.**  j«iiirf«r  «il«pi1c  pM« 
eni  nliura  lifu  qa*S  opmtncr 

Ju  joyr  nn*H  «um  cr^it- if  rtrc 
solde  *ur  les  londtdc  Ucucrrc 

■ 

Jdem, 
'  liiem. 

* 

* 

Mm.' 

J  Im, 

•  •  • 

Idan, 


i  »  . 


nwni  n'aqra  iicu  qw'f  ««m^r 
Jri  jour  qu'il  aurs  ccwf  fJeu«- 

vaillcr  à^^  injiiufi  tiirt:. 

Idem,  ' 
fdté^,  ^ 


Diyiiized  by  Google 


a.  a 

S  » 

a.  M- 

:î  » 
'  o 


49- 
J* 

57- 
;8. 

19. 
60 . 

Cl. 
6^. 


NOMS  ET  PRENOMS 


Mahchot  (  Jcan-Nico- 
lai-Joseph). 

Massuaux  (Jcm)  

Picard  (Jean-Bapti^te 

Pretelot  (Jcjin-Fran 
çoi.»  ). 

Bertea  U  (  Philippe- 
Joseph  ) 
Detourpe  (G«par- 
Mcichior-Balthaiar). 

Hermant  (  Alexandre 

Joseph  ). 
M  A  H  A  UT  (Jean-Baptistc- 
Joseph  ). 

Maréchal  (Jean-Bap- 
tiste). 

N  UÉE  (Joscph-Mcichior) 

R  A  o  U  T  (  Picrrc-Louis- 
Joîcph  \ 

Basson  (Jean^  

Blachon  (François  ).. 

Four  NIER  (Jcan-Bap- 
tistc). 

Fkeycun  (Barthéîcmi  ) . 
CoBEKT  (  Damîen  ). . . 


66. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


Imbert  (Antoine)  

Lecat(  Jacques)  


VtRDIN  (  Ponce  ).  .  ,  . 


Baptise 
e  20  mai 

3  I  mars 
1769. 

Ji  oct. 
1767. 

21  juin 

.778. 
30  maf) 
1776. 

3  *^P«- 
'77}' 
28  janv. 
1776. 
I."  août 

'775- 
23  sept. 

'77S' 

I  )  avril 
1772. 

I I  mari 
'773- 

3  T  tK  l. 

5  nov. 
1767. 
7  m."»r$ 
.758. 

1  I  dcc. 

'747- 

2  avril 

9  mai  s 

1766. 
jo  juin 

»75V. 
7  fcvritr 

'77Î 


Fumny 
(  ArdettHcs  ) 

Prix 
(  Ar Jeu  nés). 

Notre -D«mr- 
de-L{i->*e 
(Ahnt  ). 

ChaHevillc 

[  Ardmnrs  ). 

Assc\'ent 
(AW). 
RoMsics 

(AW). 

Maubcugc 
(  AW). 

Ferri^re- 
U-Gnnde 
{NotJ). 

MauSeuge 
(AW). 

ïdfm. 

-Ft  n  irrc« 

S  -I  leanH 
(  Loire). 

S.-Étiennc 

(  Ijoirr  ). 
Idem. 

de  Rnni refond 

s. -I  tienne 

(  Z.f»/»r  ). 
vSoi  h  ères 
(  Lûirt  ). 

Siir.l-<»*iieil 
de  Milîfiii». 

(  /  "Vf  ;. 

[.Ardcnnei  ]. 


GRADES. 


Maîire  ourrier  à  l* 
manuActure  royale 
d'jirine«  d«  Charle- 
ville. 

/drm. 

Idem. 

Idftn. 

hiem 
tfe  Matibeuge. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idtm 
de  S.-Éticnne. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
IdBm. 


Omrier  I  '» 
A*  Ctut1cvil:c. 


0«  R  A  B 

Jci  «ervic«« 

miliutre«. 


37 

4^ 
36 

33 

\7 

34 
?6 


43 

34 
4» 

>7 
i8 


o 


1 1 


1 1 


10 


I  o 

9 
6 

I  9 


»4 

M 
»4 
4 

•  o 


22 


20 

6 

»9 


8 


8 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 

Ancienneté, 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
TJem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

hiem. 
Idem» 
Idem. 

Idem. 

'  I  /  Google 


f  ) 


a« 

U  pcnilon. 

3JO. 
170. 

165. 

1  i  Q. 

19  O. 

310. 

400. 

210. 

S18. 


3ASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonn.*»  du 
17  août  ibi4* 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Ide/n, 

Idem, 

• 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 
des 
(itulaires. 


Leur 
POSITIO  N 
actuelle. 


Charîcvi'fc 
{ Ardennei], 

Mohon 
[Afdeunes  ], 

Cîiarlevillc 
(  Ardennei  ). 

Les  Grande»- 
Ayvclli-t 
{jirdfftnti  ). 

M au bouge 
(  N.rd). 
Ftrric''C  la- 
Cirande  (AW</,.j 

Louvroil 
[Nord). 
Ferrière-'a- 
Oandc  (AW). 

Louvr  'il 
{Nod). 

Maubci  ge 
(Nor.i). 

Ferricrc-la- 
Grandc(A'or</) 

Saiiit-l  tienne 
(  Loire). 

Idetti. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Travaille  cncor»- 
la  manu/aclarc, 


Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem: 

ïdm. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

ItUni, 

A  cenk  A«  ira 

Ivailler  >  U  inAnU- 
|f«ciure. 

Idem^ 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


J 


1."  janvier  1828  ;  le  p 
meni  n'aura  Ilea  <{\i'ï  comptei 
u  jour  qu'il  aura  ce»tc  <\ 
ravaillrr  i  la  manufacture. 

Idem, 


Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idrm. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem» 


I.*'  janviV  i8»8. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
Idem^  I 


PrancIieVilIe    I    Tf.v«*lle  encore 

{Jrden:rs). 


I."  jvivie*  r8a8  ;  l«  pai< 
ment  n'aura  lieu  qu'tf  touiyirr 
du  frttir  «Tu'il  aura  e»»*»  .f^ 
•rav«iilaf  «,ia  iHHiiul^uxc. 


(  '4  ) 


^     Nom  ET  PRtNOMS. 


Dl'tranoy  (Gcmenc' 

M  A  n  C  «  A  N  D  (  Pierre- 
Joseph  ). 

SiBitLE  (  Françoîi-Jo- 
seph  ). 

Dero.^ier  (Ignace- 
Joseph  ). 

URCI5TROFF  (François). 

lUMBI^RT  (Ciriatjnc),. 

VtAUGft  (Antoine).. , . 

Thédau  LT  (Nicolas- 
rterrè-Julien  ). 

Grossie  (  Lazare). . . . 

Musse  (  Louîs-Cfcment} 
ftouQOTER  (  lean  )  

L  ou  R  Y  (  Pierrc-Fran- 
Vois  ), 

Planes  (Pierre-Simon) 

Sayetat  (Pierre-Fran- 
çois ). 

P  KT  I  T  PA5  (  Mkhcl- 
Frajï^t>is }. 

D  urn  A  z  (  JactjucsiFran- 

Beruy  ( Jean-Bapliîtc- 
Joscptt  ). 


NAISSANCE. 


LieuM. 


a  j  nov. 
1776. 

I  ;  fcv. 

7  sfcpt. 
1776. 

I I  ICpf. 

a;dcc. 
1770. 

7  avril 
•774- 
•  4  «i^ût 

a  avril 
1761. 

3  fçvricr 

»775- 


GR  ADESL 


'ite  ««rvlces 
mMfcaircs. 


sept. 

1772. 

1 8  avril 
1766. 

14  fév. 

>77>- 
17  oct. 

1764. 

:8  jnnv. 

•77^' 
1 1  juillei 

'777- 
6  sept. 
1769. 

I  ù  mars 

^777- 


[Nord). 

jV!auhcuL;c 
[Nord), 

iMaîricu 
[î^ord). 

Maubeuge 
{Nmt). 

RoHemack 

Lantîrioniirr 
(  Afnme  J. 

Réfort 

Siini-Jouan 
(ic*  Gu^rctt 

VauU 
(  Yonne  ). 


H  ara  mon  c 
{Aisnt  ). 

Calvinrt 
(  Cantal  ), 

Courson 
(  Yonne), 

Mons  ' 
.{Iltrauît). 

Siint-  Jc»n 
<<«•  Vaux 
(  /'rr#  ). 
J  La  Chapelle^ 

Saint-Jran 
r^f  M^uritmic 

(SarJijffn/  ). 

Cambrai 
(  AW  ). 


Otvrtcr  à  la  ma- 
jiufaCU  tny.  d'i^i 

JderrK 

Jdcnt. 

Idem. 

Garde  Hii  gt  nîe 
de  i.f  classe. 

Idem. 
Idem,  .  , 

Jdcm. 

StTficn?  d'infante 
rir  ftOu>-ofli^«r  »é- 
dcniaire  a  la  1. 
com^aj^ntc. 

Id^m 
h  la  /f/rm. 

Caporal 
à  la  6.C  /f/^/w. 

Fu&Iiicr  Mtl*»- 
iair«a  la  8.*  Com- 
pagnie. 

Idem 
à  la  28."^  idem. 

Idem, 

Idem 
à  la  39.^  ultm. 

Ch 

lu  rr^icT),  4'in- 
fint«rie  de  li^ne. 

Adjudant  icus- 
officïrr  à  l'ccolc.roy. 
iiw'lbiire  préparé- 
olrf. 


35 
34 

4i 


■17 
49 
Si 

15 


10 


4 


I  o 


t  .Ancic 


3 


MOI 
la  rei 


fi)  Naiuraliié  Fiansai*  par  ordomuiice  reyate  du  4  juin  1817. 


^3 

i 

t. 

i  3 


1 1 

>  8 
1 1 


19 


8 


id 


I 

là 

//: 

M 
Ide 

id, 
Id, 
Id, 
idi 

et  iiifi 
Ancic" 

« 


/  Google 


B       117  bis. 


RADE 

•  lequel 
elle 

4V0T itA 
J«  pen»ion. 

BAf£S  LÉGALES 

We 

la  fixation. 

11  \  r  i^t* 
U  «  1  IVi  • 

r ( J (  L«U 

17  août  1  8  >4. 

195 

Uftn, 

■ 

169. 

Iiiem, 

dem. 

191. 

1 

ird«  (#tt 

î  de  i.* 

e. 

• 

f/ifttf 

dtm. 

Idem, 

Itiem* 

•  « 

lient. 

fdem. 

•  ■        1  i  1  • 

Idftftm 

*<Um. 

j8j. 

Idnn, 

porai. 

204. 

hic  m. 

□Idat. 

28  r. 

Idem. 

dm. 

196. 

Idem. 

Jetn. 

idttn^ 

dem. 

148. 

Idtm. 

rurg."- 
ajor. 

tidant- 
fficicr. 

r  ,800 

ïdm. 
lekm. 

f  ty  J 

DOMICfLË 
des 
tituiaircf. 


Roupies 
(  Nord), 

(  Nord 
NciirnD<?nll 
(Nord). 

{Nord), 
TTiîonviffe 

Perprî^an 
Pyrtn.-OftentX 

Béfort 

(  Haut-Rhin  ). 

Bre*t 
(  Fimuèn  ). 

AvaiJcm 
(  Yonne). 

Paris  (  Seine  ). 

Auriliac 
(  Contai), 

Courson 
(  Yonne]* 

Cofmari 
(  Bastcs-A/pes  ). 

Saint- Jean  <lc 

Vaux  {Isère). 

(  Aî.iine-et'L.) . 

Grenolîfe 
(  /sére  f. 

[m<-et- Vilaine) 


Leur 

PÛilTlOW 


Travaîîlc  encorr 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


ÎAem, 

Idftn, 


v.i  Irr  i  ia.  manu- 
r«f  ftue. 
Kn  aciTviié. 


idem. 
Idem. 

fiiem. 

Prrscnt 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idcnt. 


lin  a*  ii\  lté. 
Idem. 


i."  janvier  1818;  k  pxie- 
*»tOiii  n  iara  rleu  co.-npier 
l>i  jour  qu'il  aar«^ce>sé  de  tra- 
vailler 1  !a  manufacCurc*. 

Idcm^ 
Idem. 
janvier  1828. 

»/'  J«nrkr  iSrt;  le  p»4( 
inrm  n'aur«  lin  q»r'j|  c^inpicrl 
lu  jour  <|u'il  auri  ce»s«  il'étre 
ïoldé  sur  {et  fnn.U  de  b  |ncrrc; 

Ide/n, 
Idem» 
Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idcm^ 


uiyKi^uU  Ly  Google 


(  là  ) 


z 

S.  »• 

NAISSANCE. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

c 
« 

Dites. 

Lieux. 

85. 

DUFOUART  (Louis- 
raul  ). 

1  2  août 
'773- 

Paris 
(  JV/>f  ). 

Clopin  de  Bessfy 

(  nuDcrt  . 

2  1  juillet 
1765. 

Dijon 
{ Cote  d'Or). 

87. 

CuFfiA  (  Jcm-Baptljic) 
(•). 

1  6  oct. 
178a. 

Virles 
(  SarJaîgne) . 

88. 

pL  A  ID  EUX  (Etienne- 
Henri). 

17  oct. 
»77J- 

Fontaine- 
les-Corps- 

GRADES. 


des  scrvicrf 

tniliuircy 


Lieutenant- 
colonel  d'infan- 
terie. 

Chef  bâtai! 
Ion  d'infanterie 

Capitaine 
d'infanterie. 

Lieutenant  au 
crtrps  du  iraiii  des 
équipages  miliuires 


43 
\9 
40 

4» 


c 


26 


I  o 


10 


8 


M  o  Tifl 

de 
Ur< 


Ancjcni 
Idem. 
Idem, 

UU.T., 


(1)  Naturalifc  Français  par  ordonnance  du  37  novembre  16 1 6. 


3 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
è  dix-huit  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputab/es 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  182-/, 

*  Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1828.  . 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ,  I .°  Les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
ef  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2."  Les  articles  8  et  p  de  la  loi  du  17  août  1  822,  etFor- 
donnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  ^esdiis  articles; 

'  3.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régidièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
lablçau  ci-après,  portant  le  n."  47  >  imputables  sur  le  crtciii 


Google 
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tDADE 

Icijuçl 
elle 
rcj^lcc. 

de 

la  pcutlmi. 
• 

BASES  LÉGALF^ 

de 

fl  fixation. 

•  • 
DOMICILE 

•des 

titulaires. 

• 

Leur 
POSITION 

actuelle. 

1 

ÉPOQUE 
de  jouisiancc 
de 

leur  pension. 

uten.*- 
ilonci. 

icfdc 
aiilon. 

• 

Orrînnn.^ffu 
27  auûl iSii. 

• 

Paris  {Sancl, 
lateiTOr.) 

Jouit  du  traiie- 
aichi  4c  réforme 

• 

• 

• 

ao  janvier  i8aS;  le  j'ai»- 
mcnt  n'aura  lieu  qu*à  comptrr 

nu^l  9im  *f  ACC^  il  'f  tr 

uu  iviiB  MU  II  «wrs              u  cil 

toU*  sur  les  fond»  de  la  |ucrrr. 

1  ,^  février  1 8a8  i  Â/m. 

mitaine 

960. 

JJfm, 

Loricnt 
{Aivrbihan  ). 

JJem, 

•  t 
Idem, 

janvier  .1818;  itUm 

74  J. 

• 

Setifis  ' 

(Ois,). 

Idem» 

OTAL. 

# 

•  • 

• 

• 

1 

d'inscription  de  l'année  i  827,  déterminé  par  l'article  j  de  la 
loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin.  1 S 27  ; 


4.^  L'avis  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1  i  mars  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité dç  ces  fixations  9  montant  à  la  somme  de  quatre  mille 
cent  trente-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1     H  est  accordé  à  chacune  des  veuves  dés  dix- 
huit  militaires  dénommés  au  tahîeau  ci-après  une  pension  • 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  t  )• 

 ^  — \ — \  k  :  ,  

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dnns  cette  ordonnance  ne  pourront  st 

pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  5oil  auprès  du  hiinistre  des  finances ,  pour 
y  récUmcr  leurs  (  crtificats  cf'inscripcioiii  ua  tnoÎ5  après  ia publication  de 
ia  prescrite  onloniiancc. 

VIW  SirU.  B.  n/  227  iis.  B 
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s 

o 

a 


I. 
t. 

4* 

5- 
6. 


8. 

9- 
o. 

z. 

3- 
4. 

5* 

6. 

7- 


#  * 

NOMS  CT  Pa£KiOM6 

dn  miiittirfei. 


Chevillard  (Xeaii- 
Ciattde  ). 

MiTTOU  (Jciii^> 

trand  ). 

Cardot  (Loua).. 


C  o  R  n  t  F  R  (  Loui>- 

François  ). 

D  n  o  G  u  E  (Jean- 
Nicolas). 
7  JDEyAUX  (Jocepb  j..lMcutenamt. 


FOUQLFIEAU  [  Jac- 

ques-Pbnippc  ]. 


GRADES. 


Chef 
fie  bauiiion. 

Captfaitie. 
Jdcm. 

Idem, 


Idem, 


J'infiniérfe. 


L£QU£i)X  (Joseph) 


M  EYEB  (  François 
Joseph  ;. 


le«- Pierre). 

Gérard  { Jctm- 

l'ARENT  (PieiM)*  . 


niajor. 

Maîtrf  ouvrier 
À  U  manafaCL 
royaie  4'^Tmc% 

Caporal*. 


Pignon  (  Jean- 
P.crri  ).  . 

F  A  N£T  (  Jtan- 

8.  Dl*PONS.( Jacques- 
Alexis  \ 


Gcfulanne. 

Jdm» 
Soldat. 


Lhirir^îen- 
I  mafor. 


(  «B  ) 


DATE 


1 1  art. 
i8i6. 

içjuiiitl 

I mai 
i   1 8. 

I  8  5Cpl. 

182Ô. 

foin 
1H14. 

8  mars 
1817. 

mars 
1816. 

I."  mai 
1814. 

aa  ij  l»î 
iCi^U  1804]. 

I.*'  sept 


décèê. 


3  janv, 
i8ai. 

I."  sept. 
1817. 

19  nov. 
i8a$. 

1  sept. 
1827. 

10  mii 
ib'27. 

2  3  mai 
1817. 

S  oct. 
1827. 

2  )  a\Til 
i8a7. 

r  oct. 

1827. 
X2  japv. 
ib'20. 

2^  dcc. 
1826. 

24  oit. 
1 8  37. 
28  mai 

•  827. 

12  marj 
1827. 

8  janv. 

•  827. 

1 1  nov. 
iSa6. 

9  n^v. 


POSITION 
au  moment 
du  ciéccs. 


En  j  •ui$sa(nce 
(ic  la  pcn>ion  tic 
retraite 

Idm, 


Idem. 
Idtm. 

Idtm* 

En  pt^tlCttlOO 
de  drolD  à  U 
pension  de  re 
Uilte. 

Kn  jouimnce 
de  U  pcnùoo 
de  rrir^iit. 

Jdm, 

Idem, 
« 

idoK, 

Idem» 
Idem, 

idm. 


il«t  veuves. 


] 


JoBON  (Cathcrii 

De  Choly  { Ml 
Claire  ). 

FAnAi'LT  {  Mar/ 

J  Lilienne-Loii  K 

\VaNNES50K(MJ 
gucrilc). 

Du  MES  ML  (Uttiï 
MadcUinc). 

TiLMONT  («Mw»- 
Anne  ). 

Frontilr  (LflBtiB 
SéraphtiieV  ' 
L£MAm£  ^Rosc). 

Vanel  (Pienor] 

Barles  {HiMàk 

Rose). 
'\UBRT  (Éliubeth 

ZANG(Marie-TW 
rêsc), 

! 

Delcmbrc  (Fm^ 

Cappe  (  Maric-E 
sabclh  ). 

Ga^notel  (  Ml'' 

iNl-idcI-rinc 
É  T  A  H  D   (  Mi^f 

Cath«ntKs/< 


|2)  L«  marf  tell  Ftanfalt,  né  U  a|  ocMfcn  176!  4  Ljron  (Rhin* ). 


Diyiiized  by  Google 


B.  11.*  a 27  bis. 


(  >9  ) 


NAISSANCE. 

DATE 

AN  N  EtS 

Og  MAHIAOB 

aiit-ricarci 

j  REVENU 

confornéniciil 
i 

l'arrlcle  i." 
He  l'ordonnance 

m).\lc 
du  16  nciobre 

—  e 
C 

-  ^-  M 

DATES. 

LIEU  X. 

du 
mariage. 

a  la  ce>>ation 
J'aciivité  du  mari  , 
011 

n.tiiil^rc  «iVuTaiis 

CTi.  ia 
de  ce  mariage 
«ritéri-  ur. 

-  «ë 
?  0 
S 

DOMICIIX. 

« 

1  9  janvier 
1748. 

I  flcccmb. 

»775- 
I  6  juin 
1765. 

té  juillet 

»7i9- 
1 7  a\  ri! 

21  février 

'755- 
19  avril 

«777- 
1 5  janvier 
1769. 

»5  scptcml^ 
»774- 

I I  septcmh. 

'773- 
26  avril 

»777- 
25  oc(o(>rc 
178».  ' 

1  2  nrtuC 
1788. 

9  n'aveuli.. 

1  7/>7. 
14  nov^-mh. 

1774. 
17  If^nrs 

»775- 
1 7  octobre 

,74/;. 

i^H.'^rcinb. 
1 7^  f . 

Grandviliars 
[Haut-Rhin). 

Mcchclcn 
(Pays- lias). 

Malesiroit 
(  Morbihan  ). 

Me?z 
{ Aluséllc). 

Abbcvillc 
(  Scmme). 

Metz 

(Moselle). 

Mont-Dauphin 
(  H. -Alpes  ). 

Poitiers  - 
(  Vienne  ). 

Nîincs 
(Gard). 

Gsp 
[H.iutes-Alp.'i). 
Bannoni  iHirt 
(Mfuse}. 

Klingcniha! 
(  Das-Rhin  ]. 

Annouit  me 
(  Charrntc  ). 
Vr  Cal  .^u 

fAVri;. 

S:Ht*i  hc-v 

ë 

(  Ai* ne  ; . 

i)c"oy 
[St'im'-c-Oiïc). 
Cacn 
(  Ciilradh,  ). 

(  CJitiTtnit  l ). 

8  juin 
'77^' 

a  vcnHcm. 
ai.7  [1} 
>cpi.  i7';l>j. 

19  plU\iD5C 

an  1 1  [ 8 
fcv.  iBoî]. 

17  btjm. 

an  13  [H 
nov.  1  t'o^.]. 
17  p'uvio  •€• 

an  6  (  ij 

19  \riiiô»e 
ah  a  [9 
mari  179^) 

I  .*'  niv6%c 
«  n  10  r  }  a 

•<fc.  1  Soi  ■- 
5  pnirial 

:in  6 
[  mal 

'798J- 
24  filin 

I I  janv. 
180... 

1  '  g  TmÎ!>. 
in  B  1"  î  I 
mars  1  Koo] 
2J  hrnni, 

an  1  i 
[  14.  inn  . 
iS  a]. 

J  mars 

7  ll'ical 
an  9  {  17 
a'  ni  1  Soj]. 
mrs  nfr/ 

j'jill.  <7  Jp 
1  1  HA, 

1  4  j  iflt  t 
1781. 

4  rr'..Ti 
1 770 . 

Plu.s  de  5  ans 
de  maritgci 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
JJem. 
Idem, 
Idem, 

IJem. 

I  em. 

Idrm. 

Idem. 

îdc>n. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Id'fi}. 

InfcricurauJouMc 
'c  la  pcn:>ion  dont 
elle  Cft  sujceptlLIe. 

Idem, 
Ifiem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Iden, 
Id  m. 

Idem. 

Idem, 
Hem. 

Lient. 

Idem. 

lifm. 

Idem, 

Idtm. 
IJrm. 

Idtm. 
TOTA 1  .  .  .  . 

4;o^ 
450. 
4;c. 
300. 

300. 
213. 
225 

225. 
»75- 

1  oc. 

Pi- 

( 

73- 

75 

75 

Grandviliars 
[Haut-Rhn). 

La  Ooîx- 
Rouwe  [Rhônf] 

Paris  { Jc/z/i-  ). 

Datnv'iliers 
(Mené). 

AhheviMc 
(  .^ommr.) 

Jujscy 

(  II.-6aortc  ). 

1  orici'l 
(  Aforf^ih.in). 

iiaint-.N'.i'  trn  , 

Uci:  Ht 
■  t  li^ifiist-Ihpr.  ) 

Nîrr.cs 
(  (uin). 

Cap 
H  vtes  Alp's) 
>.i  ni-  Viiju  1 
{Mci:sc). 

K  ini^rntha! 
(  Lasdain  ). 

n,rfr,nicmc 
(  Cha^'intc  ) 
.A\  ♦.«nés 
f  AW). 

.a  1  c  rte- M  le 
(  Ai  in'). 

r.c'lov 
'  Seine  et  (me) 

'yC)ihu\d,.s  \, 
Tn  .M  i  1  .< 

'  I virf-lKft'r.). 

(  «  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  de  i  époque  déterminée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
20  juin  i  827. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  20/  jour  du 
mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.*«  DE  Caux. 


N.' 4.  —  Ordonnance  du  Ro j  qui  nccordc  une 

Pension  de  retraite  au  Militaire  y  dénommé  ,  imputable 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  182^  et  années  antérieures. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.^'Ies  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  foi  du 
2  5  mars  1817; 


Sx 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADE. 

D  f  B  É  r 
de*  service 
miliuircs. 

5t  0  T  1  F 

de 

?  ■ 

0 

• 

Date. 

Lieu. 

3 

"F* 

w 

c 

ia  retraite. 

X'iljq. 
i=5- 

VlEL  (Charies  Philippe) 
 ;  ^ — .p  

id  juin 
1776. 

Versailles 
[Seine-H  0.). 

Capitiine  d'in- 

44 

1 1 

li 

Ancienneté. 

-    1  -i 

Google 


1 


B.  n.*  -i27  bii.  (  ^  »  ) 

a.*  Les  articles  3  »  4  at  8  da  rordonnance  du  |mii 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titra  IVdecatta  loi  ; 

3.**  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'éut  de  la  guarre,  d'après  ia  révisbn  du  conûté  du  CoasaM 
tfétat  atuché  à  son  romhtôfe»  et  détaillée  dans  la  JUtUcau 
d-après ,  portant  le      5  ;  * 

4'**  Uavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  fînances 
en  date  du  1 1  mars  1 828 ,  portant  quH  a  reconnù  la  léga- 
lité de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  d^mputer  h-  pension 

proposée ,  montant  à  la  somme  de  mille  cinquante  francs , 
sur  le  crédit  d^inscription  de  1 8,2)  et  années  anxérieures  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétkira  d'état  da  la 

guerre , 

Noua  Avotra  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,^  H  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
ci -après  une  penMoii  de  retraite  fixée  confonnément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  i  ]• 

(1)  L«  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  loit  auprès  da  miniM«k»  nfianciet»  pour  y 
rédamer  son  certificat  d'inicripiioii«  qaVn  ivow  après  la  unaMkstlqn  àc 
la  prétente  ordonnance. 


GRADE 
ur  IcqMcl 

die 
c$c  réglée. 

<|VOTITi 
àt 

BA5^  LEGALE 
d« 

la  fixation. 

DOMICILE 

du 

titulaire. 

Sa 

• 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 

de  jottissaiice 
la  pension. 

JapiuiBc' 

Ordonn.^du 
ty  août  1814. 

Paris  {Stîm]* 

« 

Saai 
traitement. 

1.*'  \tn':uT  ifj'>  ;  \  f  .-«fc- 
mrntn'iiirm  liru  qu'à  ct'>^pttr 
foor  qu1l  ««ta  *T<^tt 
•*Ut  Mr  tes  fiiiul*    l>  1'  1.  rte. 

B3 
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(  ) 

2 .  Cette  pemkui  sera  inscrite  k  notre  titésor  royal  av«c  la 
louissatice  du  jour  indiqué  à  l'article  du  tâbfeau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le  titu- 
laire seM  tenu  de  produire  «11  payeur  un  certificat  da 
loiis-intendant  militaire  de  son  déparOMient,  éqonçant  le 
temps  pendant  lequeill  aurait  reçus.sur  les  ibndsdela  guerré 

ou  de  l'hotei  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou  une 
aliocatiou  iocoiopatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  tempe  lui  soit  déduit  suf  le  décompte  à  Êiire 
des  qyrférages  de  sa  pension. 

,  Ce  cûr|llv^t  indiquera  si  ie  titulaire  est  passible  d  une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'a  dm  î- 
nistradon  du  corps  dont  il  a  fait  partie,  âic,  afin'  qu'elle 
sDÎtf  eonilMiée  dim  la  proportion  tdatm  à'  k  quotité  de  sa 

pension. 

4f  Nos  ministres  secrétaires  d'éut  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de 
lexécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notis  château  des  Tuileries  t  k  ao.^  fowr  du 
mois  de  Mm^  Fan  de  grice  i9^%,  et  de  notre  règne  le 
quatrième.  '  . 

'     *     JV;pi^  CHARLES. 

.    Pir  le  Roi  :  U  Alinistrt  Secréia'tre  d'état  Jf  laguerrt. 

Signé  y.**  D&  CauJU 


•  0  0 

I 
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B.  n/ 127  ifV.  (  ^)  ) 

M/  5 .  —  Ordùhnancb  'mr  Rai  fiU  Mem^déi^Amimp 
Jiritràiit  è  ^uaiûrif  AitlUairti  j  déitpmmés ,  ImputaUts-  : 
sur  le  Oridlt  sféiial  d'iascrifition  di  diM^M^  vnt  mll^- 

francs, 

C  H  Aii  LES  >  pajr  la  grâce  dé  Pieu ,  Rot  DE  Fr  AN  te  £t  ' 

DE  Navarre  ; 

Vu,       fes  artides  25,  26  »  30  et  32  de  la  loi  du 
aj  mars  1817;  ^ 

a,""  Les  articles  )  ,  4  et  8  dePordotuuyice  du  m  fuinfui- 
▼ant ,  qui  règle  le  mode  dVxécutioii  du  titielV^éecette  ibH 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notr^  ministre  secrétaire  . 
d'état  de  la  guerre,  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état^  attaché  à  son  miaistére,  et  délaîlléto  dans  i»  tabkiu"  . 
d-après ,  portant  le n.*  ai 

4.  **  Uavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
en  date  du  1  i  mars  1 82^,  portant  qu'il  a  reconnu  in  Ié|p^ 
iité  de  ces  fixations^  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  - 
proposées,  montant  à  ia  soi>ime^  de  ttèbe'miife  huit  cent 
vingt-sjx  fhuics,  sur  fe^  crédit  d'in&criptibii  spécial  de  dix-» 
huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'ai^ticle  j  de  ia  loi  du  20 
juin  i'827; 

Sur  le  rapport  (fe  notre  mmiS|tr^  se'c«ét«hrt  d*état  de  U 

guerre  i  '  ;    •  • 

Ncm;s  avons  ordonné  ei  oqiDONNpNS  ce  qui  SUÎi: 

Art.  I     Il  est  accordé  à  chacun  des  quatone  militaires 

dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fiocéeh 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

(f)  1^  pcBsioimaîrcs  comprit  dtns  cdtte  oTilotinatice  ne  peumyi  $0  * 

pourvoir  ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  dn  mijiistro  dcî  tinances ,  pour 
V  réclamer  leurs  certificaii  d*iûScir^tioo,,(|u  un  qioii après  U  pubiicatioo  <i«>< 
la  picsenie.ordloonance. 
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■  C 


I  . 


4- 

5- 
^. 

7- 
8. 


I  o. 


(  I 


I  2  . 

14. 


NOMS  ET  PUE  NOMS. 


Aruighi  (  François-An-  a 2  fcv. 


N  A  ISSAN  CE. 


Dates. 


toinc-lgnacc). 


GuJRARD  (  Alexandre 
F  rançois  ). 

1  lUSSON  (Jcan^harîes). 

M  I  L  L  F.  R  { François- 
Char  lej)  (1). 

Poirier  (Jean)  


IlOBDE(Jcan-Cftarlcs). 

Baillet  (Jarques-Phi- 
lippc). 

Fleurant  (Jean  )  

G  u  E  s  D  o  N  (  Joseph- 
Aimé  ). 

GouniNChUAS  (Fran- 
çois). 

Mercier  (  Pici-.t  Tr;  n- 
çois). 


KenNO  (  Jean  )  (2).  .  .  , 

1 

O  E  V  E  I  T  L  r  I  L  (  J.1C 
i|tic»-l*ranço'$  ). 

A(*DR!OT  (  Alcxantli'c- 
Jc  seph  ). 


1776. 


Lieux. 


Coitc 
(  Corse  ). 


14  oct. 
1780. 

1  o  avril 

•77;- 

2  niai 

'775- 

7  nov. 
1772. 

8  mars 

I  mar* 

'771- 
I  y  mars 

1781. 
I  5  juin 

1 78 1 . 

1  2  dcc. 
17ÛS, 

2  3  dcc. 
1782. 


5  m:ii 
•777- 

14  n'élit 

f8  mars 
1779. 


G  RADES. 


C\\eff\c  hauilloi 
rx-)ieutcn4iii  ilc  roi 
en  iion-4Clivil«. 


LisicuX  Capiraiiie  dln- 

^  '  JllVJtC. 

Savigny 
(  ^^  -^^«). 
Fribourij 
^Ln  A.orni'if) 


Antoigny 
(  Indrc-ct-L.) . 

Paris 
[Seine  ], 

Ferricres 

Porîs 
[Char.- In  f.)^ 
Paris 

(  Se! ne  ). 

Cliaius 


t. 


Idem. 
Lit  m. 
Idrm. 
lilcm. 


Lieutenant  li'in 
f4iurric  en  non-ac- 


Idem, 
îdcm. 


S'iu«-  lieuicnaitt 


o  u  B  É  ■ 

(et  sei  vices 
militaires 


>  ^ 
3  O 


;8 


»  /  ^activité. 

Versailles  Idem. 
[Seitie  et-0.  ) 


Ptolémuïs       rhef  J'esCidroii 

»  '  «ciivite. 

l 

Roi  hcfr.rt  Idem. 
[Chttr.'Inj.). 

Ro 

»  '  'c.-cj.  ri;t»  de*  «iri- 

Igoj'ï  «le  la  iMaitche 


44 
I 

,  )  " 

f 

I 

(6  I  1 

44 
46  5 


1 0 


-  { 


1 1 


4j  10  17 

t 

4t 


M  o  T 1  rsj 

de 

fa  reiraii 


Ancien  neï 


Idem. 
Idem, 
ItLm. 

Idm- 

Idrm. 

Idem. 

Idinu 

Idevu 

Jdm. 


Idem, 

I  lem. 
Idem. 


(k)  N ii:ir4l-ir  Fr.ms'-is  p  kî  ot Jann'.nce  f^yiic  .'u  »)  juiMci  1Î5.7.  — (j}  Nmiirilisr  Français  ordonnanM 
r'i\.»i>.  «lu  1 9  m» fi  I S .  7. 


GoogU 


A  D  E 
cgi  ce. 


QUOTiri 


ef  de 


dem. 

\ditm» 

I 

Unir. 

I 

eutcn.» 

I 

Souf- 
btcnant 

Idem. 


Chef 

Idtm. 
ipitainc 


OTAL.. 


795r 

i,OjO. 

i»oo|. 

833. 

639, 


fs  ftxsHon. 


13,826. 


17  août  1814. 


Idem, 
Idm. 
idem, 
Iiicm, 
Idem, 
idem* 
hUm, 
Idtm, 
Tdm, 

Idem, 


Idem» 

* 

Idem. 


{  i$  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


QUOTITÉ 

(lu  triitemcnt 

éteint. 


Cortc 


Lifîcux 
(  Calvados  ). 

Metz 
(  Moselle  ). 

lie  de  Groaix 
(Morèthem), 

Tours 
(  fndrt^lL,  ]. 

Versaîllcs 
{Seine-^t^ise). 

Fcrrièrts 

lOise),  ' 

Angoulême 
(  CMnittel,' 

Fans  {Sehu). 

CHalws 
{IL-yUane). 

Versailles 
[Scine-et-Oise], 


Meîùn 
{Seiii€-a-Aii). 

Cri'trrs 
(  Ciioiide), 

roij;i  V 
{Cotc-d'Or). 

Total... 


poo. 
900. 
900, 

♦ 

*  900, 
900. 

550. 

» 

500. 


lyOOC» 


ÉPOQUE 

de  joui^saucc 

de 

leur  pension. 


8  aofit  1827  ;  sauf  .Iciîuc 
tîon  des  »ominc»  iju'il  aur.i 
touchées  ft  tftre  de  traitcineni 
Wc  non-aciivité  Jc|ialk  l'ci  oquc 
indi^Uce  ci-des»u«i  qui  c>i 
celle  de  l'teeoKipntsetncm  de 
•es  irenic  ans  «ic  service. 

29  janvier  1 8^8  ;  iUrm. 
1 1  oct.  1827;  idem, 
22  ocr.  1817;  /iZf/n. 
7  m^i  1817  ;  idem, 
2  0  janvier  18x8  iÂ^m. 
a  juillet  1,8  S7;  ft^. 
a  I  fanvter  1 8x8  ;  idem. 
ta  mai  18x7; 


I."  jmv. 


8a7;  vauf  dcduc-l 
ilondcs  sointnesqu'il  aura  tou-j 
chcck  -lc|'ui& celte  tpnijoc  i  tiirtj 
de  iraitiinrnt  de  noA-aciivitc, 
aa  juin  1837;  Muf  dèduc 
rion  des  femmes  qu'il  aurj 
touchée»  à  litre  Je  traiicincnt  de 
Mn-<ieiiTlté  »  depvf*  répo«]tir 
indiqiicc  ci  -  yur,  qui  c»i 
celle  de  raccomplts^cmctil  de 
ses  ircMc  atu  do  service. 

1."  jaiiv.  1838  ;  sauf  dèduc 
lion  des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées depuis  cette  époque  à  lit 
de  fr.niîcmcni  tic  non-aciivitf. 

janvier  1 828  ;  idem. 


1 3t8oo, 


1. 


3 1  janv.  idaS;  sauf  dédae 
IfOn  des  sonîmc»  qu'il  u-ra  lo,  , 
chéeSt  à  titre  de  imiement  drj 
nvn-AClIvHe»  dcftlls  lepoquri 
indiqucc  ci -dessus,  qui  c>i' 
celle  de  l  accomplistenieni  di 
set  trente  ans  de  service* 
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(  ^6  ) 

2.  Ces  pendom  feront  fhscrfiei  I  nofre  crèior  royal  ifec 
jouissance  du  ]our  fndiqué  ^  chaque  article  du  tableau  qui 
précède, 

3*  Avant  ts  premfer  patoment  de  cm  pendicms,  les  tltii* 
laires  seront  tenus  de  produife  au  payeur  un  certificat  du 

sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides /depuis.  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  trailement  mifitaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  k  faire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  précède  y  pour  la  déduction  pure  et 
simple  des  sommes  perçues^  depuis  Pépoque  de  jouissance 
indiquée  ,  à  dtra  de  traitement  de  non-actîvité« 

« 

Ce  cerdficat  indiquera  si  lès  titulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésôv  royal ,  envers  l'admî* 
nîstratrôn  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  Ôk.  ,  afin  qu'elle 

soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  .  * 

4*  Nos  ministres  secrétaires  ^état  de  Ja  guerre  et  dea 

finances  sont  charges,  chacim  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  ^ 

• 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  20/  jour  du 
mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  i8a8,  et  de  notre. règne  le 
quatrième* 

Sigtté  eu  ARLES. 

Par  le  Roule  AJtnistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

S%n€  V.**  DE  Caux. 


B.  n.*  227  hh.  (  17  ) 

N.**  6,  —  ORDONNAhiCE  DU  Roi  qui  autorise  l'Inscription 
ad  Ttésar  royal  de  quarantC'Une  Pensiotts  civiles  et  militaires. 

Au  chltetu  def  Tirflerfes ,  le  27  Mars  1828, 

CH4RL£S,  par  lagrâce  de Die^i»  Roi D£Fea»C£  £T 
OeNatarre; 

Vu  la  titreIVdeIaloidu25  mars  i8i7,  etroidoQiiaiice 
îroyale  du^2o  fum  suivant,  qui  en  a  réglé Texécudon; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  i  8  1 9  ,  relative  à  U 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

Çordpnnance  royale  du  2  août  1820; 
•   Les  articles  2,  3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1 827  \ 

£t  la  situation  au  t/'  mars  1828  tant  du  oiédit  afiècté 
aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour  fihscriptioat 
et  le  paiement  des  pensions  inilitaires;         '  v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances ,  ' 

Noua  AVONS  ofoOKNi  et  ORDONNONS  ce  qui  sult  : 

Art.  \  Notre  ministre  secrétaire  d'étnt  des  finances  est 
autorisé  à  êure  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  quarante-une  pensions  ci-après,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  vingt-trois  mille  cinq  cent  dix-huit  francs» 
et  qui  s#  composent»,  savoir:  . 


sions  milîtaircs. 


Pronicremcnt ,  pour  celles  qui,  soit  par  leur  origine, 
«oit  en  raisoA  de  la  iouîssam e  qui  leur  est  attribuée, 
font  è  imputer  sur  les  disponibfçi  réunit  des  crédit»  de 
1815  et  apnées  antérieures ,  * 
I     De  deux  solfies  de  retraite  anté- 


rîenrfs  à  la  loi  du       msrs  1817,  et  com-  f^a^ic» 
pr  scs  dans  In  1  /'•'  (  oioniic  de  i'ttat  ré  .i^  i- 
tulatit  annexé  il  la  présente  ordonnance, 


Cl 


a."  De'  quatre  pensions  de  refrsHe  ac- 

f  orHécs  pir  une  ordonnance  du  14  février 
1818  ,  numcTotée  4,  et  inscréc  au  Hulletin 
des  lois  n.o xi%kis,  «eus  ie  numéro  d'ordre 


10.  ci< 


Soin  mes. 


6, 


I  1 


.08  5> 


l  as  ) 


Ri/m. 


Parties 


Somme». 


DeuM^mmeni ,  pour  celles  qui,  en  nrson  de  ta  jouis- 
sance qui  leur  est  attribuée,  doivent  être  imputées  sur  le 
crédit  de  six  cent  mille  franrs  nffcctéài'aiUlCC  iSi6  par 

J*arti<!le5  de  la  loi  du  14  juillet  18  -  9 , 

D'une  solde  de  retraite  antérieure  à  la  loi  du  15  mars 
1817  ,  et  comprise  dans  la  a.<=  colonne  de  I  ctat  récapitu- 
latif d-ioint,  ci  •  

TfoUumement ,  pour  celles  qui*  de  leur  propre  nature  ou 
par  les  motifs  déjà  exprimés,  sont  imputables  sur  Ic5  cré- 
dits affectes  à  1827,  tant  par  la  loi  du  14  juillet  1819 
q.ie  par  les  articles  2  et  5  de  celle  du  ao  juin  1827, 

1."  De  dix  soldes  He  retraite  antérieure5 
à  U  loi  du  ay  mars  1 8 1 7,  comprises  dans  la 
).«  colonne  de  Tctit  récapitulatif  ci-joiiît, 

ci .  •  « . .  •  

De  trois  pensions  de  retraite  accor- 
dées par  une  ordonnance  du  24  février 
1828,  numérotée  4a,  et  insérée  au  Bulletin 
des  lois  n.''  a  1 8  Hs ,  sou«  le  numéro  d'ordre 

la ,  ci  •  

De  trois  pensions  de  veuves  et  une  à 
titre  de  secours' à  une  orphdinef,  liquidées 
en'cfnifcirmttéde  J'ordonnance  du  14  août 
I F 1 4 .  et  comprises  dans  deux  ordonnance^ 
du  24  février  182S,  numérotées  44  4i» 
et  insérées  au  même  Bolletin  des  lois  ,  squs 
les  numéros  d'ordre  11  et  13,  ci  


10. 


4. 


Quiitricmement t  pour  celles  qui,  en  raison  de  la  jouis- 
sance qui  leur  attribuée,  peuvent  hxt  imputées  sur  le 
crédit  de  sept  cent  mille  francs  afférent  I  Tannée  i8a8 , 


 — —  — ^   —  ■  —  —  —  -  —   —      —  ^ 

De  trois  soldes  de  retraite  antérieur  à  la  loi  du  25 
mars  18 17  ,  et  comprises  dans  la  4.*  colomie  de  l'état 

récapitulatif  rî-joînr ,  ci  

Cinquièmement ,  pour  celles  à  imputer  sur  le  crédit  sj:é- 
cial  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  i  article  3  de 
la  loi  du  ao  juin  1827, 

De  huit  pNcnsions  de  retraite  provenant  de  fa  conversion 
de  traitemens  de  non  •  activité  »  et  comprises  dans  une 
ordonnance  du  24  février  1 828,  numérotée  >i  ,  et  insérée 
au  BuUetin  des  lois  n.«  a  18  ^is,  sous  le  nûpiéro  d'qnire 
9»  ci  


Total  des  pcnskmi  militaires  à  rtfwut 


•  •  •  • 


•7 


ao3J 


a,(î/9. 


8. 


3> 


8,^90. 
i|,aai. 


s 


B.  n.*  227  Us. 


A  rq)orter^  

Ptmsiêns  chiles  imjmttiHes  sur  le  çriditde  trois  miU'tûMs  âta 
par  l'ûTtuk  joideULti  élu  2j  Mars  iSi^, 

,  De  lix  pensions  accordcis  à  cinq  foncti'onniîres  et  une 
veuve  de  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  pàr  six 

ordonnances  des  30  Janvier,  6  ,  i  ^  ,  ao  février  et  2  mars 
Hc  ia  présente  année,  insérées  au  même  Bulletin  des  lois 
B.*»  218  àis,  sous  les  numéros  d'ordre  a, 4,  6,7, 8  et  14. 


Total  des  pensions  à  inscrire. 


Partl«ï 

1  j,aa  1  » 

6. 

1 0,197 

4r. 

1 

2.  Toutes 'ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
éubli  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

I Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'éiat  récapitulatif 
annexé  h  la  présente  ordonnance ,  du  jour  indiqué  dans  les 
deux  tableaux  de  notre  mimstre  de  la  guerre  d*après  les- 
quels cet  état  a  tété  formé  ; 

2.*  Et  pour  les  autres  pensions,  tant  civiles  que  milr* 
taires,  comprises  dans  les  onze  ordonnances  qui  viennent 
d'être  signalées,  de  l'époque  qui  y  est  énoncée. 
<  3.  lies  soldes  de  retraite  de  i  état  récapitulatif^  étant 
antérieures  à  la  loi  du  25  mars  18:7,  seront  portées  nomi* 
nattvement  au  tableau  général  alphabétique  qui  doit  être 
<}ressé  annuellement,  en  conformité  de  Tarticle  34  de  ladite 
loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécutron  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chftteau  des  Tuileries,  le  27  Mars,  Tan 

de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quairièjiie. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  //  Ministn  SH^ire  d'état  des  fnancts. 

Signe  R  O  Y. 


(  30  ) 

Ordohnascm  ho  Roi  fut  ùctmrde  wm 
S€€<mrS  mmutl  i  f  Orphelin  du  AfitUalrey  dénommé ,  im^ 

futabU  sur  U  Crédit  d'inscription  de  l'unnte  iBzj* 

Aa  ch&teao  des  Tuileriet,  lê  2  Aviil  i8a8. 

C  H  ARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  DE  France  et 
t>E  Navarre; 

Vu,  I.*  les  artîdes  25  et  2^  de  fa  lor  du  25  mars  1817, 

ét  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant;  ' 

2  •  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  i  822 ,  et  Tor- 
donnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  dé  terminent  les  jusdfi- 
catbos  à  Étire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
un  secours  en  vertu  desdits  articles; 

3 .  °  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ,  d'après  les  justilica tiens  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  ie  secours  annuel  compris  dans 
le  tableau  ci-après ,  portant  le  n.*"  4^»  imputable  sur  le  crédit 
dinscription  de  l'année  1827,  déterminé  par  Fardcle  5  db 
la  loi  du  1 4  juittet  1819  et  par  la  loi  du  20  fuin  1 827  ; 

4.  ''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  2  5  mars  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga^ 
lité  de  cette  ibi^tion  »  montant  à  la  somme  de  trois  c«nts 
francs; 


r 
0 

e 

o' 

X 
D 

F 

•  • 

NOMS  Et  PlzéKOM.< 

ycrc  Cl  mère. 

• 

GRADE. 

DA 

1 1  crsMtlop 
l'aetivitr. 

TE 

én 

*iCi  |>eiC 
Cl  incrc. 

COSiTiON 

au  monictii 

du  éccçi 
du  père. 

NOM  £T  PRisO 
• 

.4c*rorf»he)ffl. 

1  vièBE(l*ietTc- 
\    JosC|>h),  2 

\       marié  à. 

(MalfAIT  (baUn.- 
1    Caroline  ). 

Capitaine. 

x.f'  juiil. 
f 

zC  dcc. 

5  rtnv. 
1824* 

Ivi  /'rm  i5<k3  r)ic 

tic   il  pcit^ioii 
d«  retraite 

 1 

i  Antoine], 

Digitized  by  Google 


B.  n.*  227  his.         (  3>  )  • 
Sur  le  rap|>on  de  notrci  miniftfe  lecrétaire  d'état  de  la 

Nous  AVONS  ORDONT»É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  il  est  accordé  à  Torphelin  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé  çonfbrmément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  i  }• 

2.  Ce  secours  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec  fa 
fouissance  de  i'époqiie  déterminée  par  Tarticle  4  de  la  loi 
du  20  juin  1827,  pour  être  payé  jusqu^à  ce  que  Torphelin 
«it  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  dé 
rexécution  de  la  présente  ordoiuiance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné. en  notre  château  des  Tuileries»  le  jour  du 
mois  d*Avrilp  Tan  de  grâce  i8a8.»  et  de  noure  r^;ne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministrê  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  V."  DE  Caux. 

(i)  L'orphelin  cfimpris  dans  cftte  ordonnancent  pourra  se  pourvoir, 
soie  auprès  <lu  payeur,  soit  aupics  Wu  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  ^u'un  mois  après  la  publication  de  ia 
orrionnance* 


iN  A  I S 
DE  L'O 

[)ATE. 

SANCE 
RPHCLf  N. 

tIEU. 

• 

DAT  E 
du 
mariage 
det 
père 
et  mcre. 

H  L  V  L  N  U 
affirme  et  Contuté  , 

conform^n'Wiil 
i 

rariiciel.*'  * 
de  i'ordonhanoe 

royale 

daiSoCMlNn 

a.  fr\ 

^  ^% 
û.^  ^ 

^  î'2 
s  s-g 

u 

-   (X  - 

w  s 
*•  c 

f  a 

TUTEUR 
Ile 

• 

l'orphdim> 

• 

~  *  '  1  ■  ^ 

^c-'cnobre 
181;. 

An<  ervillc 
\,Meuie), 

m  7 
[30  dtc. 

179»]. 

• 

Inférieur  nu  Jrtul>!c 
<iu  tecoiir*  *!on( 
11  «Il  «MccpdUc, 

300^ 

< 

LoppiK  f  Gal.rid  ) , 
|>tAf*'nii«ur  tionii- 
eHic  1  Bsr-le-Dac 

(MCUK). 

\  1 
t 

f 

•  (  3^  ) 

N.*  8»  —  OnDONNANCB  DU  ROI  ipil  ûccorit  dts 

Pensions  de  retraite  ii  qu'inje  Afilita'ircs y  dénommés,  impW' 
tables  sur  le  Crédit  de  dix-huit  cent  mille  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Avi-il  182&. 

C  H  A  R  L  E  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  Dfi  France  et 

DE  Navarre; 

Vu»  1.**  les  articles  2;,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
25. mars  1817; 

2.  **  Les  articles  3  ,  4  8  de  rordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  ie  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
ici; 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d*éta^  de  la  guerre  ,  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.""  23; 

4'"*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  1 

en  daté  du*  2,5  mars  1  828 ,  portant  qu'il  a  reconnu  !a  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées^  montant  à  la  somme  de  treize  mille  trois  cent 
soixante-huit  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  d/x-/iuit 
cent  mille  fîancs  ouvert  par  l'article  3  de  la  loi  du  20  )imi 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I     II  est  accordé  à  chacun  des  quinze  militaires 

dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) 

(i)  Les  j>cnsioiinaires  compris  dans  cette  orcfonnancc  ne  pourront  s€ 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  so(t  aiinrcs  du  niinistrcdcs  finances ,  pour  y 
■  rcrlamcr  Icnr  ccr;iiicÂt  d'iiucrif  tion  ,  ^u'un  mois  a^rcs  I9  f  ukiicatiun  de  la 
présence  ordonnance» 


B.  n/  227  his.         (  3  J  ) 
2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trécor  royal  avec  ' 
Ja  foiitssancfe  du  jour  indiqué  à  chaque  arude  du  taUeau  qui 
•uk.  ^ 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  }>ensions  ,  ies  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
soùsriniendant  militaiie  de  leur  département  »  énonçant  la 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  «  sur  les  fends  de  la 
guerre  ou  de  Thôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
i  hue  des  arrérages  de  leur  pension ,  sjtuf  les  réserves 
exprimées  dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure*^ 
et  simple  des  sommes  perçues  depuis  fépoque  de  jouissance . 
indiquée  ,  à  titre  de  traitement  da  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  le^  dtiilaiies  sont  passibles  d^unia 
#etemie  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  f  admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité. d«  leur 
pensiqp. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera,  insérée  au 
fiuUedn  dts  lois/  ' 

Donné  en  fiotre  chlteau  des  Tuileries,  le  2.*  jour  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  I0 
quatrième,  « 

Signé  CHARLES. 

P^ir  i«  Roi,;  le  Ministre  Secrétaire  d*état  dt:  la  guerre  g 

Sîgtié         J>E  CAUX. 


Vin:  Série.  13.  n.'  217  ////.  C 
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S» 

NOMS  ET  PRÉtSOM5. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

des  tcrvice» 
nailiutres. 

MOTin 
de 

a.  »- 

Dates. 

Lieux. 

> 

3 

(/> 

<* 

2 
? 

(  

0 

c 

-t 

la  retrail 

I. 

C  H  A  R  P  1  N  (  Joscph- 
Picrrc  ). 

1  (t  dcc. 
1764. 

Grenoble 

Chef  Ae  bataillon 
irinfanicHc  ai  «on- 
acli^  ilc. 

3 

Ancicnw 

*• 

FoRCIOLI  ( J.irquc$-An- 
(oine-rrançois-Marie) 

i8dcc. 
1778. 

Ajaccio 
(  Corse). 

Idem, 

39 

1 

Idem. 

3- 
6. 

IlGNER  (  Phîlippc-Frc 
dcric  ). 

M  A  ss  A  R f  {  Picrre-Jo- 
scph-Françoi$  ). 

(Antoine)  (1). 

Peytavin  (Jean -Mi- 
chel). 

8  sept. 
1768. 

8  février 
178a. 

28  oct. 

\  1  avril 
1772. 

29  août 

'.778. 

0  ' 

10  janv. 
1781. 

1 9  mars 

'775- 

Bîschweiler 
(  Bas-Rhin  ). 

Grenoble 
(Isère), 

Les 
(  Esfwgne  ), 

Chadenet 

(Loxère), 

Ancervillc 
(Meuse). 

rn- Lave 
{Seinr-H-Oist). 

Paris 
(  Seine), 

Idem. 
Idem. 

rantcrie  en  non-*c- 
ilviic 

Idem, 

Lteaienant  d'in- 

40 

44 
40 

40 
4' 

10 

9 
3 
7 
1 

2 

3 

1  5 

22 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idm, 
Idem, 

7- 
8. 

9- 

Nanpon  (Picrrc-Guil- 

laumc  ). 
Esprit  (  François  ) . . . . 

finKrie  ««  iioo-«c- 
tiviic. 

Idem. 

Sous  -  lieutenant 
d'infanuric  en  non- 
activitc. 

45 

«y 

1 0 
/» 

9 

18 

H 

Gei  GER  (Jean-Pierrc- 
Antoinc-Hcnri  ). 

1  3  juillet 
1781. 

De^scnlicim 

[Bas-Rhin). 

Idem. 

4^ 

8 

2 1 

Idem. 

1 1. 

MAGN  AN!  (François)  (1) 

3  anût 
1780. 

Gcnes 
(Sardaigne). 

Idem. 

« 

34 

Idem. 

12. 

R  T  0  L  A  c  C  t  (  François- 
Louis  ). 

16  sept. 
1770. 

Perellf 
(  Corse  ). 

Ide/rt. 

4» 

8 

M 

Idem. 

Roche  (Bernard }.. .. 

39  juin 
1772. 

S.-Egrcvc 
(Isère). 

Idem, 

39 

1 1 

5 

Idem. 

(0  Natunlist  Français  pu  ordonnance  royale  du  jo  teptemlrc  l3i8.  —  (1)  Fils  de  Français. 
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ADE 

lequel 


R 


lûiloo. 


ê» 

U  p<iuion. 


Il  fixttion. 


DOMiClLS 

t 

ticttiaires* 


Ordonn."  du 
ij  aoûi  1H14. 


Grenoble 
{Isère). 

Afa6cîo 


'tient. 

1 

BiscbwcHcr 

(  Bas  Rhin  ). 

Lyon 

{  hnone). 

piuine 

idem. 

Saint-Gauclcns 

t 

1 

{ H. 'Garonne  ) . 

'.aeîitm 

930. 

(  Lozlrre  ) . 

709. 

Anrcrvtlle 

//If.  \ 
(  iMcuse  ), 

765, 

Saliil-GcnnalB- 

en-Laye 

(  Stint-ti-Oise  ). 

Ml. 

rarli  (ôeme ). 

* 

Bœscnbrcnscn 

(  BéS'Ràm  ). 

• 

Jdtn, 

Avignon 

(  Vau(luse). 

« 

'  •  Idem. 

• 

BaitiÉ  {One), 

Idem, 

i»5- 

Idem, 

Saint-É?/cvc 

(  h,re]. 

d«i  CMiiccfiieiit 

<  éuinu 


i,8ouf 


i,8oo. 
poo. 

i 

ë 


500, 


ÈPO  Q  U£ 
de  |0«ilMUI0t 

de  I 
leurpemion*  * 


I.**  ÎMhr.  rSaSs  «Mf4^««  , 
tlofi  ^«s  «ommci  ^u'f I  ««rm  •en-< 
:*hé«»4^pttis«nicé)>cMitfe4«  tiirc 
tl«lnil1iein«nr  non-activité. 

l  ,  jiuv.  iS;8  ,  >auf(icduC' 

lion  de»  «pmntc»  qu'il  «un 
«eoeh^  à  titre  4ë  craft*rt«ciie 


Je  MOn  —  kciivi^  ,  «Icpuis  l'c-j 

«M  cdie  H<  faccMiipliliefuciiff 

do  •<»  trciirc  aiiti  de  tcrylcr.  | 

1.6  février  iSaS;  idem, 
a»  février  i.Sa8  :  /«^m 

ai  fcv.  i8a8;iî49M. 


tton  des  >omnie4  qu'il  aura 
■oiichcc» ,  depuis  celte  époque, 
A  tltfe  de  (alL  de  Doiv«Mtivité.| 

AO    fcv.  1828;  Muf  dcduc-  ' 
tion  àCi  tcmnicj   iju'il  Il 
«Bttchécs  à  iiirr  de  «aiMmeKl 
>l^non«aed vi lé , .! epu ^  !'* po< ju«  j 
•/idi^ucc  ci-dcuoft,  qui  e>i. 
eclle  Âê  rtnompliMemeat  éA 
se»  trente  ans  de  ten  iee.  I 
I.*'  janv.  l8a8:  sanf'dcduc-! 
fldlidcssomincs  qu'il  aura  lou- 
cbéftf^epaUccCieépoquea  Uirc 
dctnltemcnt  4t  aon-eetivité. 

fcv.  i8a8;  sauf  déduction 
des  komincs  qu'il  tAUshéCi 
*  titre  2e  treftcmnir  4e  noh- 
activ'iic,  iepaii  Tc^  o^mi.  in.i  - 
quce  ci«de«iu»»  qui  ««t  cciic 
«!•  raceoinpItMeiitcnt  de 
trente  ans  de  .wrvlee. 

9  février  i8a8^  idem. 


c  a 


{ J<«  ) 


vous  ET  pnÉN0M5. 


t>i2ABD  (  Anioinc) . 


NAISSANCE. 


Dates. 


8  'cv. 

1784. 


Qz  Gl'î^M  A  N  N  (  An- 
loinc-Sardiiiha  )  (1  ). 


19  fcv. 
178a. 


Lieux. 


Fontaine- 
bleau 

{Sanc-<t-A!.] 


El 


vas 


[Portugal). 


CRADES. 


des  servtcCk 
tniliuins 


O 


Ca(MUine  d'in- 
fanlrrie  en  conjc 
jllimitr. 


C*i'!tilnc  (îercm 
placement    au  }.* 
CfCjJron  «If.  cbi^- 
Kursdc  laCharciitc 


4« 


54 


MO' 

c 

larct 


Anri 


^4iuuli<9'Fr.ir,çais  p»r  ordonnance  royale  du  j  fJtvrirr  1817. 


N."  9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
h  trente  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  iSij, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Avril  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  NaVARRF.  ; 

Vu ,  I les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
ei  rnrticle  5  de  rordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

z!*  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et 
Fordonnance  du  i  6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  jus- 
tilîcations  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdils  articles  ; 

Les  fixations  arrêtées  parnotre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  k  son  minisîère ,  lîcnir  les  pensions  détaillées  dans  le 


^  y  Google 


B.  n*a27  ^fx.  (  37  ) 


-HADE 

clic  • 
s'rcgicc 

^  w  w  1  •  * 

• 

BASLSLÉGALE& 

4e 

libation. 

Dû  MIC1L£ 

des 

tituUircs. 

QUOTI 

dtt  traîtcmetic 

.  éteint. 

-                   -                   t                                             ^  _ 

ÉPOQUE 

».  dç  jouissance 
de 

lear  pension. 

fdem. 
^'OTAL. 

^30» 

755- 

Oicionn/*'  «lu 
27  août  1 8  i  4* 

• 

Uan. 

Paris  ( 

• 

Versailles 
(  jd»M  um). 

Total... 

m 

1,150. 

des  sommes c]u'i1  aura  touclicrs 
a  lilrc  èfi  iraiicmeiu  «te  non- 
a^Hriié  ,'4rpiit$  Tî^oque  hi4i- 
qiuc  cî-f1e»^"s»  qui  «t  cellC| 
Je  l'accompliMctncnt  d«  M* 
UCNie  SiM  td«  Mfvlcc 

ao  février  iti6;«éi». 

r 

tableau  ci-après,  portant  le  n.**  48 ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1 827,  déterminé  par  l'article  .5  di»  ia 
loi  du  1 4  juillet  1819  et  par  ia  loi  du  20  fuin  1 827  ; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  dite  du  25  mars  i  82S  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  sept  nulle  troi^ 
'  cents  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guérie, 

I^ous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Il  est  accordé  k  chacune  des  veuves  des  trente 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après  une  pension  fixée 
confbnnément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )• 

(f  )  Les  pensionnaires  comprises  dam  cette  ordonnsince  ne  poarront  se 
pourvoir ,  «oit  «i^rcs  du  pareor,  soit  auprès di| nMiistre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats d^tasoriptioii,  ^l'mtniols  ap4is  ià  pablkaiion  d« 
la  préscM  ordonnand^ 


c  J 


(  a8  ) 


dtt  mitiiÉfrcft. 


y^  'i^i  .V^>  -.- 


GRADES. 


DATE 


l«  ce»Juiion 
de 

l'tctlvlrft 


CoiODct. 

Lîcutcn.»- 

co'oncl. 

Chef 
de  bataillon 

Oicf 
H'c<(  nHron. 

JdtmA 

Idem, 
/dem, 

GarH#  d'ar- 
tiiicric  d«  a.* 


2  2  Héc. 

30  }ufn 
1816. 

24  août 

I oc  t. 
1814. 

16  nivScc 
■n  la  f  7 

i.*"^  janv, 

i."  iuill. 
1816/ 

4819. 

an  9  [  10 
|aav.  1801]. 
20  juin, 

1814. 

17  mai 
1810. 

înilî. 

1818. 

t."  jnîiv. 
1816. 

l."friictld. 

ail  al  jy 
Mitl9oo]. 

I|  prairial 
an  la  (a 
juin  iSoif  ]. 

I."  avril 

1816. 


POMTION 


ita  moment 

(iu  décès. 


CouGCT  (  MJbaron 

Jchm). 

Hen^F.  (  Loiii»-Cbar 

ics-1  r.inv'.ij  )i 
•S  H  £  R  t  w  (Dom|. 
niijuc  î. 

Chorat  (Amtro'sct 
Benoit  % 

!   AQKolms}.  ,  . 

I 

GAftJOT*  (  Jean  ) . . . 

I        *  * 

Hue  (Lconar<f-Fran- 
çoU-Nicolas). 

Le  GuiLLoO^Yves- 
MAVNA^VUcbd).. 
M|GNAN(  Antoine). 

•  ^  ,  ■ 

GnosjEAN  (  Nko- 

)  L<  rT».ir|  /tait  Frinç-ii»,       |r  10 

cto..|c  i768.à  Th»ni>  (Haat-Rhin).     ,  ,  .„  „  ,^   -  - 


#  • 

2  ^  juin 

t— Il  1 Il  1     .1  n c c 

<!e    la  prn>ioii 

<le  retraite. 

182-7 

1  a  juillet 

1  02y, 

24  fcv. 

•  Si7, 

1  a  sept. 

■  ^••■•'^ 

1827. 

30  ju'n 

1826^ 

2^  m»t 

Idem. 

18*7. 

4  nov. 

idem 

i8ad. 

i7  août 

Uum 

ioa7b 

r 

3  aoAt 

idtnh 

j8a7. 

w 

• 

i8a7. 

23  iiiillci 

iéa7. 

».*'aoûl 

1817. 

i8a6. 

i.^'ort. 

1827. 

• 

4  dtc. 

Jdm, 

1817. 

20  Of  t. 

Idem. 

1816. 

f 


aiilûl 


det 


Or       ELLES  (W 

Ue  Tb 

Tt'trc,c-Ouiiii 


G  R  A  F  P  {h 

ApatKc). 
Stolz  (AmiCI 

(0.  ' 
Llc;  A  LlBR^fH 
çoisc  ).. 

W  t  j{  y    (  Mar^ 
Rcînc-M2f£jcrJ 

PoiTlEK  (Victàr 
Resrituia;, 

AVou<T(Ma^ 
GtORGt  (M 

rtse), 

OVMAT  (Féncu  c 


Pernick 

I  loLTiior?{ 

Marras  (M< 
Ignace)  (4). 

JacifucUocV 
M  a  rchanbu 

(Catherine-*?^ 
Klein  (Muie^ 
cherine)^ 


mil  ,  à  Joanrfllc  (ITaute-Marnc  ).  —  (a)  L<  îTiarl  ^uît  Frano^.  »1 

1}.  —  ())  Le  ipiiri  éraii  FrançiU,  n«  l«  19  ncvcmt  rc  i7)S,  •  Ge»gi 

B  .   t«.a    •  _  _  •_   _  _     ■■  •  1  
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(  39  ) 


D  ATES. 

LIEUX. 

5  juîlFc! 

• 

Lille  (  AW). 

'773- 

j  octobre 

Aix-'a-CfiapcIlc 

'773- 

{ rrusic). 

7  déftmb. 

Laurerbourg 

1-86. 

/Il          ft  i  *  \ 

(  iitis-hnin  ) . 

j  deccmb. 

liiml  [grand- 

1  "Du. 

auCfiC  aC  uUiii  j. 

septembre 

licriaimont 

dc(  cmbrc 

IJompicrre 

\  i\ i'Ttl  j. 

1 70  2. 

4  janvier 

Ciryoaboquc 

1776. 

4  ociobrc 

/  \  1  i  •  1 
Uilinules 

(  \'ur\ 
\  i  ur  j. 

0        ■  1 

0»  lu lc.^  adt 

'77l- 

/  /^if  /?A/ff  ^1 

1  iJ<n  ■  IX/llU  tm 

7  mai 

bel  fort 

1^70. 

10  jijtller 

t  -r  —  t» 

177b. 

ni  1 

rucrncl 

i  /HtJrl-lr.iin  1, 

3  J  '  1 

\^'aye 

i75«. 

(  KrtH'-^t ■  Aï  \ 

•  • 

)  janvier 

1) 

Uonn 

•  /  ) 

(  Prusse  ). 

1."  ;iotir 

1742. 

[Sard.xi^n:), 

)  fîcccmbrc 

Saint-Quentin 

1768. 

[M.viilic], 

5  juillet 

La  Fcre 

'  7^''7- 

(  Aiifw  ) . 

I  \  mars 

Sav<rnc 

'7-1. 

^  />ai  Rhin  ) . 

DATE 
du 
mariage. 


5  praîri»! 

»"  )  (-H- 
nul  1790- 
29  mr»iJ. 

an  7  (  17 
jull.  1799] 

2  juillet 

I  S07. 

5  février 
181a. 

25  sept. 
'775- 

10  ihrrmîii. 
an  S  [29 
iitill.  I  SocJ. 

9  mars 
1815. 

14  oct. 

1816. 

1  2  mai 
•793- 

)  [  I) 
i.ul  175,7]. 

i  I  nov. 

'797- 
I  «;  j:inv. 

•779- 
r4  jsnv. 
'798. 

I  !  fcv. 
178^.^ 

26  vcniôse 
ait  a  (  16 
mars  1774], 

I  X  avril 
'793  - 

f>  lifui'iiirr 

a  .1  6 

l  ^7  f^*^ 

»79rl 


ANNÉES 

DE  MARIAOK 
anicrieurct 
à  la  cessation 
^'activité  du  irur)  « 
ou 

nombre  J'enfant 
rxi*tans 
de  ce  mariage 

anii-rieur. 


Plus  de  J  ans 
de  mariage. 

Idan. 
Idem. 

Il  exftte  iq>t  ei>- 
fjos  iskus  dr  ce  ma 

ria  ^e. 

Plus  Je  y  ans 
de  mai  ijge. 
Idem. 


Il  esdsie  un  rii- 
f.Mi  b.iu  cle  ce  ma- 
r  agc. 

Il  rxî  lté  dfuji  cn- 
Tuns  i»tu»  de  ce  m4- 
ri..gc. 

Puis  <fc  5"  ans 
de  raarrane. 

Il  exUic  trois  en- 
r.iis  ii^uiklc  ce  iTii- 
i-tf!'.'. 

Puis  de  J  ans 
de  mariage. 

hic  ni» 


Idrm, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


REVENU 
affîrmé  et  cootlaiî  , 
conforintmciit 
à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  ociobrc 
J822. 


Infcrieurau  double 
de  \x  pension  doni 
cltecsisuseci'tiblc. 

Idem» 

500. 

4JO. 

/ 

f  > 

Idem, 

Idem, 

4;o. 

Idem. 

300 . 

l(icm, 

• 

300. 

idem. 

300 . 

*  00  • 

1  Ut  m. 

3  00 . 

Iderné 

300. 

Idrm. 

3"o. 

Id'm. 

3.00 . 

300. 

- 

Idem, 

300. 

Idem, 

JOf>. 

Idem. 

225. 

—  *. 


o 

H 


v4  -: 
o  r 


co 


•£.< 

2  I 
C 

VI 


DOMICILE. 


Paris  ( Seme\ 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin  ). 

Cavillon 
i  Somme). 
Èberbach 
{Bas-Rhin). 

l  ontaincbicau 
{SeineehM .]. 

Lyon  {RhSne). 

Soissons 
(  Aisne  ). 

Toulon 
[yar). 

Saint-Liguairc 
(  Deux-Sèvres  ) . 

Bcifort 
(Haut-Rhin). 

Rennes 

[Ilte-et- Vilaine). 

Versailles 
{Seinâ-et-Oise), 

Paris  (Seine). 

I.e  Château  , 
île  d  Ulcroii 
(  ChdTtnit-Infer.  ). 

Avranches 
(  Manche). 

Metz 

{Alose /le). 

Prix 
(  Ardci:nes). 


c  4 


Digitized  by  Coq 


i 


o 

9 
O 


i8. 

9- 


*7* 
8. 

30. 


NQiil  ET  rvéNOMS 
des  miiiliirei. 


GRADES. 


MeiiCli  (  François  ) .  Sous- 

iciitcnanl. 

i  lulN  (NiooiM).  . .  Adjudant- 

}ous-otIîcicr 


BlANCH£TON 

(Jean-Marie). 
Go.s.sELiN  (Pierre- 
Michel). 

Guillemet  (Jac- 
JuufeN(AjitoiM)« 


M£TA1BEAU  (Louis) 

Bert A  UX  ( Hum- 
bert-Joseph). 


a< .  pAVELLC  (  Jean^  P 
tisie). 


Phi L T PP E  (André- 
Joseph>Rohcrt  )• 

Thomas  (André). 


BOlèHBHON  dit 
BONNKrOND(Jcan) 

Malatras  (  Nico- 
i«»-E-imc). 


Sergent. 
idem. 

Idem, 

idm. 

Jdm, 


Ouvrier  ii'ct2t 
Douak 

Maître  ou'rirr 
a  la  iiunufact 
roy.  d'armes  de 
Saint-Étienne. 

Gendarme. 


Soldat. 


DATE 


U  cc»s«uon 


aB  ventôse 
an  p  [  16 
tn>ri  1801] 
22  juili. 

1814. 

9  aoâf 
i8ot« 

28  thermîH. 

an  7 
[d  aoât 

'7991- 
îy  icpt. 

1813. 

d)  nov. 
1806. 

I juin 
1817. 

I  a  juin 
18*7. 

1 9  juin 
i8aa» 

30  août 
1814. 

f."  5Cpt. 
1814. 

z6  sept. 
I  809 . 

1 1^  nov. 
•  824. 


aa  manent 
du  décès. 


a  I  sept. 
i8a7. 

17  juîn 

I.*'  juin. 
■8a6. 

10  juillet 

i8a5* 

1814. 

3^  mars 
1817* 

6  fior. 
1826. 

12  juin 
iSaj. 

10  nov. 
1813. 

17  raai 
i8a7» 

8  m.irs 
1826. 

2  5  janv. 
1820. 

1 1  août 
1827. 


En  jouissance 
(le  U  pension 
d«  reirsiie. 


En  pot<c«|on 
de  4lro4n  &  H, 

cnsioo  4t  r». 
tr4itc. 


NOMSCrPRéNOMI 


En, 
de  b  pension 

de  rethiitc. 


Idm, 


MECHNIO(.\laifW 

rite). 

Chane  (  Élisabetih: 
Paschal). 

ToMBOI^  (  Marie- 
Françovje-Acléiajdc] 
J  o  N  A  R  D  (  Marie- 
Loufse>Fnuiçotfe). 

Louis  (Marie-S»- 
sannc). 

Perron  (Jcaaoc]. 


DAHCm  (Marte- Aaçt- 
Uqoe-Vcronlquej. 

AlLLSr(Margiicr«r} 


Badard  (  Louise j.. 


LbJ^UKE  (Marie- 
Thérèse  -  gade^ 

gon-îc  \ 
CRAFr(Ûarbc).... 


DOCLAIR  (Fran- 
çoise). 


JAN80N(ÊIW>CI^ 


11 


-ly  •  '-j  ^^-.'v-'^le 


i  n.^  117  iis^ 


NAISSANCE. 


(  4i  ) 


LIBUX. 


77a. 

^  avril 

mars 
761. 
5  juin 

77i- 
t  )uin 

.758. 

'  févi'icv 
176^ 

1  mars 
1764» 

^  août 
i7<54. 

;  février 
1769. 

ip  avril 
iT^a. 

dcccmb. 

.778. 

\  fanvter 
177a. 


Bordeaux 

Urancourt 

(Vingts). 

Charmes 
(  Aisne). 
Doullcr.s 
(Somme). 

Flamrnvîffc 
(Ahmtki). 

Saint-Sympho 
ricn-Dozon 
(  hère). 

Amconne 
(  CSt^Ûr). 

Saint-Julien 
V  (Loire  }• 

Bcanvafo 

(Oise). 


çtncon  de  iioutay 

Arufîy 
[B. -Pyrénées). 

Douai 


2.  Ces  pensons  seront  Ihscriies  à  notre  trésor  royal  »Yec* 
fouissance  de  1  époque  déterminée  par  Tactide  4  <k  h  loi  du 

2.0  juin  1  827. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  9  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BuHetin  des  lob* 

Donné  en  notre  ditteau  des  Tuileries  ,  le  a/  jour  du 
mois  d'Avril^  Tan  de  grâce  1S2S,  et  de  notre  règne  le 
quatrième.  . 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  2  k  Afinufn  Sècriuàn  dhat  49  la  fwnv  , 

Signé  V.*  OB  CauX. 


N/  I  o# —  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Pensions 
di  rnraiu  è  deux  Militairès  y  dénommés,  impniakies  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  i^2j  et  années  antérieures* 

A«  château  des  Tuileries  »  le  a  Avril  1 82B. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Di^u^Roi  D£ f range &T 
DE  Navariœ; 

Vu^  i."*  les  ardcles  a^,  a6,  30  et  3a  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 


m 


NQMS  n  PR&NOM5. 


FlCH^(AH<irc}  (1)... 


ra]NG(Ucia'rk)(iJ... 


176b.  c.iiiton 

de  Fribottrg 
{Suisse), 

A  Ktvl  ilaiM  un  régiment  tu\»t  €A\AtuU  ao  Krvicc  France. 


N  AiaS  AN  CE. 


I  iiiili. 
176;. 


Lieux» 


A  veines 

{Nord). 


n  tu  t 
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B.n/a27  Us.  (  4}  ) 

'2*  Les  aitîdes  3  ,  4     S  de  r<ml<»inance  du  foin 

suivant,  qui  règle  le  mode  d^exécutioa  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  6; 

4/  Uavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  y 
en  date  du  25  mars  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 

lité de  ces  fixations ,  et  Ja  po.ssibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  quatre  cents  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  1825  et  années  antérieures; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministra  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

îiOVS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  deux  militaires 
dénommé^  au  tal^ieau  cî  -nprès  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indic^itions  de  ce  tableau  (  1  ). 

(i)  l  es  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourx'oir ,  soit  atiprcf  du  payeur,  soit  aiiprès da  ministre  des  finances,  pour 
V  rcclamer  jeurs  cerdfîciics  d'inscriptioci  «  (|U*ttn  mois  après  la  pubUcadoade 
ta  pré..entc  ordonnance. 


BRADE 
r  ic«{ucl 
elle 

t  rc-'fcc. 

ovotitA 
de 

\%  pension. 

DASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titniaira. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

CPCIQUE  1 
de  jouissance  | 
de  i 
leur  pension.  1 

Soldat. 

^  aoo^ 

Loi  dit  1 1  mai 
i8s^ 

■ 

IJframnnt 

• 

E<t  inscritau  fré- 
5or  royal  pour  une 
pension  «le  f6  fr.  • 

a. janvier  i 8a 5. 

• 

Idem, 

30a. 

■ 

JtUm, 

M«->nf et , 
w*  canton 

Non 
pensionné. 

Total. 

400. 

fîc  Fribourt! 
1    (  SuUsi  }. 

... 

I  44  ) 

2.  Cê»  ptnrfoiB  leioiit  faiscrftesè  noua  tiéaor  royal  avec 
la  fpiiissaiiee  du  jour  k^ifiqiié Ir cha^  arôde  du.  tableau^ 

précède. 

*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certifiçac  du 
sous-iotendant  militaire  de  leur  départenient»  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auiaient  reçu,  sur  les  fonds  àt  la 
guerre  ou  dé  ThAtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou 
une  aliocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension.  > 

^Ce  certificat  indiquera  si  les  ritufaires  sont  passibles  d^une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  i'aclini- 
nistradon  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afni  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  ia  quotité  4s  leur 
pension* 

4-        ministres  secrétaires  d*état  de  Ta  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  a/  jour  du 
mots  d'Avril ,  fair  ds  grâce  1 828 ,  et  de  notre  régne  le 
quatrième* 

Siirrîé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Alinistn  Secrétaire  d'état  de  la  gutm. 

Signé  V.**  DE  Cavx. 

N.*  1 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  atcitrde  wtê  Pmshm 

de  retraite  au  A'hlïtairc  y  dénommé  /imputable  sur  le  Cndit 
d'inscripiéon,  de  l'année 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Avril  1 82^)^ 

* 

.  CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu .  Roi  de  Fbaiice  et 

DE  Navarre; 


B.  n.*  127  ùts,  (  45  ) 

Vu,  fes  articles  2^,  26»  30  et  )a,  de  la. loi  du 
^5  mars  1817; 

2.*  Les  articles  ^ ,  ^  et  ^  de  f ordonnance  du  20  fuin 
suivant  y  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

j."*  fixadonr  arrêtées  par  notre  ministre  feecrétaire 
é4mt  de  ia  guerre ,  d'apirès  la  rMsion  du  comité  du  Consèît 

dc'tat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  j  ; 

4>«**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financent» 
en  date  du  z$  vms  1IU8 ,  portant  qu'il  a  recoimu  ia 
iîté  de  cette  fixation,  et  la  p()ssibilité  d'imputer  la  pension 

proposée,  montant  à  ia  somme  de  deux  cents  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  Tannée  1828  ,  déterminé  par  l'ar- 
ticle I  de  14  loi  du  i4|uiilec  iSi^^etpar  laloiduao  juin 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii»  d'état  de  la 
guerre» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I    Il  est  accordé  aii  militaire  dénommé  au  tableau 

ci -après  une  pension  de  retraite  lixée  conformément  aux 
indications  de  ce  taljleau  (i). 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  k  notre  trésor  royal  avee 

la  jouissance  du  jour  indique  au  tableau  qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension ,  le  titu* 
faire  sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous* 

intendant  militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 


(  I  )  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir* 

soit  luprcs  payeur ,  soit  ftuprc';  tïu  mînîstre  des  finances,  pour  rcriatncr 
son  certificat  diuKription,  qii'un  mois  après  ia  pubiicatioti  oc  la  préicnte 
ordonnance. 


(  46  )  ^ 

de  l'hôtel  ropl  des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance 
indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même 
temps  lui  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'adini- 
ni>traiion  du  corps  dont  il  a  fait  partie,  &c.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
sa  pension. 


•X 

Cm  C 

S.  rs- 

NOM  ET  PKÉNOM. 

NAISSANCE. 

•  0 

Date. 

Lieu. 

.Utiiq. 

ROTH  (  Jean  ).  . . .  ^  • . 

1  2  avril 
1767. 

AltishoiFcn , 

camon 
de  Lucerne 

(  Suisse  ). 

GRADE. 


D  U  Ré  c 
iiet  services 
militaires 


Fusilier  au  rc- 


gîmcnc  d 


O 


'5 


de 

la  rcav» 


FaJsifa  f** 


A  servi  rfant  tni  rrgfmtivt  suisse  ùphul6  au  serrlee  de  FrancA 
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B.  ii/M7*if.         (  47  ) 
4*  Nos  ministres  secrétaires  fét^t  de  Ul  gmsm  et  des 

finances *$ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au. 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  2.*  jour  du 
mois  d'Avril ,  fan  de  grftce  *i428,  et  dé  tiotre  règne  le 

quatrième.        »      %    ,  •  •  . 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  9  U  Afl^isifnSecphmn  d'état  dé  la  gumre. 

Signé  V/*=  DE  Caux. 


i  A  n  E 
lequel 
elle 
reliée. 

U  pension. 

BASE  LÉGALE 

«le 

ia  fixation. 

DOMICILE 

da 

ticuiaire. 

Sa 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

1^  pension. 

1 

1 

Loi  du  m» 
18a;. 

Scflôt2  t 

Canton 
de  Luccmc 
{Suisse^. 

Non 
pcmiomiCi 

< 
t 

De  U  date  de  la  pré- 
lenie  ordonnance. 

CfiRTiFiÉ  conforme  par 

Pair  de  France  9  Garde  des  sceaux  9 
Aûnistri  et  Secrétaire  éPétat  au  di- 

partement  de  la  justice, 

AParb,  ie  7Mai  i8a8% 
ConTB  PQRTALIS. 

;  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletia 
tv  niUkistere  de  b  fiistice. 

* 

A  PARIS,  D£     L'1MPRIM£RI£  ROYALE. 

•   7  Mai  i  S^Sj.  < 
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N."  8384.  ORDONNAJiCBnuRoirOûtkféiîàjmst 
•  én  activité  its  jitmes  Soldats  appHét  siùt  îes  Classes  de 
^SiK  ft  1826 i  et  qui  ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  en 
exécution  des  Ûrdonnançes  des    Novembre  i 821! et  s 8  No^ 
vanité  182J,  ^ 


Au  château  des  Tuileries.  le  4  Mai  1828.  ' 

Charles,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frànc*  et 
DE  N  A  VA  RRE*,  à  tous  ceux  quices|>f«seaiasvemHtt^0^LViv( 

.  Sur  fe-  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tfétat  dé  \k 

'  Nous  AVONS  àmami  et  oRooKNom  c%  4^  sui^^^j 

%ArT;  I  Les  jeunes  soldats  nppelés^r  ia  ciasiedètSTi^ 
•n  vertu  de  notre  Ordonnaiice.dii wnil  ittfy^'et^éik 
été  laissés  dans  ieius  foyers  en  taBèamiaim  iiê  nèué  iNdbti^ 
oaiice du  iQ. novembre  1^27  fit  d^nom  iMeméh  soft- 

vriér  1828,  sont  mis  en  activité  :  leur  départ  aur^i  lieu  ië 
j  5  juin  prochain.  ^ 

2.  Les  feune^  soldats  appelés  sur  (a  classe  fie,  182^  en 
ttrmde  tioti^x^jftnaiice  du  i'|anvîéic  i  >i$;ef  qiiî  ôfat  fyk 
Mssé»-4aA9*ieur»  foyets  èn  «técutfoH  *é  nàttë  ferdoniiaiicl 

du  19  novembre  de  la  même  année,  sont  mis  6n  activi^é^: 
leur  départ  aura  lieu  ie  1  j  juin  prochain.'  *-*    '  ^ 

3  •  N  utre  ministre  secrétaire  d'è^c  de  la  guerre  est  dttt&ni 
de  i'exècutfon  de  fa  présemé'brdoâiÎH».     ^  ' 

lin/ Série.  Dd 
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du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règfio 
!•  Œatlièm». 

-    '  '  '  ^Siftté  CHARLES. 
Par  te  Roi  :  h  Mhmtït'Sictkain  d*état  deHa  guerre, 
\    '  •     •  "Signé, DE  CauX. 

%  • 

N.*  i|,3  S  5 .  ^ —  Oni>ONNANCE  nu  Roi  portant  Réparûtlon 

;  du  Centime  du  Fonds  de  non -vàhitrs  mis  à  la  disposition: 
Àu  Miaistrt  dts  Jinances  par  la  Loi  du  2^  Juin  182^» 

'  '  Au  château  des  Tuileries,  le  z%  Avril  1828.  ' 

CHARLES ,  par  {a  grâce  de  Dieui  Roi  DE  Frai^ce 

pE  Navarre; 

Vu  Fétat  annexé  à  la  loî  de  finances  du  24  juin  1827^ 
^BOKfaA  ii  résuite  qu'il  est  imposé  additionneliement  wût 
principal  des  contribuikm  fendèfe  »  personnelle  et  mbbtlière 
de  1 828 ,  deux  cendmes,  doAt  l'un  à  la^fisposhien  dè  notre 

ministre  des  finances,  pour  couvrir  les  remises,  modérations 
et  non-vaieurs,  et  l'autre  à  celle  de  noire  ministre  de  I  m- 
térieur,  pour  secours  effectif  en  raison  de  grèie,  orages, 
incèmfieft»  &€.;  ' 

'  >y»ijfcm  déterminer  la  porthm  dncentithe  mis  \  la  tBtpo* 

sidon  de  notre  ministre  des  finances  donr  les  préfets  pourront 
Élire  jouir  les  adinimstrés; 

Sur  le  rapport  dto  notre  làinîstré  secrétaH  d'état  des 

Mous  AVONS  ORPONNÉ  et  ORDONNONS  ce  OUi  SUit  : 

'Art.  I  Le  produit  du  centime  du  fends  de  non-valeurs 
^  la  disposition  de  notre  miiiisue  des  ânance^  sera  réparti  de 
)a  manière  suivante  : . 

Un  tiers  de  ce  cqntûfie  e$t  mis  à  la  disposition  des  préfets; 

Les  deux  autre^  tiera  mteront  à  la  disposidon  dn  Gon- 
yenarnient;  pouï  être  distribués  ultérieiuçinfim  entnê  le^ 


^verf  dépun^owii»  ea  tmoa  <k  leur»  pcrtm  e;  <fo4eiirit 

besoins. 

^  2.r  Ce  isenthne  sera  exdulîveinent  employé  à  couyrir  Je» 
remises  et  modérations  à  accorder  sur  les  cénttîbatîons  £osk^ 
dère,  personnelle  et  mobSière-,  et  les  noiHVilem  ^fd 
existaient  sur  ces  deux  contributions  eh  fin  d'exercice. 

Seront  imputés  sur  ce  fonds ,  conformément  aux  dis- 
positions  de  Tordonnance  du  i4  septembre  1822,  les 
mandats  délivrés  par  les  préfets  sur  le  fonds  de  non-valeurs 
de  1 827 ,  et  qui  n*auraieot  pas  été  acquittés  aux  caisses  du 
trésor,  faute  de  présentadon  avant  fa  d&ture  du  délai  fixé 
pour  le  paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  N otre  ministre  secrétaire  d'état  desjSsances est  diaigiS 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  ^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  a  5  Avril  de  l'an 
de  grâce  1 828,  et  de  nqtre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES, 
Far  le  Roi  :  te  Ministre  Seerétaire  d'état  des  finances,. 

5i^né  Roy, 


N/  8j86.  —  Ordonnancm  DU  ROi panant  Nominatiom 
ditrâis  CàiiscUlas  d*étatusmîU€Xtraordmairi* 

m 

m 

* 

Au  château  des  Tuileries,  k  io  Mars  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  dS  France  et 
x>£  Navarr£)  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut^. 

Nous  AVOlf  s  ORDONNi  et  ORDOMNOlfS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Sont  nopimés  conseillers  d'état  en  service  ex- 
traordinaire,  et  autorisés  à  assister  et  concourir  aux  délibé-^^ 
rations  du  Conseil,  les  sieurs  baron  Bacof  4f  Mmand^ 
<Erecteur  général  de  radmmisUEatkm  des  contributions  in- 
directes, membre  de  ia  Chambre  des  Députés;  baroiK:.irfr 
Viileneuvt,  directeur  général  de  l'administratioades  douanes, 
membre  de  la  ChambJ^c  des  pépv^$'t£ourdeau,  direoeur 


M  4o4  J 

iiiaines,  membre  de  la  Chambre  des  Députés.         •  ' 

JL,  Notre  garde  des  sceaux,  niinistre  secrétaire  d'état  nu 
iMparfeMieiit  4b.iai  fustkSi  est  chargé  de  i'exécatipn  «lie  k 
pf^KBte  ofrfonaancet 

Donné  en  nôtre  ch:1teau  des  Tuileries ,  le  20  Mars  de  Tan 
ëc  grâce  1 8a3,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

"  •    J/^/?  CH'ARLE& 

Paz  le  Roi  :  le  Garrfe  des  sceaux,  AJinistre  Secrétaire  d'iîat 
*  au  dépariemetit  de  la  justice , 

Signé  C.«*  Porta  LIS. 

Ifgjj^r.  ' —  O'nDONÎ^ATfCB  DV  ROT  qui  moUfit 

celle  du  ly  Octobre  rSir  reldiive  h  V Admission  des  Sous- 
<>ffickrs  et  Soldais  dans  Us  Compagnies  sédentaires* 

Au  cMceau  cfes  Tuileries,  le  30  Avril  182?. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rd  DE  France  ET 
DE  Nayarrc  ; 

Voufant  ^Lciliter  le  recrutement  des  compagnies  séden- 
taires ; 

Sur  le  rapport  de  i^otire  luinbtre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
teinent'de  la  guerre» 

Nous  Ayojili  oéDOn^t  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  I.*'*'  Ptnirroiït  être  admis  dailé  tes  compagnies  de 
sous-officicrs.  et  fÎAîiMfsi  fédeatatf^f  les  -  som-c^ciers  et 
soid;|pi  reiitcéf  dans  |e^rf -^fij^f  qui  ser^ieni. encore  |ugés 
^nscepdbiés  d'y  être  employés  utilement  au  moins  pendant 
ffûît  îinné^  \  ef^qtir  f)ôtirniîent  d'nîlfenrs  accompîlir  avant 
I^gr?  de  soixame-trois  ans  fe  temps  dç  service  exigé  pour  la 
pension  de  retraite.        "  •  •'î  -  —  •  #  • 

2.  Cette  dispdsmoh  ïi*'esT  point  apj^fichhfe  aux  milîtaOTes 
pensionnés'^ ,  daiîs  anîbai^  f^a^>.né  ^peuvent  être  reietés  de' 
l^  die  ^éthifce,  nî-^ié'ïRWimek  sortte  Volontaîrement  déJ 
cbmpî^gnles  stdentaîres,  qui  sbnt  considérés  comme  démis- 


B.n  *  2x8.  (  405  1 

sioiuiaîresi  à  moiiu  toutefois  qu^liis  n'aient  .cepris. 
rieurei^ent  fia  service  dans  |^  corps  acù&  \ 

\,  Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  du  1 7  octobre 

J821  relatives  au  droit  d'admission  dans  les  compagnies 
sédentaires  sont  maintenues.  '  ' 

.  4'  Nott^ininistreseciFél^edétatj^isigVWei^/chaig^ 
de  l'eKécuûcn  de^ia  pséscm^  gild^iHWce.  - 

Donné  en  notre  château  des  Tldeimt  30  Avfil  4t 
Pan  de  grice  1 8  ^  S e|  idotiiqm'figncrle  ipiatrièm*. 

^^.•8388.  —  Ordonnance  DU  Roj  fjui  d:sf^n€  lavilli 
de  la  Tour- du- Pin  jjour  lieu  de  réunion  du  Collège  du 
troisième  arrondissement  électoral  du  déparUmerit  de  i'jUèrié 

Au  cViâteail  de» Tuileries,  le  2j  Avril  1828. 

CHARLES  »  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  D£  Faance  et 
PENatarre,  à  toasceuxqai  <>e8.prérâi^5Ttfhôni,'SAlUTi 

Sur  le  ra])port  de  notre;  tpjaîstre  secréfatre'd'êtat  au^d* 
parteraent  de  l'intérieur  ? 

•    Vu  norre  ordonnance  du  27  mars  dernier, 

'  Nous  AVONS  OJglDONNfi  et  MKkQliVtOi^&  CÙ  quiiHÛC  : 

Art.  i  Le  coffége  du  troisième  arrondissement  élec'- 
toral  du  dôparteaient  de  l'Isère,  convoqué  pour  le  8  mat 
prochain ,  se  réunira  dans  la  ville  de  la  Tour-du-Pin. 
.  2.  Notre  ministre  seccétaire  d'état  de  iiniériettr  est  chargé 
.  de  r^zécution  de  Ja  présente  ordonnance. 
•.  Donné  en  ^tie.«h&teittdesTiylenfis»'iaA|  JkfàkééVm 
de  grâce  i  SisB»  et  de  notiie  règne  btqiitiriènie.'  * 

Sigaé  CHARLES. 

'  Périt %oiti^Anmftiril«mM»iMV^ 

definMeitr, . 

Signé  DE  MartignAG;. 
Dd  5 
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ÙJ'iiB^.  ^  OniHfifNÀNCB Rof pt¥umi IfmHiaUim 
Jes  Pfésîiaif  di  troh  (Allèges  éleemaux. 

Ao  châijpaii  des  Tuiieriet ,  k  ^5  Avxii  1 828. 

CHARLES, parla  grâce  de  Dieu,  Roi  deFranceft 
bs  NAVÀftUyàtoasceuxqui  ces  présentes  verront,  s^lu t. 

Snr  le  npfon  de  notre  ministre  secrétaire  détat  au  dé« 
jpartement  de  fimérievr? 

Vu  notre  ordonnance  du  27  mars  dernier , 

Kous  ÂYOtir$  KOMxé  et  Ivommons  présîdens  des  cd- 
iéget  électoram  convocpiéB  pour  le  8  mù  plKxrhain»  et  qui 

se  réuniront  dans  les  villes  ci-après  désignées,  savoir  : 


1  PÉPA&Z£- 

u 

COLtÉG£5. 

vitus 

oè  l«S  collèges 
seréimiiieat 

■ 

pBismsMs.  1 

Jtti^VH/ 
Isère*  •  •  • 

RblfeM  •  •  • 

•  • 

dii&seroent. 
Collège  du  3.*anroii- 
dUseroent. 

Collait  !|£pittém.»i 

SdnsMaio... 

La  roiirHlii>Pin. 

• 

:                *  I 

Le  sieur^  ^'^'^p^.WiMÊ 
de  Saint-M;ilo,  [1 

Le  sieur  CyUfmondtRan-1 
ville,  procurcûr  gén,»*!! 
prè&  Va  cour  ro/^  de  1 
Grenoble  n 

/a  Redorte  ,  pair  de  1 
Frin  ce,  iieuibiamféd 
ncral.  H 

.  Notre  nmiistre  secrétaire  d'état  de  Fimérieur  est  cbirgé 
de  l'exécudon  de  h  présente  ordoiinaaoe. 

Donné  en  notre  châtéau  des  Tuileries,  le  2  5  Avril  de  l'an 
de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  ie  quatrième* 

/  ytgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépariaiunt 
de  l'intérieur, 

Signé  D£  MarTIGNAC 
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N/  8)90.  —  Ordonnance  du  Roi  portant Coàfocoiim 

.  dt  trois  Collèges  électoraux* 

Au  cHâteaa  de«  Tuileries ,  le      Avril  .1828. 

.  CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  ET 
i>E  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
îérieur; 

Vu  les  lois  des  5  fivrier  1817»  29  juin  1820  et  a  nia! 
]  827,  et  les  ordonnance^  royales  des  4  septembre  et  11  oc* 

iobre  1820  et  27  juin  1827; 

Vu  les  lettres  du  président  de  la  Chambre  des  Députés 
anooQÇ^t  que  la  Chambre  a  été  informée,  le  t4  avril 
courant»  de  la  mort  du  sieur  tie  Fany,  député  du  dépar- 
,  tement  de  h  Mayenne ,  et  a  reçu ,  dans  ses-  séftneés  dA 
i4  et  I  8  du  même  mois,  les  démissions  des  sieurs  de  Pradt 
et  AIousnier-Buisson ,  députés  des  départemens  du  Puy-de- 
Dôme  et  lie  ia  .Hautç-Viemiei* 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  SOif  : 

Art.  l  :**  Les  collèges  électoraux  cî-après  désignés  sont 
convoqués  pour  le  i  o  juin  prochain ,  dans  les  villes  iodiquées 
-au  tableau  qui  suit,  à  ïeSkt  d*élire  chacun  un  député  |  •  •  « 


1  DÉPARTEMENS. 
H  ^ 

COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 

• 

VILLES 

OÙ  les  collège» 
leréaninoit* 

« 

Mayenne  ..»•-.»•* 
Puy-<Ic-Domc,  •  • . 
Hautc-Vicnnc .... 

Collège  du  arrondîssem.*. 
Idem  du  i.^'  arrondissement. 

Château-Conthier. 
CIcrmont'Fcmxid. 
Limoges. 

2*  Les  Ibtes  électorales  arrêtées  précédemment  et  les 
tableaux  de  rectification  prescrits  par  Tardclé  6  de  la  loi 
du  2  mai  1 827  seront  affichés  le  10  mai  prochain. 

Les  réclamations  seront  admises  jusqu'au  31  mai,  et  b 
clôture  des  listes  aura  lieu  le  ^  juin. 

» 
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r.  II  ^era' procédé  aux  opérations  qui  couceruem  les 
tabièâùxde  rectifîcatiQn  et  leur  clôture  ççnfbrmément  aux 
ordonnances  des  4  s^t^nibf^  i%zo  et  27  juin  i8;»7,  et 
aux  opétàfiùns  4és 'Collèges  électoiaus  conformément  à 
jj'ordonnance  du  1 1  octobre  1820.  ' 

4»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin  téri^up  est  chargé 
de  Texécution  d^  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  >  le  a  5  Avril-de  l'as 
de  fp^çe  i.9a8.»  e(  dfst  jiotre  régne  le  quatrièmei 

1.  Signé  CHARLES. 

Par  Je  Roi  :  le  Afinhfne  Secrétaire  d'état  àu  département 
.dt  fmtériiutt, 

$%néo£  MiinriGNAC. 

f^.*  ^39»'  OrDON  NANCE  DU  Ro  I  qui  classe  un 
^>  'GKttùinf  4M        ^  Rautcs  déparumentales  de  'l  ura-et^ 

Au  château  des  Tuileries^  le  2^  Avril  1828. 

CHARLES, par  la  grâce  deDreu,  Roi      FnANCf  et 

PE  NavarRE,îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sai.ut, 
'  Sur  le  rapport  de  iiptrç  minisue  â^ecrétaire  d  etai  de  l  ui- 
téneur  ; 

Tu  les  défibémtîons  du  conseil  général  du  dépanemeni 
ile  Tarn-et*Garoi|ne ,  tendant  k  ce  que  le  cnemin  de  Hcnssac 

à  Cahors  par  la  Capelette  et  CasteFnau-Montratier  soit 
jjassé  au  rang  des  routes  départementales; 

Vu  lavis  du  préfet  et  celui  du  conseil  généial  des  poots 
ftdiaussçqs; 

Notre  CooMil  d'état  entendu , 

"Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  QRDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ait-  1  «f'  Le  chemin  d^  Aloiss^  à  Cafeor»  par  fa  Cape^ 

Ictte  et  Casteinau-Montratier  est  et  demeure  classé  au  rang 
dei^  routi^s  départementales  de  larn-ëi-Ca^^omie  sous, 


/ 


2.  Uadminis tra lion  es l  autorisée  îl  acqiîé  ir  les  ternuns 
et  bâiiinens  nécessaires  pour  construire  cette  nouvelle  route  ; 
die  conformera,  à  ce  $ujet,  aux  dispositions  de  la  ioi.dit 
Smars  1810  sur  rexpropriaa*onpour<:atised'uiiiifié  publique. 

3*  Notre  niiaisure  secrétaire  dTétat  de  rinténeur  est  cbaigé 
de  rexécudon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  de 
fan  de  grâce  1 82S  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  île  Al  in  îstre  Secrétaire  d* état  au  déparianem 
(U  l  tnuruur , 

Signé  P£  MaRTIGNAC. 

N.*  8392.  —  OBDOHNâ  HCS  ou  Rot  qui  porH  i 

neuj  le  Nombre^  des  Juges  du  Tr  'il^unal  de premicre  instance 
de  Grenoble, 

■ 

Au  château  des  Toileries,  Ifc  30  Avril  1828^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  ]::^Frai^CE  ifr 
DeNavARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  ^Ai.UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mifii^tre  secré- 
taire dY'tat  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  57  de  ia  loi  du  20  avril  1 8 1  o  sur  Forgaiii^ation 
Judiciaire; 

Vu  le  décret  du  t8  ao&t  de  la  même  année  concernant 

la  composition  des  tribunaux  de  première  instance; 
•   Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Mous  AVONS  OSfDONNÉ  et  ÔRDONKONS  ce  qui  suîtV 

Art.  f  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance  de  Grenolfe ,  fixé  îi  sept  par  l'article  i du  décret 
du  1  8  août  j  8  1  o  ^  e$t  porté  à  neuf. 

Deux  nouveaux  juges  seront  en  conséquenoe  nommée 
pour  faire  le  service  de  ce  tribunal  conjointement  avec  ceux 
déjà  existant. 

3..  Ces  no u\ç&uj^.  jugées  seront  inscrits  sur.  les  listei  de 
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rang  et  de  service  dudft  triliunai ,  conformément  aux  dî^o-  . 
sitions  de  Tartide  7  du  règlement  dm  )o  mm  1 808  et  de 
r«rtide  28  du  décret  du  18  août  1810. 

^.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance»  qvà  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  cMteau  des  Tuileries,  le  50.*  jour  du  mois 
d'Avril  de  Tan  de  grâce  1 82,8 ,  et  de  notre  règne  ie  quatrième. 

JV^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France ,  Car  Je  îles  sceaux ,  A'finistre  Secrétaire 
d'état  ûu  département  de  la  justice , 

Signé       Port  ALI  S. 

N  •  8395-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorhadon 
'  définitive  de  h  Communauté  des  Reiigieuses  Ursuiines 

établie  à  Car  liai  x ,  département  du  Unis  tire.  • 

Au  ch&teau  des  Tuileries  «  le  27  Avril  i8a8. 

CHARLES,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  Franck  et 
DE  Navabre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Verront,  SA  LUT. 

Vu  la  loi  du  2^  mai  1  82^ 

Vu  la  déclaration  des  religieuse^  ursuiines  de  Carhaix, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  ursuf 
lînes  d'Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément 
h  Fordonnance  royale  du  7  mat  1 826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Carhaix  du 
4  avril  18281  tendant  à  ce  que  cet  ^blisseinent  soit  au* 

torisé  ;       *  ' 

Vu  le  ccmsentement  de  i'érèque  de  Qunnper ,  du  1  p  mar$ 
1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement des  aifaires  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  j  J"  La  communauté  des  religieuses  uxittlines  établie 
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|i  Carbaht ,  déiparteinefit  du  Finistère ,  *  gouvernée  par  une 

supérieure  locale,  est  défini lîvement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de$ 
aâàires  ecclésiastiques  esi  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
Mite  offdQnnance,  qui  sera  hisérée  au  Bulletin  ëes  lois»  ' 

Donné  eir  notre  château  des  Tuileries ,  le  27/  four  tia 
mots  d'Avril  de  f^n  de  grice  1 9^8 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  W  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépaiumint 

des  affaires  ecclésianiquet,  .  . 

Signé  ♦  F.  J.  H.  Év.  DB  Beauvais. 


N.*»  8594.  —  Ordonnance  DU  Koi  portant  que, 

Lesiear  Dauhenmtyer  (  Jran-Genrge ) ,  ne  le  10  août  iSoo 
à  Obermutschelbach  ,  grand-duché  de  Bade,  demeurant  à  9an^» 
arrondissement  de  ^che!e5Tn(^t,  département  du  Bas-Khin; 

2.  "  Le  sieur  Daniel  (  Jean  -  Henri  ) ,  né  le  23  mai  1786  à 
Alettmann,  royaume  de  Prusse,  tailleur  d'habils,  demeurant  àr 
Barr,  mêmes  nrrondissement  et  département; 

3.  °  Le  5ieur  toulon  (  Lambert- J  0  sep  h  ) ,  né  le  22  mai  1789  à 
Ensival  ,  rovnume  des  Pays-Bas,  deuKurant  à  la  F^té^  arron'* 
dissement  de  Sedan,  département  des  Ardennes; 

4.  °  Le  sieur  Lihois  (  Jean-Baptiste  ) ,  né  le  23  décembre  1784 
à  Pin,  commune  d*JzeI,  prand-duclié  de  Luxembourg,  demeurant 
à  Sapogne,  arrondisiem-r-nt  de  Sedan ,  dépanement  des  Ardennes  ; 

5.  °  Le  sieur  K'mg  .  Uolert ) ,  né  le  20  avril  1794  à  Nottingiiam 
en  A  ngleterre ,  fabi  icant  de  tulle,  demeurant  à  Calais ,  département 
du  I^a5-de-(  aiais  ; 

6.0  Le  sieur  Rubatsch  (  Jean  ),  né  le  13  juin  T787  à  KaraJJf^i, 
Pologne  russe,  tonnelier,  demeurant  à  Dalhunden,  arrondissement 
Strasbourg ,  département  dn  Bas- Rhin  ; 

Sont  admis  à  éiablir  leur  domicile  en  France, "pour  y  jouir  de 
Texcrcice  des  droits  civils  tant  quib  continueront  d'y  résîdex. 
(  Paris,      Avril  i8z8.  ) 

J^.*»  839-;.  ■ —  ORDONNANCE  DU  Rol  qui  autorise  îe  sif'tir 
Lt*c!r'rcf}-Se/iîî''  à  établir  une  usine  a  fer  au  Hou  et  place  du 
moulin  à  farine  qu'il  possède  dans  la  cotnmuiir  de  Trith-SaiHt- 
Le^er,  département  clu  Nord,  (  Paris,  xo  Février  i8zS»  ) 
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f4*  8596.  —  OKDaNNANCE  DU   Roi  qui  auiorisc  le  sieur 
-  lodoe^la-Rivière  à  conserver  et  tenir  en  activité  Vusine  n  fer 

30  il  possède  dans  fa'commun^  de  Champagnac,  dcpariement 
eia  Havte-Vlenne.  (Paris,  20  Février  182^,) 


N."  8397.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  ;îu 

sieur  de  More  de  Pontgihaud  de  nvnes  de  plûrnb  argrniifcre 
existant  dans  le  canton  de  Pontgihaud  (  Puy-dc-Uôme  ) ,  sou« 
le  nom  de  concession  lU  Combres.  (  Paris,  2/  Février  1828.  J 


W."  8398,  — Ordonnance  du  Roi  <{ui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  Icgué  -  aux  pauvres  honteux  de 
Clenrwnr  (  Puy  de-Dôme  )  par  la  dame  veuve  CuyoL  /  Paru m 
éMarssSiS.J.  ' 

M.°  8î99.  — -  Ordonnance  du  J\oi  qui  autorise i'acceptaiioB 
du  Legs  de  500  francs  fait  à  l'hôpital  général  des  enfans- trouvés 
•  de  Cltrmont  (  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur  Charbonnier,  (  Paris, 
.  ^  Mars  iSi8.)  .  '  ■ 

ïï,^84oo,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  atitorhe  raccept.irrnn 
,  du  Legs  universel,  évalué  à  4538  francs  47  centimes,  lair  à 

l'hospice  de  Afcisktim  (Bat-Rhin  )  par  le  sieur  Café  /"Paris. 

4  Mars  i8z8.)        .         '  •     .  ^  ^ 

N."  840T.  —  GitpoNKANCB  OU  Roi      antAriie  racceptaiton 

du  Legs  de  1 50  francs  de  rente  fait  à  l'hospice  des  malades  de 
Ahïcon  (  Saone-et-Loiie)  par.  le  sieur.  Ddatmmwt.  (Paris, 
6Mar$i8x8.) 

N.''84o2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise iacceptatto». 

des  Legs  taits,  i.''  par  le  sieur  Cellard  du  Sordet ,  à*une  somoit 
•^e  I200  francs  à  chacun  des  trois  hosMces  de  W/îi^if  ( Saone- 
Tt-Loire);  et  2°  par  la  demoiselle  Focard ,  d'une  somme  de 
3zjo  francs  destinée  à  acheter  du  linge  pour  les  malades  de  hè 
Charité  de  U  même  yiiie,  (Paris,  6  AJarsâ8>28* } 

*  #     *     »     ♦    •    H 

N.»  840J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatio» 

d'une  somme  de  lOCo  franc? .légués  aux  pauvres  de  Cinsery 

(  Sagne^t-Loirt  )  par  la  dao^e  Hala^  (ParU,  6  Mars  iSzS./ 

N.*  84<'4*  OaDONNANCE  DU  Rci  qui  autorise  Tacceptadon 
d*une  lent^  annuelle  et  perpéoueiie  de  30  ikaocs  léguée  aux 


B.  n/  22^8.  f  4«  3  ) 

•  pniivn  s  de  Sainte-Colambe  (  Sanhe  )  par  le  sieur  Brichet.  ( Paris i 
0  Mars  1^28,  J 

r  ■         '  '  ' 

N."  8407.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  1  200  francs  léguée  aux  pauvres  de  BailLuL 

(  barihe  )  par  le  sieur  Touchais^  (Paris,  6  Alars  1818,) 

^  .■  - 

N.**  8406.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d'une  somme  de  500  francs  léguée  aux  pauvres  de  Mézihus 
.(  Somme)  par  le  sieur  Hue.  ( Paris,  6  Mars  1818.) 

N.**  8407.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptstion 
du  Legs  de  1000  francs  fait  à  l'hospice  de  Beaumont  (  Tarn-et- 
Garonne  )  par  le  sieur  Guttard*  (Paris,  6  Mars  1818,) 

N.*  8408.  —  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ^oo  francs  léguée  à 
Tacadémfe  royale  des  rnscriptions  et  belfes-leitres  par  le  sieur 
AUher  de  Hautefoche,  pour  la  formation  d*un  prix,  à  décerner 
chaque  année  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  de  numismatique. 
(  Paris,  6  Mars  1828.  ) 

N.*8409.  —  Ordonnance  du  Rot  qu!  autorise  facceptatton 
dn  Legs  de  2000  francs  fait  au  consistoire  de  Téglise  réformée 
de  Parti  par  ieareur  RetMiùrd,  (  Paris,  mj  Mars  1828.) 

N.°  84 10.  —  Ordonnance  ou  Roi- qui  autorise  racce^atfoii 

du  Legi  de  500  francs  fait  aux  pauvres  du  Fossat  (  Ariége  )  par 
la  daneveuve  do  sieur  Pons.  (  Pms,  ij  MaH  iéz8r )  ' 

N."  8411.  ^  dRDOlINANCE  DU  Roi  qui  autorise  Ta cceptatbn 
du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  loo  francs  fait 
aux  pauvres  de  Saint- H  Havre  (  Aude  )  par  le  sieur  Séiariès, 
(  Puris^,  ij  Mars  §82$.  ) 

N.**  8412.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs,  évalué  à  2774  ^'^ncs  86  centimes  environ,  fait  aux 
pauvres  de  Pujard  (  OiroïKle  )  par  le  sieur  DubreuU,  (Paris, 
éj  Mars  1828.)    .  . 

N.*  8413.     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

du  Legs  iait  )Eiux  pauvres  de  Bordeaux  (  Gironde  )  par  le  steur 
Pontemoine,  d'une  soitame  de  francs  par  an,  jusqu'à  con- 
currente de  20ÔO  fraftcs.  (Pdtis,  rj  Alars  1828.) 


(  4U  )  •  • 

N.^  8414.  —  Ordonnance  ou  Rqi  qui  autorise  Tacceptatioci 
de  ia  Donation  faite  à  Tliospice  de  Alontbrison  (  Loire  )  par  les 
tieur  et  dame  Datlard,  de  plusieurs  domaines  évalués  ensemble 
â  Jio,coo  fiancs^en  capital ,  donnant  un  revenu  anooei  dft 
5248,irancs  50  ceniimes.  (Paris,  tj  Mars  tSxB,) 


N.**  S41 5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autotîse  raccepcatfon 
d'une  sommé  de  400  francs  léguée  aux  pauvres  de  Pwnjpidoù 
(  Lozère  )  par  la  dame  Citrgut^  (  Paris,  tj  Alors  iSiS.  ) 


N.*84i6,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d*une  somme  de  12,000  francs  léguée  à  rhospice  de  Sainte^ 
Cèmme  d*An{ii^né  (  Maîne-et-Xx>ire  )  par  U  dame  d^AndtgnL 
(Paris,  ij  Mars  tài8,} 


N.®84i7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  cent  mesures  de  seigle  léguées  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint- AI icauiï  (  Saone-et-Loire  )  par  Iç  sieur  Granger,  (  Paris, 
fj  Mars 

8418.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  i'acceptatîon 
du  Legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Dourdan  (  Seine-et- 
Ois(r  )  par  ia  dame  veuve  du  sieur  Sanson,  de  deux  picces  de 
terre  évaluées  ensemble  à  1055  firancs..  (  Poiis,  ij  MarsiS^S.J 

8419.  —  Ordonnance  du  Roi  qui,  t.»  autorise  iaccep- 
talion  de  la  Donation  iaiie  à  la  commune  de  Fourdra'm  (  Aisne) 
par  les  sieur  et  dame  de  Brancas  duc  et  duchesse  de  Céreste , 
d'une  portion  de  maison  et  d'une  rente  perpétuelle  de  5C0  fr.  ; 

rapporte  les  dispositions  de  roidonnance  du  li  novembre. 
1827.  (  Paris,  IJ  Mars  182,8.  ) 

N.*  8420.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs  offerte  en  donation  à  la  com- 
mune é'Arpajon  (  Seine-et-Oi$e  )  par  le  sieur  Lantara,  ( Paris, 
20  A  Jars  1828.  J 


N.*  8421.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  la  Bazouets  du  Désert 
(lllc-et-Vliaine}  par  les  sieur  et  dame  Baron,  anne  mdson 
avec  dénendances  estimée  2600  francs ,  et  d'une  rente  annuelle 
de  100  nrancs^  5  pour  0/0  consolidés.  (  Pms,  29  Mars  sSiS») 
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N.*  8422.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptation 

de  la  Donation  faite  à  ia  commune  de  Aldringnes  (  Puy-de- 
Dôme  )  par  ie  sieur  Strope,  d'ui)  terrain  efitimé  ^00  francs. 
( Farts  ,20  Mars  182.8.) 

N.*  8423.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et  perpéiuelle  de  1 50  francs  ^ 
faite  à  la  commune  ^Apchon  (  Cantal  )  par  la  dame  DcspérUr^ 
(Paris,  2û  Mars  1 828.  J 

8424. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
de  la  Donation  fiitte  à  ia  commaoe  de  PauUhac  (  Gers  )  par  le 
aienr  Btllamy,  «Tune  fontaine  »  d'un  lavoir  en  dépendant ,  et 
f  une  petite  portion  de  pré.  (Paris ,  20  Mars  §828.  ) 


N."  8425.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  ia  commune  Boissy-sous-Sa\m-Yon 
(  Seine-et-Oise)  par  les  sieur  et  dame  Juste,  d'un  terrain  évalué 
à  350  francs.  (  Paris,  20  Mars  1S28.) 

N.**  8426.  —  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise  rnccoptation 
de  ia  Donation  faite  à  la  commune  ae  Climnl ruutet  (  Deux- 
Sèvres)  par  le  sieur  Cliauvîn^Bois'Savary ,  de  f ancienne  maison 
presbytérale  avec  dépendances,  évaluée  à  500  finncs.  (Paris, 

N.*  8427.  —  OSDONNANCB  DU  Roi  qvl  aotorise  Facceptat^ 
de  la  Donation  faite  k  fa  commune. de  Vûucruson  (  Selne«^ 
Oise  )  par  le  sieur  dt  Coûtant,  de  deux  rentes  annuellef  et 
perpétuelles  montant  ens^nUe  i  15  francs  Si  ceniimes.  (Paris, 
20  Mars  s8z8*) 


N.*  8428.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatlon 
de  1^  Donation  faite  à  la  commune  de  rlacé-iès'Alâeon  (  Saone- 
et-Loire)  par  le  sieur  d'Artiguts,  d*uQie  maison  avec  dépen- 
dances et  a  un  clos  de  vignes,  le  tout  évalué  i  12,000  francs, 
pour  servir  de  logement  et  de  dotation  au  desservant  de  la 
so^cursale.  (  Paris,  20  Man  t8x8* ) 


N.*  8429. —^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise;  Pacceptation 
-  'de  ia  DonaiÎDn  faite  à  ta  commune  de  Dabo  (  Menrthe  )  par  les 

sieur  et  dame  Schmit$9  d'un  jaidin  estimé  400  fiancf.  {Paris, 

at  Man  i8z8,) 


N,*  8450.—  Ordonnance  du  Roi  cpd  autorise  Tacceptation' 
-  de  la  Donation  faite  à  la  commane  ét  Vànx'saT^Bla\sf{  Haute- 
Marne  )  par  le  àewJmtp  «Tune  tente  animene  ef  perpctueHe 
de  5C0  francs.  (Paris,  20  Man  t8i8.  )  -    '  *  * 

N.*  S431.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  Ta ccepta tic* 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  (XHeniy  (  Aloselle  )  par  les 
sieurs  Lauvray  ,  Liin^ard  et  Scuzer ,  d'une  portion  terrain 
évaluée  à.300  francs.  (  Paris  ,  20  iMars  tSxS») 


N.**  84 —  Ordonnance  du  Koi  qui  muorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Sernpy  (  Pas-de-Calais  ) 
par  le  sieur  Dufuurny ,  de  l'église  de  cette  comniav^  ettimée 
2400  francs.  (Paris,  20  Mars  1828,) 


N."  S4>?*  ^  OnooNNANCE  DW  Rot  qnî  autorise  raeteptatien 

de  la  Donation  fute  à  la  commune  de  Castellane  (  Bais^s-Alpes  ) 
par  le  sieur  Bernard,  d'une  portion  de  i'aucien  couvent. des 
augustins  estimée  it<ooo  francs.  (  Paris,  2,^  Mars  1828*) 


Certifi  é  conforme  par  nous' 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux , 
Mittistrè  et  Secrétaire  d'état  au  df^ 

pariancn(  4^  la  justice, 

A  Paris,  le  8  Mai  1828% 

C0MT£  PO 

».  1 

*  Cette  date  est  relie  de  la  réception  du  BuIIetfai 
au  minif ttre  de  la  jifStice.  ' 


On  abonne  pour  le  Buitctio  «let  ioic,  à  raÏMA  <{c  9  francs  par  «n^  ir  la  diaév  ét'' 
rimprimcrie  royak ,  ou  chcs  Ici  Dhrœuif  ici  pOKCl  de*  dvpariameiM.  • 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

8  Mai  i«28.  ^  * 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

N.""  84i4»      Ordonn Ai^CE  DU  Roi  conumatu 

Vlastruitêon  primairi» 

Au  château  des  Tuileries»  le  21  Avril  i^zS. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
PE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Vu  la  loi  du  I  o  mai  1 B06 ,  qui  établit ,  sous  le  nom  dH/at" 
versité,  un  corps  chargé  exclusivement  de  renseignement  et 
de  l'éducation  publique  dans  tout  le  loyaume; 

Vu  les  décrets  du  1 7  mars  1808  et  du  1 5  novembrè  1811,^ 
les  ordonnances  du  2^  février  i  8 16»  du  a  août  1 820  et  du. 
8  avril  1824;^ 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  riastnictioii 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dé« 

partement  de  Tinstruction  p>ublique; 

Considérant  que  la  direction  et  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement primaire  doivent  être  soumises  à  des  règles  qui 
concilient  les  droits  de  Tautorrté  civile  avec  les  intérêts  dé 
la  religion  t  et  qui  âivorisent  le  perfectionnement  <fe  rins<« 
tniction , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l/'  Les  ordonnances  du  ap  fèvrier  1816  et  du 
A  août  1820  concernant  Finstruction  primaire  seront  exé- 
cutées dans  tout  le  royaume,  sauf  les  modifications  qui 

suivent,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  catholiques. 

2.  il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sgrus** 
préfecture  un  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire. 
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NéaiiDioins  notre  mimstre  de  ilnstrucdon  publique 
pourra f  suh^t  U  population  et  les  besoins  des  localités, 
éULblir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comités  dofit 

il  déierinineraia  circonscription. 

3.  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf  membres,  savoir  : 

Un  délégué  de  Tévêque  diocésain,  ou,  à  son  défaut,  le 
curé  de  la  ville  dans  laquelle  le  comité  tiendra  ses  séances  « 
et,  si  dans  cette  YÎUe  il  y  avait  plusieurs  curés,  le  plus 
ancien  d'entre  eux  ; 

Le  maire  de  ladite  ville;  .       ^  . 

Le  juge  de  paix  de  la  ville ,  ou ,  si  dans  cett^  ville  il  y 
avait  plusieurs  juges  de  paix,  le  plus  anden  d'entre  eux; 

Et  six  notables,  dont  deux  à  la  nomination  de  Févèque, 
deux  k  la  nomination  du  préfrt,  et  deux  à  la  nominiition  du 
recteur.  ' 

Le  comité  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres. 

Le  comité  sera  présidé  par  le  délégué  de  Tévéque  ou  par 
le  oiré.  A  défaut  de  l'un  et  de  Tautre,  il  sera  présidé  par 
celui  des  membres*  qui  sera  le  premier  inscrit  sur  le  tableau. 

4*  Pétris,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement  muni- 
cipal. 

Chacun  de  ces  comités  sera  composé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  Tartide  précédent. 

^.  Les  six  notables  faisant  partie  des  comités  seront  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  ans»  Ils  pourront  être  renoimnés. 

6.  Les  comités  se  réuniront  au  moins  une  fois  par  tnob , 

à  un  jour  déterminé,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaSre. 

Ils  pourront  tenir  leurs  séances  dans  une  salie  de  la  maison 
commune* 

7*  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
gratuits,  qu'il  chargera  de  surveiller  Tinstructran  primaire, 

et  de  lui  faire  connaître  les  résultats  de  cette  surveillance. 

8*  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire  qui 
tiendra  registre  des  délibérations. . 

Le  président  correspondra,  au  nom  du  comité,  avec  le 
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recteur  de  l'académie.  Il  lui  rendra  compte  de  toutes  les 
décisions  du  comité  et  des  résultats  de  sa  surreiflance. 

Chaque  année ,  au  mois  de  mai ,  le  président  fera  con- 
naître au  recteur,  par  un  compte  ou  tableau  particulier,  la 
situation  de  rinstruction  primaire  dans  chacune  des  corn* 
munes  comprises  dans  la  circonscription  du  comité* 

Q.  Les  brevets  de  capacité  continueront  d'être  délivrés 
par  les  recteurs. 

Pour  cire  admis  li  subir  l'examen  qui ,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  10  de  l'ordonnance  du  29  février  i  816,  doit  précéder 
la  délivrance  desdiis  brevets,  l'aspirant  devra  présenter  au 
recteur  de  TaQidémie  ou  à  Texaitiinateur  délégué  j)ar  le  rec- 
teur ,  outre  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par 
ledit  article,  un  ceriificat  d'instruction  religieuse,  délivré 
par  un  délégué  de  i  cvèque,  ou,  à  son  défaut|  par  le  curé 
de  la  paroisse  de  l'aspirant. 

•    I O.  A  Tégard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des 
membres  de  toute  association  charitable  légalement  aùto- 
,  f  îsée  pour  fermer  ou  pour  fournir  des  instituteurs  primaires , 

le  recteur  remettra  chacun  d'eux  un  brevet  de  ca}:)acilé  sur 
le  vu  de  l'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  directeur 
général  de  ladite  association^  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances  du  i  mai  1 8a2,  du  1 1  |uin, 
du  17  septembre  et  du  3  décembre  182^.  -y 

Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque  frère  l'auto- 
risation d'exercer  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  Tor- 
donnance  du  8  avril  1  824. 

1 1 .  Toute  demande  à  fin  d'obtenir  l'autorisation  spéciale 
d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire  dans  une  com- 
mune sera  soumise  au  comité  dans  la  circonscription  duquel 
se  trouve  cette  commune. 

'  Le  comité  recueillera  les  renseignemens  nécessaires- sur 
sa  conduite  religieuse  et  morale,  depuis  l'époque  où  il  aura  ' 
obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Il  donnera  son  avis  mottvé,  et  le  transmettra  an  recteur, 
qui  accordera  ou  refusera  Tautorisadon.  ' 

£  e  2 
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Les  mêmes  formalités  seront  suivies  dans  le  cas  des  ar- 
ticles i8  et  suivans  de  Tordonnance  di^  29  février  1816» 
qui  accordent  le  droit  de  présentation  aux  fondateurs,  asso» 
.  dations  ou  communes  fondatrices  d*écoies. 

1 2.  Nul  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves 
pensionnaires  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  pu})lique. 

Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté  ie 
recteur  de  l'académie,  et  à  la  charge  par  rinsdtuteur  de  se 
renfermer  strictement  dans  les  limites  que  lui  assigne  son 
brevet  de  capacité. 

I^.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des 
élèves,  de  diiTérentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  notre  conseil  royal  de  Tinstruction  publique,  qui 
statuera  après  avoir  consulté  le  recteur  de  l'académie,  et 
prescrira  en  même  temps  les  mesures  convenables. 

l4-  l^ans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens, 
le  recteur  prcMidra  Tavis  du, comité  et  le  transmettra  à  noue 
ministre  de  i instruction  publique  avec  son  opinion  per- 
sonnelle. 

I^.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la 

commune  où  il  exerce  ses  fonctions,  et  demandera  Taonwf* 
sation  d'exercer  dans  une  autre,  il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en* 
représentant  un  certilîcat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré 
par  les  autorités  de  la  commune  d*où.  il  sort ,  visé  et  con- 
firmé par  le  recteur  de  Facadémie  ou  par  son  délégué ,  et 
il  sera  fait  mention  de  ce  certificat  dans  la  nouvelle  autori- 
sation spéciale  qui  lui  sera  délivrée. 

Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailîeurs  délivrée 
qu*après  l'accomplissement  des  autres  formalités  ci*dessus 
prescrites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  millé  ames,  lorsqu'un 

instituteur  voudra  changer  de  demeure  ,  il  devra  de  même 
obtenir  la  permission  du  rtrcleur,  qiu  prendra  à  cet  égard 
favis  du  comité. 

lé*  £n  cas  soit  d*infiraction  aux  articles  ta ,  i }  et  i  j , 
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soit  de  toute  autre  faute  grave ,  TautoTisatton  spéciale  et 

même  le  brevet  de  capacité  pourront  être  retirés. 

Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé ,  dressera  procès- 
Terbai  de  ses  réponses  ou  de  sa  non-compai'ution ,  et  don- 
nera un  avis  motivé  qui  sera  adressé  au  recteur. 

En  cas  d'urgence ,  le  comité  pourra  provisoirement  or- 
donner la  suspension ,  conformément  à  l'article  27  de  l'or- 
donnance de  I  8  1 6  ,  et  pourvoir  provisoirement  au  rempla- 
cement de  rinstituteur  inculpé. 

17.  Le  recteur  pourra  >  selon  les  circonstances»  retirer 
rautorisation  spéciale  d'exercer,  ou  prononcer  une  simple 
suspension. 

Dans  Tun  et  lautre  cas ,  sa  décision  sera  exécutoire  par 
provision. 

1 8.  Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  le  brevet 
de  capacité)  il  soumettra  l'affaire  au  conseil  académique, 
qui  statuera  après  avoir  entendu  l'inspecteur  chargé  du 

ministère  puMic. 

I  p.  Les  décisions  prises  par  les  conseils  académiques , 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  seront  sujettes 
au  recours  devant  notre. conseil  royal  de  l'instrucdon  pu- 
blique. Ce  recours  devra  être  exercé  dans  le  délard'im  mob , 
à  partir  du  jour  où  le  recteur  aura  nodfié  la  décision  au  con- 
seil académique. 

Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  luistruction 
primaire  sera  sujette  au  recours  devant  notre  ministre  de 
rin>trucuon  publique. 

20.  L'évêque  pourra ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venafiîe ,  visiter  ou  fkire  viaiter  les  écoles  primaires  de  son 
diocèse. 

21.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'ap- 
pliquent tant  aux  écoles  primaires  de  garçons  qu'aux  écoles 
primaires  de  filles. 

22.  Les  articles  8  ,  9,  10  et  1 1  de  l'ordonnance  du 
8  avril  I  824  sont  abrogés. 

Les  articles  ix ,  13 ,  i4»  ^}  »  t^»  ^Z»  iS»  19  et  xi  do 

Ee, 
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la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux  écoles  pri* 
maires  protestantes. 

H  n*est  pas  dérogé  aux  réglemens  actuelfement  en  vigueur 

relativement  à  l'organisation  des  comités  de  surveillance  do 
ces  écoles.  Ces  comités  rempliront  h  Tégard  desdites  écoles- 
les  fonctions  déterminées  par  les  articles  susénoncés. 

23.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tinstrucdon  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21.*  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1 8a B 9  et  de  notre  règne  le  qua* 
trième. 

Signi  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  t instruction  publique , 

Signé  H.  DE  Vatimesni JL. 

843  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle soixanu 

mille  hommes  sur  la  classe  de  t82y,  et  fxe  leur  Répartiticm 
\  entre  Us  Départemens  conformément  au  Tableau  y  amtexi. 

A  Paris»  le  II  Mai  1828. 

-  ^  CHARLES,  par!agrâcedeDTeu,ForDEFRAWCT ET 

DE  Navarre,  îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juin  1 824  e(  les  articles  j  et  6  de  k  loi  du' 
10  mars  1818; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la 

guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Soiscante  mille  hommes  sont  appelés  sur  h. 
classe  de  1 827» 

2.  La  rcpartition  des  soixante  mille  hommes  entre  le-i 
cléparlenuns  du  royaume  demeure  fixée  ainsi  quelle  est 
établie  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3..  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement- 
voulues  par  TarticlQ  1 1  de  la  loi  du  10  mars  1818  seroni 
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liâtes  les  dlmandief  zi  91  )ufn  prochain;  Texanien  de 
ces  ttbieaiiz  de  recensement  et  ie  .tirage  touIiis  par  fartide  1  a 
de  h  même  loi  s'efièctueront  à  partir  du  8  fuillet;  Pôuverttire 

des  opérations  des  conseils  de  révision  aura  lieu  ie  1  août» 
et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent  le  10  octobre. 

4*  11  sera  incessamment  statué  sur  les  époques  de  lasiise 
en  ^tivité  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1 3 17* 

if.  Notre  rosniftre  secrétaire  <f état  de  la  guerre  est  chargé 
'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  11.*  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan  de 
grâce  1 828  »  et  de  noue  règne  ie  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Sure  taire  d'état  de  la  gverre. 

Signé  V.'«  o£  Caux. 

RÉpA  RT  2  T I  ON  de  soixante  mille  hommes  à  appeler  svr  la 
classe  de  1S2/ ,  diaprés  le  dénombrement  de  la  Population  géné- 
rale rendu  officiel  et  authentique  par  les  Ordonnances  du  Roi  du 
/y  Mars  iSzy  et  des  zj  Alai  et  j  Octobre  de  la  même  année. 
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H*  843^.  —  OnnONNANCM  du  Roi  qui  nemme 

Aiembre  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  Ai.  de 
Surgy  9  Présidini  d'uni  des  chambra  de  Ja  Cour  des 
comptes. 

An  chÂteaa  des  Tuileries  »  le  4  Mai  i8a8. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  RoiD£  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  Tarticle  99  de  la  loi  du  28  aTrîI  1816  concernant 

ForganTsaiion  et  le  renouvellement  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  t    Le  sieur  de  Surgy ,  président  d'une  des  cluunbres 

de  la  cour  des  comptes,  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépots  et  consignations ,  en  remplacement  du  sieur 
baron  de  Guilkermy^  dont  les  fixictions  triennales  expirent 
le  8  de  mois.  *  \ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  .d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lots. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4  Mai  de  i'aa 
de  grâce  1 828  >  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aliiitstre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

^     .  Signé  Rot. 
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N.*  8437.  —  Ordonnance  du  Koi  gui  présent 

V Enregistrement  et  la  Transcription  au  Conseil  d'état  des^ 
Statuts  de  la  Convrêoration  des  Sœurs  de  la  charité  établie 
m  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Ubin.» 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  ^"^^^  iS-8. 

•  »     •  « 

CHAULES ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  lui  du  1^  mai  i  82  p 

Vu  le  consentement  donné  par  Pévêque  de  Stras?3ourg 
aux  statuu  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  cbarité  établie 
dans  cette  ville; 

Vu  lesdîts  statuts  ; 

Considérant  que  ladite  congrégation  est  soumise  pour.  le 
spirituel  à  la  juridiction  de  lordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois 
du  royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelie ,  aux  droits  de  notre  couronne ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  Icglise  gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  nunistre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  aâaires  ecclésiastiques  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDOi^NÉ  et^ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Les  statuts  de  fa  congrégation  des  sœurs  de  la 
charité  établie  à  Strasbourg ,  département  du  i^as-Khâi  » 
gouvernée  jjar  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  fin 
le  service  des  pauvres  malades  admis  dans  levm  marsons  çt 
dans  les  hôpitaux  confiés  à  leurs  soins  ;  lesdits  statuts  » 
dûment  vérihés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente 
ordonnance  ,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil 
d'état  :  mention  de  Indite  iranscrij)tion  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  tontes  expressions  desdits  statuts  qui  pour-' 
raient  n*y  point  paraître  conformes ,  les  personnes  faisant 
partie  de  ladite  congrégation  ne  pourront  disposer  de  leurs 
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biens  meubles  et  iinmeuhies  que  dans  les  fimlies  prescrites 
par  i'artide  5  de  la  loi  du  a4  mai  1 825. 

^.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 

y  a  iieu,  ladite  congrégation,  après  i acconiplissemeni  des 
formai  liés  prescrites  j^ar  la  loi. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésias* 
tiques,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice ,  sont  chargés  »  chacmi  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  iiulieiin  des  lois. 

Doimé  en  noore  château  des  Tuileries,  le  4  Mai  de 
l'an  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Si^iné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  AfiniUre  Secrétaire  d*êtat  au  dêpartanent 

des  affaires  ecelésiastiques , 

Signé  «  F.  J.  H.  Év:  DE  BeAUVAIS. 


N.''8438.  —  ORDONNANCB  du  Ro I  fui  autorise  des 
ExpUitations  dans  les  Bols  de  plusuurs  Communes. 

.  Aa  ch&teaa  des  Tuileries,  le  4  Mai  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FrANC£  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  titres  I/',  III  et  VI  du  Code  forestier; 
'  Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1  /'  août  1 827  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDOiNNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.**^  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance,  pour  être  mis  en  vente»  aux  communes  d-apfès 

désignées,  savoir  : 

I.*  La  Rivière  (  Haut-Rhin  ) ,  de  k  coupe  de  quarante 

chênes  dépcrissans  dans  un  canton  de  ses  bois; 


a,*  Corcelles  -  Ferrières  (Doubs  j,  de  la  coupe  de  deux 
arbres  de  sa  réserve  ; 

^J*  Échallon  (  Ain  ) ,  de  la  coupe  de  deux  cent  soixante* 
et^dix  sapins  dépérissans  dans  sa  réserve; 

4/  Frafmbois  (  Meurthe  )  »  de  la  coupe  de  huit  hectares 
vingt-neuf  ares  de  sa  réserve  ; 

5.  °  Viilars-Ia-Rixouse  (Jura),  de  la  coupe  de  six  cents 
sapins  dépérissans  dans  sa  réserve  ; 

6.  *  Saulxures  (Meurthe),  de  la  vente  de  six  hectares 
quatre-vingt-dix  ares  de  sa  réserve; 

y,""  Foulaiu  (  Haute-Marne  ) ,  de  fa  coupe  d*un  cordon 
qui  sépare  les  coupes  ordinaires  de  ses  bois  ; 

S.**  Burtoncourt  (Moselle),  de  la  vente  d*environ  dix 
iiectares  de  sa  réserve; 

9.  **  Coyron  (Jura),  de  la  vente  de  dix  hectares  fermant 
la  réserve  de  ses  bois  ; 

1 0.  °  Emngny  (  Doubs  ) ,  de  la  vente  de  trois  hectares 
cinquante  ares  de  sa  réserve; 

1 1  Odivai  (  Haute-Marne  )  ^  de  la  vente  de  seize  hec- 
tares trente-et-un  ares  composant  sa  réserve; 

En  deux  amiées  successives , 

1 2.  *  Frouches  (  Haute-Marne  ) ,  de  Li  vente  de  quarante- 
huit  hectares  faisant  partie  de  sa  réserve  ; 

13.  *  Prénovel  (Jura),  de  la  vente  de  vingt  hectares 
dans  la  partie  ia  phu  mûre  du  taillis ,  et  de  huit  cents  sapins 
dans  la  partie  en  fnivàe  de  sa  réserve; 

14.  "  Bouchoux  (  Jura) ,  de  la  coupe  de  huit  cents  sapins 
à  prendre  dans  sa  réserve; 

1 5  Girolles  (  Yonne  ) ,  de  la  vente  de  ttente-deux  hec- 
tares âisant  partie  de  sa  réserve. 

2.  La  commune  de  Fraimbois  susénoncée  (Meurthe) 
est  autorisée  îi  procéder  en  cinq  années  successives  à  la  vente 
de  cent  cinquante  chênes  dépérissans  sur  sa  réserve. 

3»  La  révolution  des  coupes  ordinaires  des  bois  de  la 
commune  de  Chassey  (Meuse),  fixée  à  vingt-cinq  ans  par 
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Tanicle  4  de  notre  ordonnance  du  8  juin  1 825 ,  est  portée 
.à  trente  ans. 

4*  La  commune  d^ÂrtoIsheim  (Bas-Rhin)  est  autorisée 
à  concéder  pour  quatre  années  consécutives  et  à  charge  de 

repeuplement  deux  clairières  de  ses  bois,  lesquelles  con- 
tiennent environ  cinq  hectares»  et  sont  situées  aux  cantons 
dits  Nachtweid  et  Oberegert. 

y.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  Tni* 
térieur  sont  chargésde  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

"Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  k  4  ^iiii  de  Tan 
de  grâce  1  8^8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  AJinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
  Signé  Ko  Y. 

N.*  8439-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Aï*  de 
Cardonnel  Président  d'un  Collège  électoral. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  1828. 

CHARLES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  »  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ixn- 

térieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i  3  avril  dernier, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  du  col- 
lège du  deuxième  arrondissement  électoral  de  i'Aveyron. 
pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  2a  mai  courant»  le  sievr  A 
Cardonnel  y  mèmbre  du  conseiï  générai. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  1  exécuuon  de  ia  présente  ordonnance. 

Dotmé  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  de  Tan 
de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

J/^r  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  9£  M ARTIGNAC 


Kn.*^x9.  (  43»  ) 

N.'>  8i4o.  —  Oroonnancb  ou  Roi  qn!  accorde  des  Lettm 
de  aéclaration  de  naturalhé  au  sieur  ValentinfCékrttthJoseph  ) , 
né  le  26  avril  1 788  à  Berzée»  ancieu  département  de  Sambre-et* 

•  Meuse  9  ancien  militaire  »  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
dlionneur»  demeurant  à  Foisches  (  Ardeones  ].  (  Saint'Clottd, 
z6  Juîntéiz.) 

■  ■  » 
N.**  844r.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Bayerlé  (  Jean  ^,  né  le 
II  juillet  1771  à  Ensheim  ,  ancien  département  du  Mont-Ton- 
nerre, gendarme  de  la  compagnie  de  gendarmerie  royale  du 
Bas- Rhin  9  à  la  résidence  de  Bouiviiler.  (  Paris  ,  16  février. 

N.*  8442.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalilé  au  sieur  Vaucher  (  Jean-Jac^iues- 
Henr'î  ) ,  né  le  13  mai  1768  à  Fleurier,  canton  de  Neufchatel 
en  Suisse,  contrôleur  do  la  garantie  à  l'administration  des 
contributions  indirecte*  à  Cahors,  département  du  Lot.  ( Saint" 
Cloué,  y  Juin  1S26,  J 

N.*  8443.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  accorde  des  Lettres» 
de  déclaration  de  naturalilé  au  sieur  Vulpilli}re  (Maurice  ) , 
né  le  27  avril  1778  à  Magland.  ancien  département  du  Léman  y 

Srétre  desservant  de  la  commune  de  Rignat ,  arrondissement  de 
oîarg»  département  de  TAîn.  (  Saint^ClouJ,  t*^  Août  i8iy»  ) 


N.**  8444.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  nenrPastêris  fJosiph'Ntcolas  ), 

*  né  îe  17  août  1781  àChtvasso  en  Piémont,  chef  oe  bureaii  à  la 
préfeaure  de  FAisne.  ( Paris,  jo  Janvier  i8i8,) 


N.^  844s.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Grossier  (  François  • 
Alexandre-Joseph  ),  né  le  26  janvier  1780  à  Huy,  royaume 
des  Pays-Bas ,  pharmacien  à  Avesnes ,  département  du  Nord. 
(Paris,  ij  Février  §828.) 


N."»  8446.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  DewiUe  (  Pierre  Joseph" 
Antoine  ) ,  né  le  8  octobre  1782  à  Bastogne,  royaume  des 
Pays-Bas,  receveur  à  cheval  des  conrributions  indirectes  à  la 

'  résidence  de  Lay- Saint-Christophe,  arrondissement  de  Nancy, 
département  de  la  Meurthe.  (  taris,  'ij  Février  t8z8*) 


8447.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  accorde  des  Lettre* 

de  dcclaralion  de  nniuraliié  au  sit  ur  l'hmond  (  Charlts-Lu" 
dolplw  ) ,  né  le  7  mai  1794  à  Uuien,  ancien  département  de  ia 
Roer  ,  négociant  propriéiaire  »  demeurant  à  Paris.  (  Farij , 
2,0  Mars  183,8,  J 

N.'  844^^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Durand  jeune  et  Hulliod  à  établir  une  verrerie  à  verre  blanc  près 
delà  vitrioierie  en  aval  du  port  de  la  Cjuillotière ,  au  territoire 
de  cette  commune,  dépanement  du  Rhône.  (  Paris,  6  Mars 
t8i8.  )  . 

f^I.o  8449.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 
Bcaupoil  de  Saint- Aulaire  à  conserver  en  activité  Firiffie  h  fit 
de  Laveneau,  commune  de  Savignac  de  N on iron,  département 
de  la  Dordogne.  f  Paru,  6  Mars  1818,  ) 


JN.*  84jo.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 

veuve  du  sieur  Pingat  à  convertir  en        fore^e  à  un  seul  Jeu  la 
batterie  à  tôle  qu'elle  possède  au  hameau  de  Chcneciere,  com- 
^   muné  de  Saint»Marc,  dcpariemeni  de  ia  Goie-d*Or.  ( Parit, 
6  Mars  1828.) 

Certifié  coniorme par  nous 

Pair  de  France  ^  Carde  des  sceaux , 
ATmisire  a  Secrétaire  d*ém  au  di- 
parement  it  la  justice, 

A  P^,Ie  19  Mai  1828*, 
Comte  PORTÀLIS. 

*  Cette  dite  est  celle  de  fatiéocplloii  daBiiUtda 
•o  tnfaihtèie  de  b  fusdce. 

On  t'«]iMH«  pevt  1*  B«îkeii  des  teit ,  I  nltra  de  9  lirs**c»  ptr  ■>«  I  b  calMt  ès 
rifliptlmtri*  My*to«  «tt  cJki.  tcf  DlrccKura  des  poste*  d«*  dépsncmeniw 


A  PARIS,  U&  l'imprimerie  ROYAI.E. 

19  Mai  i8«l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
■   (N.°  230.  ) 

N.*  845  —  9^'  accotde  une  Pension  de  quinze  cents 
francs -i  ia  demoiseUe  Bisson,  saitr  de  l'Enseigne  de  vais^ 
seau  de  a  mt. 

An  château  dès  Tuilerres,  }e  17  Mai  1828. 

Charles  »  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  jd£  Franc£ 
ET  DE  Navaiuie»  à  tous  ceti3(  qui  ces  présentes 
verront»  sax.ut. 

Nous  avons  proposé,  lesf  Chambres  ont  adopté» 

N0Ù5  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS      qui  suit  : 

Art.  I H  est  accordé  \  fa  demorselfe  Marie^Ântoî^ 
nettc-Bénigne-Thandis  Bisson ,  sœur  de  l'enseigne  de  vais- 
seau de  ce  nom,  mort  glorieusement,  le 4 novembre  1  ^^7, 
à  borcl  de  ia  prise  le  Panayodg  qu'fl  commandait,  une  pen- 
sion de  qainze  cents  francs  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
inarme.  *  - 

2.  Cette  pension  sera  acquittée  h  dater  du  4-  novembre 
1 827  y  jour  de  la  mort  de  Tenseigae  de  vaisseau  Bisson» 

La  présente  loi,  discutée,  d^libcrce  et  aJoptce 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes» 
et  sanctionnée  par  nous  eejourd*hul ,  sera  CTéciitée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence» 
qu'elle  soit  gardée  et  observé'e  dans  tout  nptre 
royaume»  terres  et  pajp  dti  notre  obciss^nce, 

Si  donnons  en  mandement  à  ne»  Cours  tt 

f  7/y,'  Sfrif.  '  F  f 
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Tribunaux,  Pr^ets  ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
.  fassent  garder»  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enre^strer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  »  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château desTuilerïes,  le  17.^  jour 
du  mois  de  Mai  de  i  an  de  grâce  1 8  2  8 ,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  f  celîé  6n  grand  sceau  :  •  Par  le  Rot  ? 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  inarine  et  du 
déyanemcnt  de  la  justice,  colonies  , 

Signé  C.*'  PoRTALis..  Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 

N."  8452. — Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  à 
S* imposer  extraordinairemeat pour  les  travaux  du.  Cadastre. 

Au  château  des  Tuileries  y  le  iS  Mai  iS^S. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir  »  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté, 
iqous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est 
autorisé  i  s'imposer  extraordinairement ,  conformément  à 
]a  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 

de  1827,  deux  centimes  additionnels  à  la  contribution  fon- 
cière de  1 829 ,  pour  le  produit  en  être  employé  à  hâter  les 
travaux  du  cadastre. 


B.n,"  230.  (  435  ) 

'  La  présente  loi ,  discutée , .  délibérée  et  -adoptife 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  .par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  eejouid'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  >  terres  et  pays  de  notre  obéissance*  ^ 

Si  donnons  ën  mandemënt  à  nos  'Cours 

Tribunaux,  Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  giurdent  et  maintiennent/ 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  »  ils  les  i^sent 
publier  et  enregistrer  par* tout  où  besoin,  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nou$  y  avons  fait  mettra 
notre  sceL 

Domié  au  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tajn  de  grflce  1828,  et  de  notrje 
règne  le  quatrième* 

CHARLE& . 

Vu  et  icéllc  du  grand  sceaa  t  Par  îe  Roi  r 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  A'finîstre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  t  intérieur , 
départanent  de  la  justice,  -  Signé  DE  MartiGN^C 

Signé  C.'*  Porta  LIS. 

N.*"  84$  }•  —Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  i 

s'impçser  extraordiiiairement pour  les  travaux  du  Cadastre. 

*  , 

Att  châteaa  des  Taileriei,  le  18  Mai  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  d£  France 
ET  D£  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.* 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

Ffa 
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Kous  AToîis  ORDONNÉ  et  oiooNitoNs  ce  qui  suit: 

.  ARTfcvB  imiQUB.'L0  départeihent  de  la  Cbarente  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordznaîreinenty  confermément  à 

fa  délibération  prise  h  cet  effet  par  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  i  827,  deux  centimes  additionnels  à  la  contri- 
batron  foncière  de  1  ^25^  »  pour  le  produit  en  être  employé 
à  hâter  tes  travaux  du  castre. 

.  La  présente  loi ,  discutée,  ddibérée  et  adoptée 
par  lai  Chambre  àts  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourJ  hui,  sera  exécutée 
comme -ioi  de  TÉtat  ;  voûtons ,  en  conséquence, 
tpLJtW»  soît  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres, que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  ies 
tendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL 

•  Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i  8/  jour  du 
.  mois  de  Mai  de  l'an-  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième* 

Signé  CM  ARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  Ken^:  Par  b  Roi  : 

Le  GanUdes  taaux  de  France,  Le  Ministre  Sectétaire  d'hât  am 
,  Mirtistrt  Smétaire  d'iiut  au      département  de  l'intérieur, 
d^artement  dêi  la  justice^  Signé  de  M  a  rtignac 

Signé  C.'^  PORTALIS. 


B.      2J0.  C  4j7  ) 

N.*  8454*  —  -^^^  Ç^i  autor'ut  le  département  de  la  Drime  k 
s'imposer  extraordmainment  pour  tes  iraraux  du,  Çadastrt*  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  i8  Mai  ^828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,Roj  DE  France 
£T  D£  Navarre  »  à  tous  jfrésens.  et  à  venir  j  sai.ut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopte, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  dépar^mem  de  !&  I^rânie  est 
autorisé  à  s^imposèr  extraordrnaîrementy  con(oiinéiiiei|t  à 

la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  I  827,  deux  centimes  additionnels  h  la  contribution  fon- 
cière de  j  829,  pour  le  produiteo  être  emplogré  à  «h^te^ les 
Imvauz  du  cadastre.  .  ■  . 

La  présente  ici ,  discutée,  .délibéré/e  et  adàj»tée 
parla  Chambre  desJ^aîrs  et  par  celle  d[es  Députés r 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  '  Idl  de  l*État  ;  voulons  ,  en  'cèn$équei<ce  ^ 
qu'elle  soit  gardée  ^t  pbs^rvce  dans  tout  .notrçj 
royaume»  terres  et  pays  de. notice  p)>4N^c^* 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENt  à  nos  Çdurs  e^ 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres I  que  les  présen^lls  gardent-et  maiif tiennent, 
fassent  garder ,  •observer  et  'makYtemrvW  i  j^oto**l«* 
rendre  plus m>toiresâ  li^us  nos  sujets ,  41s  les  fassent 
publier  «regîstrer  par -tout  ôù*  besoin-  serat 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  a  toujours ,  îiou^  y  avonsr  fait  mettre 
notre  ecel.  , 

Donné  au  château  des  Tuileiies»  it  1%.^  j<mr  du 

Ff  3 
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|noîs  de  Mai  de  ian  de  grâce  1828^.  et  de  notre 
xèg/i^  le  quatrième»  '  • 

J7^W  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Carde  des  sceaux  de  France,    Le  Aîînistre  Secréraire  d'état  au 
Alinistre  Secrétaire  d'état  OU  ^  départanent  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice.  Signé  DE  MarTIGN  AC 

Signé  C.^  FORTALIS. 

* 

N.*  8455.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-- 
Domc  h  s'imj)oser  extraordinairemtnt  pour  Us  travaux  du 
'  Cadastre. 

Au.  château  des  Tuileries,  le  1 8  Mai  1 8a3. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  D£.  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Noxis  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopte, 
VOUS  AVON$  ORDONNÉ  et  ORDQNNONS  ce  qui  suîc  : 

.Article  UNIQUB.  Le  âépanement  du  Puy-de-Dume 
est  autorisé  ^  conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1 827,  à  s'imposer  exltaor- 

dinaîrementdeux  centimes  additionnels  à  la  contribution  fun- 
çière  de  i  pour  le  produit  en  ètfe  employé  à  biter  les 
travaux  du  cadastre. 

présente  io^,  discutée,  dcjiibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celfe  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  s^ra  exécutée 
comBk  loi  de  TÉtat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle-  soit  gardce  et  observée  dans  tout  notre 
royaume^  terres  et  pays  de  notre  oi>éissance» 

Si  DONNONS  EN  MANDE/IENT  à  IIOS  CoUfS  et 

Tiij^unauXi  Préfets,  Corps  administrdiiis ,  et  tous 
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autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder  ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
Fendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  Êissent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  ? 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  cliose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
tiotre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 8,^  Jour  du 
mois  de  sMai  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

.  Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  da  grand  tce»9  :  P»r  le  Roit 

Li  Cwrde  dts  .sceaux  de  Franee,  Le  Afînistre  Secfétaire  d*étai  au 
Ministre  Secrétaire  d*étai  au      département  de  intérieur, 
dfpatfementdelajustice.  Signé  D£  Marticnac. 

Signé  C.*«  PoRTALiS.  .1 

N.^  84$^*  —  Loi  qui  autorise  ie  département  des  Deux^^ 
Sèvres  à  s'imposer  extraordinaîrement  pour  les  travaux  du 
Cadasîre. 

Au'châteaa  des  Tuileries;  le  18  Mat  i8a8. 

:  CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fr ancjK 

ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chamb^  ont  adopté  •* 

»ous  AVONS  ORDONNE  et  ORDO^^NONS  ce  qui  sult  ; 

* 

Article  unique.  Le  département  des  Deux -Sèvres 
est  autorisé  à  s  imposer  exuaordinairement ,  confçrméinent; 
à  ia  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1827,  deux  centimes  et  quatre-vingt-quatre  centièmes 

additionnels  à  la  contribution  foncière  de  1829,  pour  ie 
produit  eu  être  employé  à  hâter  les  travaux  <Ju  cadastre. 

Ff  4 
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/  La  présente  loi,  clisciuce»  déiibcrée  et  adoptée 
ptir  ia  Chambre  des  Paira  et  par  celle  des  D^iîtés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejouid'iiui ,  sera  exécutée 
comme  loi  <ie  l'État;  voidons ,  en  conséquence  » 

qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  ec  pays  de  notre  obéissance*  • 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets^  Corps admimetratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  «t.  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
•  publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tei  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous. y  avons  fait  metue 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 8.*  jour  du 
îhoîs  de  Mai  de  1 W  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Si^né  CHARLES. 

Vu  ei  scellé  du  g;rand  sceau  :  Par  It»  Roi  : 

iti'Cnrde  dss  sctaux  de  France ,   Le  Alinhtre  Secrétahr  rf'rtat  au 

Aliuistre  Secrétaire  d'état  au  .     département  de  i'i/itérieyr,  . 
'  département  de  la  justice ,    '    »       Si|;né  D£  MARJIGNAC 

Signé  C.*«PdRTAXis. 
N.*  8  i  5  7.,—  Ordonna  ncb  du  Roi  portant  établissemm 

d'un  nouveau  Ttirif  pour  la  perceptim  des  Droite  de  navt* 
gatio/i  sur  U  rhièn  d'IsU  entre  Liàâurne  et  Laul/ardemont 

Au  cliàteau  des  Tuileries,. le  7  Mai  1828.  . 

CHâRL£S ,  pûr  Ja  grice  de  Hmx^  Aof  txs  FnaifCB  n 
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j.  Vu. la  loi  du  $  Tioti  quiantoHse  fempniat  ^^vm 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs^  destinée  à  la 
confection  des  travaux  nécessaires  pour  rendre,  la  rivière 

d'islc  na^  igable  jusqu'à  Péiigueux  ; 

Vu  i;i  loi  du  20  niai  1  802  [  30  floréal  an  X]  qui  autorise 
rétablissemem  d'vn  'droit  4e  navigation  sur  les  rivières  et 
canaux  de  Ja  Franpe; 

Vu  i'arfèté  réglememaire  du  nai  â  803  [  8  pfîûriai 
an  XI  ]  ; 

Vu  le  d^'cret  du  4  "T^^rs  1808  qui  fixe  le  tarif  des  droits 
^  pe^evoir  sur  la  partie  alors  navigable  de  la  rivière  d'iiUe  i 

.  Sur  Is  rapport  de  notre  ministre  aeovétaire  d^état  .des 
finances  » 

Nous  AYONS  oiçWNNé  et  ORDONKONS  ce  qut  suit  t 

Arj.  I A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordoa- 
nànce  t  Je  tarif  établi  par  ie  décret  du  4  mars  1 808  pour  la 
navigation  de  la  rîyîcare  d*Isle  entre  Liboume  et  Laubar* 

demont  sera  remplacé  par  le  tarif  d-après  : 

I.**  Vingt-cinq  cemimes  par  tonneau  de  mille  kilogrammes  et 
ptr  distance  de  cinq  mille  mètres  pour  les  bat«-aiix  dont  le  char- 
gement, en  tout  ou  en  partie,  se  composera  d'objets  autres  que 
ceux  dont  Us  deux  para^aphes  ci-aprcs  contiennent  Had^cation  ;  ' 

a.®  Quinze  ceotîmes  par  tonneau  et  par  distance  pour  les  ba- 
teaux eiclusivemehc  chargés  de  charboa  de  bois^  fer,  fonte  et 
antres  métaux;  bois  d'écarrïss^e ,  de  sciage,  de  menuiserie  et  de^ 
construction;  dé  marbre,  tuiles,  briques,  ardoises;  résine  et: ma* 
tiêres  résitteuses ;  osier ,  feuillard ,  bois  in>erratn^  lattes»  futaiUes 
videb  ;  foin ,  pailles  et  autres  fourrages  ;  céréales  tant  en  crains  qu'en 
farines,  graines  légumineuses  de  toute  espèce,  baies  de  g<.'nîévre, 
marrons,  châtaignes,  poninies  de  terre,  fruits;  viandes  fr.iîches  ei 
wlées  ,  paissons  frais  et  salés  ;  sel  marin;  eau-de-vie,  vin  ,  vinaigres, 
lies ,  bières^  et  généralenieni  toutes  boissons. spiritueuses  ou  fer«> 
mentées; 

3.°  Dix  centimes  par  tonneau  et  par  dktaBce  pour  les  bateaux 
exclusivement  chargés  de  charbon  de  terre,  cbarbon  de  mine^ 
minerai,  pierres  détaille  brutes,  dégrossies  ou  façonnées,  moellons, 
t<nirbes ,  fumiers  et  engrais  quelconques,  gravier;  bois  à  brûler 
|fot  «t  menus;  marae^  -argile,  sable,  pavés  <H  cailloux  de  toute 
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espèce,  plâtre  y  chanZy  cendres  fossiles ,  terres  à  ÙSence  et  bctes 
vivantes  ; 

4.*  Cinquante  centimes  par  distance  poiçr  toot  bateau  vide  ec 
pour  tout  radeau  non  ckareé. 

Lorsqu'un  bateau  ou  raoeau  transportera  des  marcbandises  ap- 
partenant k  différentes  classes  du  tarir,  la  taxe  relative  â  celles  qui 
leiont  le  plus  imposées  sera  appliquée  à  la  totalité  du  chargement. 

2*  Les  trains  d'arbres  tloués  seront  considérés  comme 
bois  à  brûler,  et  paieront  pour  chaque  arbre ,  salis  qu'on  ait 
égard  à  la  dimension ,  le  droit  fixé  pour  deux  toiuiéauic 

Les  radeatix  et  les  trains  de  bots  flottés  chargés  de  mar- 
chandises seront  imposés  ,à  raison  d'un  tonneau  pour  un 
mètre  carré  de  superficie;  Ie&  trains  de  bois  floués  non 
diai^rés  sçront  imposés  h  raison  d'un  tonneau  pour  deux 
mètres  carrés  de.superfide. 

^ .  Les  droits  fixés  par  les  ardcles  précédens  seront  perçus 
tant  h  la  remonte  qu'à  h  descente,  et  seront  appliqués  h  fa 
partie  navigable  de  la  rivière  d'Isfe  jusqu'à  Périgueux,  à 
mesure  que  la  navigation  y  sera  établie. 

Notre  ministre  secrétaire  dTétat  des  finances  est  siutorisé 
à  fixer  les  époques  de  cette  application*  successive. 

4.  n  sera  placé  des  bornes  pour  indiquer  la  distance  de 
cinq  mille  mètres. 

^.  Le  préfet  du  département  de  la  Gironde  déterminera 
provisoirement  par  un  arrêté  la  distance  de  chaque  port  situé 
sur  la  iriyière  ^Isle  dans  ce  département  .aux  deuxbiureaux 
de  perception  les  plus  voisins  ;  et  les  droits  seront  perçus 
en  raison  de  cette  distance  jusqu'à  ce  que  le  bornage  prescrit 
par  l'article  précédent  soit  terminé. 

6*  Le  tarif  n'admettant  pas  de  fractions  de  <£stance» 
Fespace  compris  entre  le  point  de  départ  et  la  première 
borne,  ou  depuis  la  dernière  borne  jusqu'au  point.iFarrivée, 
sera  compté  pour  une  distance  entière. 

7«  La  régie  des  contributions  indirectes  fixera  ie  nombre 
et  ia  situation  des  bureaux  de  perception  :  un  poteau  placé 
sur  le  bord  de  la  rlvièrç  indiquera  chacun  de  ces  bureaux. 

8.  JDans  Jes  trois  mois  qui  suivront  Ja  pul^iication  de  la 
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présente  ordonnance,  >îl  sern  procédé  paroles  employés  de 
la  régie  des'contributbns  mdirectcf's  au  jaugcige  des  bateaux 
qui  naviguent  sur  la  rivière  d'Ida  entre  Libourne  et  Pc- 
rigueux.  ' 

A  cet  effet ,  les  propriétaires  desdits  bateaux  devront  $ 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  les  conduire  ou  fiure  conduire 
au  bureau  de  liboume.  La  régie  pourra  désigner  uitérîeu- 
rement  d'autres  bureaux  de  jaugeage,  et  les  bateaux  nou- 
vellement construits  seront  alors  conduits,  pour  être  soumis 

cette  opération,  au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils 
auroot  été  mis  à  flot. 

p.  Les  employés  qui  auront  jaugé  un  bateau  dresseront 

decette  opération  unprocès-vcrLal ,  dont  ils  remettront  copie 
au  propriétaire  :  ce  procès-verbal  énoncera, 

t.*"  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire , 

a."  Le  nom  du  bateau, 

3.  *  Ses  dimensions,' 

4.  **  Son  tirant  d'eau  à  vide, 

5.  **  Son  tonnage,  calculé  en  tonneaux  de  mer  de  mille 
kilogrammes  pour  la  plus  grande  charge  possible ,  d'après  le 
tirant  d'eau  déterminé  par  les  réglemens. 

10.  Une  nouvelle  expédition  du  procès-verba!  pourra 
être  délivrée  aux  frai^  du  propriétaire,  toutes  les  fois  qu'il  le 
demandera. 

11.  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire ,  ainsi  que  le 
pom  du  bateau,  seront  inscrits  à  la  droite  et  à  la  gauche  de 
la^proue  en  lettres  de  quinze  centimètres  de  hauteur  sur 
deux  centimètres  de  largeur,  peintes  à  Thuile  en  noir  sur 

un  fond  blanc  :  immédiatement  au-dessous  et  sur  fe  même 
fand,  les  employés  de  la  régie  marqueront  avec  leur  rouanne 
le  nuiuérp  du  procès-verbal  de  jaugeage  et  le  tonnage  du 
bateau. 

Ils  apposeront  également  k  marque  de  Ja  rouanne  au 

milieu  de  chaque  flanc,  sur  Ja  ligne  de  floiftaisqn  du  bateau 

ù  cbarge  complète/  "  '    .  :  *  -  . 
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'  I  ^  Lorsqu'un  batesu  noii  jiiigé  naTiguera  pour  fai  pr^ 
mière  fuis  aur  la  rivière  d'ide  après  JPcxpiratioii  du  déiaî  fijié 
par  rartide  8 ,  le  kissez-passer  délhii  en  eonformîté  de 

Farticle  i  5  ci-après  devra  énoncer  cette  circonstance,  et  de 
])Ius  contenir  i  engagement  pris  par  ie  propciétaiie  ou  con- 
ducteur de  &îre  jau^  ce  bateau  au  premier  bureuu  de 
jaugeage  placé  sur  it  route  à  parcourir. 

1 3.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront  la  Ht* 
culté  de  vérifier  le  jaugeage  des  bateaux  lorsqu'ils  se  trou- 
veront à  portéede  le  faire,  et,  s'ils  reconnaissent  des  erreurs, 
de  les  consigner  dans  un  procès-verbal,  qui  sera  remis  m 
préj^t  «du  département  oii^ia  vérificadon  a«kra  été  faite^  et 
transmis  ensuite  an  directeur  générai  des  contributios»  kiiB- 
rectes,  qui  fera  rectifier  ie  jaugeage  fautif. 

1 4'  Quand  les  prcpriéuires  soupçonneront  qu'une  erreur 
aura  été  commise  à  leur  préjudice,  ou  q\m\d  ils  auront  &t 
à  leurs  bateaux  des  changemens  ou  de»  réparadons  qui  en 
modifieront  le  tonnage  ou  le  drant  d'eau,  ils  pourront  de- 
mander qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  jaugeage.  Les  chan- 
gemens non  déclarés  qui  auraient  pour  résultat  d  augmenter 
trauduleusement  le  tonnage  seront  considérés  çomuie  des 
infractions  à  l'article  X}  de  l'arrêté  du  8  pr^iriai  an  XI 
[  28  mai  J803  ],  et  punis  en  conséquence. 

I  5".  Aucun  bateau  chargé  ou  h  vide,  aucun  train,  ra- 
deau, &c.  âic.  y  ne  pourra  naviguer  dans  la  partie  de  la 
rivière  d'isle  où  la  perception  sera  établie  sans  une  décla- 
miosi  préaiabiede  la  partdii  conducteur  ou  du  propriétaire, 
et  sans  uniaîsaez-pasaer  énonçant  Ja  4esQnation,  i'espèce  et 
la  «quantité  «des  oblets  ^anspor-tés. 

j6.  Les  bateaux,  trains,  rrdcaux,  cvc. ,  qui  partiront 
d'un  point  situé  au-dedans  de  ia  distance  de  cinq  mille 
mètres  jÔlM  bureau  de  peitceptîon ,  -devront  être  déclarés  à 
ce  bureau.  Le  droit  y  sera  acquitté  avant  le  départ  pour  le 
noiiibrè  des  Astances  h  fUkrcourir  fosqu^à  la  destinatfon  dé- 
clarée, ou  jusqu'au  j>remier  bureau  4e  perception  si  ia  des- 
tination est  au-delà. 


^  d  by  Googl 


'  1 7.  Les  coadnetetifi  aoqwhterom  égtfemenf  au  possagé 

des  bateaux,  trains,  radeaux,  &c.  devant  les  bureaux  de 
perception,  les  droits  dus  en  raison  des  distances  à  parcourir 
jusqu'à  k  destination  déclarée  00  jusqu'au  premm,  bureau 
de  pefceptibn ,  mdépendamineiit  des  droits  qui  t>ourrônt  être 
eiadgibles  dam  les  cas  prévus  par  i'artide  ci-après. 

l8-  Les  bateaux,  traîns,  radeaux,  &c. ,  quî  partiront 
cTun  pofnt  situé  en  dehors  de  ia  (fistance  de  cinq  mille 
mètres  du  bureau  de  perception,  seront  déclarés  soit  à  ce 

bureau,  soit  à  des  bureaux  particuliers  de 'àécfa ration  qui 
seront  désignés  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 

19.  II  ne  sera  délivré  de  iaîssez-passer  dans  les  buceaux 
particuliers  de  déclaration  qu'autant  que  les  propriétaires  ou 

conducteurs  prendront  l'engagement  par  écrit ,  dans  la 
forme  qui  sera  déterminée  par  la  régie  des  contributions 
indirectes,  d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  perception  le 
pins  voisin  de  la  destination»  ou  au  premier  bureau  devant 
lequel  ils  devront  passer  pour  s'y  rendre. 

20.  Le  conducteur  d'un  bateau  parti  h  vide  et  qui  prendra 
un  chargement  en  route  ne  pourra  en  effectuer  le  transport  ' 
qu'après  avoir  fait  une  nouvelle  déclaration  et  avoir  obtenu 
ua  nouveau  laissez-passer.  La  somme  payée  pour  le  bateau 
vide  sera  admise.h  compte  des  droits  dus  pour  les  marchan- 
dises chargées.  Il  sera  de  même  fait  une  nouvelle  déclaration 
et  pris  un  nouveau  iaissez-passer  pour  les  bateaux  qui  auront 
reçu  en  route  un  si^plément  de  charge^ 

21.  Les  conducteurs  de  bateaux,  tnfns,  radeaux,  ftc, 

5ont  tenus  de  représenter,  h  toute  réquisition,  aux  employés 
des  contributions  indirectes,  des  octrois,  des  douanes  et  de 
la  navigatioA,  ainsi  quanx  éclusiers,  maîtres  de  ponts  ou  de 
pertui»,  les  procès-verbaux  de  jaugeage»  iaissez'^pps^ery/con- 
naissemetis,  lettres  de  Voiture,  relatiis  aux  bateaux,  trains» 
radeaux,  &c.  qu'ils  conduisent,  et  de  ficiliter  las  visites  et 
vérifications  desdits  préposés  :  ils  ront  tenus,  en  outre,  de 
remettre  k  chaque  bureau  de  per4eption  les  laissez-passtr 
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qui  leifl*  auront  été  déCvrés  tant  au  bureau  de  percepiioa 

précédent  qu'aux  bureaux  întermédîaires  de  déclaration. 

22.  11  est  défendu  aux  éclusiers,  maîtres  de  ponts  ou  de 
percuis»  de  laisser  passer  aucua  bateau,  train,  radeau ,  &c 
pour  lequel  il  ne  leur  serait  pas  représenté  de  procès-verbaaz 
de  jaugeage  et  d^expédidons  applicables  à  la  nature  du  trans- 
port, comme  aussi  de  percevoir  aucun  droit  particulier  pour 
fa  manœuvre  des  écluses;  le  tout  h.  peine  de  destitution, 
d'être  contraints  personnellement  au  remboursement  des 
sommes  indûment  perçues  ou  des  droits  fraudés,  et  d*ètre 
poursuivis  comme  concussionnaires.  - 

2^.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues,  sur 
la  demande  écrite  des  préposés  à  la  perception  du  droit  de 
navigation,  de  requérir  ou  de  prêter  main-forte  pour  lexé- 
cution  des  lois  et  réglemens  relatifs  h  leurs  fonctions* 

24-  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  seront  constatées  par  des  procès-verbaux ,  pour 
^  les  contrevenans  être  poursuivis  et  jugés  conformément  à  h 
législation  existante  (  Arrêté  du  S  prairial  an  XI,  articles  2j 
et  2^).  ' 

Zy  Les  contestations  suf  Tapplrcation  de  la  taxe  seroar, 
en  conformité  de  Tardcle  1 5  de  l  arrété  du  8  prairial  an  XI, 
portées  devant  le  sous-préfët  dans  Parrondîssément  duquel 

le  biirenu  de  perception  sera  situé,  sauf  le  recours  au  préfet, 
qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture. 

26»  L«es  droits  contestés  seront  ])rovisoirement  acquittés 
par  forme  de  consignation  entre  les  mains  du  receveur  du 
bureau  oiiMa  contestation  se  sera  élevée,  et  il  ne  poum 
être  statué  sur  celte  contestation  qu'autant  que  le  réclainant 
représentera  quittance  valable  desdits  droits. 

Les  droits  consignés  seront  ou  portés  définitivement  en 
recette,  .ou  restitués  en  tout  ou  en  partie,  suivant  la  dédsioa 
qui  interviendra,  et  dont  le  réclamant  devra  produite  un 
.extrait  en  forme. 

27.  La  régie  des  contributions  indirectes  demeure  chargée 
de  la  perception  des  droi  ts. 


B.  n.*  ajo.  (  447  )  > 

28.  Notre  miiiLstrç  secrétaire  (f  tfat  de*  fiiwrkces  est  chargé 
de  Inexécution  de  la  présente  ordoniiauce ,  qui  sera  insérée 
au  .BiiIiedn  des  lois. 

•  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  de  Fan  de 
gr^ce  1 8  28  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rot  :  U  AJtnistre  Stentaire  d'état  des  finances  , 

Si^nc  Roy. 

r 

N.**  845  8,  —  OnnONNANCE  du  Roi  portant  ûutorîsûtiom 
définitive  de  la  Commtmmué  des  Religieuses  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  établie  a  Beaitvaîs,  département  de  l'Oise^ 

Au  château  des  Tuileries,  ie  18  Mai  1828.  ' 

CHARLES,par  la  grâce  deDieu, Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut«  . 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 815  ;  ,  ' 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  du 'Sacré-Cœur  de  Jésus 

établies  h  Beauvais,  qu'elles  adopiriu  et  s'engngcnî  à  suivre 
les  statuts  de  leur  maison  mère  à  Paris ,  rue  de  \'areiines  , 
nu**  4i  »  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre 
ordonnance  royale  du  1    avril  1 827  ; 

Vu  Tavis  dû  conseil  municipal  de  Beauvais  du  1 8  avril 
1 828  ,  qui  reconnaît  Tutilité  de  cet  établissement  ; 

Vu  le  consentement  de  ievêque  de  lîeauvais  ,  en  date  du 
22  janvier  1 828  î 

Sur  le'  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques , 

Nous  AVO^tS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  I/*  La  communauté  des  religieuses  du  Sacré  Cœur 

de  Jésus  établie  à  Beauvais ,  département  de  l'Oise,  gou- 
vernée par  une  supérieure  locale,  déj)endante  de  la  supé- 
rieure générale,  dont  la  résidence  est  à  Paris  dans  ladite 
maison  chef-lieu  de  la  congrégation ,  est  définidvemént 
autorisée. 


/ 
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2.  Notre  mfnistre  secrétaire  cfétat  au  dt^partement  des 
affaires  ecclésia&tiques.  est  chargé  de  Texécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance  »  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Toîleries,  le  1 8/  four  du 
mois  de  Mai  de  Pan  de  grSce  iSiS  ,  et  4ê  notre  règne  te 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Min  htn  Secrétaire  d'état  au  département 
du  é^ûree  teelésiastiquee , 

Signé  ♦  F.  J.  FLÉv.  OB  Beau  VAIS. 


N.**  8459-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Dcltneil  à  conserver  et  tenir  en  activité  sa  forge  de  Bourzolles, 
commune  de  Souillac»  départemeat  du  Lot»  (Paris,  /y  Aliars 
tiizS.) 


8460.  —  Ordonnance  du  Foi  qui  autorise  tes  sieun 
Cordier  et  Fizeaux  à  établir  une  verrerie  daos  U  COiHbiuoede 
Bniaj  (  Nord  )•  (  Paris,  ij  Mars  i  82,8.  J 

Certifié  conforme  par  noui 

Pair  de  France,  Carde  des  fceaax, 

Alinistre  et  Secrétaire  d'étal  an  (U- 
partemenide  la  jusiicip^ 
A  Paris,  le  a4i\Iai  l8aS^  . 

Comte  PORTALIS. 

*  Cette  Hatc  est  celle  rie  la  réception  du  QuU<îiIa 
aa  miAittcrc  d«  ia  juitice* 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loit,  à  ni  ton  de  9  francs  par  «n^i  Uc^Mt  4ê 
VhmftitmuH  nf^,  ou  chc»  i«s  Dtrcaeure  du  poum  des  dcptnmcnsa 


A  PARISi  DE  l'imprimerie  ROTALE. 

24  Mai  i8a8. 
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N.**  84<5 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Rectification 
des  Tableaux  de  population  annexés  à  l'Ordonnance  royale 
du  /j  Afars  182/» 

Au  château  des  Tuileries  j  le  14  Mai  i828# 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  DE  France  et 
D£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verron  t ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé» 
partement  dePintérieur; 

Vu  nos ordomûnces  des  15  mars,  2.^  mai  et  3  octobre 
1827, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  soft  : 

Art.  I     Les  tatïeauic  de  population  anhexés  à  notre 

ordonnance  du  1  ^  mars  1  827  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  A»  • 

(  Popaiation  panlépanemmi*) 

Département  crEure-et-Loir .  .  .  ^       278,2  rj^ 

.  Total  de  la  population  du  royaume  •  ^ijB^B^^^^. 

Tableau  B. 

(  Populadon  par  am»iidi»eneiis  et  pur  cantoii&) 

Canton  de  Maintenon   ivfjTO^. 

Arrondissement  de  Chartres.  io^,)C7r. 

Dcpnriement  d'Eure-et-Loir   .  2.78,215, 

Canton  de  1  ours  (  Centre  }.••••••«..   14,912. 

/Jt/n..,  (Nord)   11,200. 

Jiiein  (Sud)  .\   1M24. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  i'inténeur  est  chargé 
de  l'exécution  de  !a  présente  ordonnance. 

Vin  *  Série.  G  g 
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Donné  en  notre  diâteau  des  Tuileries,  le  i4'Misii  de  Tu 

de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :1e Afîntstn Secrétaire iTéuit  au  departenunt 
deVintérieur, 

Signé  DE  MarTIGNAC 

'li.*Z462»—  Ordonnancm  du  Roi  cancematu/es 

Machines  è  vapeur  è  haute  pression, 

Aa  château  des  Tuileries»  le  7  Mai  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  p£  France  et 
DENavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  »  SA  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  nntérîeûr  ; 

Vu  i*ordonnance  du  29  octobre  1823  relative  aux  iiu- 
chines  à  vapeur  à  haute  pression  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art*  1  La  pression  d'épreuve  qui  a  été  prescrite  par 
f  ordonnance  du  29  octobre  1823,  est  réduite ,  pour  les 
chaudières  en  cuivre  ou  en  fer  battu,  au  triple  de  la  pres- 
sion qui  doit  faire  agir  habituellement  les  machines  aux- 
quelles elles  sont  destinées.  Toutefois  les  fabricans  don- 
neront auxdites  chaudières  des  épaisseurs  suffisantes  pour 
qu'elles  puissent  toujours  subir  la  pression  d'épreuve,  sans 
que  la  force  de  résistance  du  métal  en  soit  altérée. 

^  2.  Les  tubes  bouilleurs  qui  doivent  étie  adaptés  aux 
chaudières  des  machines  à  haute  pression,  sont  assujettis 
au  même  régime  d'épreuve  et  de  surveillance  que  le» 

Lorsque  ces  tubes  seront  de  nature  à  être  soumis  à  une 
pression  d*épreuve  différente  de  celle  qui  est  exigée  pour  h 
chaudière  à  laquelle  ils  doivent  être  adaptés ,  ils  seront 
éprouvés  séparément. 


Dans  le  cas  cofitiwe,  ifs  seront  éprouvés  fiiistilt  corps 

avec  la  chaudière  ou  séparcinent,  au  choix  du  fabricant  ou 
du  propriétaire  de  la  machine. 

De  quelque  manière  que  l'épr^^uve  ait  été  faite,  chaque 
tube  botiMIeur  sera  marqué  d'un  timbre  indiquant  le  degré 
de  pression  qui  doit  (aire  agir  habituellement  la  machine  à. 
laquelle  il  est  destiné.  ' 

^.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  k  vapeur  à  haute 
pression  et  les  enveloppes  en  foute  de  ces  cylindres  seront 
éprouvés  à  l'aide  d'une  pression  quintuple  de  celle  que  la 
*vapeur  doit  avoir  dans  Texercice  habituel  de  la  machine. 
Après  l'épreuve,  les  cylindres  et  les  enveloppes  seront  mar- 
qués d'un  timbre  indiquant  le  degré  de  pression  habituel  de 
la  vapeur. 

4*  La  force  de  pression  à  prendre  comme  terme  de  départ 
pour  les  épitraves  doit  être  égale  à  celle  qui,  dans  Pexerdce 
habituel  de  la  machine ,  tend  à  Aire  rompre  les  parob  des 

chaudières,  tubes  bouilleurs,  cylindes  et  enveloppes ,  c'est- 
à-dire  ,  h  la  force  de  tension  que  la  vapeur  doit  avoir 
habitueilemeut  y  diminuée  de  la  pression  ex(érieuie  de  l'at- 
mosphère. 

^.  Notre  ministre  secrétafred'état  de  l'intérieur  )»it  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  însért-e 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Mai  de  l'an 
de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sfgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  AI  in  istre  Secrétaire  d'état  au  départemitU 
de  l'intérieur, 

Signé  DE  MARTIGNAC. 

N."*  846  3.  —  Ordonnance  du  Roj  fui  classe  plusieurs 
Chemins  parmi  Us  Routes  départementales  du  Loiret, 

*    Au  château  des  Tniferîes,  le  >  Mal  i528. 
CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Hpi  x^e  France  £T 
DE  N  A  V4iUlJ& ,  à  tous  ceux  qui  ces  présente»  vèrront  »  s alu  T. 

Cg  a 
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Sur  b  nippon  de  notte  ministre  secrétaire  d'état  audé- 
de  ffmérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  îe  conseî!  général  du  dépar- 
tement du  Loiret  dans  fa  session  de  1827,  et  tendant  à 
classer  au  rang  des  routes  départementales  * 

les  chemins  de  Pithhrfers  à  Étampes , 

d'Orléans  au  Mans , 
et  d'Orléans  à  Joigny  ; 

L'avis  du  préfet  de*  ce  département  ; 

Nom  Conseil  d'état  entendu ,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  Les  diemîns  d-dessus  désignés  sont  dassés 
parmi  les  roules  départementales  du  déparlement  du  Loi- 
ret, sous  les  numéros  et  les  dénominations  suivantes  : 

N.*"  5  »  de  Pitiûviers  h  Étampes  ; 
'  N»**  6 1  d'Orléans  au  Mans  ,  par  Ouzouer  -  le- 

Marché  ; 

N.''  7 ,  d  Orléans  à  Joigny,  par  Lorris  ,  Montai- 
gts  et  Château-Renard. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  accjuérir  les  propriétés 
et  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  routes 
départementales.  £iie  se  confor^iera»  à  ce  su|et ,  à  la  loi  du 
8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'iuiiité 
publique. 

?;.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries,  le  7  Mai  de  Tan 

de  grâce  1 8  2  8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLJES. 

Par  le  Roi  :  U  Min  istre  S ecréuiire  d'ctas  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  DE  MARTIGNAC 


.  B.  n.*a3i.  (  45  J  ) 

2i6i.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  classe  au 
rang  des  Routes  départementales  du  ^ord  le  CàemiM  de 
Çondé  à  Saini-Amand, 

An  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  1828. 

CHARLES ,  par  h  grâce  de  Dieu  »  Roi  DS  France 
DENAyARRE^àtouscetisqiti'cesprésfntes  v^npiitf  SAi^tiT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement  de  rintérieur  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Nord  dans  sa  session  de  i  826  ,  et  tendant  à 
classer  le  chemin  de  Condé  à  Saint-Amand  parmi  les  routes 
cKpariementales 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  ;  •  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORUOr^NÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Le  chemin  de  Gondé  à  Saint-Amànd  est  classé 

au  rang  des  routes  départementales  du  dépariemeut  du 
Nord  sous  le  n."  8i  -, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  propriétés 
et  terrains  nécessaires  pour  la  confècdon  de  cette  route.  Elle 

se  conformera,  à  ce  sujet ,  à  îa  loi  du  8  mars  1810  sur  les 
eicpropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

3  •  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tîntérieur  est  chargé 
de  Texécudon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Mai  de  i'an 
de  giftce  1 8a8|  et  de  nôtre  règne  le  quatrième.' 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  AîwUtreteerkaIre  d'kaim  d^amment 
V  de  tintérieur , 

Sq;né  DeMARTIGNAU 
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84^;.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  des 
Explof talions  dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes  ci 
dans  huit  Forêts  royales. 

An  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  r828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  Framce 
-  IT  DE  Navarre  ; 

Vu  les  titres  L**,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  rordonnince  d'exécution  du  1    août  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des 
finances  9  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  I."  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance,  pour  être  mis  en  vente,  aux  communes  ci  après 
désignées ,  savoir  : 

1  La  Montjoye  (  Lot-et-Caroime  )  »  de  la  coupe  de  cent 
ari>re$  à  prendre  cbns  les  coupes  ordinaires  de  1 827  et  1 828; 

2.  *  Poissons  (Haute-Marne),  de  la  coupe  des  arbres 
dépérissans  sur  les  coupes  ordinaires  1825,  i  826  et  i  827; 

3.  "*  Bolozon  (  Ain } ,  de  la  coupe  de  quinze  ari^res  k 
prendre  dans  sa  réserve  ; 

i.""  Autigny-Ie-Petit  (  Haute-Marne } ,  de  la  coupe  de 
quatre  hectares' soixante-troTS  ares  composant  sa  réserve; 

5.°  Cubry  (Doubs),  de  la  coupe  de  neuf  hectares  de  sa 
réserve  ; 

é.""  Monetiel*  d'Ambel  (  Isère  ]  »  de  la  coupe  de  cinq  cents 
sapins  à  prendre  dans  ses  boîs  ; 

7/  L'IsIe,  Civry,  Massangy,  Samte-Colomlxe,  Contar- 

neux. ,  Provency  et  Dissangy  (  Yonne  ) ,  de  la  coupe ,  pour 
*  l'ordinaire  1829,  de  vingt-deux  hectares  cinquante  ares; 
pour  l'ordinaire  i  8  3  o  ,  de  vingt  hectares  environ  »  et  pour 
.  1831  »  de  vingt  «six  hectares  cinquante  ares,  formant  en- 
semble les  petits'boiis  de  i'isle ,  que  ces' communes  possèdent 
indivisément  ; 

8,"*  Château-Regnnult  (  iVfdc-mies },  de  la  vente  d'environ 
cinq  hectares  4^  sa  réserve. 


B.n.*23i.  (  45  5  ) 

2.  La  commune  de  Bréhéville  est  autorisée  à  faire  ouvrir 
deux  chemins  dans  le  quart  en  réserve  de  se;^  bois,  et  à 
procéder  à  ia  vente  des  arbres  et  du  taillis  compris  (bns  le 
tracé  desdits  chemins.  * 

^ .  La  commune  de  Fleurines  est  autorisée  à  procéder  à 
1  aménagement  de  ses  I;ois. 

4*  li  sera  procédé ,  dans  les  forêts  royales  ci-après  dési- 
gnées, h  diverses  exploitations ,  savoir  : 

i Forêt  royale  de  Pont-Ménard  (  Maine-et-Loire  ) ,  A  ia 
vente ,  pour  l'ordinaire  1 8  2  9 ,  de  deux  cent  quinze  baliveaux 
dépérissans  sur  la  0 sière  de  !a  route  d'aménagement  ; 

2/  Forêt  royale  de  Blois  (Loir-et-Cher),  à  la  vente, 
pour  Tordluaire  1  8  2  9,  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
sehe  baliveaux  dépérissans  ; 

3.  **  Forêt  royale  de  CKandelais  (  Maine-et-Loire  )  t  à  la 
vente,Your  !*ordinaire  1 829,  de  cent  soixante-trois  baliVeaux 
dépérissans  sur  les  coupes  usées  des  ordinaires  1 802,  1 8o4 
et  I 805  ; 

4**'  Forêt  royale  du  Parc  (  Oise }  9  à  la  vente  de  la  coupe  ^ 
par  expurgade,  des  boîs  blancs  existans  sur  quatre-vingt-six 
hectares  soixante-huit  ares  dix-sept  jcentiares  de  la  réserve 

de  ces  bois  ; 

5."  Forêt  royale  de  Hez  (  Oise)  ,à  fan^ente  ,  en  quatre 
amiées  successives ,  des  arbres  dépérissans  parmi  ies  bali-  - 
veaux  réservés  dans  les  coupes  de.  futaie  livrées  à  l'exploita- 
tion depuis  181^  jusqu'en  1 8a6  inclusivement; 

(î.*  Forêt  royale  de  Thenailles  (  Aisne } ,  à  la  vente ,  en 
six  annéej  successives ,  h.  partir  de  l'ordinaire  i  829  ,  de 
quatre-vingt-quatorze  hectares  quarante-huit  ares  formant  le 
quart  en  réserve  dudit  boîs  ; 

7,*  Forêt  royale  de  Champ-Verney  { Haute^Mame } ,  à  la 
vente  ,  en  six  années  successives,  de  trente-Sept  hectares  cinq 
ares  restant  de  la  réserve  dudit  bois. 

J.  A  partir  de  l'ordinaire  1  829,  les  recépages  des  coupes 
de  futaies  du  triage  de  Moi^uniriel,  forêt  royale  de  Bourses 
(  Orne)  ^  qui  s'exécutent  vingt-cmq  ans  après Texplolutuon 
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desdites  cottpes ,  seront  remplacés  par  un  nettoièment  <ies 
bois  blancs  et  des  bofSjdurs  rabougris  et  dépérissans. 

6.  n  ne  sera  exploité ,  pour  Torcfinaîre  1829,  dans  lia 

forêt  royale  de  BIoîs  suséuoncée ,  qifune  coupe  de  douze 
hectares  cinquante  ares ,  au  lieu  de  celle  de  vingt-cinq  hec- 
tares. 

Lès  coupes  ordinaires  dans  les  forêts  royales  du  Parc  et 
de  Hez  susénoncées  seront  suspendues  pendant  b  durée 

des  coupes  extraordinaires. 

7.  II  sera  procLdé  à  l'aménagement  de  la  forêt  royale  de 
Thenailles  susénoncée, 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chai^gé 
de  l'exécution  de  h  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  Mai  de 
fan  de  grâce  i8a8»  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Mlnistrê  Sectétain  d'état  des  finança. 

Signé  Roy. 

•  _ 
N."*  9>/\66.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve 

Adjudication  de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur 
la  Saonf  au  Plan  de  Vaise ,  d'une  Gâte  latérale  k  cttte 
•  rivière  et  d'un  Pore. 

Au  château  def  Tuileries,  ie  30  Avril  i828«  , 

CHARLES  ,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  NAVARREjàtousceuxquices  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  i'in- 
tériein'; 

Vu  le  cahier,  de  charges  dressé  pour  la  construction 
d*im  pont  suspendu  sur  la  Saône  au  lieu  dit  le  Plan  de 
Vaise  aux  abords  de  Lyon,  et  d'une  gare  latérale  à  cette 
rivière ,  moyennant  b  concession  d'un  péage  si^r  Pun  et 
i  autre  de  ces  établissenieiis  ; 


Vu  le  procès-verbal  du  8  février  dernier,  constatant  les 
opérations  faites  à  la  ptréfecture  du  département  du  Rhône 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à  Tad/udication 
de  cette  entreprise;  * 

Noire  Conseil  detat  entendu,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  I  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Saône  au  Plan  de  Vaise^  d'une  gare  laté- 
rale à  cette  rivière  et  d'Un  port ,  fsàte  et  passée  le  8  fi- 
vrier  1828 ,  par  le  préfet  du  département  du  Rhône,  aux 
sîeurs  Coste ,  Nïvïcre,  Turin  aîné,  Laubreaux ,  Saint-Olive 
et  Journet,  moyennant  la  concession  des  droits  à  per- 
cevoir pendant  quatre-vingt-dix-huit  ans  et  six  mois  sur 
le  pont ,  et  à  perpétuité  sur  la  gare  et  le  port  »  est  approuvée. 
En  conséquence ,  toutes  les  charges ,  clauses  et  conditions 
de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication demeureront  annexés  à  la  présente  ordoimance. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30  Avril  de 
fan  de  grâce  1 828 ,  et  de.notre  règne  le  quatrième. 

•  Signi  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  It  Miwsire  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur , 

>  Signé  OB  Martignac. 

Tarif  des  Dnits  de  péage  à  percevoir  sur  te  Pont,  h  Gart  et 

le  Port  de  Vaise, 

G  ARC. 

Pour  chaoue  mètre  carré  de  superficie  des  bateaut  par  jour  : 

A.^rtir  ou  15  octobre  au  15  mars,  ci  .o'^^o^*^ 

A  partir  du  15  mors  au  15  octobre;  cl  o.  03. 
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PORT. 

Pour  stattonnement  excédant  vingt -quatre  heures 
et  en  sus  du  prix  de  stationneniet)^  dans  la  gare» 
pour  chaque  métré  carré  de  superficie  de  bateau» 
par  jour,  ci  4* 

Nota,  Pour  les  bateaux  à  gouYcrn;iii  attenant  à  la 
carcDC,ia  partie  extérieure  du  gouvernail  ^era  considcrée 
comme  oocupaut  dans  toute  sa  loogueur  uue  largeur 
d'un  mètre. 

PONT. 

Pour  chaque  personne  O.  Oy. 

Pour  chaque  Ane,  bœuf,  vache,  mouton,  chèvre, 

porc,  non  compris  le  conducteur,  ci  O.  02  i/2« 

Pour  chaque  âne,  bœuf ,  vache,  attelé ,  non  compris 

le  conducteur,  ci  Q.  OJ. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  non  attelé,  non  compris 

le  conductear,  ci  o.  05, 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé,  depuis  un  jus- 
que» et  y  compris  le  troisième ,  n»ii  compris  le 
conducteur.  ,  O.  lo.  . 

Pour  chacun  des  autres  chevaux^  à  compter  et  y 
compris  le  quatrième  cheval»  non  compris  le  con- 
ducteur,  ci.  •  •  •  C  oj. 

Ptfùr  une  carriole  à  bras>  une  brouette^  non  compris 
le  conducteur.  ,  o.  oa  i/x 

Sont  exempts  du  péage  sur  le  pont,  le  préfet  èt  le  sous-préfet , 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  !a  gendar- 
m,erie  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  les  militaires  vo)  a  géant  a 

Sied  ou  à  cheval 9  en  corps  ou  séparément,  â  charge,  dans  ce 
emier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ^      ordre  de 
service  ;  {es  malles  faisant  le  service  des  postes  de  FÉtat ,  et  les 
courriers  du  Gouvernement. 
Paris,  le  22  Décembre  1827.  Le  Conseiller  d'hat,  DiftcUur 
génhttl  des  ponts  et  chattssSes  et  des  mines,  signé  Becquey. 

Approuvé.  Paris,  !o  12  Décembre  1827.  Le  Président  du  Conseil 
des  ministrts ,  Alin'istre  Secrctiiire  d'état  des  finances,  chargé  provi- 
soirement du  porteft!uiiie  de  l'intérimr,  signé  J."  D£  VlLLÈLE. 

Vu  pour  être  anoexé  à  rOrdonnauce  royale  du  30  Avril  i8a8 ,  cm«- 
gistr^sonslen.*  as2).  ^ 

Le  Ministre  Je  Viittirieur  ,  sigué  DE  MartIGMAC» 
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N.**  84<^7.  —  OnnoNNANCE  du  Rot  qui  autorise 
In  ville  de  Tournus  (Saong-el-Loire).  à  établir  un  Abatm% 
public*  • 

.  Au  château  des  Tuileries ^  le  30  Avril  1828. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu  ,Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  ^  tous  ceux  qui  ces  présentes  iferront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  consefl  municipal  de  Tournus 
des  6  mars  et  27  juillet  1826  ,  10  mai  1827  et  31  jan- 
vier 1828,  toutes  relatives  à  rétablissement  d'un  abattoir 
public  et  commun  en  cette  ville  ; 

L'avis  du  préfet  du  département,  du  4  février  1 828  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  La  ville  de  Tournus  (  Saône -et -Loire  )  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  commun.  L'autorité 

municipale  reiiiplira  pour  le  choix  du  local  les  formalités 
exigées  par  le  décret  du  1 5  octobre  i  8  i  o  et  par  l'ordon- 
nance royale  du  1 4  janvier  1 8 1  5  pour  les  ateliers  insalubres 
ou  incommodes  de  troisiéme'classe, 

2.  Aussitôt  que  les  édiaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  déîai  d'un  mois ,  au 
plus  tard ,  après  que  le  public  en  .lura  été  averti  par  affiches, 
l'abattage  des  boeufs ,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs 
destinés  à  la  consommation  des.^b^itans  aura  lieu  exclu* 
sivement  dans  i*abattqir  public  »  et  toutes  les  tueries  parti- 
culières seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conser- 
veront la  éiculté  de  les  abattre  ch«z  eux,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  sépàré  de  ia  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  «t  charcutiers  forains  pourront  égaTe- 
ment  faire  usage  de  i  abattoir  public,  mais  sans  y  être 
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oblf^s sort  qu*ris  concourÊni  à  TapprovR^onnement  de 
la  ville,  soft  qu'ils  approvisionnent  seulement  labanlfeue: 
Ns  seront  libres  de  tenir  des  échaudoîrs  et  des  étaux  hors 
de  la  vif  le ,  dans  les  conununes  yoisinely  sous  Tapprobation 

de  rautoriié  locale. 

4«  £n  aucun  cas  et  pour  qudque  motif  que  ce  soît^  le  | 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  f rmîté  ; 

tous  ceux  qui  voudront  s'ttablir  à  Tournus  seront  seufe- 
inent  tenus  de  se  fnire  inscrire  à  la  mairie ,  ou  ils.  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domidie  et  justiâeront  de  leur 
patente. 

5»  Louchers  et  charcutiers  de  fa  ville  auront  fa 
facu!té  dexposQC  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile^  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenable- 
ment  appropriés  à  cet  usage  en  suivant  les  règles  de  la 

police. 

6»  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seufer 
ment  sûr  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  parle  maire 
et  aux  fours  fixés  par  lui ,  et  ce  en  concurrence  arec  les 

bouchers  et  charculieri  de  la  ville  qui  youdiont  profiter  de 
la  même  faculté. 

y.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Tournus  pourra  iâfre  les  régie» 

tnens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public 
et  commun,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoh*  reçfu  Tapprobatipn  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
Favis  du  préfet. 

9.  Notre  minrstre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordcftmance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  30  Avril  de 
Fan  de  girâce  1 8a8  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  U  Afiaistn  Secrétam  d'état  au  département  de  Vintêrieut, 

Signé  oa  Martionac. 

N.*  84^8.      Lmtthbs  PATMJ9TMS  porumê  értctkn 

de  Majorais, 

Par  lettres  patentes  sign^  CHARLES,  et  plus  bas, 
le  pair  de  France ,  garde  des  sceaux,  s^gne  C.**  Porta  LIS,  scellées 
en  présence  du  conseiller  d*état  commissaire  du  Roi  au  sceau  da 
France,  et  de  la  commission  du  iceau^  le  17  mai  1 828 , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Alexandre^ 
Afaurke  Blanc  comte  d'Hauterive,  conseiller  d'état,  metnbre  de 
l'Institut  de  France,  ^»  dcc,  les  biens  ct-aprés  désignés,  situés 
commune  de  Saint-Gemme,  canton  de  Châtillon,  arrondissement 
cle  Reims,  département  de  la  Marne,  et  communes  de  Viliers* 
Agron  et  de  Goussancourt,  canton  de  Fère-en-Tardenoîs,  arron* 
dissement  de  Château-Thierry,  département  de  l'Aisne,  savoir: 
une  maison  de  maître,  jardins,  vergers,  pnrenne,  barinicns  d'ex- 
ploitation, cours  et  dépendances;  cfnt  iicnie-six  hectares  trente- 
six  ares  vingt -deux  centiares  de  terres  labourables  en  plusieurs 
pièces,  quatorze  hectares  trente  ares  en  prés  ou  marais,  et  neuf 
nectares  dix-neuf  ares  vingt-neuf  centiares  en  bois  taillis  et  futaies^ 
aussi  en  plusieurs  pièces;  le  tout  contigu  et  borné  au  nord  par  le 
chemin  de  Saint-Gemme  à  Villers-Agron ,  au  levant  par  les  terres 
des  HçuTsde  la  Vaiiche  et  de  Laffraye,  au  midi  parcelle  du  Temple, 
et  au  couchant  par  les  terroirs  de  Samt-Gemme  et  de  Goussancourt  ; 
ces  biens  produisant  cinq  mille  francs  de  revenu  net ,  et  dépendant 
du  domaine  de  ÎN  eu  ville,  appartenant  à  M.  d'Hauterive  ^  ainsi 
érigés  comme  commencement  d'un  majorât  de  dix  mille  francs,  au 
lieu  et  place  d*une  inscription  immobilisée  n.°  4^»      cinq  milte 
francs  ae  rente  cinq  pour  cent,  numérotée  42<i64,  série  2,  déjà 
afectée  par  lettres  patentes  du  28  juin  1 82a  au  titre  de  Cmntt 
dont  M-.  ^Hauumt  est  revêtu ,  laquelle  en  conséquence  sera  te* 
mobilisée  ;  et  auxquelf  biens-fotids  produisant  cinq  mille  francs 
a  été  afiêclé  et  atuché  ce  titre  de  Comte  g  aux  clauses  et  conditions 
portées  auxdites  lettres  patentes. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Jean-Avarie^ 
Annand  Andfé ,  propriétaire  à  Rabastens,  département  du  Tarn, 
deux  maisons  sises  en  ladite  ville,  Tane  donnant  sur  la  pfômenade, 
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avec  cour  et  parterre,  aboutissant  à  trois  rues,  dont  celle  an 
couchant  longe  ladite  promenade;  Tautre,  avec  jardin  et  enclosi 

sise  an  ^obourg  Saint-Michel,  tenant  à  la  grande  roe  et  à.   ; 

*  un  enclcit  lie  vignes,  sb  dans  Saint-Amans,  commune  de  Ra- 
i>a5tens ,  tenant  au  couchant  an  chemin  d'Alby  à  Rabasteas  ec 
Tooloose»  du  nord  à  on  chemin  public,  contenant  deux  hectaies 
trente-sept  ares  ;  et  nn  domaine  appelé  bas  de  Saint'-CêpfaiM  ,  coop 
mnne  de  Rabastens,  ayant  maison  »  écurie •  granges,  pigeonnier, 
terres  labourables  ^  pnirîes,  ^îgnes  et  bois ,  de  vingt-ncutnectavai, 
longé  et  tiaveisé  en  partie  par  le  ruisseau  de  Passé,  tenant  à  des 
chemins  publics  et  à.  le  tout  produisant  cinq  mille  deu 

cent  cinquante  francs,  et  appartenant  4  M*  André  :  auquel  ina)oiac 
a  été  attaché  le  titre  de  Baron, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  ^  en  faveur  de  M.  François-Lcmi» 
JBasik^Anêoine^Aimé  comte  4?  N agent,  écuyer,  mahre  des  le- 

3 ttétes,  préfet  du  département  de  rOise,  &c.,  une  inscription  de 
fx  mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent^  ponée  en  son  nom  sur  le 
^rand-livre  sons  le  n.*7095i ,  série  6,  immobilisée  sous  le  n.*  io8 
a  l'eifet  de  ce  majorât,  auquel  a  été  attaché  le  titre  de  Conm  dont 
M.  de  Nufjtnt  est  revêtu. 

Pour  EittrBitscoBCdrraesniz  Registres  et  Pièces:  * 

Lt  Stcréuùn  général  du  Sceau  de  Fr<2aa, 
Signé  CUV1LL1£«. 


N.«  8469.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  que, 

I.**  Le  sieur  Claude  (  Jeao'Charles  ) ,  né  le  19  septembre  1787 
à  Offagne ,  grand-duché  de  Ltixembourg ,  cultivateur  et  tuilier, 
demeurant  à  Signy-Montlibert,  arrondÎBemént  de  Sedan,  dcpar> 
tement  des  Ardennes; 

^«  Le  siéur  Malherbe  (François ),ni\e  iz  pluviôse  an  XI 
[  1.*'  février  1803  ]  à  Chatimont,  commune  de  Romsée,  royaume 
des  Pays-Bas,  lamineur  en  fer,  demeurant  à Messincourt,  mènes 
arrondissement  et  département  ; 

3.  *  Le  sieur  Schweerer  (  Frédéric},  né  k  Emmendingen ,  grand' 
duché  de  Bade,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  cordonnier  à  Lyoo, 
département  du  Rhône  ; 

4.  *  Le  sieur  Schweerer  (  CàretieihHenri  ),  né  au  même  lien, 
cordonnier  à  Lyon  ; 

5.  ®  Le  sieur  Lanotte  (  Nicolas  ) ,  né  le  4  vendémiaire  an  IX 
[  26  septembre  1800  ]  à  Suxy,  grand-duché  de  Luxembouig,  de- 
meurant à  Sapognei  arrondissement  de  Sedan,  département  des 
Ardennes; 


6. *  lAûtguSnatdeW'S^dtUllt n« le  ^man  1791  à Stow-Bardolph 
lâbrns  le  comté  de  Noiiolk  en  Anfieterre,  profefseur  de  langi^ 
angl^se  k  Calais,  département  dit  ra»-de*CaIais; 

7.  *  Le  sieur  AplattiU  fJean  J,  né  k  Bninn  en  Moravie,  âgé  de 
ouarante-troîs  aiisy  serrurier^  demeurant  à  Stradxraigy  dépanement 
ca  Bas^Rhin; 

8.  *  Le  sieur  Knapp  (Jeart^Paul ),nik  Valdutm ,  grand-duché 
de  Bade,  âgé  de  quarante-trois  ans»  cocher  à  Strasbourg; 

9.  **  Le  sieur  Kusion  (  Jean^L^is  ),  né  à  Weferlin g,  royaume 
de  Prusse 9  âgé  de  trente-trois  ans,  demeurant  à  Strasbourg  ; 

To.^  Le  sieur  Liehunsteiger (  JeanyJacques  ) ,  né  à  Buttenau  en 
Suisse,  âgé  de  quarante-huit  ant,  tisserand,  demeurant  à  Stras-  ' 
bourg; 

I     Le  sieur  Allackar  (JacmMi  ),  né  àOttrociL  en  .Autriche, 

âgé  de  trente  ans,  vitrier  à  S trasDourg;  * 

1 2.  *  Le  sieur  WéMtçd  (  Chrétien-Frédéric  ^ ,  né  à  Schœnemlial, 
royaume  de  Saxe,  âgé  de  vingt-deux  an»,  uiUeur,  demeurant  à  ' 

Strasbourg; 

1 3.  '*  Le  sieur  Wïnter  ( Engelbert ^ ,  né  le  6  piai  1 777  à  Oberœ- 
vîsheim ,  royaume  de  Wurtemberg,  charpentier,  demeurant  à  Stras* 
bourg  ; 

\\°  Le  sieur  Schmid  (  George-Frédéric  ) ,  né  le  6  août  1783  à 
JNeubuIach,  royaume  de  Wurtemberg,  menuisier  à  Strasbourg; 

I  5.°  Le  sieur  Rietlunïtller  (  Théophile  ) ,  ne  le  27  avril  1777  à 
Neccar-Hems,  royaume  de  Wurtemberg,  menuisier,  demeurant  à 
Strasbourg  ; 

16.  "  Le  sieur  Bartha  (  Joteyh  ) ,  né  au  mois  de  mars  1786  à 
Jowornitscherk  en  Bohème,  maçon,  demeurant  à  Strasbourg; 

17.  **  Le  s'ienr  Hartmann  (  AJanin  J ,      k  Pi  II  en  berg,  royaume 
de  Bavière,  le  10  novembre  178 1 ,  demeurant  à  Strasbourg  ; 

18.  '*  Le  sie>ir  Riesterer  (Jacques  ),  né  le  12  octobre  1783  à 
Herbolsheim,  grand-duché  de  Bade,  cordonnier  à  Strasbourg; 

19.  **  Le  s'ieur  H eydt  f  André ) ,  né  le  20  avril  17893  Auenheim, 
grand-duché  de  Bade,  tondeur  de  draps,  demeurant  à  Strasbourg; 

20.  ^  Le  sieur  Gatterdam  (  Yves  ) ,  né  le  21  avril  1787  à  Kim- 
muls  ,  diocèse  de  Fulde  ,  grand-duché  de  Hesse - Darmstadt  9 
maçon,  demeurant  à  Strasbourg; 

21.  °  Le  sieur  Pester  f  Frédér'ic-Aiigustt  ^,  né  le  î4  février  l8o4 
4.0berfrohn,  royaume  de  Saxe,  demeurant  à  Strasbourg, 

Sont  admn  à  établûr  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de 
fexercice  des  droits  civils  tant  qu'ik  continueront  d'y  résider. 
(  Paru,    Mai  tSiS.) 


\ 
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8470.  ^  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  les  sîeui  et 

dnme  Pitré-Divernoiâ  à  augmenter  d'un  haut-fourneau  l'usine  à 
fer  de  iialleraud  ,  commune  de  Marval  ,  dépariement  de  la 
H^uie-Vienne.  (  Paris,  2  Avril  182.8.)  * 


N.o  8471.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatorise  les  sieurs 
Japy  frères  à  établir  aa  tierritoire  de  Dampierre-outre-ïes-Boif 
(  Doubs  )  une  usint  poor  la  fa^icatîon  des  pièces  de  mécanique 
à  Fusage  des  filatures  et  autres  fabriques^  et  celle  de  diven  objets 
de  temiteiie.  (Parit,  z  Avril  tSzS.J 


N.*'8472.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  çonceision  des 
ndnes  de  plomb  ar^fenâiftre  existant  sur  le  territoire  de  Saioi- 
Amand-Roche-Savine  (  Puy-de-Dôme. ]  auxneun  Delasabiède, 
Denisy  Chaulin  et  Dekttnay.  fFëru,  zAmltiiS») 


N."  8473.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  Te  sîenr 
Floirac  à  conserrer  et  tenir  en  activité  Yusine  à  fer  de  Vimont- 
Plazac ,  commune  de  Plazac^  département  de  la  Doidogae. 
(  Paris, z  Avril  i8z8.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  Fg^d,  Carde  des  seemut, 

m 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  de- 
partemetu  de  la  justice  , 

A  Paris»  ie  2p  Mai  1 828  % 

Comte  POKTALIS. 

*  Ce^dn»  est  celle  de  kvloepdoadvBalkili 

aa  ministère  de  b  )ustlct. 

On  s'abonne  X»tiVT  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  franet  par  an,  i  U  C»i*M  ê» 
nmjvîincik  roy»i«»  ou  chn  les  Directeur!  de*  poucs  des  dépanemcn». 


A  PARIS,  D£   LliMPRIMERIE  ROYAL£. 

29  Mai  1828* 


  .  [48]. 

BULLETIN  DES  LOIS. 


N.**  I .  — •  OHDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
M  JWsar  ftyal  de  cm  çaoràm-slx  Pinstini  miUs  H 
mUîtains. 


%        .  ■  •    ■  ■  ■  ■ 

Aa  cbâfeaa  det  Taiieries.  le  25  Avril  1828.' 
Charles,      It  grtce  de  Dieu,  ftOl  DE  FBÀircfe  ET 

PE  NAVARRk  ; 

Vu  le  titre  IV  deJx.loîduaf  mari  1 8  »7,  et  rordoiuiatioe 
loyale  du  20  jitm  suivant ,  qui  en'  a  réglé  f  exéciidon  ; 

L'article  s  de  la  foi  du  i4  iuîHet  181 9,  relative  à  ia 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  oiéme  année; 

L'oidpiinaBce  royale  du  2  août  1  9m  y 

Les  articles  2  et  5  de  la  loi  du  20  juîli  1827, 

•  £t  la  aîtuatîoii  >  au  u*^  ami  1 828 ,  tant  du  crédit  affecté 
auxi^ensioiit  miles  ifiieAi  ceuie  aocoidis  pour  fiiiscriptioiir 
et  le  paiemmit des  pensons  miiittiieii 

Sp  k  rappoct  de  notre  .minisQre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

Nous  AYON^  ORDOIf N£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I    Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 

autorisé  à  faire  inscrire  au  fivre  des  pension?  de  notre  trésor 
royal  les  cent  quarante-sîx  pensions  cî-après,  montant  en- 
semble à  l|i  somme  de  cinquante- trois  mille  soixante-seize 
firancs ,  et  qui  se  composent ,  saroir  : 

Vin:  Série.  a 
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Ptnsions  milliaim. 


Prfmurémcnl ,  pour  ccUes  qur,  en  raison  Ac  la  jouissance  qui  leur  est 
attribuée,  ront  à  imputer  sur  Its  crédits  affectes  à  1827,  tant  par  ia  loi  da 
1 4  jùlUct  18  »^  que  pnr  les  articles  a  et  5  cie  celle  du  io  juin  1827, 

De  vin^ît^^t  pensions  liquidées  au  profit  de  veuves  de  militair«,en 
conformitc  de  ia  loi  du  17  août  1812  ,  et  qui  sont  com-^ 
prises  dans  une  ordonnance  du  a8  février  1828,  numé- 
rotcc  4j,  tt  in»créc  au  Bulletin  des  lois  1».°  224  i>is ,  sous 
le  numéro  d'ordre  2,  ci  

Deuxièmement,  pour  celles  qui,  par  le  même  motif, 
doivent  cire  imputées  sur  le  crédit  de  sept  cent  mille 
francs  afférent  à  l'année  1828, 

De  cent  dix-huit  soldes  de  retraite  accordées  à  des 
milîtarres  de  l'armée  active  par  une  autre  ordonnance  du 
24  février  1818,  numérotée  3  et  insérée  au  même  Bulletin 
des  lois,  sous  le  numéro  d'ordre  i."",  ci  

Pension  civile  impunihle  Sur  k  crMit  de  trcts  millions 
fxépiiT  l'article  jo  de  la  Loi  du  2j  Mars  iSi^» 

D'une  pension  accordée  à  un  ancien  employé  de  l'ad- 
ministration des  poids  et  mesures ,  par  une  ordojmancc  du 
27  mars  1828,  insérée  au  Bulletin  des  lois  n.®  124  ^w» 
sous  le  numéro  d'ordre  j ,  ci,. .  


Total  dci  pensions  à  inscrire. 


ParriM 

118. 

1 . 

283. 

\\6. 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué 
dans  les  trois  ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  détat  des  finances  est  çhargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  Avril,  Fan 
de  grâce  1  828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

V  Signé  CHARLES. 

^  •       Par  le  Roi  :  U  Almistre  Secmaire  d'état  des  finances, 

/      .  Signé  Roy. 


j.       y  Google 


a  n/aji  iif.  (  3  ) 

N/  à.  — r  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  , 
'  de  retraitf  à  ciaf  MUitaireî  y  dénommés ,  hnfutables  sur 
h  Crédit  d'4kscripHùn.de  l'amiéo  mS^.  .   •   '    •  '  . 

Aù  ciiâteau  des  Toileries  »  ie  30  Avril  1828» 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  £T  ' 

DE  Navarre; 

Vu»|  i.^'jies  àrticles  2j»        30  et  32  dé  la  M  da  > 
mars  1^817; 

a.^  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivant,  qtil  règle  1%  mode  d'ex^ution.du  titre  IV  dé  eette  . 

j.**  Les  fi^eations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*éut  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.*  $0;  ^    \  . 

4.°  L*avisde  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finançe^i,^ 
en  date  du  22  avril  1828  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d*imputer  les  pen-  ' 
skuis»  prbpbiéès,  montant^  Isr  iiomme  de  quatre  tnill^  sq>c' 
cent  quarante-dnq  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de» 
l'année  1827,  déterminé  par  Tartrcle  $  de  la  ici  du  1 4  juillet^  * 
1 8 19  et  par  la  loi  du  ao  Juin  1827;  . 

'  Stir  le  iiippi(^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
lilous  AVONS  oyM^ONNi  f\  OADpsmnSsiM  qui  sniti  : 

Art.  î.**  II  est  accordé  îT  chacun  des  cinq  militaires 
dénomiHéaau  tableau  cî-^après  une  pension  de  retraite  fixée 
con&nnément  aux  indications  de'ce  tableau  (1  )/ 

(  i  )  icf  pmionkiirss  compris* diaiiceRe.MiioiaiaM  ^'p|>iirwiit  le 

pourvoir,  soit  auprès  dfà  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 

Îr  néclamer  leur  certificat  aiotctiptioBt  <pi*ua  moff  après  la  piibUcation  <!• 
a  présente  ordoiuiaiice, 

A  a 
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NOM«  ET  PRÉNOM5. 

'   ■ — - 

N  À  ISS  A  NC  E. 

GRADES. 

6c^  Services 
militaires. 

MOT  i 

• 

Dates. 

Lieux. 

■ 

>■ 

i 

Mois.  1 

.  Jours. 

laretrr: 

1  . 

La  GENETièt'E  (  Kran- 
çois  -  Guillaume  -  La- 
rnpurciix  comte  Dk). 

1  .""sept. 
1777. 

Paris 
{S(inc), 

Colond  du  }.' 
rrgiincn(  d'infante- 
rie de  ligne. 

45 

7 

9 

AiMrioii 

GitO.SUEM  ANC*.E  (  Jean- 
Daptiste  j. 

8  nov. 
»773- 

Saulxurc 
(  i^osges). 

Capitaine 

J"    c  * 

a  miantcrie. 

9 

9 

/i» 

FlKMlN  (Cilles)  

1  février 
1789. 

VaIUbrri(ucs 

(  Garù). 

Fusilier  au  1 18.* 
rrgiincitt  d«  ligne. 

1 1 

6 

XI 

4- 

Fa  BKE  (Louis- Baudcic). 

8  août 
1786. 

Novcs 
[B.-du-Rk,  ). 

Ev-voliigeur  au 
ijç.*  rcgUnent  Jr 
ligne. 

8 

7 

t 

LéciER  (  Louis.-Vicior- 
TaussainiJ. 

• 

}o  oct. 

1776, 

Toulon 

4 

Capiuineau  corps 
royal  du  ^cnie. 

58 

1 0 

»3 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  noire  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  4u  tableau  qui 
précède.  .  »      -  ... 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thoiel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  cî-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allpçation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  )e  mémç  temps  levu:  soit  déduit  snf  le  décompte  à  faà» 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
reteui^e  ix)ur  débet  envers  notre  tc^sor  royal ,  envers  Fadini- 


I 
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B  n.'  2^1  iis 


(  I  ) 


IBRADC 

>. .' 

BASÉXliCAUSK 

•         *  * 

OOMIClLt 

ft  lequel 

d« 

de 

dei 

la  fciuion. 

• 

la  fecatlon. 

tîtuUirci.  ^ 

1 

CoioDci. 

Paru  (JV/i^). 

27  août  1814. 

t 

Capitaine 

/doÉ» 

f 

• 

SàlâMU 

V;«llahrcgdcs 

(CTW). 

SOOb* 

idem. 

N0VC5 

•  • 

1  .Ma     ^  • 

1  Qicf  de 

'   '  m' 

haiaillof», 

* 

TcyrAL. 

V 

• 

de  (oùbiaiicc 
4k 

Icw  |tciiiloii« 


Sans 
traitetncnl. 


s,"  junifi*  •8*7}  k  pale- 
rneni  n'atirtk  Ifni  ^  i  eotnptrr 

J  I  f'^ur  qu'il  «uf»  frtic  d'éirv 


I/*  oct. 


|o«r  Mun  ccaac  4lwt 

'  '     •  1  f  ;  f  - 


^îMMîôh  dit  -ccMq^f  dont  ils  ont  &it  ^artié ,  &c. ,  ûfyi  ^'élle 
soît  coQtimiâe  dni  la  proportion  irelàtiTe  i  la  qnodté  Â'feilr 
'pension. 

4*  No$ministressecrtoimd*étai  delà guerréet  des  fina^ 
sont  chargés ,  diacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution 

de  la  présente  ordonnance  ,  ^ui  sera_^insérée  au  Bulletin  des 
lois.     ^  '  . 

Donné  en  notre  château  de$  Tuileries  ,  le  30/  jour  dtl 
mors  dp  Avril,  Tan  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  lé 
<;^uatrièine. 

Sifflé. CHARLES. 
Signé  V,'*  DE  Ca uJt* 

j  * 

•   ■  .A3 
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^N.*  3.  —  Ordo'nnAHCM  bu  Roi  tjui  atcordi  um 

Secours  annuel  aux  deux  Orphelins  du  militaire j  dénominé, 
imputable  sur  le  Crédit  de  iSzj.  - 

Au  château  des  Tuileries .  le  30  Avril  1 827* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  z>E  Françe  et 

DE  Navarre; 

Vu  y      Les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  25  inars  i 
•t  Farticle  3  de  l'ordoimaiice'âa  se  }i«n  suivant  \  - 

a.*  Les  articles  8  et  9  de  la  lof  ^  17  août  1822,  et 
Tordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  )  " 

.3^^  L69  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTétàt  de  la  guerre  ,  d'après  les  Justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  le  secours  compris  dans  le 
tàUesu  d-aprè$ ,  portant  le  52 ,  imputable  sur  le  crécEt 
inscription  de  Faiinée  1 827 ,  déterminé  par  f  article  5  de  b 
îoi  du  1 4.  juillet  1 8  1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  1  827  ; 

4."  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  22  avril  1 828  »  portant  qu*ii  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixatton,  montant  à  la  sommé  de  cinq  cents 
francs;  < 


• 

NQAf«  fSiMOMS 
des  pire  «t  mère. 

• 

DATE 

GRADE. 

• 

la  eataiioD 
de 

r«ctivité 

du  p^re. 

do 
décès 
des  père 
•imive. 

Descamps  (Louii- 
Friaçois]» 

Lteutcnant- 
cotoncl. 

23  juillet 
i8aj. 

20  avril 
1817. 

miné  à 

• 

Manisse  (Louise- 
Sophie). 

0 

1 6  sept, 
1824. 

posmpN 

an  môlilent 
Àn  décès 

cle$  pcrc 
et  mère. 


NOM  fer  ntnoas 

des  orpbdiDS. 


En  jouimncc 

çoi&e-Sophie}. 

  (" 

Adolphe). 
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.   Sur  le  rapport  de  notJ«.  inkiisteiâanéfiaira  d'état  de  là 

*    Mous  Avoirs  ORi^Ol^NÉ  et  «iteoilM^m  -cè*     $in>  : 

Art«.  I  1!  est  accordé  aux  deux  orphelrns  du  militaire 
dénommé  au  tableau  d<lprè5  ub<iMolir«âtifc'^0o«^mément 
aux  indicatbiu  deœ  tabfeau.(i)*  ^  .  ...  , 

'  2.  Ce  sécpurs  annuel  sera  ins^t  Si'  iiotin^  trésor  royaf , 
avec  jouissance  de  l'époque  déterminée  par  l'article  4  "^e  ta 
loi  du  zo  juin  1 8^7,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que f  orphelin 
le  plus  |eune  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accompfis.  '  ^  ~ 

3,  Nos  minbcres  iwcrètaim  '^é&  .de-  k  ^^en^  éi  ojm 
fintnces  sont  <^argés,  «hunm  èii  ee  l6^M«|neVA 
l'exécudon  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  in^réç  au 
Bulletin  des  lois.  •        '  * 

Donné  en  notre  château  des  Tuilericf y. i((  ^^'.^09*  du 
mois  ^Àvrii,  Tan  de  grâce  i8;2(St«  cH  A^isMa^  jitF^ 
quatnène.  ,  ^ 

:  ;  Signé  CH  ARLES. 

j.    .        Par  \^  Roi  \  ,U.AIi(\Utr«^  S^cr^iuir^  d'état  dg  la  guerre t 


(1)  Les  orphelins  compris  lans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pourvoir, 
8<ilt  auprès  cîu  payeur,  soTt  suprcs  du  ministre  des  finances ,  pour  y  récl:imer 
icurs  certitîcau  ainscripiiou,  cjii'ua  mc4s  après  la  publiciUoo  .de  la  prcicmc 


ordonoancç..,  >   .  .  « 


NAISSANCE 


ATES. 


décerné. 
1815. 
mars 
818. 


DATE 

r  - 
dil 

det  père 
et  mère. 


Orléans 


10  août 
1818. 


REVENU 
iffirmé  et  comtaté  . 


i'«rlîcic 
de  l'ordonnance 

royale 
du  II')  octobre 


1  c 


r  a. 


I  n  fé  ri  cur  «u  «f ouW  '   


du  Mcoun  donc 
l!( 


TUTEUR 


ORPHELINS. 


'RiCMor  (Pentt- 
Michel),  pro- 
yrictalrc  a  Parts 
(6eine  ),  rue  de 
bCroix^o.'  19. 


M. 


,     i;  ♦  I 

• 


A  4 
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N."  4  • —  Ordonnancs  du  Roi      actordt  des  Peasioas 
de  retraite  à  dix  Alilitalres  y  dénommés,  imputables  sur  U 

.  CHÀRI^S»{w.b^cedep^u,Rpip£FRANCS£T 
1>E  Navarhe  ;  *  : 

M 

^  Vu,  t.*"  les  fUrucIes         2.6  »  jo  et  }4  de  la  loi  du 
mars  1817;  ^ 

Vtnt  9  qui  règle  fè  mo^  d'exéoutk)!!  da  titré  IV    oetle  ioi; 

'  3.''  Lei  feaikyi&  arrèiées  par  notre  inmistre  secrétaire 
d'état  de  la  guerrQy  i^vpiès  la  révision  du  comité  du  Comei 
iPémmsidé  kum  nbiitèi^i  «c  détttliéos  danf  fe  td^feia 

ci-après,  portant  le  n.°  :i4  ; 

4/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fmancei , 
eti  date  du^t^  avril  19^8,  (Portant  ^'il  a  reconnu  h 
IM  de  «ci  flnâmM ,  et  ht  possibifité  d^impuier  les  pensiom 

proposées ,  montant  k  la  somme  de  neuf  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  francs,  sur  le  crécfit  d'inscription  de  dix- 
huit  cent  mille  fiaocs  ouvert  par  Tarucb  3  de  la  loi  du  ao 
.jum  i  SiT"; 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  « 

Nous  AVONS  OIU>OIiN£ et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Aitt.  1.^  II  est  aeeoidé  k  dtiaCm  des  dfat  nûHtiires  dé' 
nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite-  finie 
conforfiiément  aux  iivlications  de  ce  tableau  (  i  ]• 

• 

(1)  Let  pcnsloanafre^  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pouiroot  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  dtt  ministre  des  finance? ,  poui 
V  rëriamer  leurs  ccrtificatt  dloKriftioo»  <p>'iUI  MMMKyès  ia>  p»Hicitioa  de 
iap:éscQtcorcloot)aiiee«  .  .  ' 

I 
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B.  n."  2)1  Us.        /(  9  ) 

2*^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^K  ^^^^ki^i^A 

îoubsaiice  du  jour  indiqué  à  chaque  ajrticle  du  lableau  qui  . 
suit. 

3^  Awit  le  premier  {nfeniem  de  ces  t>enslomy  les  dm- 
laires  seront  tenus  de  forodiiire  m  payeur  un  certificat  du 

sous-întendant  militaire  de  leur  départeinent ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  ies  fonds  de  la 
guerre  ou  de  i'hotel  royal  des  invalides  >  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  d-après»  Un  traitement  militaire  ou 
une  BUbcàtion  incompatftie  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le-  même  temps  leur  soh  déduit  sur  le  décompte^  ^re 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit ,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  y  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée, 

à  tiure  de  tiaitement  de  non-activité. 

•  <  •  ,  ' 

Ce  certificat  indîquera.si  les  titulaires  sont  passibles  d'uive 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royad ,  envers  i'adinî- 

'  nistratlon  du  corps  dont  ils  Ont  fiût  partie ,  &c.  »  afin  qu'elle 
soitcontinuée  dans  la  proportion  lèiadve  à  la  quotité  <fe  leur 

'  pension.  ^ 

4*  Nos  hiinbtres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
'finances  sont  chargés ,  diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécultion  de  fa  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
BuIIetia  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30.'  jour  du 
mois  d* Avril  y  l'an  de  grice  1 8a 8  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

'  •      .    Signé  CHARLES. 

Vir\efLoi:U'MltthtreSeafriam4'^atde  iaguern,  \ 

Signé  V.**  DE  Caux. 
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f    lO  ) 


a.  - 

o.  Pi. 

•  o 


I . 


2. 

3- 

7- 
8. 


lO. 


NOMS  ET  Pu£nOMS. 


RiPFRT  (le  baron  CHar- 
iei-Autoinc-Calixcc  ), 


A  VI  o  f^ntoinc-Fran- 
çoi4)(i). 

B  A  T  A  L  H  A  (  Antoine- 
Joseph  )  (j). 

PoNZio  (Gahriel-Jcan- 
Bapiîsic)(5), 

LÂLATjDC  (Jcan-liouis] 


Boulais  (  Jcan-Jacqucs) 


Woi  L  LE2  (Charles- 
Antoine). 

Stempel  (  Phnippc 
Tlicopliilc  \, 


PUEJO  (  Antoine)  (4).. 


ChASSAGNÇ  (David).. 


NAISSANCE. 

GRADES. 

• 

ouBâa 

ileater^lces 

milluires. 

Dates. 

Lieux. 

> 

• 

0 

• 

3 
C 

17  sept. 
176p. 

Maz.in 

Coloud  d'Iui- 
nta)or  eu  OOQr^Ctl- 

16 
» 

16 

6  mars 

Arquata 

[Sardizi^nc). 

Chef  Jff  bataNloii 
d'inf^aiçri*  en  ociv- 
«cljvitc. 

4o 

y 

1  OCl, 

1780. 

Rebolaria 
[Poroigal), 

Capital n«  d'ti- 
ftntcriç  eij  noihac- 

>  > 

< 

1 

^6  fév. 
1781. 

Alexanrlrie 

'Scrtlaigae). 

Idenu 

>/ 

3 

1 

1  V 

18  janv. 

1778. 

Paris 

(Sciue  ), 

C«rffcilne  cTlit- 
fintcri«  Cil  congé 
illimiU, 

11 

C 

7 

»3  fév. 
1781. 

Usines 

Capitaine  <(•  ca- 
y^lerîa  non-ac- 
liviU. 

43 

C 

3 

;  déc. 
177^. 

Paris 

Idem, 

>3 

1 

1 

20  mars 

.781. 

Strasb'Xirg 
iBaS'Rhi»,. 

LiciMcn*it»  (Tin- 
fan  frU  en  noo-ao- 

4' 

18 

17S1. 

Barcelonne 
(  Espagne  ). 

Soot-  tlrurcnant 
d'infaivcric  en  itoo- 
actiUlc. 

8 

f 

19  août 
1778. 

Clermont 

[FuydC'D.]. 

* 

Souj  —  lieutenant 
A\x  traio  des  cqui— 
pajr»  miliuixea  en 
uop-activitc. 

40 

9 

'4 

Mot 
lare 


Anci 


IdfWU 

ïdem. 
Idem. 
Idem. 
JJcm. 


Idtm, 


Idem. 


(1)  NituriHs^  PratTÇalt  par  ordonnance  royale  du  8  janvier  1817.  —  (a)  Naturalisé  Français  par  ordon 
royale  du  3  février  181)}.      ()}  Naturalisé  Français  par  ordoontnce  Toyaia  du      »ct>tembr«  1817.  —  (4)  Naft- 
raiisé  Français  par  ordonnance  royale  du  ftO  janvier  161^ 
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• 

dm 

i«  pcfwiou 


BAS£iL£GAL£&J  DOMICILE 


U  fixation. 


des 
litulaurei» 


QUOTITÉ 


ÉPOQUE 

leur  peosioit. 


Ordonn.*^ 
loât  1814. 


Paris  (Sim). 


h}9h 
705. 

m- 

m 

709 


949a. 


JJemf 

Idem. 

ItUm, 


Toulon 
(  i'^r). 

Le  HavM 

(Siiwe-fnfr.). 

Saînr-Écîennc 

Poil  i  ers 
(  Viennc\^ 

Paris  (JVtf^J. 


Retchwoog 


Angnutême 

Cfcrmont 


i>8oo. 

1,1  jo. 

» 

5;o- 


Total... 


i.**  mari  J828  ;  sauf  HéJuc 
lion   lies  sommes  qu'il  auru 
|0ychc««  a  litre  de  traitement 
de  nort-actiyiir  tfn'nis  IVi-oque 
indiquée  ci-iic^^u»,  qui  c»»j 
ktUe  <l«  I^MMn^Itticiiicnt  d^H 
•n  irauf  ans  4t  scnricc» 


18  çicccmbrQ  1827. 

17  févriar  1818 

5  mar$  18^8;  iJ<:i». 

4iiian  t8a8;«te. 


i.**  ianv«  i8a8  ;  sauf  déduc 
tlMid«ttMlimvs  qu'il  aan  1 

hcc»  IcpuTs  cette  époque  à  tlirc  j 
de  tr«itei|ie<i|  de  nqo-Miiviic. 

»•  imis  i8iS{Wifa«di 
don  des  sonMMS  qu'il  tura'i 
touchées  •  titre  dc  traitement  dejl 
non  <ctlvfaé,  dcpab  l'époque{| 
indiquée  ci-dust>t|  qui  oti 
ccilc  dc  l'accMipUsKRicni  dcj|J 

l^**  '^m*  l8a8  ;  saufdiduc-jl 
tion  d«  tommes  qo'il  «tin  tov|| 
chics  depuiscetie  époque  à  liireii 
de  traitement  de  non-«ciivité. 


19  mars  i8a8;  sauf  déduc-i'l 
•omm«»  qu'il  aura 
chées,  à  titre  de  traitement  dcj] 
non-aclf vite,  depuis  rcpoquel 
indiquée  d—  dessus  ,  qui  essj 
celle  de  raccomplisscmcM  At^ 
set  iftmc  éns  dc  «enrictb 
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(  11.) 

N/  s.  ~  Ordohhancb  du  Roi  fui  acçûrdt  ia 
Pensions  de  retraité  à  cent  cinq  Militaires  y  dénommés , 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  jS^S, 

Aa  ch&tean  des  Toflerlet,  lo  30  Avril  J828. 
CHARLES ,  par  la  grice  do  Dieu»  Roi  D£  FMAncE  £î 

Vu,  i.""  les  articles  ij,  z6,  30  ei  32  de  la  loi  du 
a  ^  mars  1 S 1 7  ; 

a/  Les  articles  4  et  8  de  Fordoiiiianot  du  ao  fvàtk 
suhant  y  qui  règle  Te  mode  d'exécution  du  titte  Vf  dè  cette 

loi; 

3/  Les  ^tioits  arrêtées  par  notre  minfstre  secrhafaie 
d*état  de  la  guerre,  d*après  h  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  à  son  minisiàie,  et  déttilléet  dans  le  t^Ieau 

ci-après ,  portant  le  n.*  6  ;  * 

,  4»''  L'avb  de  notre  ministre  sedétaire  d'état  des  fiovœ^, 
en  date  du  aa  avrii  1 8a9  ,  portant  qu'il  a  reconnu  li 
légalité  dé  des  fixations,  et  la  possHnfité  dlmputeillles  pen- 
sions j^rcposées ,  moiittunt  à  la  somme  de  quarante  -  sept 
mille  troi^  cent  cinq  Hbics  ,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  tt^zi,  déterminé  par  Tartide  ^  de  la  loi  du.  1 4  )uilUt 
1 8 19  et  par  la  loi  du  aô  luin  I  Sa7 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éut  de  b. 
guerre , 

NqtiS  AVONS  ^RDOTmi  et  ORDONNONS  œ  ^  suit  : 

Art*  I  Il  est  «ccordé  4  chacun  des  cos»t  dnq  militaires 
dénpwmét  pu  tableau  cî-après  une  pension  de  reiraiie  âxée 
conibniiémélit  aux  indications  de  ce  tdbleau  (  I } . 

 ■■   I  1    ;  -  -   -,    i^-    ■    ■  i 

^  (1]  Lct  i>cm5ionnâircs  compris  dani  cette  ordoniunce  ne  pourront  ic 
peiMoir  •  Miieaprèt  du  payeur ,  soit  auprci  dir  mîiiîstre  des  ^aatices ,  fokr 
y  vêcliiMleMt  cmificict  d^hiscr^  ,  qa^oii  ipoif  apK^t  fil  pàUicaiiQBé« 
ta  piréMls  oidomiaiiot* 
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2,  Ççs  posions  seroitt  inscrites  à  noà?  trésor  royaf  avec 
fa  jouissance:  du  jour  indiqué  à  dioqUe  mrtiçie  du  tableau  q^i  * 

suit.   '   .  •  *  • 

'  3^  Aarinf  le  premier  paiemèht  de  tes  pensions ,  les  titu- 
I  ftirc)  sei'oiït  HtoMt!i'"^fe*  produire  tiw  pjiyefur  ^iKh  eopdfiGiit  du 

sous-intendant  miliiaire  de  leur  dé|>artenient ,  énonçant  le 
temi^s  pepdant  lequel  ils  ^raient  reçu,  sur  les  ^bndi^de  la 
^erfe  01^  4e  l'hôtel  roVal  des  h)valides^  depuis  répoqué 
^}ouissaisçe.iiidii|ttée  4- ^i^te»  ^  tiaiietneiu  mUitaij»  on. 
line  allocation  tncompatibie^  aveo  «me  pension  militaire , 
pour  q^e  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
^  faife  de^  arrt^r^gçs^de  ipur.  pension^ 

Ô  qertilipai  iyidiqûeni  si  les  dtulsiiref  Sont  passiblea^une 

•  retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  f'admi- 
'  lîisir^tion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partiç,  &ç. ,  afin  qu'elfe 

soit  Qoittiquqe  d^iù  b*pr(^portion  r^iadue  à  ia  quotité  deieur 

•  pension^  ;  I  •     •    '  ' 

i4.  Nos  miilistres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finan^e^  ^ont  chargés,  çhacun  en  ce  qui  le.  concerne ,  de 
Péxé^i^o«  dis. (a  prés«i|e  .ordbnn^icei'^  qui  sera  insérée  au 
,|)uik4tiii.ciçs  lois*. 

Dpnné  en  notre  château  des  Tuileries  ^  le  }0.*  jour  du 
A)ois^d'Âi(ri|y  iu  ifai..gici€#  iftA^».^.df  notre  régné  le 
.quaiième;,,'  !  .     

I    *    :    Par  le  Roi  :  iii^  i^hiifre  Jfu^étairt  d'état  Je  la  guerre  * 


lï- 1  NOM5  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates.  I  Lieux. 


GRADES. 


O  l-  B  i  K 
|dcs»crvicec 

miliuircs 


MO 


i.|D*Oraison  de  Vvl- 
QUE(lil  marquis  Ma- 
lliicii-  Alexandre- Ar- 
mand-Raimond  ). 
a.lSTElNER  (Joseph)  (i).. 


3.  JoussEï  INDE  LA  Haye 
(Fclix). 

4  . 1 W  ELSCMINGER  /  Louis  ; 

5  .|SrHWARrz  'Jean  Geof 
iroy), 

d;.|Sc:HHoiTF.R  (  Charles- 
Hubcri }. 

7. iRlVlèuE  (Laurent).. . . 

8.  |LeT0QUART    (  Jcan- 
Bapiiitti  ). 

9.  |Cantalupi  (André 
1  iuhcrt-iVIarie)  (i). 

10.  |Clot.( Claude)  


1 1 .  GagnerIE  (Jean) 


7  août  j^'>"«i'»-<l'Arenc 
1766.  f-"'*'-'*^') 

17  janv.l  Sarlat 
17-}.  VDûrdogne) 
1 1  .|DAViD(Gcrmaîn  Pîenc-'j  I  |uillct|  Rennes 

Gille-O.  .     .»776.  \{Ill^et-yiL]. 

I  1  .IBl  FFET  (  Pierre- Ltien-  %y  mar.»  Ciermoiu 

i4.|Petit  (Jean)  


6    juillctl        Aix       I    Cli*fH'«e«dron,[4 -1  , 


1/77»  I  eanion  de  12.  1   .    •    ,  . 

le-  Il  l**"'*^  toy%\c    (  7.» 

C>amt-Gall  ldinf*nteric}. 

En  Suisse  )  ' 

iipr.  *«î|      Redon     I    Lient.  *«a.«f;g.|,J,, 
(  )0  mai  1/  jti        r^.i  i  l  /cgrcnaj.  ï  cheval!  ^| 
'79î]-     l'il'"''-'  "-y  UeUgtr Je  royale 

6  janv.  I  Nicdernay  I       Ifian  (4^ 
'779*  I  {B.-R/iii).  I  ati  /^w. 

I  .cr  iiov.J  HljfrenhoflVn  iBrlgiad.  au  ir  rcf.f^  . 
-  _    X    I    [a^j-Rhin).  j  dciuiirastirrt  delà' 
*/7"'  I  I  garJ*  roj'ale. 

17  aoûr  I  Hemnçon  1   Trompette  Ip 
1789.      {Douh).     au  i,^'  ùiem. 
27  sept  I  Cambrai  |Mw^e'v«Mci-iop»|^  ^ 

l'y-?;     I    t  JVorJ)     M^l*  KC..d.rmcrie 

aj  juin  I     Barîy      | Mariclul-de*-lo^i«j v , ^ 

.  774.  \{PM.  ).fer«'At- ■  "1 

3  juin  I  La  Vannerie  1  IJrm 

(  Rctéjvmr    I     df  i'Ardcchr. 


,8 


la 


Anci 


2  I 


Martinet  (Antoine).. 

16.  |NeaUD  (Antoine-René) 

17.  CanteRELLE  (Jcan- 
François-Thcodorç  ), 


I77Ï     I  ( 

14  janv.  Verteillac 
'77J-  iDon/ogne)] 
4  août      châl  )ns 
•773-  {M^rne). 

6   OCt.  I  Siini-Aubin- 
1 7^  I     I  le-Clou 

1771. 


HarUoni'ièr 
(  SeMmt  ), 


de>  Ardennes. 

Iifem 
de  la  Oordognc. 

de  U  Drôme. 

JJtm 
de  l'Ucre. 

IJem 
d;»  Landes. 

Idem 
du  Ba»-Rhln. 

IJem 
de  la,  S<^ne. 
Id^m 
de  !•  Somme. 


jq  7 
45 


I  a 

9 


r  I 
43 
37 

r 

m 

351 


ao 


10 


-3 


I  a 


10 


cvalucoper 
de 

jrmcra  * 
ahsolut  de 
d'un  I 

In' 


Ancienad 
JJm, 

Bleuum 

InfirmÎM 

Ancienod 

1dm. 

Idem, 

Jdcm, 
Jdtm. 

Idcnu 

Anrienrti 
et  inlTTniB 
Ancienne* 

Jdtm, 


(1)  A  ten't  dan*  un  rcjnrrie  tt  suisse  capitulé.  —  (a)  S'til  pourvu  feuprc*  du  mlnislf*  de  la  jusilcc  pour  M 
iiaturalisaiion.  {Ordonmantt  du  f /tin  jSâÎ^.}  —  (})  Nuuraluc  Français. 
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(  >5  ) 


l  A  D  E 
lequel 
cile 

réglée. 

:hef 
cadron 


juHant- 
>fhcicr. 


tpitaine 


icutcn.* 

ircchal- 

:i-logis. 

ngadier. 

•ofîîcier. 
Lien. 

Idem, 
Idtm. 

Ucm. 

Idtm, 
Idtm. 
Jtkm, 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 


çTUOtitA 
ta  pension. 


DASE5LEGALEi 
la  fixation. 


6ùo. 


400, 

889. 
400. 

11$. 

495- 
405. 

5i^ 

600. 

5 10, 
4îo. 
600, 

548. 

}8,. 
jSj. 


Ordonn."  du 
j  août  1814 

Idem, 


Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idem, 

Ideiq, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


EPOy  U  E 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Atx 

[B.-du-Rhône  ). 
Paris  [Seine). 


Trique! 
(  Loire- Infér,). 

Obcrtiay 
[Dus-Rhin). 

Strasbourg 
[Das-Rhin). 

Pont-?»-Mousson 
(  Meurt he  ). 

Paris  [Seine). 

Allmiinti 
{ H.iuiti-Alfft  ). 

L'Arjicnticre 

[Ard:chc). 

M«rzicrcs 

(  Ardennes  ) . 

Sarlat 
(  Dordogne). 

Valence 
(  Drame), 
Grenoble 
(  Isère  ). 
Vcrieiiiac 
{Dordogne). 
Strasbourg 
[BrtsRIun). 
Ruel 
(  Sei*te:et-Ois<  ) 
Abbevillc 
(  Somme  ). 


En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1."  jinvicr  1828;  le  piie 
mrnt  n'aura  lieu  qu'i  compter 
Au  jour  qu'il  aura  cmi  d'nre 
jold^  6ur  les  fonds  de  U  guerre. 

Idem. 


Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
'Idêm, 
''■''Idèhf. 
Idrm, 
Idem, 

lilm. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
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t  »^  ) 


.8. 


^9 


lO 


2  I 


»3 

M. 

a6. 

28. 
29. 
jo. 

5'- 


3) 

H 


N0M3  ÊT  P«£NOM5. 


Bossue  (Jcan-Loub).  .  ; 
Çz?AS$Z  (Ccsar-ioscph) 

Lucas  (Benoît) .... 

BellocQ  (Pierre). . . 


Dates. 


Pu  ILIBERT  (  Pierre 
Charles  ). 

Charpentier  (  Jean 
Louis-Laurcnc  ). 

JOBAKP  (Jcao-Baptiste) 
GiRAJU)  (Jcaii-Étlennc) 

1770 

Maillasson  (Antoine)  16  mai 


SalDEU  (Pierre)  

-OISEAU  (Jean-Louis) . 
HURET  (Sebastien). . . . 

rBoiLLLTOT  (EHmt)  


Gouache  (Picrrc-Fran 

çois-Dominiijuf), 
Bi;hGA.UT  (Louis)  


RiCAKP  (Joicph) 


lCOCHARD   (  Picrjc 

François  ). 
-IBttAY  (  Char'Ci-An 

loi  ne  ). 
ViGNON  (FranV'»iO.. 


18  oa. 
»775- 

a  qct. 

'77v- 
29  janv. 

'775- 
3  I  juiiiit 

1776, 

5  sept 
1772. 

25  janv. 

'  774- 
ao  mai 

'773- 
2  2  août 


Lie 


ux. 


GRADES. 


Sâint-Mattth- 
de  la  Ch«ppc 


U\\c{XorJ}. 


1770. 

1 1  j'jîn 
1770. 
26  jain. 
1767. 

I  I    (X  t. 
176;. 

14  juin 

nov. 

'774- 
28  août 

1771. 

22  fcv. 


giSp  1.'*  cotnpaf  nie 
lie  U  senJaroicric 
royale  de  Parit. 

Idem 
de  la  2.C  comp. 

Miréchal-«fc>-io- 
gis  lie  gendarmerie, 
eom^*ag.  «le  l'Ai», 

Idem 

Pjfrén/cs]\dçs  Bai>cs-I*yr. 

Idem. 


Pont  -  d'Ain 
(  Ain  ). 

Pau 

I^ngueu<l 
{Sànt-InjVr.) 

■Aniony 
{Seiue  ). 

Vaufrcy 
(P(»«/j). 

VMh\)'{Jura) 


Brigaaiier  tie  U  5. 
comp.  tic  la  gend 
royjledr  Paris. 

Bri^adier^de  g«fi- 
lanncfie  ,  campa-' 
gniedc  l'Ain. 

Idem 
de  l'Aube. 


Pradeau 
(  Creuse  ). 

Pau 

[DasscS'P^r.) 

Restitue 
\  Indre-et  L.) 
Dcmouts 
(  Loi'ra  ) . 
La  Ferme  d'É- 
ptllau,  coiiitn.*' 
de  RicliclHjur^ 
Hjvtf-AIumr), 

Ncuvy 

I7J5.  {Eure-et-L.). 

Lol»)r-en*Bric 
(  Manu  ). 

Cbarmes 

(  Vosges  ). 
PirajouK 
^  Mm). 
ScKoncourt 
(  Aisne). 
Verhcric 
(Oise). 


177Z. 
20  août 

'773- 


d«  aervictf» 
mllluirea. 


Id^m 
de  la  Creuse. 

Idem 
(les  Landes. 

Itiem 
du  Loiret. 
Idem 
de  la  Manche. 

Idem 
le  la  1  lautc-M. 

Idem 
des  Basjcs-Pyr.' 

Idem 
de  S.  ct-Oise. 

Idem 
des  Voiges. 

de  l'Ain. 
Idem 
des  Bjsscs-P/i  . 
Idem 
de  U  Seine. 


47 

43 
4^ 
4' 
4; 


47 
49 
38 

4' 
45 

36 

4' 

44 

3^ 
39 
44 
S5 
48 


8 

8 

9 
4 


MOÎIf» 

de 

la  retral 


1 


26 


3 
9 
I  I 


•9 


8 


-7t 
»7 


jr  2 


7 
7 

10 

4 

8 

10 
I  f 

8 


Ancicom;. 

Idewu  I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Uem, 

ATKÎcnna 
et  infirmité 

IdoL. 
Anciciuiet) 

Idtm. 
Idem. 
iiifirinitâ 
Ancienne! 

Idrr.. 

Idem. 

Idem. 

Ancienne 
et  nifiriiiJ 
Aucictvr* 

IdfX., 
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f 


î7  ) 


Ile 

Igîéc. 

U  pcntiM. 

il^SES  LÉGALES 
\x  fixation. 

iogis. 

- 

OrHonn.""  du 

27  août  1814. 

tm. 

340, 

JJein, 

330. 

idem. 

iarm» 

*    4  m 

5  c  n  . 

> 

■  • 

tJmmm 

!■». 

tJmm» 

■f. 

190. 

320. 

f». 

L 

». 

400. 

m. 

# 

•  ïdcm. 

y. 

220. 

r 

fdrm, 

1 

1 

J5O. 

«. 

t 

/  cm, 

1 

i-t. 

300. 

Idem, 

fer. 

298. 

Idfm, 

• 

34«- 

idem,  ' 

i  • 

53^- 

idem. 

DOMICtLr 
des  . 


(  AlariK  ]. 

Pari  5 
{Seine). 

Pont-rf'Ain 
(  Ain  ), 

Pau 

(B»P/réHées). 

Uax'onnc 
{B,'fyrénées). 
Anconf  (sfrAreV. 

Vaufrcy 
Paris  (JVrâr^). 

Aiizancé 

(  Crcme  ]  ; 

(Vlonarn 

(  /j\'/v:  J. 
Liorhcil 
Seine^t'Oisi  \ 
Prauthov 


Pau 

Ch'cvrcusc 
I  Seiné^'Oise) 

Raon-''£;apc 

Piraj-^ux 

f  Ain  ).  , 

Cfuitmi-noiMicr  1 
(  Aiajumnr  ). 

Pus/ 


Leur 

r  OSIT  ION 

acCHcfle. 


éPOQUft 
de  |ouîtsanre 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corp.c. 

Idtm, 

U*'  janvirr  18*8  ;  (c  paK 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compte 
!u  jour  qu'il  aura  cessé  é'hn 
soldé  sur  les  rond»  rlclagncfxc 

Idem. 

Idem, 

JlciH, 

Idem, 

.  Idem, 

• 

1 

Jdem. 

Jdtm. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idtm. 

•  Jdem. 

Jdem.  ' 

Idem. 

Jdem^ 

IdewK 

Idem; 

Jdem. 

Idem, 

idem. 

Jdn^. 

Idem, 

Jdemm 

Idem. 

Idim. 

lUar, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

liiem^ 

Idem. 

Itlem.  ■ 

Idem, 

m 

Idem. 

• 

'JI/.'  Strie,  ii.  n.*  2^1  /àj. 


B 
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NOMS  ET  PfléNOM». 


J7 


\^\^N^ROï  (Jcran-Bap- 
UJltJ. 

JaUCOUR  (Antoinf).  . . 


MAISSANCE. 


Dates. 


Pla>chard  (  NicoUi- 

Jo  cpfi  \ 
^o.n  nu  LIÈVRE  (Jcan- 

41 .  jOi-LOHi)  (  Lconard  ). . . 


Sedillot  (FrAnçois 
René). 

43.  Le  PAGE  (Chtui{e-Jcin 

Ha  tis'c  ). 

44.  '  -UF  FRO  Y  (  \nïini- 

45.  MaITKE  (Jcan-Lc  .^  o!(.) 


Ucux. 


46. 

4S. 
49. 

50. 


I  760. 

9  juillet 

'774- 
.i4iu:irs 

16  iii.ir* 

30  OU. 
•  771. 
5  I  riiiii 
.785. 

9  tWr. 

'777- 

»7'/''- 
iy  (!rr. 

1774. 
I  i  r>ini< 

18  anCii 

I  r"^  •» 
'  /   •   )  • 


GRADES. 


DuaiK 

nillutrct. 


I  ÎL'tr{Ja'  ;mcs;.  .  

UenRIOI  (Franç'vs). .  . 


)  mars 
1771. 

i.AGtinr  F.  (Hiîairf  ). . .  nov. 
LGEI  EY  (  Pierre)  '  <'  «cf  l. 

\\f  rv\7.  {  Aloan-'ix      t  m 


5  1 


JhUIT  (Jcnr-Vierrc^ 

Ufebite  (Guilla-.irrt- 
l  )rs  re;. 

t^i:i.  I.OD  (Trançolî- 
Marie  J. 


17  a\rit 
'779. 

20  ort. 
1771. 


'-il  t  I  oup- 
(  Mrddinfj  ). 

{ Creuse). 

\'vc 

Ctiaitjns 

ConHat 
{ Dorifygtte  V 

\'>.  \  iiic  te  - 

Comic 
{Evre^I  .  ). 

Ciiatimont 

(  f{.- Marne)  i 

OHoy 

[Ah'ir). 
I  ln\  tile 
Mcii  :':c  ) 
*^ainf-Ouen 

(  Meuse  ). 

(  )'<T':(mt 
l  il 

[  D.^réùtgne }. 
S.-l  li  aire 
(  /•/.-  ï  /<*/•//,•) . 

CHU'  \'   \   'r  -1'  I 

(.Vr,/). 

{Schc  ei-0.^. 
M  an  Innix 

Tours 
he/re-ft  /  .). 

ArSant 
(  /f/V/ }. 


pjg.  dr»  Ar<}>.nu«. 

liien 

in  Creuse. 
Itlem, 


4^- 


I  o 


MOTVF, 


Ureuj 


I  1 1  I  a 


Idem 
Hc  la  D;»r<!of;n< 

Idem 
d'Enre-«l-Loir. 

Idem 
delà  H.  Marni. 

Iilftn 

cic  ro  se. 

(iii  !  i.-R!iin. 

Idem 
Ic'aScinc-Inf. 

Iikm 
de  Scine-et  M. 

II! 'm 
(îc  la  Srinmc. 

Idm^ 
de  fa  H.-Vîcnne 
idem. 

de  rVi>n ne. 
•ncrlc  foy.  rf«  l*ar! 

Idfm 
de  la  /./rw. 
/  'en  fomnaj;. 
riu  Douw. 

.s  >itt-  iieutcaint 
lu  ^7/  rc jimem  -f  ■ 

•Vgiincni  «le  ligne. 


I  o  1 


1  ■■'  '  -, 
j  et  inlifiiil 

7  Ar.ciciiai 


;^  7^9 


I  C) 


.6 


o  I  o 


Bles^i 
Cl  inlirfl 
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la  pciiftion. 


3-5' 

319. 
a;i. 
1 50. 

298. 

2;i  . 


j  1' 


250 


3^7. 

i8  i . 
289. 

1 00 . 
.400. 


de 


Ordoini/«du 
17  août  1814. 

Idem, 

IMm. 
LItm, 
Idem, 
Idem, 

LUm, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

hiem, 
idem, 

iJfm. 
Idem. 

ïdem. 
Id  m. 

Idem, 

Idem, 


des 

t  tulaircs. 


rO«ITION 


Buuncf 
(ArdtÊwes). 

rdlctîn 
(  (  uuse  ). 

(iucrct 

(  Crcus:  ). 

(  Creuse], 
(Jondat 
(  Dordpgne). 
brou 
(Rurt-et'Uiir), 

H  >jr.nont 

(  n.-M^rr.r  ). 

CJl.iuti'iy 
{  i)iiC  '.' 

Mœvîlte 
(  A  Jeurthe  ]. 
Ho!  bec 
(  Seine-hjér,  ) 

I  XL)' 

{  SflUi'-et-M.  ). 

[S.  mnie  ]. 
{H.-Vkant), 

{  1 1.  \  /  nrj^  . 

V 

\'1i|<  r'(  tivr-l' Art  1"* 
vi  jvjc  (  K<»»ifr  ). 

Arrijs 
{Pus-de-Crthiis) 

raris  (  J<7>f*'  ). 
M  ifi  haox 

Vêr\%  (Stlnt), 

Namua(/4/ji), 


É  H  o  n  Lf  f. 

de  |ouî<i<ance 
de 


actuclic 

Préicnt 
au  oorpf* 

Idem. 

Idem, 

1."  janvfer  «Sîfi  ;  le  1  at- 
itiCDt  ii'.itira  litu  fin  é  comiMrr 
>iu  |our  qu  il  «ura  cck^v  •!  cird 
soldé  sur|c<  foaJ»«IrU  gucr^t-. 

Idem, 
Idem. 

Idt'in, 

Idtn, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

.Idem, 

ifiem. 

iiiem. 

MÀIi  lit. 

l:!(H1.  , 

IdetiL 

woern. 

Ideti, 

licm. 

laem. 

Itlnn, 

Uan. 

Idem, 

ldt*H, 

Idem. 

Ue'fi. 

ïit'ri. 

i  lient. 

Jiicm.  % 

I  .em. 

/  im. 

ïiï  congr. 

Jdem* 

a»  corps. 

Idem, 

-2  Digitized  by  Google 
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r.  * 
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S?- 


NOMS  ET  PHÉNOMS. 


^2. 


6;. 


64. 


^8. 


69. 


'O  . 


GoUTH  (.Ican-B.iptiitc- 
Dcnis-Joseph  ). 

IJorSGUiLLAUME  (Char- 
Ics-Louis-Picrrc). 

MouN  I  c  K  (  François- 
Louii  \ 

COHNEAU  (Jcan  Fian- 
Vois  ). 

Mari  ( Louis-Chailcs). 


NAISSANCE. 


Dates, 


Vandomber  (TrGnçois- 
Joseph- ïcan  ). 

BlAnQUF.t  (Jcan-Bap- 
lisic). 

ROUQUIE  (  Lachîcr). .  . 


DenisET  (Jean-Nicolas) 

PiiOBV  (  Jatques-Pni- 
lippt). 

Texitr  (Thomas-Ma- 
tluirin  ). 

LÉ>'ÉMUb  (  Jarqiics  )..  . 


liTIÔ'ANT(  Jean  l'it-rrc) 


l'ONSOT  (  Lou'!  ) 


14 

'775- 

a  5epr. 
1780. 

6  avril 

z  août 
1776. 

39  tiivôsr 

an  7 
f  t  d  jaiiv. 

î8  Hér. 
1767. 

1 1  Hcc. 

'77-- 

a  *  jour 
compK- 
mcniaire 
t\c  l'an  6 
l  '0  SfP». 

ij  oct. 
'777. 

in  vi'iit 
an  7  [  10 
irnr>  1750) 

27  juin 

'775- 
2  ^  juillet 
1790. 


an  I 
;  :  ;  0«,lchre 
'793  ]. 


^  r  (.cr. 
177^. 


Lieux. 


Lille 
(NorJ). 

Baïonne 

;  B.-Pyrinécs) 

La  Rochelle 
(  Our.  ïnf.) 
Patny 

(  Ijoirn). 

.Sjlru- AuMii 
fc  Tcrrc-<  titc 
(  .Mnnckt). 


Dunkcrquc 
{Nord). 

Anzaîn 

(  Nord), 

Sarlat 

[Doulognc). 


Havanoe 

Cîsia 
(  Jura  ) . 

Siim-  Pierre 
.le  Plr5qucii 
(Ult-:i-\  iLme). 

V  j1I.ij;c 
«lu  i  oui-Ncuf 
commune 

(  »  riz/if). 

Moir  hau- 

V  icr 
(  Juni  ), 

r?î'.itTTe 


GR  A  D  Es. 


Sergent  maître 
arniuner  au  a.'  ré- 
gi ment  de  lijnc. 

Sergent  au  19.* 
rrgWneni  *\c  lig*e. 

fdem 
au  43/  idtm. 

Idem 
au  48.'  idem. 

Fusilier  lu  îj.' 
rcgiincnt  i(e  li^nr. 


ScT-rnt  aw  to.* 
ri'jptinent  d'infante- 
rie Ufiére. 
Mart  ciial-ties-loR'. 
lu  9.'  régiment  de 
chisscuri  à  cheval. 

I3n(>adicr 
au  CS  idem. 


Capitaine  d'artîl 
lerie  en  ré>itience 
»Wc  a  Lnnçwjr. 

Sergent  au  4.*ré- 
j;tment  d'ariiilerie  a 
pird. 

iMu$tcicn  au 
r(!;iineu(  d'artillerie 
a-)>ie(I. 

Canonnicr 
au  j.^  idm. 


MarécIuMes-tesîs  |  ^ 
j"  \.'  rt  j^irr.enitrar- 
(iilerie  ■  (hc\'al. 


o  u  B  £  & 
les  service» 
miiitairn. 


> 

3 

(/» 

a 

-t 

J7 

4 

43 

tt 

i  r-, 

49 

9 

9 

4 

2 

1  C' 

# 

43 

7 

Ç 

47 

; 

9 

44 


M*îlre  arnujrirr 
•lu  y.*  cjc-Ttlf-n  <iu 
fr«in  d'cnillcrie 
'»iir.'rh4t»|.»-try.*) 


4- 


MO! 


et  i( 

>rai^  I 

-ri»  >c  ! 
>-  reî  •  I 
«oi-i^tiei'i 
rric«TC-«C. 


/A 


/ni 


9 
7 


'5> 


cv«!aca|« 

sc:i  éc  i 
»r»«<<c»  ♦ 
aK>nhir  ifk 
l'un 
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l>  E 

• 

do 

la  pciuion. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMiCl  LL 
dci 
tttuUtrci» 

.  Leur 
POSITION 
artuclic. 

de 

leur  pension. 

Kilt. 

M. 
«t. 
m. 

• 

400^ 

^  <; 

4^0. 
»  29. 

Ordonn/f  du 
aj  août  1814. 

JdffK,  y 

idem* 

IJem* 
» 

.  Idm» 

* 

i'eauinarciicz 
(  Gers  ). 

Bfaye 
(^Girêide), 

URfichefle 
(Chartnit-hfér,) 

Orléans 
{iMret), 

Sainc-Aubîn 
de  Terrc-Gâtc 
(  AiûMcàe  ), 

Présent 
au  corps. 

Idtm, 
Idtm^ 
Idem» 
Idem, 

i,"  faavlcr  iZtS  ;  le  paie- 
ment ii'aur»  lieu  qu'a  coni)  i  ■ 

•Ju  fuur  <iu'il  aur.i  cc&^c  .i  tlri 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
hUm, 

eni. 
idicr. 

3io. 

i7i; 

Idem, 
Idem^ 

Chartres 

lEun-et'Lûir), 

Anzam 
(Nord). 

Sailat 
{DtrdsjgHe). 

Jfdem, 
Jdem, 
Idem. 

Idem. 

• 

Idem, 
Idem, 

taîne 

^cnr. 

lld'at. 

342. 
300. 
100. 

Idem. 
Idem, 
^  IdeaL 
Idem, 

Dîstrof 
(MoselU), 

Gîsîa 
•  {Jura)^ 

Aoustc 
i  Isère) 

Trcizc-^^c^>ticr^ 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem* 
Idem. 

Jdim, 
Idem. 
Idem, 
Idm. 

•ccîul- 
-lugiî. 

Idem, 

Montchauvici 
(  Jwa  ). 

IdiUl.  ' 
• 

Idt/k, 

■IrM. 
JLff*  • 

fl 

1 

Idem, 

Mcti 
(  Aîoie'U  J. 

Idti/t. 

Idem, 

B  } 
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NOMi  ET  Pl^NOMC. 


N  A  US  AI1C£« 


7) 


74 


G  A  Lf  D  E  s  T  (  Alurtio- 
Françu  >J. 


SavrsrnE  (J^itvlhi). 
titti  ).  * 


LeiiEor  (  ClaïKit  )  


Daie5. 


^  Aorcai 
«n  i) 

[  i-J.  a  riî 

ibot  J. 


I  o  nnv. 


Lieux. 


Rol'i^nê'     soldai «u  es- 


GRADES. 


OUR  fia 
nilijuirc9. 


Soldai  «u  Si*  ti- 


P»ris 


> 

3 


7;.  Petron  (JeaivFrjMv- 

nias). 

77.  HiucHFRiE  (Fiarçob- 

Jcr»n  ). 

7'>- 

8û. 
81. 

82. 


84 
8.^». 


CoUHTf  JAIHE 

toiiK  ). 
CiÉiiENi  (Jean)  


1 7  m:rTî|  La  Tonr- 
«77».  [  H'A'P.tn  s 

20  ftv.  1  Joucj 
14  a  ;U  I  Gr«n^ 

.77}.  UBrAMRh.) 
•  8  juiiietj  Bau<ircvil  c 

'77 J-     (  '^'^'"«"^^j 
28  janv  l'-»n"-»y-Vllllcr» 

1774.' 

6  icpt.  '  <''««»«*'w>^' 


(  '  '}>l!aiit«i  u  10.1 
c.>mc..iecsiioaM|cr» 


4v 


I o  ».ct.  j  \ngc\  nu  t » 
r>  .  '7<^î-  I  (  '^losd/c}. 

De  N  A. Mrs  (  InBDiî .  .joscpr.  Amicoj 

OarthcV  niy  ). 
VUuTiN  (Qau^c-fran 

çois  ). 
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N.**  (î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accufdt  des 

i  vingt -quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées  g  îmft- 

tables  sur  U  Crédit  d'inscriptioa  de  Vannée  tSzj, 

Au  châteait  des  Toileries ,  le  30  Avrî!  1S28. 

CHARLES,  parkjgrace  de  Dieu,Koi  D£  Faanc£  El 
D£  Navarr£; 

Vu,  1.**  Les  arddes25  et  2.6  de  la  loi  du  25  mars  1S17 , 

et  Farticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.  **  Les  articles  8  et  9  de  ia  loi  du  1 7  août  1  82 2  ,  et  l'or- 
donnance du  16  octobre  suivant,  qui  détermiiie  les  justiâ- 
cations  à  âire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  ardcles; 

3.  "*  Les  fixaiit)ns  anètéts  jùir  notre  ministre  secrtiai/^ 
d'ciat  de  la  guerre,  d'après  les  justitîcations  réguiiercnicni 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d^état 
attaché  à  son  ministère  9  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.""  j  i  ,  iin])utables  sur  le  crédit 
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tic  l'IiAiel  mvjI  ilcK  l'*iWMlUei 

1 J   fr\  rlrr  iSaS  ;  1^:  pait-j 
inctit  it'dur4  lieu  t^u'i»  compter 
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1      .  #  y* 

Vay»'''* 

• 

JdtM^ 

ij"  fanvier  1818 ti^/n. 

.L 

m  * 

bvSSBSBBaBB 

d*uiscriptîon  de  Tannée  1 827,  déterminé  par  Particle  5  de  la 

loi  du  i4  juillet  1  B  1    et  par  la  lui  du  20  juin  i  B27  ; 

4***  Uavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  22  avril  1 82B  ,  portant  qu*il  a  reconnu  la  léga- 

iité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  six  mille  cent 

soixante-dix  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vîn^rt- 
quatre  militaires  dénommés  au  tahleau  ci-aj^rès  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  )• 

,    I  »  .  .   _     ■   ■  .  - 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  "         "  "  ~  " 

(1)  Les  petisionnjHres  coro^rUes  dans  cette  pudonnaiice  ne  pourmnt  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclimer  leurs  r.ertiifcats  cT'iiiscriptioni  qu*!»  iDoU  après  la  publication  de 
la  prcscnie  ordoMiuiioc* 
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I  I . 

•3- 
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Simon  (Henri).  . . 

Marîotti    (  Fran 
çois-AiitoInc  ). 

PiNr.ENOT;Ja<4uc5 
Aiigu>.tin  }. 

CaI'  Dr    Bf.NOS  DB  Les 
(  Maric-Annc-JoiCLih- 

Dakcq  (Jcan-Ni- 
cola*), 

F/iLETiER  (  r  ouîs-Fnn- 
çoii-ArrTta.iJ- tticnnc) 

CoiNur.;  Jcan-Bap- 

tistC  }. 

Hébert  (  Françoî»-Maxl- 
niicn-M^r^ucrite  ). 

Van- Os  (Nicolas- 
Jean). 

3lHLE^DAC.H  (Jean 
Alichcl  ). 

VlAL    (  Pitr.-e-Ga 
bricf). 

BoHtN    (  É!oî-Au 
gustc). 

Caudry  (  Claudc- 
Irançoi*  ). 

Baoiolj  (  Jcan-Ma- 
ihicu  ). 

SoCvE  (  Pierre).. . 


Saint-CbUS  (Jean- 
Claude  ). 


GllADF^. 


Marcchaî- 
de-cainp. 

Colonel. 

Chef 
de  bataillon 

Idem, 
îdem^ 
Capitaine. 
Lieutenant. 
îtu'in. 


CflCrOUXTj^' 

•i'crati  l'4r*cnal 
•le  Stra*l>otjig. 

Garde  ^l'ar  t. 
\z  5.«c!a3^c. 

Servent. 
Idim, 

Maréch  ai- 
des-logis. 

Idem, 


Caporaf. 


DATE 


la  ccis^lion 

de 
l'activitc 


1  mar« 
i8i6. 

2  \  août 

dcc. 

1  a  janv. 
.«827. 

ZI  nov. 

182;. 
21  juin 

1814. 

f janv 
1817. 

avril 
iSii. 

j8i6. 
4  oct. 

!  5  |ui!fci 
«824. 

(1  \\\\\\ 
1820. 

2  I  f  nilit  I 
1819. 

1  z  août 
1823. 

:o  iuijfct 
1814. 


du 
dcccs. 


20  mars 
i8i:. 


27  nov 
1827. 

3  jiiin 
I  027. 

25  juillet 
1827-. 

?  fc'  ricr 
1827, 

16  fcv. 

182-7. 

3  nov. 
1S26. 

22  jitiit'ci 
182  J. 

2  j  nov. 
1826. 

I  0  2<. 

I  ^  aOûi 
1827. 

1  o  sept. 
1827. 

17  net. 
1826. 

24  juiil'ji 
827. 

2J  jiiilîci 

9  mars 
181;. 


POSITION 


au  montent 


du  dcccs. 


59  mari 


182 


En  jouL-sance 
Ae.  L  pension 
ik  reir*'tc. 

Idem» 
IJiin. 
ItUm. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
lihfn. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Ilrm. 


.fc    «Iroît*  i  \i 
rosion  de  te- 
irailf. 

Idem. 


NO.MS  LT  r: 


des  veuve 


Lei  lEUR  {Frj> 
Jul.cJ. 

Lui  G  G  c  IM 
rie }. 

PAC. .4  (TheaoCf 

('). 
De  Rir*  {M, 

de-Pic!  )  ,. 
PlLLlÈKE  ^ 
Anne- . 

PiersON  t  A:» 
»cphj  , 

Trivelli  \  y 
Marie  )  [i] 

Vassant  (  .tl 
Nicole;. 

SprcRE  ( 

rie  ). 

Is AR  (  Mafic-'^a 
Aloysc  )  f j'. 


Baudrot(V..mI 
r!tc  ). 

Ueder  (.NU'  c  'wj 

SlRONDET  (Cl 
bridlcj. 

BoËT  (  Annc.V. 


MAtBroT  •  Girw 
trunilie  -  J^-^j-îj* 
mothcc } 


(1)  I,c  m.^ri  cUli  FransAÏs.  t«i  le  16  mari  «7743  l7in)ouijrt  (|  laul-RIiin).  —  (i)  Le  marf  ««sli  ci<  fuh.i4 
I-niKai'  \<ùT  ofdoiiiunce  r  y.lc  du  10  brjttmhTc  iSiH.  —  f  ;)  Le  tnjri  étj-.i  Iranïraii.  ne  iS  »ff  Umhrr  < 
*igny  (Aulic).  —  {^)  Le  iiuti  iuii  I  r.n  ^-aij  .  ne  le  <  jam  ,er  17-. »  f  i.ampluc  ul.»).  —  (ij  Le  «nan  t  .  l 
çjis,  né  Je  ai  octobre  1760  4  lUiiduh^oii  Jft J4-K|iiiî ).  —  j'.)  Le  imaa  rttrt  hraaçaii,  ni  le  6  iiu* 


^        I  Google 


.•^31  Us. 


t.  AISSANCE. 


LIEUX. 


marjagc 


{  >9  ) 

ANNÉES 

or.  MAniAGE 

antérieures 

d'activité  tiu  mari', 
ou 

nMtnhre  .fVnfinJ 
exista»* 

antrrisur. 


^vricr 
r74. 

janvier 
f6o, 

j  te  mF. 

774- 
jt.tHct 
788. 

»  fcvricr 

^  m;if 

kivcml'. 

775- 
janvier 
17(55. 

Ento>e  un  4. 

8  nn's 
170C  ]. 

►  février 

dé>  cmb. 
'•775; 

1785. 

scptcmU. 

«787. 
18  mai 
1776. 

scptcmb 
J766. 

é 

t' 


Vill^-sur-Arce 
Bastift  [Corse]* 


Saint'Gbrharil 

LcmSardo-  Vim'nint) 
B.irctlQimc 
[Espagne]  4 

(  ArdeMHts  ). 

Dam[v|c'>urt 
{  Crtind  lîuclJ 

v  iMtftnt  'urç,  ). 

Bonn 
(  roy»  de  Frusse  ). 

J'.ini\ 

(  Wn/r«ffer). 

h  m'-le-Pré 
{ fcArt'  ). 

Menton 
{Sardaigne), 

,V|onacn(/r/Vr.'- 
fiautéfie  Ahnaro] 

\''M  r  -!c«-r''>i.s 
(  Càte-dVr.  ). 

p.  l'ctiirvillc 

Is£«>irc 
[Ptij-Je-f  orne], 

(  Hnvu^ioîrt]. 


latbermitî 
an  9  r  10 
août i8ot } 

aj  déc. 

178a. 

10  juML 
1796. 

}o  avril 
i8ia. 


REVENU 
affirme  cl  consutc  ,| 

à  . 

l  artleU  I.*' 
J«  f  oniannanee 

roy.  le 
du  16  octobre 
»9tx* 


Plus  de  5  ans 
de  madtg«. 


Iiifï  r?curau<io'iI>lc 
lie  la  pension  diMii 


DOMicaji:. 


9  mai 
1816* 

5  (Torral 

411  l'i  [  a4 
\ril  179S] 

I }  fiée. 
1799. 

3 1  juiii. 

«793- 

12  mni 

-  1 80  T . 

iuilfct 
t8oj« 

1  o  mni 
1815. 

■7  av»»f 

)  frucutl, 
an  13  fat 
a  >ât  iSe<f] 

2  1  Juin 
iSp6. 


^  «lo  ce  mariage 

Plus  ^ic  5  sns 
de  martage. 

ItUm, 

i       de  ce  tr.ariaj^c.l 

de  mar.iigc» 
Idem, 


LUm, 


Idem. 


i,ooc>'  Dîjnn 

600.  Basiia  (  Corn  )^ 

600.  Saint-S^Tvan 
(//A--^/-  l'duirte). 

^yç.  SrMTit-G.iu'^en» 
(  H, ''-Garonne) 

VanHy 
[Ardcnnes  ). 

VoigDjf  (v4k/c) 

Champlivc 

'(  A.;/.^i  ). 

Paris  (Jonr). 

Saint-Etienne 
(  /  vire  ). 

{Bns-Rhin). 
Lyon  ). 


Paris  (  JV//ïtf)« 


100. 


1 00 


1 00. 


S. -Julien-  îcs 

Le  Puy 
(  i  ûiuU'-Lûin  ). 


S  ,'    Paris  (JV/>e). 


Digmzed  by  Goo; 


c 

M 


8. 


Vi>MS  ET  rRf.N(.)MS 
dcj  militaires. 


(•  30  ) 


DATE 


20. 


122  . 


»  > 


M- 


GEi^RGIN  (  Pierre) . 

Des.mas  (Joseph). . 

LaplasSE  (  Pierre  ). 

T  A  U  PI  N    (  Jean 
pierre  ). 

A  D  RI  A  N    (  Jcan- 
Claudù  ). 

!  lUFFSCHMIT  (  An 
toine  ). 

ScHMiDT  (  Jean  ). . 

■ 

ROUERTV  (JacquCi). 


I  (t)  \.f  mt't  t'iiit  FriMC^'' 
I  spfvice  lie  l  r4i»cc  Cil  i7;9  J 


Brigadier. 
Gendarme. 
JcLm. 

Soldat. 
IJm. 
ÏJcm, 
Chirurgien 


J 

de 

du 

CIC 

Ticiiviti . 

I  mars 

Il  jmv. 

1816. 

1817. 

1  .^"^  août 

24  jam. 

1814. 

20  mai 

21  dc<*. 

1825. 

1 8a6. 

1  /'  ozu 

27  nov. 

1815. 

1823. 

jlillICt 

I  0  rtcc. 

l82f$. 

2B  vende  m. 

1  2  nov. 

.m  9  j  2Ci 
ocL  1 800  ] . 

1825. 

1  1  dcr. 

2  3  Acc. 

«8*5. 

1794. 

8  Irjmiîre 

18  nov. 

an  a  ]2  8 
HOV.  i7î/)]. 

1  8*2  2. 

nu  moniem 
du  clcic>. 


<ir  \a  p'n>  oinlc 
rv  mIic 

LU' m. 


Itlcm. 
hicin. 
Idem, 
JJem. 
IJim. 
IJim. 


*OM5   ET  HL»*) 


Pi  VOL    (  WîTt* 
ihciîncj 

OU5IN     (  Ml 
Cuiliesscii: 

.TArL»>L;  (C 

r 

HANJU 
Mar.c  ). 

SCHERIB  .'7^ 


rinc  ). 


\  ni-  le  \\  nrtvemT.r*  17,"'»  i  'îfeîi.b'nifg  (Bas  Rhit»)  - 
nui.«>ali  il'unc  (  C^i^inii  de  336  (rancs  InscriiC  4«  Tit-t-r  r 


ric{i). 

l.riTn  (  ^ 

licnrci  :l 
G  AND  ;  M4rh< 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  h  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  cîc  lYpoque  déteruiince  par  Partie  le  4  la  loi  du 
20  juin  I  S27. 

Nos  niiiiisircs  secrétaires  cTétat  de  la  guerre  et  des 
finr'nces  soiit  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  I  exé- 
cution de  la  juésente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Dulletin 
des  lois. 

Doîiné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  3c/  jour  du 
mois  dWviil  ,  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES.  • 
Par  le  Roi  :  le  Alinhrre  Secrétaire  d'hat  de  hi  s^ierre. 

Signé  V.'*  DE  Caux. 


'  Google 


B.       ajt  tis. 


(  V  ) 


I  SS  ANGE. 


LIEUX. 


767. 

août 

78,. 

février 

770. 

fuiklct 

'  77^« 

février 
1778. 

novtml"», 
t  T70. 

t  rrîiii 

)  janvier 
I  761. 


j"crni'\-I.i— rrtitr 
^  .ir/zv^  tt-Altinc  ). 

Pont  -C^S  eau 
(  Lotrfhfir,). 

I^caumont 

{  Dortiogne  ). 

Mirtlgné-Fcrchiu.1 
(  nit-tt-ViUint). 

(  Haul'Rhin  ). 

An  Itrns!  h 
(  Prusse  ). 

(  Ahutthe). 


DAT£ 


du 


nanagc, 


A  N  N  É  1  s 

O  e  MARIAGE 

••«tériciircfl 

t  U  cessation 
ii*acù>ité  liu  mari 
ou 

noinl>rC(l>iifans 
«le  c«  mariage 

:i  p  ri  r- 1  II  r . 


REVENU 

afTir  II  >  c  I  crtiisi.ilé  . 
coufortnemcni 
i 

CiriJcIe  I." 
de  1  oriloniiance 

du  16  octolire 


9  ftv. 
I7VO. 

25  I mm. 

an  1 1  [  1 5 
nov.  1802]. 

t8  (ruciul 

an  1 1  [  i}. 
>cpt.  iSoîj. 
16  gerinin 

avril  1796]. 
6  gertninil 
an  6  [26 

mars  1798]. 

».»  7  [  11 
Atc.  179SJ. 

2  I  il  il  Ici 
•777. 

9  f!<^r, 
1788. 


Plus  de  5  ans 
de  mariag?. 

Idem, 
Idtnu 
Idm, 


Il  aUtt  sept 
cnfiini  fssuf  de  ce 

m:«riag(s 

Il  existe  an  en* 
fapi  us^de  et  mt-> 

Plus  <!c  j  ans 

tic  mariaj;e. 

Il  cxxiXit  <]cuic  tn~ 
f«ns  it»iis  decc  ma< 
rhge. 


T'ifc'ricurAU  «!ou!)Ic 
lU-  U  |>ensiuii  (lo.<i 

•lie  CM  »aft«cptlUe. 
idem. 


lùtm. 
Idem, 
Idtm, 

Idem* 
Idem, 
Idem, 


85^ 

75 
75 

1 

75 
75 

75 

4;o, 


Brîe-Coinip-U  I.-ti 
(Stint  rt-ALrne).  j 

Pont-C'intcau  * 
(  Loire-Iiifcr.  ).  ! 

La  Lin  fie  } 
{ Dortiûgnt).  I 
Bennes  ! 
'IUe-efVUmttt)\ 

Cii'omnrfnv 
(  I hm-Rhin). 

(  Biis-Riùn  ). 
Co'tnar 

(  Hiiut-nhifi). 

S;uiiJ-A"('i  11 

(  I>. -du  Rhône), 


TO^AL. ,  .'6,170. 


N.°  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 
Pi  nswn  au  sieur  Piers ,  ex  -  Conseiller  de  préfecture  du 
département  des  Vosges, 

Au  château  dea  Tuileries,  le  30  Avril  1828. 

CiiARLES ,  par  la  grâce  de  Dîeu,  Roi  p£  Francs  £T 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ce&présentes  Yerroat ,  S  ALut. 
Sbr  le  r2p{)on  de  notre  minbcre  secrétam  d'état  de  I  in* 

térieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  aoiit  1790  et  15  pxiin  nal^aii  ii 
[5  îivril  1003],  sur  les  pensions  de  retraite; 

Vu  (e  décret  du  1 }  septembre  1  S06  ,  portant  règle- 
ment sur  cêtte  matière,  et  Tavis  du  Conseil  detat  du  ^  fé- 
vrier 1 S 1 1 ,  approuvé  le  i  ^  du  même  mois  ; 
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Vtt  les  dires  présentés  par  le  sieur  Léonor  Pïcrs»  ex- 
conseiller  de  préfecture  du  département  des  Vosges ,  pour 
établir  ses  droits  à  la  pension  »  desquels  il  résulte  qu'il  est 
né  à  Paris  le  1 1  août  1748  ,  et  qu'il  compte  cinquante- 

qi.iaire  ans  six  mois  et  im  jour  de  services  civils;  ' 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  22  avril 
dernier; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE,  et  ORDONNONS  ce  qut  suit  : 

Art.  I."  Il  est  accordé  au  sieur  Léonor  P'urs ,  ex- 
conseilier  de  préfectiu'e  du  département  des  Vosges,  pour 
cinquante-quatre  ans  six  mois  et  un  }our  de  services,  à 
raison  d'un  traitement  de  douze  cents  franc;  pendant  les 
quatre  dernières  années,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  mille  dix-sept  francs. 

Z.  Cette  pension  sera  payée  ^  Épinal,  où  réside  ie  tito- 
laire,  et  la  jouissance  en  commencera  à  parti):  du  9  janvier 
1828,  époque  h 'laquelle  le  sieur  PUrs  a  cessé  de  toucher 
un  traitement  d'activité. 

^.  Au  moyen  de  la  pension  accordée  par  Tarticfe  précé- 
dent au  sieur  Pim  pour  tous  ses  services  cumulés»  celle 
de  sîjc  cent  soixante-sept  francs  qui  lui  avait  été  accordée 

en  qualité  d'emjiioye  aux  loteries,  et  pour  laquelle  il  est 
inscrit  à  notre  trslsor  royal  sous  le  n,°  i  5,825  ,  se  trouve 
annulice;  et  le  titulaire  ne  pourra  jouir  de  la  pension  nou- 
velle qu'h  la  charge  de  restituer  les  trois  cent  trente-trois  Or* 
cinquante  centimes,  montant  du  semestre  de  Tancienne 
j)cnsion  ,  qu'il  a  cumulée  avec  un  traitement  d'activité 
du  22  déceini;re  1 8  1  ^  au  11  juin  1817,  contrairement 
aux  dispositions  de  i  articie  27  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Thitérieur  et  des 

fmanccs  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
J'eK'cution  de  In  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  di^teau  des  Tuileries,  le  ?o/  jour  du 
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mois  cTÂvrii»  ilan  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

J7^/ Charles: 

Parle  RoU  le  Almtstrt  Secrétaire  d'état  au  deparument 

de  l'intérieur, 

5igné  DEMARTIGNAC. 


N%**  8. —  Ordonnance  du  Roi  fui  accorde  une 

Pension  à  la  Veuve  d'un  Employé  des  Administrations  de, 

r Armée. 

Au  château  det  Toileries»  le  90  Avril  i8a8. 

C  H  ARLES  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre;  ' 

Vu  I  article  7  de  la  loi  du  aa  août  1 7^0 ,  et  Particle  1 

deceile  du  22  août  1791  ; 

La  loi  du  i4  fructidor  an  6  [  3 1  août  1798] ,  qui  règîo 
la  quotité  de  la  pension  à  accorder  ,  dans  le  cas  de  déiaut  de 
patrimoine ,  aux  veuves  des  employés  des  administrations  de 
Tarmée; 

L'artîcle  %6  de  la  loi  du  2  ç  mars  1 8 1 7  ;  m 

Les  nrticles  3  ,  5  et  6  de  Pordonnance  du  20  juin  suivant  ; 
^Les  titres  présentés  par  la  dame  Clwppine  pour  établir 
SCS  droits  h  la  pension  ^  fondés  sur  les  services  de  feu  son 
mari  ,  garde-parc  des  vivres-viande ,  tué  par  Tennemi  »  le 
a 3  avril  1 809  »  dans  laccomplissement  de  ses  fonctions; 

Les  justifications  que  la  dame  Chopp'me  a  faites  de  son 
défaut  de  patrimoine,  conformément  à  la  loi  précitée  du 
1 4  fructidor  an  6  ; 

La  fixadonjarrétée  par  notre  mim^e  secrétaire  d*état  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  .comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  département ,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance;  et  l'avis  de  notre  minisire  secrétaire 
d'état  des  finances,  en  date  du  2 2  avril  1  S  28 ,  pcrtant  qu'il 
a  reconnu  la  légalité. de  cène  fixatic  n  ,  et  la  po'  sib'lité  d*im- 
puter  la  pension  proposée  sur  le  crédit  de  trois  millions 

Vin:  Sirîi.  B.  n.^^  231  bis.  C 
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affiscféy  par  farticle  )o  de  h  loi  du  25  mars  1 817,  à  fdis* 

crîplîon  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  ni}>port  de  notre  minisn^  ^crétaire  d'étal  au 
département  de  ia  guerre ,  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  siih  : 

Art.  I."  n  est  accordé  à  fa  dame  Hugo  (  Marguerite)  ^ 
née  le  1 1  juillet  1 766  à  Nancy,  département  de  iaMeurtbe» 
demeurant  à  Paris,  département  de  la  Seine,  mariée  le 
22  octobre  1792  au  sîéur  Choppine  dît  Martin  (  J^emi- 
François-AIartin  ) ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux 
cents  francs ,  qui  sera  inscrite  à  notre  trésor  royal ,  avec  jouis- 
sance du  22  décembre  1827. 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

•Domié  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30/  jour  do 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

^  J/^/  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  AUnistn  Secrétuire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  V.««  OE  Caux. 

N.**?.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l  inscriptien. 
au  Trésor  royal  d'une  Pension  en  faveur  d'un  Donataire 

dépossédé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  1  iirticle  i  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  qui  accorde 
des  pensions  aux  anciens  donataires  français  en lièremem  dé- 
possédés ,  en  indemnité  de  la  perte  de  leurs  doutions  ; 
•  La  liste  imprimée  à  i*apput  de  cette  loi ,  et  sur  laquelle 
figure,  au  n.**  91  S  des  donataires  de  la  sixième  classe,  un 
sieur  Judic  [Jean],  ex-fusilier  au  84**  <le  ligne,  comme 
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ayant  obtenu ,  par  décret  du  3  octobre  i  809,  et  pour  cause 
cTamputatioUy  une  dotation  de  cinq  cents  francs  sur  le  moni 
de  Milan; 

La  demande  et  les  titres  préséntés  par  un  ancien  militaire 
de  ce  nom,  de  Texaiiien  desquels  il  résulte  qu'il  est  bien 
h  même  personne  à  qui  cette  dotation  a  été  accordée  ; 

L'avis  émis  à  ce  sujet  le  23  avril  1  828  par  la  section  de 
notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

^ur  le  rappprc  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  même 
département , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOTIS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  sieur  Judic  [Jean]  ^  ex-fusilier  au  84.'  de 
ligne,  né  à  la  Chapelle  -  Launay  (  Loire- Inférieure  )  le 
29  novembre  1784»  sera  inscrit  sur  le  livre  des  pensions  de 
notre  trésor  royal  pour  la  somme  annuelle  de  deux  cent 
cinquante  fiahcs  qui  lui  a  été  attribuée  par  Tardcle  i  •*  de 
la  loi  du  ^6  juillet  1821,  en  indemnité  de  la  perte  d'une 
dotation  de  cinq  cents  francs. 

2.  Cette  pension  .sera  payée  dans  le  département  de  la 
Loire^Inférieure,  où  réside  le  titulaire  ,  et  la  jottissance  en 
commencera  à  courir  du  22  décembre  1 827 .         ^  v 

3.  Notre  ministre  secrétaire-  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  i4  Mai,  Tan 
'  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  régne  le  quatrième. 

S-fcrné  CHARLES. 
Par  ie  Kai  :  le  MinUtre  Secrtiairt  d*éuit  des  finances 

Signé  Roy. 

10.  —  ORDO  N  NAN  CE  DU  ROf  qui  accordc  uui  . 

Pension  au  sieur  Belloguet ,  ex^Caissier  Je  la  monnaie  de 
Bordeaux, 

Au  château  des  Tuilerlvs,  le  14  Mai  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFhance  et 
X£  Navarre  ; 

C  z 
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Vu  laJot  du  22  août  1 790  et  ie  décret  du  1 3  septembre 

1H06,  contenant  ks  bases  réglementaires  des  retraites  à 
accorder  aux  functioniiaires  de  l'ordre  adiirnistratif  ; 

La  demande  de  pension  formée  par  le  sieur  Belioguei, 
ex-caissîer  de  la  monnaie  de  Bordeaux  ; 

Les  titres  à  I*appui  y  constatant  qu'au  3 1  mars  1828,  date 
de  la  cessation  de  ses  fonctions',  il  était  âgé  de  pius  de 
soixante  ans  et  comptait  au-delà  de  trente  aimées  de  ser- 
vices admissibles  ; 

L'avis  émis  ie  2}  avril  1828,  sur  la  iiquidadon  de  sa 
pension ,  par  la  section-  de  notre  Conseil  ^état  attachée  au 
département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Fétat  au 
même  départeement , 

Nous  AVONS  OROONlié  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  II  est  accordé  zvLÛmx  Bellogun  {Franfois], 

ex -caissier  de  la  monnaie  de  Bordeaiix,  nè  en  ladite  vi/îe  fc 
5  fcvrier  1762,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  onze  i 
cent  soixante-trois  trancs ,  ainsi  fixée  en  raison  de  trente* 
deux  ans  quatre  mois  quinze  jours  de  services  dvils,  et 
d  après  le  traitement  de  dnq  mille  francs  dont  il  a  joui  peu- 
dan  t  les  quatre  dernières  annces  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  de 
ia  Gironde»  où  réside  ie  titulaire ,  et  I4  jouissance  co  ' 
commencera  à  courir  du  i  .*^  avril  1 828. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances  est  ciia^é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  TurlLTÎcs,  le  14  Mai,  l'aû 
do  grâce  i       ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sijrné  CHARLES, 
k  Kgi  ;  /r  Minisut  Secmaue  d*épat  des  financu. 

Signé  Roy. 
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1 1 . —  ORDONNANCE  DU  Roi  ijui  autorise  r Inscription 
au  TWsor  royal  de  cent  quatre-vingt-six  Pensions  civiles  et 

militaires» 

Au  château  dés  Tuileries,  le  14  Mai  1828.' 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navakre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi tiu  ^5  mars  1 8 1 7»  et  loidonnance 
royale  du  zo  juin  suivant»  rendue  pour  en  assurer  Fexécu* 
tien; 

Uartîcle  5  de  la  ici  du  1 4  juillet  1819,  reladve  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  2  août  1 820; 

Les  articles  a,  3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  18127  , 

Et  la  situation  au  i/'  mars  1828  tant  du  crédit  affecté 
aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  .pour  rinscription 
et  le  paiement  des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  détat  au 
département  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SuitS 

Art.  i."  Notre  ministre secrétaîife d*état des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cent  quatre-vingt-six  pensions  ci -après,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  cent  quarante-sept  mille  cent  francs  „ 
et  qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires, 

Premièrement pour  celles  qui  ^  en  raison  de  la  jouisianrc 
qui  leur  est  attribuée,  sont  a  imputer  sur  les  disponibles 
réunis  des  crédits  de  i8a5  et'années  antérieures, 

1. ^  D'une  solde  de  retraite  accordée  par 
une  ordonnance  du  10  mars  182H ,  numc- 
roicc  5,  et  inscrcc  au  bulletin  des  lois 
lU^  ixy  fis,  50US  le  nunuro  d'oA^  4,  ci.  . 

2,  <»  De  deux  pensions  liciiiicicTrch  vertu 
de  !a  lui  du  1  ^  mai  18^^,  au  proiii  de  sol- 
dats de  l'ancien  résinent  di  s  gardes-suisses , 
et  comprises  dans  une  ordonnance  du  1 
avril  dernier ,  numérotée  &\  et  insérée  au 
Bulletin  des  lois  o.*aa7^l,sousleinum<;ro 
d'ordre  10,  ci  *   2.  4oc\ 


Parties 


Fardes 


SoainM*. 
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,301' 


DtMMSmmeiÊif  pour  cdla  doue  nmpotatfon ,  par  fe 
même  notif,  dôît  avoir  lieo  snr  le  crédit  de  six  cent  mille 
Inncs  de  Taniide  1816, 6xé  par  Tartldej  de  la  loi  du  14 

juillet  iSrç , 

D'une  solde  de  rctrafic  antérieure  à  îa  fol  du  «5  mars 
1 8  f  7 ,  et  comprise  dans  ia  1 colopne  de  1  ecat  récapitu- 
latif ci-joint,  (f  ,  

Troisièmcmtnt  ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit 
affecté  à  ranncc  18x7.  tant  par  lartide  $  de  U  même  loi 
dû  14  juillet  i8i^  (|ue  parwi  articles  a  et  5  defailddu 
ao  juin  1827». 

1.0  De  trois  soldes  de  retraite  accordées 
&  des  mllicahrcs  de  Tarmcc  active  par  une 
ordonnance  du  ao  mars  i8a8,  nuraéro- 
tée46,  et  insérée  au  Uurietin  «ies  ioisn.*>aa7 
tiSf  sous  le  numéro  d'ordre  i  ci  

a.°  De  quarante-neuf  pensions  liquidées 
en  vertu  de  la  loi  17  août  i8aa,  au  profit 
de  vettva  et  orphelins  de  millMires  t  c$t  com- 
prîiei  dans  trois  ordonnances  des  ao  mars 
et  a  avril  derniers  »  numérotées  47^4^ 
49,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.o<  227 
vis,  sous  les  numéros  d'ordre  3 ,  7  et  9  ,  ci . 

Quiitrîèmement ,  pour  celles  à  imputer 
sur  le  crédit  de  i8z8,  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5  de  chacune  des  ioU  des  14  juillet 
1819  et  zo  juin  1827, 

I  De  deux  soldes  de  retraite  antérieures 
^  ia  loi  du  %$  mars  1 8 1 7 ,  et  comprises  dan.^ 
la  a.«  colonne  de  l'état  récapitulatif  d-joint, 
d*.  

2.0  De quatrc-vînot-huil  soldes  de  rctra'tc 
accoidccs  à  des  miitiaircs  de  l'armée  active 
par  une  ordonnance  du  20  mars  i8;8, 
numérotée  4,  et  insérée  au  Bulletin  des 
lois  n.o  xij  lis,  sous  le  numéro  d'ordre  2  , 
cl  •  

3.*"  D'une  pension  accordée  à  un  soldat 
de  l*ancîen  régiment  des  gardes-suisses,  en 
vertu  de  la  loi  du  13  mai  1825;  par  une 
ordonnance  du  2  avril  i8z8  ,  numérotée  5. 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois  n.<*  127  ^/j, 
aous  ie  numéro  d'ordre  1 1 ,  ci  


49. 


88. 


433' 


Zfif>. 


Pïrtia 


M|p0fttT« 


Somi 


'4> 


ioo»l 


'47 
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Hirtic 


Sommet. 


R^ort,*,  

^ytrqui^Hitmtnt ,  pmir  cHtes  k  tmputcr  sur  fc  crécîit  (îe 
dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'article  j  de  la  loi  du 
ao  juin  1 817  , 

De  vingt  ncufsohîcs  de  retraite  provenant  de  conversion 
-de  craitcmehs  d*înaccîvhc«  comprises  dans 'deux  ordon- 
n«ncr$  des  so  mars  et  a  avril  1 818,  nomêrotÀs  as  et  2  ^,  et 
in^cr<  t  5  au  Bulletin  des  fois  n,"  as7  bis,  sous  \€i  numéros 
dWdrei  et8,ci..««v  ........ 

Total  des  pensions  militaires  %  

PtnÛOHS  civil f s  tmyntaHcs  snr  le  crédit  de  trois  miUimu  mofirt 
par  l'article    de  la  Loi  du  2j  Mars  iStj* 

De  dix  pensions  accordées»  savoirs 

Cinij  à  d'aiu  ien«i  nninrstrcs  serrctaîres^  ' 
d'tiat,  par  ordonnance  des  4  jar.virr  et  4 
mars  1828,  inscrccs  au  I3u!lciin  des  lois 
n."  2î5  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  3,4, 

^  ,  6  et  7,d...i  

i.«  Une  à  un  ancien  conseiller  référen* 
diire  de  la  cour  des  comptes,  par  ordon- 
nance du  ï  avril  1828,  inscrêc  au  même 
Bulletin  des  lois  n.<>  125  SOUS  le  numéro 
d'ordre 8,  ci  . . ,»  

j."  Une  à  l'cx^tréioricr  de  la  dotation  des 
invalides  de  ta  guerre ,  par  ordonnance  du 
ayroars  i8a8,  insérée  au  même  Bulletin 
SOUS  le  numéro  d'ordre  a ,  ci  

4**  Deux  à  d'anciens  employés  et  une  à 
un  ex- sous -chef  de  l'admininration  des 
monnaies,  par  deux  ordtmnanccs  des  %j 
mars  et  2  avril  18^8  ,  inscrcts  au  même  Bu!- 
Iciin  sous  les  uunQcros  d'ordre  i.*^  et  9,  ci. 


'  I 


ÔOiOOo'l 


,85^., 


Total  des  pensions  à  inscrire. 


PaqtM 


'47< 


19. 


176. 


10. 


186 


147.»  00. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 

et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

1.**  Pour  les  soldes  de  retraite  de  Tétat  récapitulatif 
annexé  à  la  présente  ordonnance ,  du  jour  indiqué  dans  le 
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tableau  de  notre  inMitre  seciétafre  d'état  de  h  gaerte 
d'après  lequel  cet  état  a  été  formé; 

2.  **  Pour  les  autres  pensii^iis,  tant  civiles  que  rniliiaires, 
du  jour  indiqué  dans  chacune  des  dix -neuf  ordonnances 
précitées* 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  Tétat  técapitulatif,  étant 
antérieures  à  la  lor  du  2  5  mars  1817,  seront  insérées  nômt* 

nativeiuent  au  tableau  gunéral  aljîhaÎK tique  qui  doit  être 
dressé  ^^inueileinent  »  en  conformiié.de  i  anicie  34  ^e  ladite 
lor. 

4*  Notre^ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  TexécutTon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséiée 

au  Bulletin  des  fois. 

Donné  h  Paris,  en  notre  ch;1teau  des  Tuileries,  le  i4  Alai, 
l'an  de  grâce  i  SaS  ,  et  de  notre  règne  le  quauième. 

,  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  Minime  Secrétaire  d'état  dis  financfs, 

Signé  RoY. 

Certifié  conforme  par  nous. 

Pair  de  France,  Carde  des  sceaux', 
Afmtstre  et  Secrétaire  d'êtai  au  dé- 
partement de  la  justice, 

A  Parts,  le  31  Mai .18 28*, 
Comte  PORTALIS. 

.  *  Cette  <!nte  est  celle  Je  U  réœptioii  du  Bulletin 
au  ministcre  de  la|ustice. 

On  inuboniM  pmir  le  Bulletin  étt  tob,  à  n*ton  <lc  9  frtnci  p«r  ui  1  i  It  ntwr  dk 


A  PARIS»  DE  l'imprimerie  ROYA^-E*. 

31  Mai  i8a8. 
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N.**  8474.  —  Tableau da Fnx da  Grains poursirvî'f  de  régultteurde 
i*ExponaHonHdel'Impanathn,âonfirménientaux:Lois  da  i6 Juillet 
iSip  et  4  Juillet  iBzt ,  arrêté  le     Mai  tSiS. 


■ 

1 

BirAtriiuiit. 

ntJL  mottm  01 

l'CmorouTBl 

c 

• 

CLASSE. 


(de  l'exportation  des  grains  et  furines.   26^ 

Limited                    Lt\\x  hument. . . .  au-dessous  de  •  •  a4« 

.(«lePiraportatiooMu  seigle  et  du  miii,*Um,  «  •  •  •  t6* 

(de  Tavoiiie .  •  idem»  •  •  •  •  9. 


!Pyrénéc$-Or. . 
Attde.  
Vlérault*  • . .  ^ . 
Gard 


Tou'oasc 


Flear^nce  «... 
\jui  •  •  •  •  •  •  •  •  /  Marjeiliti ,  • . . 

Hourhckdtt-Rh.| 
v-11-  lOray.  . 


7^  9« 


2.  CLASSE. 

rde  l*ciportttioa  des  grainitl  Ëu-ines.  •  $4' 

Limite^  (du  froment. . . .  au-dessous de.'«  sa. 

(^erimporutionldu  seigle  et  du  ouïs.  ,idm   14. 

tàe  ravoioe,  iJtm 

Gironde 

Landes  


'  Ari^gc*  • .  •  •  I 
.Haote-Gaioïkiic? 


a.« 


LeGrand-Lempn.  j 


I  Isère  

Bisses- Alpes., ,  i  . 
Hautc^-Aipes..  J  | 

VIII  '  Serti. 


•  1 

î  17.  C6. 

\  1 

Hb 

M. 
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tscnowt. 

1 

«MX  Mot  tu  M  L* 

I  Flamant.  1  I  MO». 


ï 


3/  CLASSE. 


1 de  l'csporlMioii  des  grains  et  &rines.  ss' 

fdu  froment. , . .  aa-dcssous  de..  20« 

i'imporutiuD  )  du  seigle  c t  du  maïs •  • .  uiim .   •  1  s» 

(de  favoiae,  ••••••  8» 


(Haut-Rhito«... 
.(Bas^hiD  

rNord..  

iPas-dc  Calais.. 

'Somme  

iSeine-Iafér.. .  • 

Eure  

[Calvados  

{Loire-lnfér.»  • . 
Vendée* • • • • • 


Mulhansea*.  • .  | 


21 


'  18* 


Strasboing. 
Bergnes»  •  •  •«  • 

Arras. 

5°y«  I19.  6y 

ooissons 

Paris . . , 

RoacD. , 

Saumur. 

Nantes.  «Jij.  92. 

Mmns. 

.4*^  CLAStft. 


II.  o8. 


II.  55 


7  }i 


idt  PapomloB fa Avlnictbiliict... •••••••  ic^ 
(diifiQiiient,.«»desMl4e....  t8» 
[éeri|iipormk}n|du seigle etdaiiMft....lèîb..  to» 
(de  favoinfi.*  ••••••••  • 


7-  5^ 


a.» 


Meuse..,*»*. 

ArdeoBCti.  •  • . 

IManche..... . 
Ilie<et-Vilaine. 
Côtcs-du-Nord. 
Finistère ..... 
Morbihan .  *  •  • 


SB 


Mets* 

Verdun*. nr  - 
CharieflUe.,.r^  *3 
Soîssons..***» 

Saint-Lô 
PaimpoL.*... 

Quîmpcr  il 8.  II. 

HenncBon**.* 
Nantes...**.. 


§ 

5'  4 


7« 


Arrête  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  fia- 
lérifiir. 


A  Paris,  ie  31  Mai  i8a8* 


S'^m  Martignac. 
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8475.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  Création 
de  deux  places  d'Agent  de  change  Courtier  de  marckandiscs 
,  à  Poitiers.  .  . 

Au  château  des  Taifertet  «  k  4  Mai  1 8a8. 

CliARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  FjUNCE  £T 
D£  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  du  com- 
merce et  des  manufactures  ; 

Vu  la  demande  du  tribunal  de  commerce  de  là  ville  <fe 
Poitiers  ; 

Vu  Favis  du  préfet  du  département  de  la  Vienne , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  y  aura  deux  places  d'agent  de  change  courtier 
de  marchandises  à  Poitiers ,  département  de  la  Vienne. 

%.  Le  caudonnemem  aâëcté  à  ces  emplois  est  fixé  à  six 
mHIe  fiancs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
manu£ictures  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qiii  sera  insérée  an  Bulletin  des 
lois. 

Donne  au  château  des  Tuileries ,  le  4  Mai  de  l'an  de 
grâce  1 8a^ ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sîgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce 

tt  des  manufactures , 

Signé  5j-Cricq. 


N.°  8476.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Création 
de  quatre  places  d'Agent  de  change  Courtier  à  Aîulhausen» 

Au  château  des  Tuilciics^  le  i  B  Mai  1828* 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  i 

Hh  a 
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Sur  le  ra))pori  de  noue  mfaibire  MCféuke  déM  du  coiHh  i 

nicrcc  et  des  nia:u4tacture*  ,  *  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  II  y  aura  ]  >ur  h  vflle  de  MuIhaRsen  (  Haut- 

Rhîn  )  (juatre  ngcns  de  change  courtiers. 

Leur  çauuunneinent  est  hxé  à  la  somme  de  iix  mille 
fiancs. 

£,  NdM  minisu^  lecrétatre  d'état  du  commerce  et  des 
manufiictures  est  chargé  de  Texécution  de  la  piésente  or* 

doiiiiance,  qui  sera  insérée  au  iJulkiia  des  iois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  dà 
mois  de  Mai  de  Tan  de  giAce  i^zfi,  et  notre  règne  le 
quatrième. 

S:grfJ  CHARLES. 

Par     Jloi  :  iê  A/inhirt  Sraétaîre  d'état  du  comment 

et  des  manufaaures , 

Signé  S.^-Crxcq, 


N.*  8477*  ^  Ordownamcb  dû  Roi  qol  accoide  Lettres 
di  déclaiatkm  de  ntturalité  au  «ieur  nllbert  (Jtnn  h  né  le 
31  décembre  1776  i  £scIi-sur-rAlzette ,  grand* duché  de 
Luxembourg,  demeurant  i  Rocbonviller,  mairie  d'Octanse, 
arrondissement  de  Thion ville,  département  de  la  Molale. 
(ParU,  3j  Wnvembn  tS^;.  )  ' 

—  pRDONNANCE  oU  Roi  qui  accorde  det  Lettres 
de  déclaration  de  natu*  iltté  au  sieur  I>l€uî't^  (  Jean* Joseph  ), 
né  le  23  juin  1774  k  Frinsberg,  royaume  dps,Pajr!l*Bas,  garde 
forestier,  demeurant  à  Volmerangç,  arrondissement  de  1  hion* 
^vîUe»  département  de  !a  Moselle.  (  Paris ^  28  Décembre  tSzy  ) 


N.*  8479.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déciaraffoA  de  naturalité  an  sieur  AJignon  (  Benek^Victei^ 
Crégoire-Mtzriê  ) ,  né  le  15  février  1790  à  Nice  en  Savoie, 
soldat  à  la  deuxième. compagnie  de  fusiliers  sédentaires  a  Paris. 
(Parts,  a/  Janvier  tS26.  ) 

« 

8480.  —  ORDONNANCE  D0  Roi  qtif  accorde  des  Lettres 
de  dédantion  de  naturalité  au  û^Vit  Koders  ( Ftan^eis ) ,  né.le 


I 
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■4  tJikMfi  1^75  à  JNtddfleiilen y  ffrand-duché  de  Luxembourg, 
et  demeurant  à  Montigny,  flnottdsMBient  de  Brky  (Moselie  ). 
(  Péuis,  7  Mai  i8z6.) 


N."*  84S1.  ^  Ordonnance  mj  ^oM|u}  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaliié  au  iitî&Schnrtgtrt  dit  Scfiartier 
(  Atartin  J,  ne  le  20  octobre  1773  itpiben!)orn  Sept-Fon- 
taines,  grand-duché  de  Luxembourg,  tailleur  d'habits,  denieu» 
rant  à  Baslieux ,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la 
Moselle.  (  Saim^ioud,  z8  Juin  t8z6.  ) 


N.**  8482.  —  ORDOfllf  ANCB  DÛ  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratioil  de  naturalité  au  sieur  Pfennig  (  Jian'Thécphile  ), 
tié  le  14  mars  1768  à  Gmnberg  en  Silésie,  sous-Iientenanc  d*itt<- 
fanterie  en' retraite,  demeurant  à  Bischwillery  arrondisseitient 
de  Strasbourg,  département  do  Bas-Khbi.  (Saint-Cloud,  xqSep* 
wnbrg  mSz^J 

* 

' .  ■'  «  • 

N.<'  848).  —  Ordonnance  Dt;  Roi  qn!  accorde  des  L<!ttres 
de  déclaration  de  naturalité  au  siear  Tombim  ( Silvcstre  1 ,  né 
le  11  mars  1781  à  Florence,  ancien  dépanement  de  17^ ma, 
ancien  lofficier  de  la  marine  en  retraite,  chevalier  de  r<jrdre 
royal  et  militaire  de  Saint-Loois,  demeurant  à  ParU.  (  4^aris, 


N.**  8484.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  nccorde  des  lettres 
de  déclaration  de  tlàturalité  an  sieur  VaUnt'in  (  Jenn-Baptiste  )  , 
né  le  8  octolve  1702  à  Cavas  en  Frioul,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  sergent  au  deutième  régiment  du 
f/ÉMe^(PAm,  a^  Mûrs  tSz^*} 


N."  8A85.  —  Ordonnance  du  Koiqut  accorde  des  Lettres 
de  oéclaraHott  de  naturalité  au  éwt  yan-Dcii  (  Pietn  né 
le  2.x  janvier  1791  à  Zonnemaire,  royaume  des  Pays-Bas, 
marechal-des-Iofis  au  régiment  des  cuirasMers  de  Condé,  en 
garnison  à  ToiJ,  département  de  la  Meurthe.  (  Paris ,  ^  AJai 

.  i  ■  ■ 

N.*  8i84L —*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  iïmoit  (Banbllemi },  né  le 

Lmai  1784  à  Tourette,  comt^  de  Nice»  ancien  département 
s  Alpes-Maritimes,  ouvrier  marin  dans  Tarsenal  de  Toulon, 
département  du  Var.  (  SainvChud,  4  JuUki  tSsç^.  ) 
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N.*8i87.  —  Ordonnance  du  Koï  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitéau  sieur  Presset(  Frosjyer-Françoîs  J, 
né  à  Bonneville  en  Savoie  le  25  septembre  1788,  capitaine- 
adjudant-major  au  premier  régiment  d*infantcrie  de  la  garde 
royale,  chivatur  ae  Tordre  royal  de  la  L^ion  d*hoiuieui:» 
(Paris,  i4f/)/ovenibfCji^'2-^  ) 

N.**  8488.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  tU»  mTnrrilité  au  sieur  Sî^:dler  (  Jean- A  dam  )  , 
né  le  30  mai  1756  à  Seliginstadt,  ancien  département  du  Mont- 
Tonnerre  ,  professeur  ae  langue  allemande  à  l'école  royale 
militaire  de  o^^ot-Cyr.  ( Paris,  16  Janmr  j6'à8.J 

N.*8489.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
"  de  déclaration  de  naturalité  an  sieur  André  (  Fidèle- Amand )  , 
né  le  9  janvier  1775  à  Solre-sur-Samhre,  commune  de  l'anciea 
département  de  Jemmape,  cultivateur,  demeurant  à  Vieuxreng, 
arrondissemtnt  d'Avesoes  >  département  du  Nord.  (  Paris, 
28  Février  M  8x8.) 

N.®  8490.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leitres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Aguado  (  AUxandre- 
Joseph'  M  a  rie- Léo  n  -  Pierre- Paul-Raiinond- Lou  is- Gonzagtie  ) , 
né  Je  28  juin  178^  à  Séville,  royaume  d'ii^pa^e^  iiaoquier» 
demeurant  à  Paris.  ( Paris ,  6  A vril  i  828.  J 

N."  8401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  cléclaration  de  naturalité  au  sieur  Saltery  (  Jean-Antoine' 
Pascal ) ,  né  le  27  mars  1779  à  Milan,  receveur  des  droits  de 
navigation  au  Bec-d' Ailier  »  département  du  Cher.  (  Paris, 
jj  AvrJ  i8z8.) 

N.®  8492.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  des 
mines  de  houille  du  Plessis,  département  de  la  Manche^  au  sieur 
Pelletier  de  Montmarie.  (  Paris ,  ij  Mars  t8i8.) 


N/^  8493*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

Garrigoa  et  Massenet  à  augmenter  la  fabrique  d'acier  et  de  faulx 
qu'Us  ont  établie  à  Toulouse,  département  dé  la  Haute-Ga- 
ronne. (Paris,  fj  Mars  t8z8,) 

H.^  8494.  —  OadoNNANCB  du  Roi  qui  autorise  te  tîecr 
Lecour  i  remettre  en  activité  la  ytmm  à  hut$Uks  de  vtmnoir 
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B.n.'^2  32.              (  47"  ) 
située  à  Cahors  (  Lot     au  faubourg  de  Cabessut.  (Paris, 
2Q  Mars  t8z8,)   

N.*  8495.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Béhague  à  construire  un  haut-foiimcau  d  'ns  remplacement  de 
'    sa  forge  de  Boun^neuf,  commune  de  1)  aiimoni-ia-Ferriwe, 
département  de  k  Nicvre.  (  Paris,     Mars  1828,) 

N.*  8496.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Vassinhac  d'Jmécourt  à  établir  à  1  me  cn  "  f  (  Xnl-mnes  )  nn 
patouillet  à  roue  pour  le  lavage  du  minerai  de  iei.  (  Paris, 
xyMarsi8z8.)  \ 

W.**  8497.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Couturier  à  établir  à  Forbach  (  Moselle  )  une  vernrii  à  vides  et 
à  bouuilUs.  (  Pans  ,2,  A  vril  1828.  ) 

8498.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
de  Buyer,  propriétaires  des  forges  et  manufacture  de  fer  blanc 
de  la  Chaudeau,  commune  d'AiilevilIers  (  Haute-Saone  ) ,  à  y 
établir,  en  remplacement  des  deux  martinets,  sept  paires  de 
cylindres  cannelés  pour  l'étirage  du  fer  et  deux  paires  de  iaminoirs 
^toie.  (Paris,  2  Avril  s 828.  ) 

N.**  8499,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  prince  duc 

de  Bauffremont  à  conserver  et  tenir  en  activité  les  usines  h  fer 

?i'il  possède  dans  la  commune  de  Scey-sur-Saone  (  Haute- 
aone  ).  (Pans,  2  Avril  tSiS.  ) 

N.*  8500.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sîeor 
Maniai  Combescot-Devaox,  ou  ses  ayant-droit,  à  conserver  et 
tenir  en  activité  Vusine  à firde  Violette,  commune  de  Jumilhac- 
ie-Grand,  dépanement  de  la  DoTdogne.( Paris,  2  Avril  1828»  J 

N,'  8çor.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1er  sîeurs 
Michel  frères  à  remplacer  j^r  un  haut-fourneau  à  fondre  le 
minerai  de  fer  la  batterie  à  tole  et  le  feu  de  forge  de  Noncourt 
(  Haute -Marne  ),  et  prescrit  la  destruction  du  martinet  de 
rosine  d*Écot  et  du  feuaaffinerie  de  l'usine  de  la  Ciete,  même  ^ 
département.  (Paris,  2  Avril  1828») 

N.*8ço2.  —  Ordonnance  DU  Rot  qui  autorise  raccepiaiîon 
de  la  Donation  faite  à  la  commnne  de  Rencurel  (  Isère  )  par  la 


(  47^  ) 

demôiseik  ATarîgnat,  d'une  maison  avec  dépendances,  d^vrj 
mobilier  évalué  à  476  feincs^  et  d'une  somme  ue  14^000  finfcu 


N.**  850:?.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatico 

du  Legs  fait  k  l.i  Loninume  de  6'//J/t'^7;/nf/y/*(  Saone-et- Lcire) 
par  le  sieur  Z)*  r/.  /,  d'une  maison  avec  dépendances,  de  d:\  eri 
effets  mobiliers  et  de  piusieui\^  r)artiei  de  rentes;  le  tout  esuxat 
8000  francs.  { Paris,  ^vril  rFzS.  ) 

N.''85o4.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Taccepratior 
d*un  terrain,  évalué  à  138  francs,  offert  en  donation  à  la  com- 
mune de  Rivehaute  (  BaMfis-Pjréaéea  )  par  le  sieuf  Mamnt, 
(  Paris  ^  z  Ami  sHzB.) 


N.*  8505.  — >  ObdonnAKCB  ou  iloi  portant  que  les  ftim 
étaoKet  dtat  la  commune  de  Domme,  département  de  la  Do^ 
do|^ne,  auront  liea«  comme  autrefbfs,  le  premier  lundi  de  chaqae 
«uns.  (Paris,  zj  Aîan  iBz8» ) 


Certifié  coniomie  param 

Pair  dt  Franci,  Cardt  dts  snmx, 

Al'tnistre  et  Secrétaire  d'état  au  de 
partment  de  la  justice, 

A  Paris,  le  1."  Juin  1828  *, 
CoMTfi  PORTALl's. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da 
au  miniitcre  da  la  futlcok 
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A  PARIS,  DE   l'kMIMU.MERIE  ROYALE. 

1/'  Juin 


• 

Digitized  by  Google 


(  4?5  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 
;  (  N."  233.  )  .  • 

A       I  «  1     <      I      il      ■  II..      ■  *  "T  '  '      ■       I  i'  «      ■  *      i  r  -     •  I  > 

N.*  850(î.  — .  Lot  qui  autorise  le  dépàrtemeni  de  VArâiche 

à  continuer  ffc  s'imposer  extraordinainmcnt  pour  les  travaux 
dis  Routes  départementales  situées  dans  ce  département. 

Au  château  c[e  Saint-Ciuud^  le  i/' Jliîn  i8:i8. 

Charles,  par  la  grâce  de  ûieu.Koi  de  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  3ALUt. 

Nous  avons  propose^  »  les  Chambres  ont  adopté , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  uni  qui.  L'imposition  extraordinaire  de  quatre 
centimes  additionnels  ati  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  qui  a  été  établie  sur  le  département  de  i'AHèche 

pendant  les  années  1827,  1828  et  1829,  par  la  loi  du 
5  juillet  1826,  continuera  d'être  perçue  jusqu'en  183J 
inclusivement,  conformément,  à  la  demande  faite  par  le 
conseil  général  de  ce  département  dans  sa  dei;pière  session. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé aux  travnux  des  routes  départementales  situées  dans 
le  département  de  TArdèche. 

La  présente  loi,  discutée,  dclibcrce  et  adoptc^e 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'huî ,  sera  exéciitce 
comme  loi  de  iÉtat;  voulons,  en  conséquence» 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
jToyaume,  terres  et  pays  de  notre  ob.cis5ance.  • 
VW:  Série.  '  li 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Pr<^ets»  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  (]ue  (es  prescrites  ils  gardent  et  mainnemit^ni , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout,  où  besoin  sera  ; 
cartel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  iious  y  avons  lait  mettre 
notre  scei. 

Donne  au  château  de  Saint-Cloud,  le  i/*^  Jour 

du  mois  (le  Juin  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
rcgne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  graïul  sceau  s  Par  le  Roî  • 

Lf  Gnukdisscemtx^ie  France,    Lê  Mm  'tH*€  sSecn  tai.e  H'^at  ak 
Alin  stu  Sft  rt'iijirt'  d'état  au       dipartement  de  l  imér'teur, 
département dilajustice,  gi^^-  Martignac. 

Si^nc-  PORTALIS. 


N.°  8^07.  —  LOJ  qui  autorise  It  département  du  Calvados 
i  slmposir  extraordinairement  pour  l'achèvement  et  l'en- 
trctîen  des  Routes  départemîntales  de  ce  dcpartcmenr, 

Att  chfttèaa  de  Sâint-CIoud,  le  i.^T  Jnîn  i8^S. 

CHARLES,  parla  grâce  Je  Dieu,  Roi  de  France 
ET  de  Navarre,  à  tous  prçsens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose ,  les  Clianibres  ont  adopte?^ 
ff DUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRTrcLE  UNIQUE.  Le  déparlement  du  Calvndos,  cou- 

fjmiément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géiiéial 
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Bnns  sa  scfs^ion  de  i  827  ,  e«t  autori-nj  ;i  s'impo.*cr  cxrracrcÎ!  • 
nairement  pendant  six  aniiétfs  çoii&écmives ,  à  partir  dé 
1 828,  trois  ceniîmes  addittonnçls  au  principal  des  contri^ 
buttons  foncière  et  mobilière.  ^ 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé à  i'achèvemtnt  et  à  l'entre  lien  des  routei  dépariemen- 
taies  de  ce  départeinenL  ' 

La  présente  loi,  discutée,  dclibcrcb  et  adoptée 
par  la  Chambré  des  Pairs,  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanclionnce  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
coin  me  ici  de  TÉtàt;  Tôulons,  en  conséquéiice 
qu'elle  soit  gardce  et  observée  dans  tout  notre 
royaume^  terres  et  pays  de  notre^obéissance. 

Si   DONNOt^S   EN   MANDEMENT  à  lioà  CourS  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  tes  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maîfttenir,  et,  potir  lès 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  qîie  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
hotre  scef.  ^ 

Donné  au  château  dé  Saînt-Cloud ,  le  i  jour 
du  moiÈ  de  Juin  de  lan  dt  grâcè  1 828,  et  de  h^tfé 

règne  le  quatrième; 

CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Rot: 

Le  Gdrrie  (fcs  sceaux  de  France,  Lf  A/inisrre  Secrétaire  d'état  dU 
Alimsrre  Secrétaire  d'état  au  départiment  de  l'intérieur , 
département  de  la  justice,  Signé  OK  MARTIGNAC.' 

5ignc       Porta  US. 

 ■  '  .  t 
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N.*  850S.  —  Loi  qui  auUnr'tfc  le  dcpartmcnt  du  C/infai  c 
s'imposer  fxtraardinûîrment  pour  i 'achèvement  des  Routei 
départementales  situées  dans<e  département. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i.*'  Juin  1828. 

CHARLES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navariu:,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  proposé  »  les  Chambres  ont  adopte» 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suii  : 

Article  unique.  Le  d^anement  du  Cantal ,  confbr- 

n. cillent  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gciural  dan* 
sa  session  de  1827,  est  autorise  à  s'imposer  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  i  829  ,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  cAitributtons  idirectes. 

Le  produit  de  cet  te  imposition  extraordinaire  sera  employé 
\  Tachèvement  des  routes  départementales  situées  dâii:>  ce 
départeinenl.  ^  ^ 

La  présente  loi ,  discutée  ,  dclibcrc^e  et  aJontce 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes  » 
et  sanctionnée  par  nous  ce^ourd'huî ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  conscquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obcissance* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribimaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  jx)ur  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  il^  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
noue  scei. 
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DonnCt  au  château  ile  Saint-Cloud,  le  i/*"  jour 
du  mojs  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre 
rcgne  le  quatrième.' 

•         Siffié  CHARLES^  ^ 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  îe  Roi: 

GiJTiie  des  sceaux  de  /'rance ,    Le  Aliniure  Secrétaire  d'état  OU, 
ATin'isîre  St'crctaire  d'état  au       dé^^artitrwnt  de  l'intérieur , 
défiirtement  de  id  justice  .  ^igné  D&  MABTICNAC 

5ignp  C/*  Porta  LIS.  . 


N.*  8  s  09.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  la  Charente  / 
à  s'impostr  extraordinairementfour  l' ac hivernent  dejs  Routes, 
départmenthUs  situées  dans  ce  département. 

Au  château  de  Saint-Cloud»  le  i/'  Juin  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navaiire,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,,  les.  Ciiambres  ont  adopte^ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  <jui  Sllît  : 

'  Article  unique.  Le  dcpartemenc  de  la  Ciiarentei  con- 
formément h  fa  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  dernière  session,  est  autorisé  h  s'imposer  extraordi- 
naireinent  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 82^ ,  quatre  cen- 
times addiuonnels  au  principal  cfes  quatre  contributions 
directes^ 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
h  rachèvemcni  des  routes  dvpartejuentales  situées  dans  ce 
département. 

La  prcsenle  loi,  cliscutce,  delibcn*ee  et  adoptce 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'liui ,  sera  exccuicc 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
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qutiile  soit  gardct:  ei  obsexvce  dans  toiu  noire 
royaume  »  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  cr 
tribunaux,  Préfets,  Corps  tdministratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  niaintiennent, 
fassent  garder /observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  ilusent 
publier  ^t  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  te!  est  notre  plaisir;  et ,  afin  que  ce  soît  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  ayons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donne  au  château  Je  Saint-CiouJ ,  le  i/*'jour 
du  mois  de  Juin  de  fan  de  <;râce  1 828. ,  et  de  notre 
fègne  le  quatrième, 

S\pé  GHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  tc^ii;  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  Frûnce ,  Le  Ministre  Secrétaire  J'hût  m 
•  Aimietff  Seerketire  d'htU  W       déf^artement  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,      '  Signe  DE  Martignac 

bigné  C.'"  y ORTA US. 

N.*  fl  ç  1 0.  —  Loi  fui  autorise  le  diparum.tnt  dt  la  CÀarenUz 
JjnfértMure  à  s'imjmser  extraordiimirment  pour  la  co»fcfm 
€t  Vashinmtni  des  Jt^utes  àépar^nmtaies  situées  datu  a 

d^partanent» 

Au  château  de  Saiut-Cloud,  le  1.*^  Juin  iii2H. 

Charles,  par  la  grâce  Je  Dieu,  Roi  di^Fkance 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.* 

Nous  avons  proposé,  ks  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  OKDONNiî;  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Artici.l:  UMcji'L.  Le  département  de  la  Cliureiite-Jn- 
fcrieurt: ,  conibriiicine;U  à  la  dcniuade  qu  i^n  a  faite  ^un 
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conseil  général  dan$  ta  session  de  1827,  est  autorisé  k 
6*lmposer  extraordmafrement  pendant  xpiatre  ans  partir 
de  1 8  29 ,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 

coniriijLuions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
kia  confection  et  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  d^<|>artement« 

*,  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
pair  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  « 
et  sanctionnée  par  nous  cejoufd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  i*État;  votdons,  en  conséquence  1^ 
qu'élit:  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notr<^ 
royaume,  terres  et  pays  de  jiotre  obéissance. 

Si  donnons  £N  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets ,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  etinaiQiiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir^  et,  pour  tea 

rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fissent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaîsîr;  et,  afin  que  ce  soît  c\ir,sé 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  faitjuettre 
tiotre  scel. 

Donné  au  chiteay  de  Saint-Cloud ,  ie  i  /7  jour 

du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  i  82^)  ^  et  de  notre- 
ïcgne  le  ^uatricnie. 

Sijrné  CHARLES^ 

Yu  et  scellé  du  grand  pceau  :  Par  le  Roi: 

.  îe  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrrtnire  iFeta^  au 
.Ministre  Secrétaire  d'état  au       dé/nirthnent  de  riulérirur', 
<J.'fanemeiit  de  la  justice  ,  $^  j>£  MARTIQNAC.* 

Signé  C.'*  PoKTALiS. 
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Î«J."  8  5 1  1.       l'or  qui  autorise  le  dipartcment  de  nnJri\ 
^  simpostr  extracrdlnaircmcnt  pour  la  confection  e£  /V/riÀ.^ 
mmt  dss  Routes  dcpartementaics  situées  dans  ce  /iépartcmai 

.  .      Au  château  de  Saiiit-Cloud,  le  i.^'Juin  i8^8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  d£  France 
DE  Navarre  »  à  tous  prcsens  et  à  venir  ♦  salut,  j 

'  Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopte,  ï 

NOUS  AVOfJS' ORDONNÉ' et  ORDONNONS  ce  qui  suif: 

•  •  •. . 

Articlç  .UNIQUE.  Le  département  dç  l'Indre ,  confr/- 
méinent  h  fa  demande  <|u'en  a  faîte  son  conseil  général  dan> 

sa  session  de  1827,  est  autorisée  s'imposer  extraord:;2r.;/p- 
jiient  pendant  cinq  ans,  h  partir  de  182^,  chiq  cenii:»:e5 
sdduio(UieIs  au  principal  des  contributions  foncière  «  penoo- 
neile  et  mobilière, 

Le]p^odw}t  de  celle  imposition  extfaordînaîro  sera  empfc«e 
Il  la  confection  et  îi  l  acliùvemeni  des  routes  dtparieinenui/'* 
situées  d;^i6;ce  département,  ' 

La  présente  ici,  discutée,  délibérée  et  aJoptt^ 
p^r  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd*hui,  sera  exccutû 
comme  loi  de  TÉtat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  noire 
ïpyautne /terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS   £N  MANDEMENT  à  nOS  CourS  et 

Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintien  nenti 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  noioires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  lassent 
publier  et  enregistrer  par ^ tout  où  besoin  sera: 
çar  tel  çst  aptte  plaisir j  et,,  afin  que  ce  soit  choie 
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feniK?  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  €cel. 

Donne?  au  château  de  Saint-Clou J ,  le  i  jour 
du  mois  (le  Juin  de  Tan  de  grâce  - 1 828,  et  de  notre 
règne  le  quatricme. 

Signé  CHARLES, 
Vu  et  scellé  da.  grand  Iceto  :  Far  le  Kot  >. 

£tf  CnrJt  det  sceaux  de  France,  Le  Afînism.  Secrétain  é^iuA  «M  , 
Ârwistre  Secrêtairt  d'hat  au      dêparîvntnt  de  VîntérUur ,  ' 
'd^nrtfttunt  de  la  Justice»  Signé  de  Martignac. 

Signé  PonxALis. 

N."  8512.  —  Lot  éfttt  autorise  le  département  de  riscre  h 
fa're  un  Emprunt  ponr  les  travaux  des  Routes  (L'partemen- 
talcs  situées  dans  ce  dipanement  ^  et  h  pourvoir  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursemetit  du  capital  au  moyen  d^unt 

.   imposition  extraordinaire. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  1/'  Juin  |328.  . 

CHARLES  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rot  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère,  confi>r- 
mément  à  la  demande  quVn  a  fiiTte  son  conseil  générât  dans 

sa  session  de  1  827,  est  autorisé  à  emprunter  trois  cent  mille 
francs ,  et  à  pourvoir  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement du  capital  au  moyen  d'une  imposidon  extraordinaire 
d*un  centime  ackUdonnel  aux  quatre  contribudo|is  directes. 

Cette  imposition  extraordinarre  sera  continuée  d*année 
en  année  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  fa  somme  em- 
pruntée. L'emprunt  aura  lieu  .avec  publicité  et  concurrence, 
et  le  produit  en  ^nt  spécialement  appliqué  aux  tHivauxdes 
routes  départementales  situées  dans  le  département  de  l'Isère. 

La  présente  loi»  discutce,  ddibcrce  et  adoptce 
r////JVm.B.n/2;3.  li  5 
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par  la  Chambre  des  Pahrs  et  par  celle  des  D<fputés  ; 

et  sajictionnt'e  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exccutce 
comme  loi  de  l'État;  ^vouions,  en  conséquence  » 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume»  terres  et  pays  de  notre  obéissance* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  »  Préfets  »  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres  »  que  les  présentes  iis  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit. chose 
ferme  et  stable  à  toujoiirs ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Çloud  »  le  i  .^^  jour 

du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  noae 
règne  le  quatrième. 

S^é  CHARLES. 

Vu  et  sceltédtl  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

i>  Garde  des  sceaux  de  France  ,    Le  Afinistre  Secrétaire  d*€tat  au 
Afinistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur , 
département  de  la  justice ,  Signé  DE  MARTIGN  AC 

>  Signé  PoUTALis. 

N.**  8  5 1  }•  —  Loi  quî  autorise  U  département  des  Landes  à 
S* imposer  exiraordinairemitit  pour  ^achèvement  des  Routes 
^départementales  Situées  dans  ce  département. 

Au  château  dé  Saiot-Cio^d,  le  i.*'  Juin  1828* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à^venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  lés  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 
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Article  unique.  Le  département  des  Landes ,  coivfor- 
mément  h  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1  ^27,  est  autorisé  k  s'imposer  exti;aordinaire- 
ment  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1829,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
.  à  l'achèvement  des  routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

La  présente  loi,  discutée,  délibériée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pûrs  et  par  celle  des  Députés  ; 
et  sanctionnée  par  nous  cejouj:d'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat  ;  voulons ,  en  conséquence  ; 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume»  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  el  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir»  et»  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  fait  mettre, 
nptre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  »  le  i  four 
du  mois  de  Juin  de  i'an  de  grâce  1 8 28 ,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  tcenu  t  Par  te  Roi  : 

Lt'  G  11  nie  des  sceaux  de  France ,    Le  AJinistrt  Sccritairc  il 'état  au 
Alinistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'inténevr , 
département  de  la  justice,  51^^^      MarTIGN  AC. 

Signé  C/*  Pu  RI  A  us.   
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N/  85 14»  —  l'Ot  qui  /ttttorise  li  dép^triement  Je  la  luire  à 
s'imposer  exiraorïHnairement  pour  les  trav/tux  Jes  Routts 
dî'partementaUs  situas  dans  ce  dîparU  mcur, 

Au  château  de  Sainc-CIoud,  le  1.*'  Juin  1828. 

• 

CHARLES,  par  la  grâce  Je  Dieu.  Roj  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  pr&ens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adoptJ, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  êt  ORDONNONS  ce  qui  SUiC  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Loire,  confi>r- 
inûnent  h  la  deninnde  qu'en  a  faite  son  comeil  général  dans 
sa  session  de  1827,  autorise  à  s*iiii|x>ser  extra  ordinaire- 
ment ,  à  partir  de  1 828 ,  et  pendant  .quatre  années  consécu- 
tives 9  trois  centimes  •  additionnels  au  principal  des  quatre 
tonirihutions  direcles. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  employé  aux  travaux 
des  routes  départeinenules  situées  dans  ce  département. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibcrce  et  adopice 
pai  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  ties  Députes  ,  . 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exccuttce 
comme  loi  de  TÉtat  ;  -vouIojîs  .  en  cons<5quence  , 
quelle  soit  gardce  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  »  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  aclministr^lifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maiiucnir.  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  oi!i,  besoin  sera: 
ciu:  tel  est  notre  plaisir;  et,  alin  que  ce  soit  chose 
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ferme  et  stable  àaoujoui:s,  nous'y  avons  hit  mcUre 
woir^  $cci. 

Donné  au  château  de  Saiiii  CfouJ»  ie  i.*^^  jr^ur 
.du  mois  de  Juin  de  Tan  de  giàce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième^ 

S/^/H'  CHARLES. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Ganle  des  sceaux  tk  France  ^   Le  Aîmistre  Secn'taire  d'Jkit  au 
Al inistire' Secrétaire  d'étai  au      dêfmrtcntienî  de  l'intérieur, 
déffartemeni  de  la/uAtice,  Signé  DE  MartiGN AC. 

Signé  C.*«  Porta  LiSr 


N.°  8  j  I  j .  —  Loi  qui  autorise  ie,  dépattemeru  du  Lohret  a 
s^imposer  extraordhiairement  pour  la  conficiion  de  tirots 
Routes  dépanemetttalfs^ 

Aa  château  de  Saint-Cioud,  ie  1."  Juin  i8a8. 

CHARLES,  par  lu  grâce  de  Dieu,  Roi  i>£  FKAi>icE  ' 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avovis  proposé,  les; Chambres  ont  adopte, 

NOUS  AVONS  0UD0NN4  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  un^quBw  département  du  Loiret ,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faîte  son  conseil  gcncral  dans 

sa  session  de  1827,  est  autorise  h  s'im]")OScr  exiraordinairL  - 
ment  pendant  trois  ans,  a  partir  de  1828,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

Le  prodmt  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
à  la  confection  des  trois  routes  dont  le  conseil  général  du 
département,  dans  ladite  session  de  1827,  a  demandé  ie 
classement  au  nombre  des  routes  départementales. 

.  La  ]>rcscme  loi,  disculc'e,  délibérée  et  aJopd'e 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 

Digitized  by  Google 


(  486  ) 

•t  sanctionnée  par  nous  cefourd'hui ,  sera  exécutée 

comme  loi  db  l'État;  vouions,  en  conséquence, 
quelle  so!t  gardée  et  observée  dans  tout  notre 

royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
çar  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ^  nous  y  avons  ^t  mettre 

notre  scel.  . 

.  Donné  au  château  de  Saint-Cioud,  le  i/^  jour 

du  mois  Je  Juin  de  lan  de  grâce  1828,  et  de  notre 
'  règne  le  quatrième. 

CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au 
AJinistie  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  ^jg^^  D£  MARTIGNAC. 

Sigpé  C.**  PORTALIS. 

8  5 1  d.  ~  Loi  fui  àutorist  ii  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  powt  la  evnficûon  et  Vaiit* 

yement  des  Routes^  départementales  situées  dans  ce  dépar^ 
tentent^ 

Att  châtetn  de  Saint-CIoud  »  le  1.*'  Jniii  i8a3. 

CHAULES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  d£  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir^  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qtd  Suit  : 
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-  ArticIe  UTf  iqu  e.  Ledéparfeitieitt  de  la  Maniç ,  confor-  « 

luéinent  h  la  demande  qii*cn  a  faite  son  conseil  général  dans 
^  session  de  1827,  est  autorisé  à  simj)oser  exiraordinai- 
rement  pendant  cinq  années  consécutives ,  à  partir  de  i  828 , 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  qpiatre  cont|*ibii- 
tions  directes. 

Le  j)rc)duii  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
h  la  confection  et  à  l'achèvement  des  routes  dépaitemeniales 
situées  dans  ce  département. 

La  présente  loi,  discutée,  dclibcrce  et  aJoptce  ^ 
par  la  Chambre  des.Pairs  et  par  celle  des  Députés» 
èt  sanctionnée  par  nous  ce|ourd'huf  »  sera  exécutée 
comme  loi  de  ÏÈVdti  voulons»  eu  conséquence» 
qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  MAND£M£NT.à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres»  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder»  observer  et  maintenir.»  et  »  pour  lés 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets.  Us  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei.  .  • 

Donne  au  château  de  Saint-Cloud»  le  i/'.jour 
du  mois  de  Juin  do  fan  de  grâce  1 828  »  et  de  notr^ 
rcgne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  iceaii:  Par  le  Rot  i 

Le  Carde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Minutre  Seerfiaire  d'état  at 
Ministre  Secrétaire  d'état  au.      département  île  l'intérieur, 
département  de  h  justice.  Signé  de  Makiignac. 

Sfgné  C.'«  Fort  A  LIS. 

•  li  8 
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N.*  8517.  —  loi  qui  aulorisc  le  départanenî  tk  la  Hitiite- 
Aiarne  h  s'imposer  extraord'maircmcntpour  les  travaux  dtJ 
Rûutts  déparumentaUs  situées  dans  ce  départements 

Au  châtc'au  de  Saint-CIoud  »  le  1.^'  Juin  182& 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roj  de  France 
ET  D£  Navarre,  à- tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  » 

NOU6  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Article  unique.  Le  départemenc  de  la  Haute-Marne, 

conformément  à  la  demande  qu'en  a  laite  son  conseil  gê- 
nerai dans  sa  session  de  iSi-',  est  autorrsé  h  i>'ini|)oser 
extraordinairement  ))endant  uois  années ,  h  partir  de  1 829  « 
trois  Centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  coiitrîiiU- 
tiens  directes. 

Le  produit  de  celte  fmposiifon  extraordinaire  sera  employé 
aux  travaux  des  routes,  départementales  situées  dan$  ce 
département» 

La  pressente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourdliui,  sera  exccutce 
comme  loi  de  TÉtat;  voulons»  en  conséquence, 

iju'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets ^  Corps  administratifs,  et  tous 
autres»  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  j)lus  notoires  à  luiis  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
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ferme  et  stable  à  toujours  »  nous  y  avons  fait,  mettra 
notre  scel.      •  . 

* 

Donné  au  château  de  Saint- Clôud,  le  i.*^jour 
du  moi^  de  Juin  de  Tajn  de  grâce  1 8a8»  et  de  notre 

règne  le  quatrième.  , 

'  Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  iceau  :  Par  le  Hoi  : 

CanJt  4ts  sceaux  dt  Franct ,   Lê  Aîlnisfre  Secrétaïn  d'état  au 
/l^iahtre  Secréutîre  d'état  au      dépanmaènt  de  l'intérieur, 
département  de  la  Justice,  Signé  Qfi  MAETIGN  AC. 

Signé  C.**  PpRTAM?* 

< 

N.*  8518.  —  Loi  qui  autorisé  le  déparlement  de  C  Oise  à 
slmpoxer  extraordinair'emtii  pour  la  (onfe^tioa  et  rachi^ 
ventent  des  Rotttes  départementalts  situées  dans  ce  dépar* 
temeitt^ 

Au  château  (io  fiatnt-Cloud  |p  1    Jntn  1  Bji$« 

CH  ARLË3 ,  par  ia  grâce  de  Dieu  >  Roi  d£  ^rancë 
ET  DE  Navarre,  4  tous  présens  et  à  venir,  salut..  . 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté; 
NOUS  avons  oRDONNi  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Article  unique.  Le  départemmt  de  ilOise ,  conibr- 
mément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dïim 

sa  session  de  1827,  est  autorisé  à  s*im|)oser  cxiniordinai- 
reinent  pendant  trois  années  deuxcentiinesadditioiiaeIs.au 
priocipai  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  unposi tion  extraordinaire  sera  employé 
à  la  coniècdon  et  à  l'achèvement  des  roules  départementaks 
situées  dans  ce  dc])artement.  '  ■  . 

La  présente^  loi  >  discutée ,  délibérée  et  adoptée 

par  la  Çhanibre  des  Pairs  et  par  celie  des  Dcputcs , 
et^sanctionnée  par  nous  ccjourd'hui ,  sera  exécutée 
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loi  de  TËtat  ;  vouions ,  en  conséquence , 

quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  noLrcf 
royaume  »  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Sk  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  DOS   Cours  et 

Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 

autres  9  que  les  présentes  Us  gardent  et  maintiennent  » 
fassent  garder  »  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 

rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout,  où  i>esoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  »  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le  i  /**  jour 
du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 828»  et  de  notre 

règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  x  Par  le  Roi  : 

sceaux  de  Frame,  Le  Afhistre  Secrétalrt  d*kat  au 
Ministre  Secrétaitt  d'hût  au      département  de  l'intérieur, 
'  4lipartement  de  la  justice  ^  Signé  DE  MartiGNAC, 

Signé  C."^  Porta  us. 

9519.  ~  Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  è 
s'imposer  extrûordiuairtment  pour  /es  travaux  des  Routes 

déj)artemcntalt:s  situées  dans  a  dijjarUnunt, 

Aa  château  de  Satnt-CIoud,  le      Juin  1828. 

CHARLES  i  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  A  venir,  salut. 
.   Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  d^partemem  du  Tanii  confsr* 
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mément  à  la  demande  qu'en  a^£ûte  son  conseB  général  dans 
sa  session  dé  1827,  est  autorisé  à  s'imposer  extraoïdînaf- 

rement  pepdant  cinq  ans,  à  partir  de  1829,  cinq  cen- 
times addidonneis  au  princij^al  de»  quatre  contributions 
^iirectes. 

Le  produit  de  cette  împositian  extraordinaire  sera  employé 
aux  travaux  des  routes  départementales  situées  dans  ce 

département. 

La  présente  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
^  par  ia  Chambrç^des  J^airs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  pejourd'hui ,  sera  e»fcutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notr^ 
royaume  »  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 

Tribunaux^  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présAites  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  i^reglstrer  (>ar-tQut  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei^ 

*  Donné  vau  château  de  Saint-Cloud,  le  i.^'  jour 

du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 8^8 ,  et  de  notre 
règne  ie  quatrième. 

CHARL£S. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au 

ATmistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  L* intérieur , 

département  de  la  justice,  5ign^        MarTIGH  AC. 
Signé  C/""  PoaTAUS. 
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N."  t$io.  —  Loi  qëi  autorisÉ  h  départemtnt  des  i^otfic^ 
à  s'impeser  extmorJlnairtmtni  pw  la  confeeiion  de  cim;. 

Routes  départementaUs.  • 

Aa  châteaa  de  SatntoCloud,  W  i**'  Jo'ui  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  deDieu»  Roi  de  France 

ET  DK  Navarre  ,  à  tous  prcsens  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  aclo])Cc-, 
NOUS  AVON$  guDONNé  e(  QRpoNNON^  cc  qui  suit  : 

« 

Article  unique.  Le  cU'iKincmcntck's  Vosges,  coiifor- 
inément  à  la  deinaadQ  qu'eii  a  faite  son  conseil  gênerai  dans 
sa  ses^on  d«  1827»  «st  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  dnq  années,  ^  partir  do  1  Sap ,  cinq  cen- 
times additionnels  au  priiidj)al  des  quatre  contribntioas 
directes. 

Le  produit  de  ceCto  iuiposition  extraordinaire  sera  employé 
à  la  oonfêction  da  cinq  routes  dont^  département  a  soili- 
erté  t  dans  lacfite  ^ssion  éà\  827,  le  classement  au  oombre 
des  routes  départementale^. 

La  présente  ici,  cRscutée,  dclibérfe  et  adoptce 
par  la  Ciiaml)rç  des  ^alr3  eC  par  ceilextes  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  ce}ourd'hai ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  $  voulons,  en  conscVjuence , 
qu'elle  soit  g^dée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  j)ay$  d<?  notre  obcissance. 

61  DONNONS  EN  MANDEMENT   à  nos   CourS  et 

Tribiuiaiix ,  l^téiet»  «  Corps  administratifs  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
lassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  i  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 

publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin^  sera  : 


* 
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car  tel  €»t  notre  }>iaii>tr;  et»  afin  c|ue  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toiifours  ,  nous  y  avons  hit  mettre 
notre  sccl. 

Donn^  au  château  de  Saînt-Cbitid ,  fe  t.^'  jour 
da  mois  d^i  Juin  de  l'an  de  grâcô  1 818 ,  et  de  notre 
règnè  le  quatrième; 

CHARLES. 

Vu  et  fcellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Ijloi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  Franu^  Li  Ministre  Secrétaire  d'étaf  au 

Alinistre  Secrétaire  if  état  au  département  d£  l' inUneur  ^ 

drpartpnem  de  la  justice.  Signé  DE  MartigNAC. 
Signé  C.««  P0RTALI8. 


8521  i —  Ordoivna  ncé  du  Roi  portant  que  la  Statut 
éijueytre  de  Lou  15  XWsera  érigée  au  rpndpùint  des  Champs* 
Elysées. 

*  Au  château  des  Tuileries»  le  22  Avril  i828« 

C  H  AR  LES,  par  la  ^rlcede  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  N  AVARRE,îi  lousceux  qui  ces  présenies  verront,  SA  LUT. 

Vu  les  ordonnances  des  1 4  février  18  16  et  27  avril  1826; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  lecrétaire  d'éiat  au  dé- 
partement de  rintérieur. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I/' La  statue  équestre  de  Louis  XV  sera  érigée 
au  rond-point  des  Champs-Elysées.  / 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  PintérieuV  est  chargé 

de  J'(  \' (feu lion  de  la  présente  ordonnance.  ^ 

Donné  en  notre  ch/iicau  des  Tuileries,  le  22  Avril  de 
Tan  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

•  J/W  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départetmnt 

de  l'intérieur,  * 

'  Sfgné  D£  M'arTICNAC. 
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N.**  8512. —  OnDOffNANCB  BU  ROM  reltjrivc  * 
Franchise  et  au  Contre-seing  accordes  au  AIims£r€  Je 
taire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures* 

Au  château  des  Tuileries»  le  17  Mai  i8j:8. 

CHARLES,  par  b  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Faancs  t 
^  DE  Navarre  ; 

Vu  Tordonnance  du  i4  décembre  182J,  relative 
franchises  et  contre-seingss  j 

Vu  les  ordonnance;  'des  4  et  20  janvier  dernier ,  p^^ 
tant  création  cTun  ministère  du  commerce  et  des  manii^  1 

tures;  ^  ' 

Sar  le  nppon  de  noin  minitt»  secréodK  «Ttei  <b< 

finances  » 

'   -Nous  AVONS  ôRDOimi  et  ordoiynons  ce  qui SBI: 

Art.  I/'  Le  minisire  secrétaire  d'état  du  commerce efffo 
manufiictufes  fouira  de  la  franohise  de  toutès  les  leitR»  I 
et  de  tous  les  paquets  qui  lui  seront  adressés  paor  bposit 

2.  Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  Véffsàès 
fonctionnaires  ci-après  : 

1/  Les  mimstres  détat^Ies  conseillers  d^éut,  fesonte 
des  requêtes; 

2.  *  Les  préfets  ,  fes  sous-préfèts  ; 

3.  **  Le  conseil  général  du  commerce; 

4**  Le  conseil  générai  des  manufactures; 

5/  Les  chambres  de  commerce  et  les  chvnbres  0000^ 
ta^ves  des  arts  et  manufiictures  ; 

6/  Les  tribunaux  de  commerce  en  nom  collectif  etki^' 
présidens; 

7.  **  Les  sociétés  de^  sciences ,  agriculture  et  arts;  | 

8.  *  Ije  comité  considtatif  des  aru  et 

p.*  Les  conseîFs  des  priuThommes  ;  j 
I  o.""  Les  commissaires  et  jurys  de  commerce  et  des  ma- 
nufactures; 
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11.*'  Les  comniusaires  généïatix  et  particuliers  da^ mn 
nistcre  du  commerce  pour  la  statistique  industrielle  .et 

commerciale  ; 

]  2.**  Les  commissaires  du  Roi  près  les  sociétés  anonymes 
et  compagnies  d'assunmces; 

I  Les  directeurs  du  conservatoire  et  des  écoles  royales 
dc^  arts  et  métiers  ; 

i4-*  Les  syndics  des  agens  de  change  et  courtiers  de 
commerce. 

Dispositions  përûcurtiris» 

Les  chambres  de  commerce ,  les  chambres  consuludves 

des  arts  et  manufactures  ,  les  sociétés  des  sciences ,  agri- 
culture et  arts,  les  conseils  de  prud'hommes  ,  les  commis- 
sions et  jurys  de  commerce  et  des  manuâctures,  les 
commissaires  du  Roi  près  les  sociétés  anoilymes  et  compa- 
gnies d'assurances,  les  directeurs  du  conservatoire  et  des 
toles  royales  des  arts  et  métiers  ,  et  les  syndics  des  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce ,  sont  autorisés  h  corres- 
pondre en  franchise ,  sous  bandes,  avec  le  préfet  du  dépar- 
tement dont  ils  font  partie. 

La  correspondance  expédiée  au  préfet  pw  les  chambres, 
sociétés,  conseils  et  commissions  désignés  ci-dessus,  sera 
contre-signée  du  président» 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  • 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  17  Mai  de 

Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

J^/^/z/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

Signé  Roy. 
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N.*  8523.  —  OnnosNANCB  nv  Roi  jw^tûrt  NominatM 
des  Pnsïdms  dt  trois  Collèges  iUctorati^. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Mai  1 829. 

CHARLES»  par  la  grfce  de  Dieu»  Roi  de  Fkancb  et 
ipx  NAVARRE^àtousceuxqui ces  présentes  terront,  ^ a  t  ur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (fétat  de 
rintérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  <a  $  avril  dernier , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  présidens  des  col- 
lèges électoraux  convoqués  pour  fe  10  futn  prochain  »  et 
désignés  ci-après  ,  savohr  : 


DEPARTE" 

C  Ô  LL  ÉC  ES 

VlttES 

où  la  coiiégcs 
M  réùniRmt» 

-3 

Mayenne. .  • 
Puy-dc-Domc 

ColLdui/arrond.' 
Coll.  dcpartcmcnu' 

Chàtcau-Gon- 
tlcfV 

C^crmon^ 

Fcrrand. 

Linx^cs  •  •  • 

Les  sien 

de  1  aliinàf 
du  tiibu 
nrfci'C  II 

Dlûtin  , 
CIcrr 

Afpt/sn/cr  • 
tic  Cd&yd 

n  m 

.pr^siJcni  H 
naldcprc-  » 
isuncc  R 

maire  de  1 
nunt.  Il 

-  Buisson  ,  H 
à  1  a  cour  1 
liuii.  H 

Notre  ministre  secrétaire  d*étnt  de  l'intérieur  eit  chargé 

de  rcxéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  i8  M^i  de 
ran  de  grâce  i  ii^S  »  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Koi  ;  U  Alinistrc  Secrétaire  d'état  au  département 

de  luitérit'in , 

Signé  I>E  MarTIGNAC. 
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K.*  8524-  —  OnnoNNANCE  mr  Pot  contenahi  /fes 

D'ispo' liions  relatives  aux  Chuud'ùrts  des  Machines  <i 
ya^*€ur  à  ba^s6  pression.     '  • 

château  des  Tuileiies,  le  25  Mai  1828. 

CHARLES ,  par  la  griice  de  Dieu,  Roi  DÊ  Fkavce  ct 

DE  Navarre  ,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  cIj  notre  uimisue  secrétaire  deiai  au  dé- 
partement de  l'intcrieur; 

Vu  les  ordonnances  dos  2  avril,  25^  octobre  182$ 
7  mai  1 828  ; 

Voulant  pourvoir  de  plus  en  plus  la  sûreté  de  la  navi- 
gation qui  se  fait  au  moyen  des  hateiiux  à  vapeur,  et  ajouter 
aux  régiemens  généraux  et  «péciaux  déjà  publiés ,  des  dis* 
posiiions^que  IVxpérience  a  rendues  nécessaires  ; 

•  Notre  Conseil  d*étatentc;idu  , 

Nous  AVONS  ORDONNE  t\  o«toONNONS  ce  qui  sui<  : 

Art.  I  Les  chaudières  des  machir-es  à  vapeur  à  basse 
pression,  c'est-à-dire,  qui  fonctionnent  \\  une  pression  de  deux 
aunpsphères  et  au-dessous,  employées  sur  les  bateaux  k 
vapeur ,  sont,  ainsi  que  leurs  tiibes bouilleurs ,  assujetties  aux 
conditions  d^sùrQté  qui  sont  prescrites  pour  les  cl:audières  et 
les  tubes  bouilleurs  des  maciiines  h  haute  pression  par  les 
articles  2  ,  3,  4  5  et  le  paragraphe  1/'  de  fartide  7  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1823  et  par  Tordonnance  du 

avril  1828. 

2.  L/usatre  des  chnudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte 
de  fer  sur  les  bateaux  à  vapeur  est  prohibé  ,  quelle  que  soit 
la  pression  de  la  vapeur  dans  les  machines  employées. 

3*  Les  cylindres  en  fbnte  des  machines  à  vapeur  à  basse 
pression  employés  sur  les  bateaux ,  et  les  enveloppes  en 
f^ntc^  de  ces  cylindres ,  seront  é|Touvés  et  timbres,  ainsi  cjue 
i'ordoniiancô  dup  avril  1828  le  prescrit  j)our  les  cylindres  et 
les  eiivelçppes  de  cylindres  faisant  partie  des  machines  à 
haute  pression.' 
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Dçtmé  en  notre  çhiitetci  des  Tuileries,  le  as.Maî<fe 
l'an  de  grdce  1828  »  etide  notre  règ»te  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  AUnîstre  Secrérairc  d'état  liés  jpfienctf, 

.  f  Signe  Roy. 


N/8  —  OrdosnanCB  du  Roi  portant  itubllsscment 
ifun  Abattoir  public  a  Marùgny ,  diparùmcnt  dts-  Sacne* 
tt'Lùlrt. 

Au  chSteau  des.Tmiertcf,  W\\  Mai  1S28. 

CllARi.£S9  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  D£  Itra^ce  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  (}ui  ces  présentes  verront^  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  mînîsti^e  secrétaire  d'état  au 

département  de  Pinfcrieur  ;  *  • 

Vu  l'ordonnance  navale  du  rîp  juin  182',  relative  h  îa 
construction  d*uii  abacoir  \  Marcigny ,  département  de 
Saoneet-Loire  ; 

Vu  fa  délil^éntton  de  la  commission  adinîntstnitive  dé 
l'hospice  de  ladite  commun^'  ,  du  \  \  octobre  1  026  ; 

Celle  du  ccfnscil  de  charité»  du  >i  dtceinljre  suivanr; 

Celle  du  conseil  municipal  de  Marcigny  »  du  3  fé- 
vrier 1827; 

Uavîs  du  préfet  de  Saone*et-Loire  »  du      mars  de  la 

même  année  ;  ' 

Noire  Cgnseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ORCONNÉ  et  ORDONNOIYS  ce  qui  .^it  : 
Art.   I/'  Lal^attoii  appartenant  îi  l^hospice  de  la  ville 
de  Marcigny,  dtpartenient  de  Saône  et-Loire ,  et  dont  U 
création  a^té  autorisée  par  i  ordonnance  royale  du  29  jan> 
\ier  182).,  e!it  converti  en  abattoir  public  et  commun. 

2.  Dans  le  délai  d^un  mois  après  fa  publication  de  h 
présente  ordonnance  »  l  aLaUage  des  baufs  et  vaches  dt  .s- 
tinés  h  la  consoni.'nation  des  tiabitans  aura  iiea  txclu^tr 
veinent  dans  1  établissement  ci- dessus  -  déi>igné« 
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Ua\''AiVA^o  des  veaux,  moutons  et  porcs  devn  niisKi 
nvoîr  Wou  exclusivement  dans  le  même  local  ,  un  nioi.s 
après  que  les  constructions  nccessoires  pour  cette  partie 
du  servtçie  seroiu  terminées. 

Les  particuIierJi  qui  (jîèvent  des  porcs  pour  îeur con- 
sommation ou  celle  de  leur  inaisou  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans'  un-  lieu 
dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

/f.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment faire  u«nge  de  i'abattoir  jniblic»  mais  sans  y  être  obli- 
gés, soit  qu'ils  concourent  k  rapprovidoiineinent  de  la 
vrlle,  sott  qu'ils  approvisionnent  seulement  fa  banlieue: 
î(s  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  ville ,  dans  les  communes  voisines ,  sous  lapproba- 
%ion  de  Tautorité  locale. 

5*  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  poùrrrf  être  lirtihé: 
tous  ceux  qui  voudront  sYtablir  îi  Marcigny  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  h  la  mairie ,  où  ils  feront 
conimnitre  le  lieu  de  leur  fjloiuicile  et  justifieront  de  leur 
patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  vîHe  auront  la  fa- 
culté dVxjîoscr  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile,  pourvu  que  ce. soit  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à  cet  usage  et  suivant  les  règles  de  la  police. 

y.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la .  yi^^^^  dans  la  ville  »  mais  seu- 
lement sur  le^  lieux  ou  places  et  aux  jours  désignée  parle 
maire,  et  ce«en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  k  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  ToGCupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Marcigny  pourra  faire  les 
régiemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir 
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puMfcet  Gommvrti  «  ainsi  que  pour  le  eomntérce  de  la  b6iH 
chérie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exéctitoîres 

fjir;!près  avoir  reçu  l'apprubalioa  de  notre  ininistre  de  I  in- 
térieur,  sur  lavis  du  prtltft. 

lO..  Noire  minisire  secrétaire  dYtat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de^  Texécution  de  ia  présente  oidonT 
nnnce ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donnée  nu  chi-tenu  des  Tuileries  ,  îe  i  4  Alai  de  Fan  de 
grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sl'gn^  CHARLES. 

Far  le  l\Oi  :  le  Min  isrre  Secrétaire  d'état  au  départemem 
de  ^intérieur. 

Signé  DE  MAKTItSNAC. 


N.**  î^sn-:'. —  O  RDONNANCE  DU  RO  T  qui  confr-rre  et 

ntcunticnt  Us  d^ux  AbatiùUs  pi^lics  établis  à  Ef  umlf 
département  des  Vosges, 

Au  château  dès  Ttiiteries,  îe  14  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  f(  AVARRE ,  à  tous  ^eux  qùî  ces  présentes  verront ,  salut.* 

Sur  ie  rap])ort  de  notre  ministre  secrétaire  tfétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  dci(  -értftfon  du  conseil  municipal  dÉpinal  du  i  )  ft- 
vrier  T  8  28  relative  atix  demt  abattoirs  publics  de  cette  vffle; 

Le  procèt.-vcrixii  de  coninwdo  et  incommodo ,  du  p  février 
1828; 

L'avis  du  préfet  des  Vosges^  du  a2  du  même  mois; 
Notre  Conseil  détat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suht 

'  Art.  I  Les  deux  abattonrs  pubfies  et  communs  étaUb 
ém%  !a  ville  d^Éptnsf ;  département  ées  Vosges,  Pua  ^  h 

grande  ville,  et  1  autre  à  la  petite  ville,  soiU  confirmés  et 
maintenu^.* 

* 
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2.  A  dater  de  îa  publication  de  I:i  prc'^cnK*  ord  nnnnce 
•  vl  clans  le  dcîai  d'un  mois  au  plus  tard  ,  I  ;it  ;n  i;5j2;fi  di*s  biruts, 
vaches,  génisses,  veaux  et  moutons  destines  «i  laconsoiîi- 
mation  des  haliitans,  ^lura  lieu  exclusivement  dans  iesdiis 
établfssemefts;  toutes  les  tueries  particulières  &eit>ut  interdîtes 
et  fermées. 

^.  Les  charcutiers  et  les  consoîumateurs  couserveroni 
ia  ikculté  d'abattre  les  jxrcs  chez  eux,  pourvu  que  ce  >o;t 
dans  un  lieu  clos  et  Krparé  de  lit  voie  publique»  et  en  sé 
conformant  d'ailleurs  aux  régies  de  la  police, 

4.  ï^es  bouchers  forains  fM-urront  éiçalement  faire  usaj^e 
des  abattoirs  publics,  ni.iis  ^;ins  y  êire  obligés  î^^'it  ciu'il.^ 
concourent  à  rapprovisionnenK nt  de  la  ville,  soit  (juiU 
approvisionnent  seulemeiit la  banlieue:  ils  seront  lii>resde 
tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  Tappror 
bation  de  I  autorité  locale. 

^.  Le  nouibre  de  l.ouchcrs  et  charcutiers  ne  j^ourra  (^tn* 
limité  :  tous  ceux  qui  voudront  sYr.iblir  .'i  Jbpinai  seront 
seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justilîcront  de  leur 
patente.  • 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  îa  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  a  leur  domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  appro- 
priés à  cet  usage ,  en  suivant  les  règles  de  la  polreew 

7.  Les  bouchers  et  charcuriers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  v::nide  dans  la  ville  ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
fours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  ia  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
Acuité. 

8.  Des  droits  pour  l'occupation  des  places  pourront 
être  perçus  sur  la  dcinande  du  conseil  municipal  et  après 
que  le  tarif  en  aura  été  par  nou«  approuvée 

9.  Ce  jnairedé  la  ville  d*£pinai  pourra  £rre  les  régie- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  des  deux  a!  attoirs 
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publics  er  cpmmuns^  ainsi  que  pour  le  commerce  dc^ia  bou- 
cherie rt  de  in  charcuterie;  m.?w  ces  actes  ne  seront  exécu- 
toires qu  .ij  rcs  avoir  rc(^i\  raj>proI>aiion  de  notre  iniiiistre  de 
imîcriciir,  5ur  l'avis  du  |)réfct. 

lO*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
duirgé  de  rexécutîou  de  ia  présente  ordonnance»  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  chattau  des  Tuileries,  le  i4  Mai  de 
rail  de  grice  1 828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  t  le  .Ministre  Seciéiuire  d'état  au  département 
de  l  tnuritur, 

Signé  DE  MaRTIGNAC. 


N.*8528.  —  OaDONNA.NCE  ou  Roi  portant  que  les y^iir^  qui 
se  tiennent  dans  la  commune  de  Grandvillars»  département  én 
Haut- Rhin  y  le  second  mardi  des  mots  de  février,  mars,  aviîi, 
mai,  septembre  et  novembre  de  chaque  année,  auront  lieu  k 
l'avenir  le  troisième  mardi  des  mêmes  mois.  (  Paris ^  zj  Aiart 

Certifie  conforme  par  nous 

Pair  de  France ,  Carde  des  sceaux  , 
Adinistrc  et  Secrétaire  d'état  au  di^ 

fartemcnt  de  la  justice , 

A  Paris,  le  7  Juin  1 828 
Comte  POUTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  mfaiistère  de  la  jusdce. 

.  Om  i*al«fiiM  fMT  k  MMn       latt,  i  ratstm  de  9  fnnct  pmr  an ,  à  U  ctint  41 
n<HfiiBWtli  foy»k»  m»  tinm  lo»  Duc— ww dl»»  yonw  én  ièyntmmt. 


A  PARIS,  I.1MPRIMER1E  ROYALE. 

7  Juin  i8a9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  -       (N.°234.  )  ■ .  , 

N.*  8  $  29. — Ordonnance  du  Roj  relative ûux  Conflits 
d'attribution  entre  Jes  Tribunaux  et  /'Autorité  adminis-* 
trative. 

Au  château  de  Saiat-Cioud»  le      Jain  1828.  ' 

Oh  ARLES»  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôi  P£  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 
Vu  la  loT  du  i4  octobre  1790  et  Tartide  27  de  h  loi 

du  21  fructidor  an  III  [7  septembre  1795]; 

*    Vu  le  travail  à  nous  présenîé  par  la  commission  formée 

par  arrêté  de  notre  garde  des  sceaux  en  date  du  1 6  îanviér 

dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  ministre  secré- 
taire d  état  au  département  de  la  justice , 

Nous  kVOSkS  ORJDONNÉ  et  ORDÔNlfOMS  Ce  qui  SUÎt  £ 

Art.  I  A  l'avenir  îe  conHit  dattribution  entre  les  tri- 
bunaux et  i  autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en 
madère  crimineife. 

2.  li  ncT pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police 
correctionnelle  que  dans  les  deux  cas  suivam  : 

I.''  Lorsque  l.i  rt})ression  du  dclit  est  attribuée  par  uiie 
disposition  législative  k  l'autorité  administrative; 

i.*"  Lorsque  le  jugement  h  rendre  par  le  tribtuial  dépen- 
dra d'iule  question  préjudicieiie  dont  la  connaissance  ap- 
partiendrait à  l'autorité  administradve  en  vertu  d'une;!!]!»- 

position  fégisfative. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ue  pourra  èure  élevé  qu^ 
sur  h  question  préjudicieiie. 

VIII/  Série.  K  k 
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5.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  , 

i,°  Lr  dctaut  d'auiorisaiioa,  soit  de  la  part  du  Gouvcr- 
nemenl  lor^cju'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses 
agens»  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorscpill  ' 
s*agira  de  contestations  jiufidaîres  dans  lesquelles  les  corn- 
inuiits  ou  les  étahlisseinens  publics  seront  parties; 

2/  l.e  dctaut  d'accomplissement  des  toruialiiea  à  rempl'r 
devant  l'adinini^trution  préalablen\ent  aux  poursuites  judi- 
ciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci  après  pa».Ie  denrer  paracrraj^he' 
de  Tarticle  8  de  ia  j^rcseiue  ordonnance,  il  ne  (jourra  jamais 
être  élevé  de  conflit  ii|)rès  des  jugcmens  rendus  ea  dernier 
ressort  ou  acquiesces ,  ni  ipus  dos  arrêts  dehiuiiù. 

Néamnoins  le  conflit  pourra  être  élève  en  cause  d^appei 
$11  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  i'a  été  îrrégu- 
l'cremeni  après  les  délais  prescrits  par  Tarucle  8  de  la  prc- 
icnte  ordonnance. 

y  A  l'avenir  le  confiit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé 
que  dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les 
articles  suhrans.  ' 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  îa  connaissance  d'une 
question  portée  devant  un  tribunal  de  |)remicTe  instance  est 
attribuée  par  une  disposition  législative  à  Tautorité  adminis- 
trative, il  pourra,  alors  même  que  radminîstrarion  ne  serait 
pas  en  cause,  demander  le  renvoi  cfel'afiàire  devant  l'auto- 
rité  compétente.  A  cet  effet ,  le  jiréfèt  adressera  au  procu- 
reur du  Roi  un  mémoire  dans  kcpiel  sera  rapportée  la  dis- 
position législative  qui  attribue  à  i  admuiistraiion  la  con- 
juùssance  du  litige. 

Le  procureur  du  Roi  fera  connaître,  dans  tous  les  cas, 
au  tribunal  la  demande  fermée  par  le  préiêt»  et  requerra 
le  renvoi  si  la  rev^  nJie.ttion  lui  paraît  fondée. 

y.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire , 
le  procureur  du  Roi  adressera  au  piéfet,  dans  les  cinqjours 
qui  suivront  ie  jugement ,  copie  de  ses  conclusions  ou  ré<- 
quisidom  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence» 
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l«i  date  de  l'envoi  se* a  consignée  sur  un  registre  ^  c« 
desiiné. 

,  îî.  Si  le  déclinait >jre  est  rejeté ,  darus  la  quitmaiiie  d-.»  cet 
envoi  pour  tout  délai ,  le  préfet  du  déjiarteineaty  s*il  eti^iuia 
qu'il  y  uit  lieu,  pourra  élever  ie  conflit.  Bi  le  dédinatoire 

est  admis,  ie  préfet  pourra  éî^aîement  élever  le  conflit  clans 
Ja  quinzaine  qui  suivra  la  signiiieaiioa  de  i'atte  d'aj>|jel,  û 
la  partie  interjette  appel  du  jugement.  ! 

Le  conflit  pourra  être  élrvé  dans  iedif  délai,  alors  même 
qiie  le  trihunai  aurait ,  avant  Texpiration  de  cp  délai ,  pasi»é 
outre  au  jugemem  du  fond.  *  .       *  \, 

y.  Dans  tous  les  cas  ,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera- 
Je  conflit  et  revendiquera  la  cau^^e»  devra  viser  le  jugenieut 
intervenu  et  l'acte  d appel,  s'il  y  a  lieu;  la  disposhiou  légis* 
latîve  q4ii  attribue  à  l'aduimistnition  la  connaissance  du  j^oint 
litigieux  ,  y  sera  textuellement  în>érée. 

I  O.  L.or^([ue  ie  préléi  aura  éK'\<.  1  ■  cr  nilit  ,  il  sera  tenir 
de  faire  idepo:>er  son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  gr»?lit:  du 
tribunaL 

li  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  s^s 
frais. 

I  I.  Si  ,  dans  le  délai  de  qu  iv/aine ,  c(  t  arrêté  n'avait  pas 
été  dé]H)sé  au  grede,  le  cnnilit  ne  pourrait  plus  être  élevé 
devant  Je  trii)unai  saisi  de  iailaire,  *  *  - 

I  2 .  Si  Tarrété  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile  j  le 
greffier  ie  remettra  immédiatement  au  ^irocurenr  du  Hoî  ; 
qui  le  connnuniquera  au  tribunal  réuni  dans  !n  chninhr^ 
du  conseii ,  et  requerra  que,  conlurjnément  à  l'article  27  de 
la  loi  du  a  i  tmctidor  an  111 ,  il  soit  sursis  à , toute  luoçédure 
judiciaire.  .  .       r  .  .  ;  . 

I  ^.  Après  la  communication  ci^essus ,  f  arrêté  du  prc^t  ' 
et  les  pièces  seront  rétablis  ^grelle,  eù  ils  resteront  dé- 
posés pendant  quinze  jours.  iTe  procureur  du  l\oi  eli  pré- 
viendra^ de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplaceinent ,  et 
remettre  9  dans  le  même  délai  de  qulntaiite,'  au  .pàrquet  du 
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procuievir  du  Roi,  leurs  observations  sor  la  question  de 
compétence,  avec  tous  les  docuinens  à  l'appui. 

1 4*  Le  procureur  du  Roi  infermeni  immédiateinent  notre 
grarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  département- 

de  la  justice,  de  l'accomplissement  desdiles  ft^rmaïitcs ,  et 
lui  transmettra  en  même  temps  i'arrété  du  préfet,  ses  propres 
observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes 
les  pièces  jointes. 

La  date  de  Tenvoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  pe 
destiné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces, 
fe  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d*éuit ,  et  il  en  doimera  ftvts  au  magistrat  qui  les 
lui  ftiira  transmises. 

I  J.  11  sera  statue  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées  t  ensemble  des  observations  et  mémoires  qui 
auraient  pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats ,  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  à  dater  de  Tenvoi  des  pièces  au 

ministère  de  la  justice. 

Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du 
Cpnseil  d'état  çt  la  demande  des  parties ,  par  notre  garde  des 
sceiuncs  il  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois. 

l6.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait 
été  MtHé  sur  k conflit,  l'arrêté  qui  Ta  élevé  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  finstance  poiinai  être  reprise -devant 
les  tribuniux* 

ly.  Au  cas  oii  le  conflit  siérait  ^evé  dhns  les  matières 
conrectiomielles  comprises  dans  Pexception  prévue  par  Par- 
ttde  »  de  la  présente  ordonnance,  il  sera  procédé  confor- 
mément aux  ardcics  6 ,  7  et  8. 

.  1 8*  Noirç  garde  des  sceAfet,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  h  justice ,  est  chargé  de  Texécution  ie  la  pr^- 

sent/e  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  a«  cbâteam  4e  Sibt-Qbud,  le  1    jour  4tt  mois 
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de  Juin  de  l'aa  4e  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Slgi^  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Pair  (k  France ,  Gartfe  des  sceaux,  Al'inistrt 

S^rétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ^ 

•  Signé  PoRTAUS. 


N  /  8  s  3  o.  —  Opdonnàncs  du  Roi  partant  Prûctàmâtlon 

des  Bnvefs  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
pris  pendant  le  premier  trimestre  de  1S2S,  et  des  Cessions 
ijut  ont  été  faîtes,  durane  le  cours  de  ce  trimestre  $  de  totte 
eu  partie  des  droits  résultant  de  iitres  de  la  trttme  katitm, 

Aa  château  des  Tuilerief ,  le  13  Avrii  i8a8. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  W  FaanC£  ET 
i>fi  Navarre; 

Sur  (e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  du  oom- 

raerce  et  des  manufactures; 

Vit  l'article  6  du  titre  I/'  et  les  arddes     7  et  j  5  du. 
tiire  II  de  la  loi  du  25  mal  1 79 1  ; 

Vu  l'article  1  /'  de  F;:!  1  été  du  5  vendémiaire  an  IX  [27  sep- 
♦  lembre  1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de 
perfectionnement  et  d'importation,  seront  proclamés  tous 
les  trois  mois  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art:  f Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  iir^ 

\elces  définitivement  : 

Le  sieur  Seguin,  imprimeur  en  taille  douce,  demeu- 
rant h  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n.^  201,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3  fanvier  dernier,  le  cefdficat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionne-* 
ment  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
canes  et  carions  porcelaine  dits  d'Allemagne,  blancs,  de 
toutes  couleurs  et  nuances,  dorés,  platinés,  argentés,  per- 
lés, bronzés,  &c.;  * 
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2.  **  Ix*  fîeiH  jxûur  (  CZtfifrf/^  y^/iT.'r*' ] ,  LijouL^  r- ('oreur  , 
demeuiaiu  à  i^arii,  rue  I  répillon,  n.**  j,  auquel  fi  a  tîé 
d: livre',  le  5  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
duii  brevet  drinvention  et  de  perfectioonenient  dt  cinq 
ans  pour  otr  cadre  mécanique  dit  pendute; 

3.  **  Le  s\em  Jrandeaù  (  Pierre) ,  chevalier  de  la  Lésion 
d'honneur,  chef  des  travnur  de  l'école  royale  d'arts  et  îné- 
liers  de  C  haions,  faisant  tlection  de  domicile  h  Paris  chez 
le  slfiur  Mannes  ajnc»  négociant,  demeurant  me  du  Faubourg 
Poissonnière,  n,*  ç4t  au:|uel  il  a  été  délivré,  le  ?  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invenifon 
de  dix  ans  pQur  une  m::c!iiue  à  jet  coniinu,  propre  aux 
épui  emeiis  ; 

4«*  Le  sieur  Ntcholson  i  John },  ingémeur  anglais  «  de- 
mièurant'à  Paris,  rue  de  ITJniversité,  n.**  88,  auqutl  H  a 

été  délivré,  le  \  janvier  dernier,  le  ceriilical  de  sa  demanda 
d'un  brevet  d'invention,  d'importaiio-i  et  de  pcrfecifcin- 
nement  de  quinze  ans,  pour  dus  procédés,  appareils  et 
mécaniques  propres  à  préparer  et  iin)^rîmer  diaprés  la*  n^a- 
niére  des  toiles  |>eintes  les  fils  de  lin,  de  coton,  de  soie, 
de  laine  et  de  toute  autre  matière  filamenteuse; 

5  Le  hff  ur  Bcrtkault  [  Cf au  Jc-Jcan  Baptiste- Alexandre] , 
ingénieur  des  ponts  et  cliaus.Nées,  dennurant  îi  Chàlons, 
département  de  Saone-et- Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  janvier  dernier.  Je  certiHcat  de  sa  demande  d*un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d*addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  1?  janvier  182", 
pour  de^  procédés  propres  à  la  fabrication  de  mastics  wu- 
perméa';les;  ^ 

•  6.®  Le  sieur  Ltmétaytr  (  Mctor) ,  manu^cturier;  démet»- 
mntll  Fécamp,  département  de  la  Seîne-Inferieure ,  auquel 
il  a  été  dthvre,  I:*  ;  janvier  dernier,  le  certifient  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d  invention  ue  dix  ans  pour  une  machine 
\  ourdir  qu'il  appelle  machine  franç^isg ; 

7."  l,e,%ie\iT  .Bimt//on  jeune  [Pierre]*  manu&ctiurier» 
demeurant  à  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne» 
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auquel  ti  a  été  délivré,  le  24  jantter  dernier  ,ie  certificat  é» 
sa  demande  d'un  brevet     perfectionnement  et  d'addîtioii 

au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  :^  pris ,  le  1 6  mars 
1  827,  pour  un  système  de  machines  h  vapeur  îl  toutes  îes 
pressions ,  avec  ou  sans  condensation,  avec  ou  sans  ex- 
pansion ou  détente  y  et  dans  un  espace,  double ,  triple  >  qui 
peut  s'étendre  jusqu'à  douze; 

8.*  Le  sîeur  de  Béussari  {Ai/gitste)f  horfoger,  demeu^ 
Tant  à  Toulouse,  département  de  la  Haùte-Garonne ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfèctioiinement 
de  dix  ans  pour  une  lampe  à  nhreau  siq>érieur  et  à  dégor-» 
gement  continu; 

Les  sieurs  Chatelard  [François]  et  Perrin  {  Pctrus)  y 
fabricans  dépeignes  d'acier,  demeurant  rue  Saint-Poijrcarpe , 
n.*  <o,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  24  ianvier  dernier»  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  pour  une  forme  de  peigne  propre  spécialement  a  la 
fabrication  des  étoffes  de  drap; 

1  o."  Le  sieur  Deldunay»  chirurgien,  demeurant  à  Nantes, 
département  de  laLoire-Inférieure,  auquel  fl  a  .été  délivré,, 
le  24  janvier  dernier,  Je  certificat  de  sa  <femande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  uns  pour  une  forme  particulière 
de  lacs  destinés  aux  accouchemens; 

II.*"  Le  sieur  Ligtndrc  (  Jacques-Nicolas  ) ,  demcnirant 
à  Ecquainville,  c:^ntonde  Beuzeville,  département  de  l'Eure, 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  a^  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour 
des  procédés  mécaniques  de  fabrication  de  barils,  tonneaux 
et  autres  vases  de  même  nature; 

la.*"  Le  sieur  Praget  (Jean-Pierre)  ^  chaudroonier  ^ 
demeurant  rue  Montclar,  n.^  15  ,  à  Aix,  département  des 
Pouches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2^  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sn  demande  d'un  hrevet  tiinveniioa  ' 
de  dix  ans  pou  un  appareil  jde  distillation; 
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IV*  Le  sieur  Marsktil  (  ti^^i^iiam-Kiattir  )  9  '  né gocisuH 
de  Londres  I  lepiéscnté  à  Paris  par  le  sieur  Ptrfùgtm^ 
éemeunuit  rue  du  Faubourg- Poîssoimière,  n.*  8»  auquel 
fl  a  été  délivré,  le  i4  jnnTter  cfemier,  le  certMicat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  laie  nou- 
velle maniera  de  monter  les  canons; 

1 4*°  Les  sieurs  Bommcr,  Htlmsttliar  tt  Mieger,  domi* 
ciyéf  à  Vasselomie  (  Bas-jlhtii  )  »  lepi^sentés  à  Fans  par  le 
sieut  Steckinger,  demeurant  me  HauterrUe,  d.**  6,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  2 1  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d  miportation  et  de  perfècdonnemeiu 
de  dix  ans  pour  un  nouveau  procédé  de  fiibricauon  de  pia* 
tel  perfectionné  ; 

j  5.**  Le  sieur  •/tfvWfeone  [Jacques]  y  administrateur  des 
messageries  géncra'es  de  irance,  demeurant  h  Paris,  rue 
de  la  Ciiaussée  d'Antin,  n.°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
a4  fanvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
^Importation  de  qunize  ans  pour  la  construcdon  cPune 
voiture  propre  an  tranqx)rt  en  dil^nce  des  voyageurs  et 
marchandises;  * 

16.*'  Le  sieur  Boissonneau  (  Auguste  ) ,  éjuailleuTy  deiueu- 
^nt  rue  de  l'ancienne  Intendance,  à  Tours,  départemeut 
Indie-ei-Loire,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  z4  J^yî^  der* 
nier  9  la  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*inveniîon 
de  cinq  ans  pour  ua  instrument  propre  à  être  employé  à 
la  viaihcation; 

i;^.''  Le  sieur  Auèry  (  Louis  ) ,  marchand»  demeurant  à 
Cbatnnonti  département  de  la  Hauie-Mame>  auquel  ii^  a 
été  délivré,  ie  a4  janvier  dernier»  te  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  une 
machine  propre  à  coudre  en  arrière-point  et.  piqué  »  qu  il 
appelle  méfier  régulateur; 

•  i8«^  Le  sieur >J3iniraDi/>  rafBneur , demeurant  à  Paris» 
me  Nenve  Saint-4Sifles»  n.**  8  ,  auquel  il  a  été  délivré»  le 

ïi4  jîinvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  pcrfectioiuiement  et  duddiiioa  au  brevet,  d'invention  de 
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Lrx  am  qu'il  a  pri«,  le  13  décembre  1  "ta  ^  »  ecm^E^emeiH 
rvec  les  sieur$  Jolin- Dubois  et  compagnie  pour  des  iityjW 
4fR  clatrifiaitîoA.,  de  iiIii»tiott  ei  dç  'CuiMg^i  <>#,<pcte>;^  ^ 
iç»**  Le  sieiiir  ZXar/ji  {Akx4mérf)  ^  demiwiiit  k  Pmp 

rvuér  de  Grammont,  m"  i4>  auquel  it  a  été  délivré»  li^ 
0.4*  ianvier  dernier,  le  certiiicac  de  sa  demande  d'un  brevet 
d^înventîon  de  quinze  ans  pour  i'applipaiiQii  4l  0tt  ;^]r^ 
,  <]rogèhe  à  {a  lampe  à  dottUevCOi^çiat|dra|r^  OQmmf  i^ôl;!» 
«^Tabqrd  et  comme  moteur  et  combusdule  à-la-fbis;        -  • 
*    5o.*'  Le  sieur  Glraud  {Daniel}^  demeurant  h.  Paris, 
rue  d^vi  Cadran,  n."^  7,  au^el  il  a  été^.^iivfç^  le  '4  janjusT, 
I  4^mier»  le  çertifiçat  de  sa  «lemande  (^juj  brevet  (Tinventioa 
de  cinq  ans  pour  un  moyen  dé  .{Sàf^  fo^^içtionnfy  iç  filcurj 
inventé  par  le  sieur  Caiman-Duvtrger ; 
'  *  II.**  Les  sieurs  Porta/  ^  Paul  J  et  compagnie ,  négocias  ^ 
I   demeurait t  place  de  là  Comédie,  n.*'  3 ,  à  Bordeaux,  depaf^ 
fémétit  de  Tà  Çironde,  àuxquets  i(  a  été  défîvr^,  le  Aijaiii 
Viét  ékttAcf;  ié  CérMéit  de  leur  demande  d\in  Brevet  éîwJ 
portation  de  quinze  ans  pour  une  machine  à  vageut  Jk 
hsitite  pression  de  G uerney;  ^        '  '  * 

•  2.2."  Le  sîem-  Fourmand \fitrtfani) ,  îngénfeur-mécanrcfen^ 
tfétnifttMiilt  M  Nantes  y  dépar  lemetit'  it  ht  Lditt^^Iit^M^ure*^ 
tuquef  îf  If  étédéiffrl.  Te  24  ja^ytêr  dettitt,  fécetéûtsti 
de  sa  demande  tfim  F»revet  tf îmrentfon  de  cinq  ans  pouf 
me  presse  typographique  à  mouvenaeitt  alti^îilàtioa  par 
Met ,,qt^K  appelle /#iî^^iitfAAir^iy/^  , 

Le  lîaùr  Ji^rrAn; docteur  leaiirtiigiAie ,  dnnAnO 
à  Lavoulte ,  département  de  PArdèche,  Auquel  il  a  été  déc- 
imé, le  2a  février  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes^ 
i.^  âvai  brevet  d'inv^^o»  de  quini!^  aâs^  |k)ur  une  madUnîT 
piimiiiiato-hydital^w^a.*  iM#rdé  fmkctomumm 
^d'additîôa'k^te  b#eret?  * 

a^**  Le  sieur  O^^e?  (  Afichei  ] ,  mécanicien ,  demeuffliH 
rud  \2Li3im:n^       k  Marseille,  département  des  fiotscheai 
4li-]^h^e,  ^iiqiiel  ii  »  été  déiiyfé»  le  M  fknkr  à$nlm^ 
W  eewifieatf  de  m  àêmwléÈ  €Èm         dfatortioa  d»  ein^ 
f^//// 4Vr/V.  B.  n.*  234-  Kk  5 
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(  5»4  ). 

^%  pôfif  un  prUâdé  'pTO^pre  k  titpèéktr  Its  cheminées  de 

a 5/  Le  sieur  Guyon  (  Joseph) ,  demeurant  à  Dôie,  dé- 
fNlvfênicttt  4a  Jun^  auquel  ii  a  été  délivré,  le  2X  février 
éntiitlr,  ie  c&nifmt  de  «  demande  dlui  4>fcVet  dinvetidon 
et  de  perActKMinémeiit  de  dix  an»  pour  la  construction 
d*Mn  fourneau  économique  de  cuisine  ; 

•  26. Les  sienrs  "Mortîcr  (  Pîetri' Agathe  )  et  Bourgem 
{Jean'Béi/nisti)  ^mtc2n\àmit  deoieurant  à  Saim-Étienney 
déparretfïent  dé  h  Loire,  auxquels  9  a  été  délivré ,  le  3*2  fé- 
vrier dernier,  lecertificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pour  un  procédé  de  £ibrication  de  rubans 
foiges  sor  tes  méders  à  la  zurichoise;' 

27  Le  steur  Pohien  (  Htnri-Joseph  ) ,  demeurant  à  Paris , 
^ue  Sainl-Honoré,  n.**  91  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  22  fé- 
vrier dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iin- 

S'orution  de  dnq  ans  pour  un  procédé  de  déc^tissage  des 
raps  et  auires  étoflfes; 

28.*  T  e  sieur  Palissard  (  Jcan-Pierrc  ) ,  demeurant  à 
Ë^racbcpuf»  déparxemtiit  du  Gers,  auquel  il  a  été  déliv/é, 
te  x%  février  damier 4  là  certificat^de  sa  demande  diin  bmei 
dinvendon  de  cinq  ans  pour  une  nu^hine  qu*il  appett» 
uactariaterre ,  propre  à  transporter  les  .terres; 

•  ^  ap»*  Les  sieiHTSt^ir  Villeneuve  {JSruMû  )  ^  Méiàieu  [Jean- 
Jacques  ) ,  fabricuis  d^coâSw.  de  4KMe,  demciirant  Gtmie 
1^  Sakue-Ctfthtrinei' Rt"*  10^  à  Lyon,  dépotcement  du 

Rhône ,  auxquels  il  a  été  déHvié,  le  aa-ftvrier  dernier,  le 
perlificat  de  leur  demande  d'un  hrevet  de  perfectionnement 
de  dix  ans  pour  un  procédé  de  mariage  destiné  à  procurer 
MitéftefièftdeiOfeflrBiakt'dî^  ' 

^o.*  Les  sieurs  Seguin  et  compagnie,  ingénieurs  cîvHs 
^t  manufacturiers  d'Annonsry,  faisant  élection  de  domicile 
IkLvon,  rue  de  Puzy,  n.''^  a,  département  du  Rhône ,  aux- 
quélrdtt  éié  délivié;  le  s[2.£Snieè  dernier,  le ctfKififiaMte 
fcne  damanile  d'un  brem  Anendon  de  dix  ans  pottMtne 
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diaucfière  h  vnpeuf  sur  le  principe  de  Tair  chaud  drculaut 
dans  les  tuy;\ux  isolés  de  petite  dimension  ;  ^ 
.  1 1  Le  sieur  Dodd  (  Edward  ) ,  fabricant  de  pianos^  de 
Londres t  représenté  à  Paris  par  fe  sieur  Shp4r,  demcuniiit 
place  Dauphine,  n.*"  .12,  auquel  9  «  été  délhrré,  le  %Z'  (é^ 
wîer  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  des  per-" 
fèctionnemens  dans  la  conlection  des  pianos |  ^  .  « 
•  32.**  Le  sieur  Niurton  (ll^UJiûm)^,  ingénieur  civ3  dt^ 
Londres,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  ^/^<r<,. demeurant^ 
h  Paris,  rue  Neuve  Sain t- Augustin ,  n.**  '28 /auquel  il  a  été 
délivré,  le  22  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande, 
d'un  brevet  d'importation  et  d^  perfectionnement  de  cii^Q. 
ans  pour  des  jafousies  et  .volets  inétalliques  de  croisée  ;  ' 

^3.**.  Le  steur  Adam  (jacquis-François)^  demeurant  \i\ 
Paris,  rue  Bleue,  n.*  27,  auquel  W  a  été  délivré,  le  22  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet 
,  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qulia  pris,  le  24  août  1S27,  pour  une  reliure  n)6* 
l>He,  donnant  lieu  \  unnouveau  systéme-de publiai e1  % 
Âtttres  résuftats;'  :.:•.» 

'34-*  L^s  sieurs  Fûyolle  [Jean]  et  T.cgras  [Jean  Baptiste- 
Joseph)^  fàbricans  de  bretelles,  demeurant  à  Paris ^  rue 
-Bourg-l'Abbé,  n.*  30,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  ft^' 
▼rieir  dendér^  le  certHicat  de  leur  demaiide  «ftifi  brevet 
dinventîon  de  cfnq  an«  pour  un  métfer  \  quatre  pé<îafes, 
propre  \  fabriquer  à-Ia-fois  plusieurs  breteîfes  où  jarretières 
à  maille  fixe,  en  fil  de  coton,  de  laine, 

35.**  Le  sieur  Jdttrdan  [Antoine),  demeurant- h  Paris, 
rue  des  Vieux^-AuguStins ,  n.*"  56,  auquei  H  a'èté  défivr&V 
fe  22  ftvricr  dèmîer,  lecefttficat  de  sa  demsiifde  d*tm  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  une  voiture  inversable  qu'il 
appelle  douillette  d  aplomb  ; 

'  36.^  Le  sieur  Favre  (  Louis  ) ,  demeurant  rue  de  là  Croix- 
d'Or,  19»  à  Marseilie,  département  des  Bouâie8-AM> 
KhAMT^  auquel  il  a  été  délivré, Je  25^  feyrier  deufiicf/le 
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#mM6if     M  demandé       hfSf#t  dhwiKfcni  ^fo  caKf  avi 

pour  des  procédés  de  fabrication  de  ravon  simple  m  em  «? 
natitfeilenicnt  sans  le  secours  du  feu,  h  la  soude  artiticieîk  • 
pOMy  oa      son  sel  nommé  sel  de  sonde»  et  à  Tliule  <f  oim 
pure,  prodithant  lef  seul  sardn  pfobe; 

57.*  Le  sîeur  Millet  [André)  y  négociant,  demeirrni*5 
Paris,  passage  Sanlnicr,  n."  4  tis^  auquel  il  a  été  délivre, 
le  ao  ^vrier  demiér,  le  certrfrcat  A  sa  demande  cTos  to^ 
^mTemiofi  e<  de  pS^ectbimement  de  câdq  ans  poor 

une  cheminée  portative  perfectionnée; 

38.  *  Le  sieut  Vandemerghel  (Catrii/)  ,mMh:irrd  6ra5- 
seur,  4emeuranf  k/Antientières,  dépaitenneat  du  Ncitf, 
tfuqûef  tr^té  délivré,  fe  29  février  dernierV  (e  certificat  df 

sa  demande  d'un  brevet  d  importaiion  de  quinze  ans  pour 
un  procédé  de  fabrication  de  la  bière  blanche» A  f instar  ds 
celle  de  Loavàiit  i  * 

39,  **  Le  sieur  Aîoincau  [Auguste]  y  horloger  mécanrdien, 
demeurant  à  Paris,  rue  Pavée  Saint- Sauveur,  n.°  2,  auqiie/ 
i(  ^.  été  délivré,,  février  dernier,  le  cçrdâcmtde  a 
demande  d^uii  brevet  d'invention  de  quinze  ans  poor  ea 
moteur  de  prèsskmmdestnictible,  applicable  aux  oiadmes 
les  plus  fortes  comme  a^ux  penduks^et  (^u'il  appelle 

Zottis  -  BaiU4  (  Jean  -,  Baptiste  -  Charlemagm  )  et  Cii^arf 
[Adrien)  y  demeurant  à  Châiillon-sur-Seine ,  départemeat 
de  la  Cote-d'Or ,  auxquels  il  a  été  délivré  »  le  février  der- 
nitr  ,-1^  canificai;  de  leur  demande  d'un  buevet  invemÎQt 
de  qniaat  ans  pcnr  dis  procédés  propres  ^  obtenir  'du  fie, 
ciec  économie  de  combustible,  de  tous  les  minerais  de  frf 
jt%  iiMtiejs^de  forge  et  d*ai&iage  anglais  et  allemand»  saa 
'  les  avoir  préalablement  convertis  en  ibmet 

*  ^'^^liÂ^wmT  Tieu¥i&t  [Martial),  aubergwte»  demeu- 
rant à  Autnn ,  département  de  Saone-et-Loire ,  aucpei  il  a 
étédétoré^  is  a^  féwiec  dicmi8r»,ie  certificat  de  ardrtiMmriÉ 
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B.  D.''ft)4.  (  5*7  ) 

4i'u^  i)revet  d'importatioa  de  dk'ans,  pour  une  «vfWfîf 
f>fopre  à  tendre  les  cordes de  musique; 

'  4^*  Le  siew  Cmmif  {/mm*  //Ammt)*  Joécit]{deti«  d»» 
meurant  k  Malftunay ,  département  dSe  b  Seioe-Infèmnm^ 
auquel  ii  a  été  délivré,  ie  29  février  dernier,  ie  certificat 
xie  sa  demande  d'iui  brevet  d'importation  et  de  perfiectionr 
-nement  de  cinq  ans  pmir ia  ciûii&ai<mdl*Aia  routt  de  poidi» 
à  fusâge  de  b  marine^ 

4^*  Le^sieur  Batt  [Cksrhs-^FUdhk)^  Abricmc  de 
voitures,  demeurant  à  StrasbourfÇ,  département  du  Baft- 
liliin,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  29  février  derjiier,  le 
certiâcac  de.  sa  deaiaixfe  d'un  l>(evec  d'iMeation  et  de  pei^ 
^tionaeineiit  de  dnq  aiis  pe»iir  ita  sitijraii  de  âôre  louft- 
«1er  court  une  «otome  par  cbs  mwit-*aaina  roqitl^aaa  aw 

charnière; 

44.°  Le  siewr  Gautier,  demeuram  à  Nantes,  départe- 
jiieat  de  ia  LoireJnfèrieure,  auquel  il  été  délivré,  ie  x^  fk' 
mer  dernier,  it  cecQficac*  dt  sa  demaade  d'«a  brewer  de 
perfecéennemens  de.  cinq- ans  pour  la  prépandwl  at  la 
xronservation  des  l^eurres  ; 

45»*  lue  sieur  Préfaut  {Sébastien) ,  tourneur,  detaeuraat 
à  Nevers,  département  de  la  Nièvre,  auquel  ii*a  été  dér- 
firré,  le  %^  ftvrier  dernier,  ie  certifioai  de  aadewÉrtded'uif 
brevet  SménAon  ét  ditq  anft  pour  une  ipreas^  propmft 
imprimer,  relier,  vendanger ,  fabriquer  des  draps  et  des 
huiles,  et  généralemeut  applicable  à  tout  ce  qui  est  suscef»- 
tible  d'être  pressé;  .  » 

4^/  Le  «îeiir  Mwy,  deaienrBnt>  Parité  ma  Meeve  éa 
la  Ferme  des  Mathurins,  n.^  25,  auquel  âm  é^éâSmk^ 
le  29  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfeciionnemeai  de  jdnq  ^ans  pour 
des  secques; 

47«*  Le  sieer  Jmatd  \LÊÊipJtéit'Pitm\\  ^feùmkmb 
de  ptemière  liasse ,  démenant  à  Valenee*  dépmteinear^e 

la  Drôme,  auquel  il  a  été  dtiivré,  le  29  février  dernier ,  le 
.  eerûÊca<4e  sa  d^^maAcie  d*ua  breret  dinvention  de  cinq  ans 
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.(  5»3  >  I 
poiur      méthode  géodêskpie  qui  6*ni(cute àm  moyen  n 

instrument  qu'il  appelle  uct- graphique  ;  } 
-  48,**  Le  sieui  Grand  (  AUciul  ),  tilaieur  de  lafne, 
iTieurant  piace  Lorettc,  n."  6  ,  à  Marseille,  départemea 
<its  Botichesfiiu-Rii^iie,  auquel  il  9.étèdéUvfé«  ie  €e:wm 
dehlter,  ie  cérdfic&t'dÀ  sa  demande  d'un  Brevet  «Pinvemoi 
de  cinq  ans  pour  uiie  machine  motrice  qu'il  appelle  baluA^»^ 
moteur; 

49»**  La  société  dvile  exploitant  ka  tDizrblèr#s  de  Ooof 
aar^  Oitrcq  y  représentée  à  Paria  par  le  sfenr  Jiéa/,  soa 

•jC;i!i»5Îer,  demeurant TBe  du  Faubourg-Montmartre,  tv*  if, 
5  luqutlle  il  a  éié  délivré,  le  29  février  dernier,  le  certihc: 
-de  sa  dfinxajDde  d'un  brevet  d'invention^L  de  per&ctMOr 
'iMfiDent  dednq  ans  pour  des  ainéSonuions  an  fan  prcfn 
à  carboniser  la  tourbe  du  sieur  Blavitr; 

"^50/  Le  sieur  de  Bfrnard'ùre  (  Achille  )y  fabricant,  ce- 
•meurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n.**  4,  auquel  ii  a  tic 
tdéltorét  le*      Suviier  denaer,'  le  cefdficnt  de  sa  demande 
iif  itti  binm  do  gxflîfeetlefuMaieiia  et  .d'additmis  as  bfefcr 
cfînvention  de  dnq  ans  qu*fl  a  prb,  Ie^a4  novembre  ti^l-* 
.pour  des  procèdes  do  fobrication  de  la  vnnnerie  fio^  ci 
•cannage  de  meubles,  avec  des  fanons  die  haleiuu  ;  - 
1 .'5 1 V*'  Les  liettia  DUlemmm  iCktiitapàe^FraafoU^yliartk  )• 
iyMùai{t>'4tc  Jïateétf/ifr  {'Jum-MkM  ),  mécaniden,  de- 
jneurant  îi  Strasbourg,  département  du  Bas*Rhm  at;ucqiirt> 
.  H  a  été  dfcjivré,  le      il- vrier  dernier,  le  certificat  de  Iwitf 
dejuande  d*un  uoisième  brevet  de  perfectionneineiu  et  di^ 
^itkm  ao  faioveêd'ihfeBtîoii  et  àt  peifictictinemém  de  dx 
4HIS  qu'ils  ont  pris ,  le  1^4  jvàtttî  1,826 ,  pour  un  iHouyenxfî 
.de  bobine  horizontale  ù  pression  verucsde  >  propre  ï  u 
.  Jila^ure  du  coton  s 

ja."*  Le  sieur  Censoul  (  Ale^is-Bnaiê^  ] ,  médecin  »  deiaei- 
iant.àJBagnab,.déparlefnenàSu^Gard>  auqéel  ii  a  été<((* 
livré,  le  29  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demaiiùe  d'un 
-Second  Jjrtvet  de  perieciionueuient  et  d'addilica  au  bfcve! 

*d iuvemiua  tde  dix  aos  qnU  a  ociaLM  i8a4« 
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B.  n.*  234.  (  V9  ) 

^ouc.ua-q[ipy€l9|)H^prp  air  chaufTage  4^4  t^ailiAes  k  filer  Ici 

^  3.''  Le  slcuT  JinoH  [  P'urre )  ,  niéc«ucien,  demeurant  %, 
Paris,  rue  Saint-Dominique  du  Gros-Caiilou,  n."  48  ,  auquel 
-îX  «1  été  délivféi  le  2(>  i&msx  dermes,  le  certiixcat  de  s.i 
«lemwKk  un  ^trièiae  bmv^  de  ptrftetloiHieiiieiit  et  d'aci^ 
«fitiaii  au  brevet  dlnvendon  de  dir  ans<  qu*ii  a  pris, 
1  8  décembre  1 8^2  3 ,  conjointement  avec  le  sieur  Mouthté, 
dont  il  est  cessionnairc,  pour  une  machine  h  vnpeurs'adnj)- 
tant      ctoc»     toiu  geim  ^t  aux  l»aXô4i^  fte  Kputie  dîimeu- 

5'4-'^  Le  sîeur  Calman-D'ayergcr ,  architecte,  demeurant  à 
Soisy-sous-EtîoHes ,  fafsant  élection  de  doiuicile  îi  Paris, 
rue  du  Petite-Musc,  hôtel  de  la  Herse ,  auquel  il  a  été  dé* 
livré»  le  j  mars  demi^,  le  certifiai  de  sa  «(^ande  d'un 
brevet  d'hrfention  de^obiq  anf  pour  iii|^.iM>iMreUe*9aingu& 
qu'il  aj)pelle  clysoir  ;  *  ,  * 

.  5  ç  Le  sieur  Lasgorstîx  { Ètlenm  ) ,  mécamcioit  »  dèmeu- 
rant  ^  Paria  9  i«if)e^ie  SaiiiHSéhisiîài ,  représenté  pur  le  sieui^ 
Atbirt,  domicilié  rue  Neure  Saim-Augustîn ^  tv.^  a9 ,  nnquiel 

il  a  été  délivré,  le  5  mars  dc-mier,  le  certificat  de  sîi  demande^ 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  r.ns 
pour.  de$^  ^^fectioixnemens  d«uu  la  coastructioa  de  méca- 
pf<^ue$  pTffpires  ^  ôuyiir  f  ^  )¥^t|wer  et  ^  iiier.  k  Jeîoe»  fci  ipiev 
le  chanvre,  le  Kn  et  toute  aiitr»  matière  fiiaiuaiieuie;  •  ^ 

56.'  Les  sieurs  Franco  s  jeune  et  Benoît,  coostrucCeurs* 
inécanxcieiiSi  duoiidiiés  it^Troyes,  repré^eekt^lu  ^  Parji  par 
le  sieur  Mmqhx^  iiiip«ifiiçor4itho^|lb»9  diMneiiranc  ilufr 
du  Paon  SainthAiidré,      1  »  auxquels  il  a  été  cléliviéi 

1  I  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevel 
d'invention  de.  dnq  ans  pour  une  pre^  bth^gntpiuque  à 
cylindres  j  _ 

)  7."*  Les  sieiirs  Neate  (  John  )  et^flnr/sw  (  Âhxmér^^  )  « 

ingénieurs -mécaniciens,  doiuiciiic>  à  Nancy,  représentés  à 
JPaxi:»  j}aj:  le  sj^ur  CWj^.i  dcuciuaal  i;uc  Gr^ig^e  Hacelière» 
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Cl.*  7»  ««C{iit{$  n  1  M  déttvré ,  te  i  i  mars  dtmlf  r ,  fe  œr- 
4ificat  de  leur  demande  d'im  brevet  d'inTeAtkm  de  cinq  ans 

ÉI  iK  k  f appnèter;. 

4f Les  $ieartf  Perrtin  père  et  fib^imrlogers,  demeurant 
À  Paris,  rue  du  Bac»       40,  auxquels  il  a  étc  délivré  ,  le 
f  t  intis  émàfXt  ie  certificai     Jeiir  dfmaode  d'im  bi«v«t 
4'i«TeiidQii  Al  qîliMaat  fonr  un  iosoumcne  Aod#g«ttî» 
^ttfif  MMwt  cmfmtt.  de  physique  a  é'ùmfwmÊ$i 

59.*  l  e  fÂQVLK  Ptileport  (  Louis- Joseph  )  et  fa  dame  Pcupter, 
née  Jeanne- AntQinrtie  Sclos»  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve 
MPI-£«iaii:be«  a>^.  il  »  été  ééiivfé ,    <  t  mars 

|bmitr»l»  Cenâtet  ée  bMrjfewiadejPan  bvmt  dWeoiioii 

de  cûiq  ans  pour  un  procédé  d'iinperaiéabUiié  des  tissus  ^ 
élofles  et  papiers  de  toutes  couleurs; 

tQ.^  Lts  éKfm  PhMt  { J^hn  )  et  CSmw  (  Akxûnirt)^ 
ingéniem-mécanidèiis ,  domicîtiés  ^'  Nancy  ,  réprésentés 

«I  Paiil  par  le  sieur  Coup ,  demeurimt  rue  Grange-Batelière, 
iskJ*  7,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  i  3  mars  dernier,  Je  cer- 
liéon  de  leur  demande  d'ua  imvet  d'invention  de  cinq  ans 
yof  vmnkim  mkWBiap/t  qé  appté»  faiî-aiéwe  ai  chaAief 

61  .**  Le  $ieur  George  (  Antoine  ),  fabricant  de  tncots  de 
soie,  demeurant  rue  de  Savoie,  n.*  3  ,  à  Lyon,  département 
du  RbàMi  auquel  il  a  été  délivré»  le  1 3  mars  dernier»  ^ 
certificat  de  ea^eiiiaade  4*iri  brevet  dlnventich  de  cinq  ans 
pMir.Mt  nadilne  propre 4  la  £d>rication  des  ibrfques  1 

*  6a.*'  Le  sieur  Monnet  fils  f  Pierre)^  fabricant  d'eaux- 
de-vie ,  dameurant  au  Grand- Gallargues  ,  département  du 
Gard)  aui|uci  H  a étédélivré)  le  1 3  mar» dehiier ,  le  ceitificat 
ét  sa  déananés  ^un'Molid  brevet  de  perfêcdonnement  et 
d*addition  a»  brevet  d'invention  de  dnc  ans  qu'il  a  pris,  le 
i4  avril  1825,  pour  un  appareil  disiillatoire  des  vins  et 
inas^da  raisins  I 

ÏJà        FetM^M  {Ft&rt)  i  négocfetrt»  demeaiani 
rm  Désiréei  ^  1  c,  à  Lyon,  département  du  Rl^ei  ku^^ 
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il  été  délivré, -Ib  13  mars  dernter,  le  ctttfkat  éê  ià 
inande  d'ua  btfyet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  uu  qu'il 
INiitf  itàé  idftî  t  t^x,  pour  une  jnadiim  à  Mer  «oute  sorte 
4*^108»  te  qui  i'kunèW  ionfod  Ici  fib  de  h  chai»»  oudeb 

^«hpae  se  cassent  ;^ 

.  6^"*  Le  si^  LangJafi'Quigftofot  {Jean-Bûptîste)  ^  fii- 
Imcanâ  4^  liûiintt,  ésmmnmi  à  Paris,  me  Aoyile  Saiot- 
Maitin,  n.*  29,«uquei  fl  a  été  déGvré)  le  19  |n»Fs  dermr» 
je  certificat  de  sa  demande  d'un  {>revec  d'invention  et 
.  perfectioimement  de  dnq  ans  pour  un  nouveau  point  df 
i>ourse  dit  poi/Usdi  iuiic  ou  point  à  jour  fait  à  la  mécanique; 
^  6)»''  Le  «itiir  SaiMk-ÂùimrUi'^ittéUijf,  uégc^ciant,  de* 
âaennBt  k  P^rii,  nieSaiai^^Avoie,  a.^  57»  auquel  H  e  été 
délivré,  le  1 9  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'u« 
l^revet  de  per&ciionneoteat  d'addition  au  brevet  d'in- 
vendon  et  de  perfecdonncment  de  quinze  ans  pris  ,  le 
3i>  snan  ^  le  «ieur  Mmrkt  dt  CuMnière^ dont it esc 
cessionnam,  potf^^ioe  nadune  à  &Mq«ef  un  doublé  d'or 
et  d'argent  ou  de  toute  autre  matière  avec  des  couleurs 
variées  et  propres  à  Éûre  des  ocneinens  et  des  i>ordures  qu'il 
appliqua  par  dca  procédé»  da  4:oflagè  ear  toat  ob|ei  da 
l»roiu^9  ébénsitërie,  (partoanage ,  ôtc*  êui*^  • 

66."  Le  sieur  Liiujenberg  (  Afa/hias^Lévl) ,  fabricant  de 
maroquins  à  Strasbourg,  représenté  à  Paris  par  le  sieur 
mMvilU,  secrétaire  du  cooftervatoire  des  arts  et  métiers, 
auqa^I  ^aéiédéliyré,  le  1^  mars  damer , la  certificat  de  a 
denaacbd*im*  breînet  de  perfeotionticanaat  et  dMditioii'  au 
.tllBvet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  29  juin 
4817  y  pour  une  machine  et  des  procédés  propres  à  fendre 
ottk  dâdoublerlea peaiizdaTaaii€C'€hèvre>aâBdeieisé^ 
paaet  eadeaK;  . 

^7*  Le  sieur  Dibe-^s  {Pime- Jacques]  y  demeurant  \ 
Paris,  rue  des  Jeûneurs  ,  n.*  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
i  9  mais  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  parte^iQaDeiiliaacid'additioa  a^  brem^'iifrei&ioa  tt  dè 
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perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  fe  ^4  août  i  827, 
pour  uix.  système  de  iit^^df  repo»  ou  baigpjoir^  étastiqueé 
dites  baîgnnru  diirmnLStff 

68,"*  Lét  sieurs  Afamler  (Plmf^OktnM^s^-'lBmmmmit) 
et  /Mars  (Guillaume]  ^  fubricans  de  tôlerie  à  Paris,  rue 
Boucherat,  n.*  6^  au  Marais,  auxquels  il  a  été  délivré ^ie 
19  mars  dernier,  ie  certificac  de  kur  demaade  cCuo  Jm«Wi 
4*iiiveiiiioaet  de^pertèctiomieiiieiit  4e  cinq  ans  poiMr  une 
iHaclune  propre  à  ia  ^rication  des  mesures  destfnées  au 
jnesurage  des  graines  sèches  ou  boisselierie  en  fer,  ei  ea 
général  des  difitreus  étalons  de  boisseikiie  eo  fet\ 

.^p.*"  JL^' sieur  ^«r  Gastên,  {RétfmmM)^  eK^vecevéar  gé* 
iiér:d  9  demeimiit  à  Paris,  me  des  TrobrCouremiesy  n.*  4  > 
auquel  il  a  été  défivré,  le  20  mars  dernier,  le  certificat  de  si 
demande  d'un  brevet  dinvention  de  cinq  ans  pour  un 
Jiiécaûi&me  fumiAige  propre  4  être  adapté  à  peu  de  à 
SDmem  tes  cbcminées  i  >  * 

70/  Le  sîew  Htatlcoat  (Join),  demeurant  à  Pisris» 
représeulé  par  le  sieur  Truffaut,  rue  Saint-Lazare,  n.*  73, 
il  a  été  dtfiijirré»  ie  20  mars  dernier,  le  certilicat  de 
•14  d^nande  d'us  .second  bmtt  de  periècdonneiiieiH  et 
dMKSdoii  au  iMyei  dtepontaiioii  eMe  pcriècdoiUDeiiient 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  i4  septembre  1825 ,  pour 
divers  moyens  propres  à  faire  mouvoir  les  bobines  dans  les 
ancs  4e  la  ii^aduM  à  fabriquer  la  dentelle ,  dite  iû^w-nttj 
-fi\r  Les  sieurs  Uê^ki  {DtmiMtçÊê^Aéme}  et  Rhmim 
(SUvain)  ^  Abripuis de  boutons,  représentés  à  Pafis  pur  ie 
sieur  ArmonyiUi ,  secrétaire  du  conservatoire  des  ans  et  me- 
lie rs,  demeurant  rue  âaint-Marun,  n."*  aoS ,  auxquels  ii  s 
été déirrrét  ie  %Q  lunrs  demicf ,  le  ccttifiottde leur  demaole 
d*ttfs  i)«eve|  die  perfèctioiuienimt  et  d'edditiim  wêl  bitseï 
cTînventîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'ili  ont 
pris,  le  i6  mars  1827,  pour  Temploi  et  l'application  des 
dtci^ts  de  fanons  de  balioiiie  à  la  Êdun^ûoa  de  iKiutotu 
de  loate  sone  de  couleurs;  .  •  « 
.   72,"  Le  ^^eur.  C^sagnku  lAlaximk},  dçmninm  à 
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Paris» rue  de  l!Unim^iié»  n*'*  38  »  auquel  il  été  dtliyré,  le 
al  mars  dernier»  le  certificat  de,  demande  d'un  brevet 
d*inventioa    de  perfectionnement  de  dix  ans  .pour  un  ap« 

,  pareil  et  des  procédés  propres  k  la  distlII^iUoa  ei  h  la  coiLo^ 
iiisaiioii  de  la  tourbe; 

7j.*  Le  sieur  ^tfr(J//  (Loais)^  négociant,  demeurant  à 
Nimes  «  .d^>artement.  du  Gard  ^  auquel  3  a-  éi^  délivré  »  le 
sa  mars  dermer,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d  iiîveiuioii  de  dix  ans  pour  de  nouveaux  moyem  et  pro- 
cédés applicables  Tappareil  disiiUatoire  pouf^  lequel  il  a 
été  breveté; 

:  74'*'  Les  sieurs  Scklvmbtrgcr  père  et  fils ,  négodans 
demeurant  à  Paris,  représentés  par  le  sieur  Huirrt,  de^ 

meurant  rue  des  Jeûneurs,  n."  8  ,  auxquels  il  a  éié  délivré, 
le  2z  mars  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dnq  ans  pour  un  métier  propre  à  filer  le 
.iSn  y  le  chanvre  et  tout  filament  long  ; 

Le  sieur  Jaume  [Jean-Louis),  officier  de  la  Légion 
d'honneur ,  chevalier  de  Saint- Louis ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  de  UicbeiieUy  n***  7^  »  auquel  il  a  été  délivré,  leaa  mars 
.dentier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ua/imvet  d'inventioo 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  des  procédés 
de  cuisson  des  ])ierres  à  plâtre  et  à  chaux ,  et  de  la  terre 
.jropre  à  fabriquer  des  tuiles ,  briques  et  carreaux  ; 

76»''  Le  sieur  Pitftt  {Pime^Jwpk)»  mécanidea»  do- 
memant  à  Montpellier,  département  de.  l'Hérault,  auquel  U 
a  été  délivré ,  le  22  inars  dernier ,  le  certilicat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet (Çilu'endon  de  quipse  ans  qu'il  a  pris ,  le  aj^  juin  }  ixy^ 
.  pour  de  nouve^x  instnimens  de  pesage; 

77."  Le  sieur  de  Boufsafrd  {  Àtigusu) ,  horloger ,  demeth 
rant  à  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  au- 
quel il  a. été  délivrée  le  24  mars  dernier,  le  certificat  de. sa 
deiâande  d*un  brevet  de  perfèctioimement  de  dir  a|is  qu'il* 
a  pris,  fe  ai  janvier  précèdent,  pou#  une  lampe  à  Aivtau 
iupc^icuf  Li  il  dégorgement  continu; 
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Le  mem  BaUfeul  {Jcan-Bapiisu\y  chirréstA»  de- 
nenratt-'à  Paris,  me  Royale  Saint-Anteme/n/  1 1  Ms, 
Mgnel  il  a  été  «fétrfié,  le  %ly  mars  xfemcr.  le  certifient  de 

ta.  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un 
appareil  distillatoire  à'vapeur ,  propre  à  extraire  Talcool  dei 
tnarcs  de  raf srns  et  autres  esstnces  ; 
'  .  7p.*  Ijw  sieurs  Loghrt  négociam,^  Rotijuei  et  Cb/im^ 
ywjfes&ettfs  de  dri^îe^  demeurant  %  Paris ^  rne  de  f  Arbalète, 
ttT  1 3 ,  auxquels  H  a  été  délivré,  ie  26  mars  dernier, 
teftificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'înTenttoxi  de  dix 
ans  pour  des  procédés  d'épuration  de  ia  garance  ; 
'   éc.T-Iies  sieturs  Auger  et  compagnie ,  demeurant  %  Parb, 
Tue  Saînt-Nîcoias  Saint- Antoine,  n.**  10,  auxquels  il  n  été 
délivré,  le  2.6  mars  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande 
ti'tm  brevet  d'invention  de  cinq  an^  pour  une  machine 
propre  à  ^ibriquer  des  allûmetces  S      *    '  ' 

H  t Le  sieur  fiaâdh  afhé,  demeurant  \  Paris ,  tué  tT An- 
givîlHers,  n.*  10,  rej^résenté  par  ie  sieur  Ornssiani,  de- 
sneurant  rue  de  Vaugirard,  n.*"  6,  auquel  il  a  été  délivré» 
f  e  a6  mars  émCm^  le  c^tificat  de  sa  d«nânde  d'^n  ixmx 
dinvémion  de  quinze  ans  pour  vâ  nouveau  tnode  de  tian»- 
jiort  conservateur  du  poisson  ; 

Le  sieur  Anrhoint  jeune,  demeurant  ^  Paris ,  rue 
Boucherat,  n.*'  24,  au  Marais ,  auquel  il  a  été  délivré,  k 
26  mars  dsmSer,  le  certificat  de  sa  demande  Swi  brevet 
dlnvemton  et  de  perfectionnement  de  cînq  ans  pour  ht 
construction  de  fourneaux  au  moyen  du  grès  vulgairement 
ajîpeié  pierre  de  Bariantane  ou  p'îtire  à  feu  ; 
'  I)).'  Le  siefxr  Dattifé  (FrmpIs^ian^CuUlanme)  ^  ^ 
roeiuant  à  Paris ,  rtie  des  Aiti^ ,  n.*  ^'a ,  auquel  il  a  été  d^ 
livré,  le  27  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d^un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des  œillets  luétaHiques 
destinés  à  remplacer  sur  les  conets,  fobes»  6lc*  ceux  qu'on 
*  fak  h  •TaigulUe  \ 

l*4-'*  Lef ieitr  ffeihnamt  (  Josvé) ,  fiibrrcant  de  Mtilhausen , 
fcpréseoté  k  P^ris  par  le  sieur  Hutett^  demeurant  rue  des 
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J#âiurQFft^  n.*  ,M||iicl  3  a.  été  détbm^  kl  2^  umn  ^m>r, 
le  certificat  de  sa  demande  cf  un. brevet  d'invention  dt  dix 
ans  pour  une  machinafentant  à  filer  le  cdioo»  qu*il  appelle 

ia/i/nne  bobineuse  ;  *  / 

85/  Les  sieurs  I.uher  et  compagnie  ^  manufacturiers 
papûti$  peints  de  Rixheim^  représentés  k  Paris  par  le  sieaf 
Huiettg  demeurant  rue  des  JeAnain,  ir*.''  ft,  aiixqiiek  ii  4 
é«B  délivré  r  le  27  mars  dernier ,  le  certîQcaid»  leur  demaadf 
cTun  brevet  de  perfeciionnement  ei  d'addition  au  brevet  d'in- 
Tentîon  de  dix  ans  qa'ils  ont  pris,  le  10  novembre  1826, 
pour  un  moyen  de  snbstituer  au  mode  actiiei  d'fHipresfii<>i| 
des  papiers  à  la  main  celui  dimpressîoa  au  oquleattg^avié 
en  creux;.  t 

8d.**  Le  sieur  Herm'icr  (  François-Benoit] ,  sefnirîer,  dfv. 
meurant  à  Monteux,  département  de  Vauclu^^  auquel  il  a 
été  délivré»  ie  2^  mars  é^rmer^  le  certificat  4»  sar  demande 
d'un  brevet  d'ioventioa  de  cînq.afie  pour  w  îasifuiimmI 
qui  sert  à  battre  hikulxetà  lui  donner  le  trancbant;^ 

87.°  Le  sieuT  Vallat  { François  ) ,  fabricant  de  draps  de 
Lodèv^,  demeuTant  à  Paris  chez  le  sieur  Brouillet,  rue 
Lepeletier,  n**"  auquel  il  a. ét^  d^livcéf  .ie.a^S  mars  der- 
aiev  n  ie  certificat  de  sa  demande  cTiia  farevei  dinvuiiM 
et  de  perficctfonnement  4t  cinq  ans  pour  un  bandage  & 
pelote  élastique  ; 

88/  Les  sieurs  Stipy  frères,  horlogers  mécaniciens,  db- 
meuraht  à  Beaucourt ,  départeinam  du  Uau^<Rbîn  «  auxquete 
tl  4.  été  délivré  1  le  a&  mars  dernier,  l6  certiAqi^  da  leurdet 
mande  d'un  bmrer  d^inveiuicyv'de  quinze  ans  pour  drf 
moulins  II  dresser,  couper,  alonger  et  pointer  le  til  de  fer 
destiné  aux  çlaos  d  épôâgie  e4  ^  fik/er  les  vis  à  bois,  et  à 
luétauT  \  , . 

89»'*  Jjeasiaun.  Bimanki  (i^ierrr K'proiÉfituf  .de  cailif 
graphie  «  et  DaatMtùë  et  compagnie  ,. deneuranil  Pariai  * 
rue  Vivienrve ,  place  de  la  Bourse ,  auicquels  il  a  été  délivré , 
le  28  mars  d^rnlec,  ie  certificat  de  leur  demande  d^uabi^evet 
dTinveatiiKV  do.  quinae  ^s  pouf*  la  Jifà^mo^o^  fb^Jjf^gm 

•  -  * 
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avec  des  ^mbctanoes  «dmales^  papier  qu^'Is  appeBent  apcrn& 

90.*  Lei  <\e\\Ti  Lcchnrîicrj  professeur  de  dessin  et  d? 
maihémaiiqucs  ♦  et  Labovc-  Delillcp  cultivateur  »  demeurant 
à  Paris»  nw  Croix  des  Pedts^CIttinps»  n.*  ta,  hâiei  de 
rUnhFers,  auiqueb  il  a  été  défivré^  le  29  mm  dernier, 
ecrtificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  une  mackine  destinée  à  la  séparation  du  grain 
cfavec  la  paille; 

pl.''  Le  sieur  Cusm  {MAtkiiu)^  fabricant  de  IjoUanbt 
^bmeufttit  à  Paris»  me  da  Bondy ,  lu*  30 ,  auquel  11  a  été 
délivré,  îe  29  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demand? 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris , 
le  ^mai  iSa^»  pour  des  blouses  debillardà  couiisaes, 

2»  Les  tesnons  te  brevets  crdessous  rappelés,  ayant 
été  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  i  $ 
du  titre  II  de  ia  loi  du  15  mai  1791  ,  sont  déclarées  régu- 
lières et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  efiet»  savoir  ; 

1/  La  ceMHi  fidte^  le  x6  novembre  teider,  au  sietir 
P^fnatdt  demeurant  à  Charly,  <|épaurtelneiit  éà  >RhAne» 

Îar  lés  sieurs  Ckampmas  atné  et  jetine,  Mustafa  jeune  et 
abcmsst  aîné  et  jeune,  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion et  d'importation  de  dix  ans  pris,  le  29  septembre 
182$ ,  par  le  sieur  Bemaràet^  dont  ib  sont  en  partie  ces- 
sicmnaires,  pour  um  méthode  propre  k  enseigner  à  écrne 
en  six  ou  huit  leçons ,  à  la  charge  par  lecRt  sieur  Pvignari 
de  nVxercer  ces  droits  que  dans  ia  ville  de  Roanne  et  ses 
faubourgs  ; 

a.*  La  cession  faîte ,  le  27  novembre  dernier^  au  Meur 
vnr/»  marchand  tapissier,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout, 
n.*  4>  par" les  mm-Vertitt  et  Gattifin,  de  partie  de  leur» 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  1/'  décembre  182^ ,  pour 
un  m)oyen  if obteÉâr  h  viqseur  if^otrice  sans  ébtdiitîon  et 
Itann  daoïger,  ihreb  tmê  glnniie' réduction  dè' volume,  deF 
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p^îds  et  4e  &a»^  laAts  omioa'  confeiitîe  d.im  I»  hm  de 
contracter  avec  le  cessionnaire  Une  société  pour  l'exploitation 
dudit  brevet;  •  * 

3.  ''  La  cession  faitç^  le  s  décembre  dernier  «  au  sreur 
Lévéque,  chef  des  bureaux  de  la  tous  -  préfectuf»  à  Remi- 
r^mont^  clépartement  des  Vosges,  par  tesf  sieurs  Laikall^ 
iède,  Afânédîirif  ^et  /fe/son-Lasai/e ,  du  dn!>it  d'exploiter 
dans  ladite  ville  de  Remîremont  le  brevet  d'invention  et 
d'imporLition  de  dix  ans  pris ,  le  29  septembre  1 82$ ,  par 
le  sieur  Btrnardii^  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à. 
écrire  en  six  leçons,  et  par  eux  acqub  du  sieur  Mùurûp  qiâ. 
^  est  cessionnaire  partiel; 

4.  °  La  cession  faite,  le  $  décembre  dernier,  au  sieur 
Paxion^  notaire  à  Gérardmcr,  département  des  Vosges» 
par  les  sîeurs  Lathaîlhide,  Monédïhts  et  Nelson-LasalU , 
du  droit  d'exploiter  dans  kdite  ville  de<!érairdmer  le  brevet 
d'invention  et  d'importation  de  «dix  ans  pris,  le  29  sep- 
tembre I  825 ,  par  le  sieur  Bernard^t ,  pour  une  méthode  . 

'  propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons ,  et  par 
eux  acquis  di>  sieur  Moura,  qui  en  est  cessionnaire  partiel; 

5/  Lit  cession,  fiûiei  le  10  décembre  denner»  an  sieur 
H^;7ryj  marchand  de  vin  ^  Cordenx,  département  des 
Vosges,  par  les  sieurs  Lathaîlhede ,  Afonédîhres  ex  Nelsorh 
Lasaile,  du  droit  dexploiter  dans  ladite  commune  de  Cor- 
cieux  le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans 
pris»  le  2p  septembre  i8if ,  par  le  sieur  Bernardetr'^né 
une  méthode  pïropre  à  enseigner  k  écrire  en  six  ou  huit 
leçons,  et  par  eux  acquis  du  sieur  Afoura^  qui  en  est  ces- 
sionnaire partiel  ; 

6."*  La  cession  faite,  le  1 3  décembre  dermer»  au  sieur 
CràndiJaude ,  instiluiettr  à  Sauixures ,  dépertément  des 

*  Vosges  ,^pat'i)es  sîeurs  Latkaltiède,  Mfméét^m  eiNilsoif* 
Lasalle,  du  droit  d'exploiter   dans  ladite  commune  de 

,  Saaixures  le  brevet  d'invention  et  difnportation  de  dix  ans 
pris,  le  29  septembre  -1825 ,  par.  le  sieur  Bemardet,  pour 
une  méthode  plropie fi  tfnse^gher  h  écriire.en  sh  ou'^httit 
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irçom,  et  p«r  eux  acquit 4a  «km  Mwa^  qîd  ^  act 
ANHUiftiro  partiel; 

7.  **  La  cession  faite,  ïe  ty  décembre  dernier,  au  sreitr 
Pfr;?/'^ ,  directeur  de  l'enseignement  mutuel  à  Mirecomt, 
département  des  Vosges ,  par  fes  sieurs  Latha'dhede ,  Af&nê^ 
diem  et  Nehên-LMiaih ,  du  droit  d'eseploiter  dm  les  corn* 
mmes  de  MirecoMt  et  de  PooMy'  le  htcyeî  dlnveùtiofi  ^ 
d'importation  de  dix  «ans  pris,  fe  29  septembre  1^25  ,  par* 
le  sîeitr  Btmardet,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à 
écrite^  en.  six  Ott  hak  leçons,  et  par  eux  aeqnis  du  ûfviê 
AUittëf  quiai  est  cesriomiaiie  partMi 

8.  **  La  cession  fait*,  îe  19  décembre  dernier,  au  sieur 
Vnlroff,  insdtutear  à  Bufsaiig,  département  des  Vosges, 
par  fés  sieurs  Latkailhede  Afanidiiref  et  Ntlson^LàsaUt» 
du  droit  <fexpfoiter  dans  fadite  commtine  de  Bussang  lè 
brevet  dinvention  et  d'importation  de  dix  ans  pris  ,  le 
29  septembre  1 825 ,  par  le  sieur  Bernardet ,  pour  ime  œé- 
diode  propre  à  enseigner  à  écrire  en  sit  oil  bûif  teçons,  e< 
par  eux  afxpib  du  sieur  Afmtrai  quf  eti  est  Ct^ûoiùmaé 
partiel  ; 

9.  **  La  cession  faite,  le  4  î^vier  dernier^  ausxeur  Z^n» 
gloîs-Quîgnolot,  fabricant  de  bourses»  demeurant  1é  Paris# 
cotir  Saint-Martin ,  n.^  29  ,  par  fe  sieur  Simonêt,  aussi  iS^Mv 

cant  de  bourses,  demeurant  également  à  Paris,  passage  de 
f  Ancre ,  rue  Siint-Martin ,  n-**  1 7 1 ,  de  ses  droits  au  trevet 
d'fnvehdon  de  dix  ans  pris  »  lé  x  8  septembre  1 8^  J  •  fjn  te 
sieur  Faure,  dont  il  est  cessionaaire,  pour  des  mécaniques 
propres  h  fabrîcjuer  des  bourses  en  soie,  or  et  argent,  maiiiei 
douilles  9  simples  et  «udessii^s; 

a  • 

fOb*  Im  cession  finie ^  le  4  janfier' demie»,  au  sievfr 

Bmnet  de  Couti,  demeurant  à  Bordeaux,  département  de  Li 
Gironde,  par  le  sieur  Bcricht,  licencié  en  droit,  demeuiaot 
è  Faiis,  de  ses  droits  an  brevet  dimporwtoii,  dadAÔM  cl 
depeiiÎMMioanAneiildf'qiHazeanit  fw'i^Apcii^fe  47m« 
ft)bre^  AOttimi»  lynèiM  de  bateanu^  et 
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mvtfes  à  vkpeur  construits  phis  légè)rc;mâit  que  ptr  k  mé*  / 

thode  commune; 

n.*"  La  cession  faite,  ïe  lo  janvier  dernier,  au  sieur 
Lagardirti  négociant demeurant  à  Bordeaux,  départemeol 
de  la  Gironde,  par  le  sieut  Cellombet,  professeur  de  calli- 
graphie, demeurant  aussi  à  Boide^tus,  du  droit  d'exploiter 
dans*toiite  Pétendue  de  l-ile  de  la  Martinique  le  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  ti2  juin  précédent, 
pour  des  perfectionneniens. apportés  à  la  nouvelle  méthode 
américaine  propre  à  réformer  les  écritures  les  plus  défec- 
tueuses;' '  *. 

12.  *  La  cession  faite,  le  1 1  janvier  demièr,  au  sieur 
Saint-Aiaurîce-Cabany ,  marchand  papetier,  demeurant  h. 
Paris,  rue  Sainte- A  voie ,  n.°  37,  parles  sieur  et  dame 
Morin  de  Guérhiiiri,  fàbricans  de  cartonnage,  demeurant 
aussi  à  P'aris,  rue' Chapon,  n.*^  2 ,  de  leurs  droits  au  brevét 
d'invention  et  de  per^tionnement  de  quinze  ans  pris, ^ le 
30  mars  1822,  j>ar  ledit  sieur  Aforin  de  Guérmiac,  pour 
l'application ,  par  des  procédés  de  fixé  et  de  collage  ,  de 

'  bordures  et  ornemens  en  or  et  en  argent  et  en  autres  mé- 
taux sur  tous  objets  creux  ou  en  relief  en  bronze,  ébe* 
nisterie,  ameublèment,  &c.; 

13.  "  La  cession  faite,  !e  ip  janvier  dernier,  au  sieur 
Boud'ur ,  négociant,  demeurant  h  Paris ,  rue  des  Prouvaires, 
Xis  5i  par  le  . sieur  Nuellens,  fabricant  de  matelas  élastiques , 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Rocher,  impasse  d*Argenteuil, 
n.**  12,  du  droit  d'exploiter  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir  seulement  le  brevet  d'invention  et  de  perfectionne»» 
nient  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  20  juillet  précédent, 
pour  des  matelas  et  meubles  élastiques; 

i^*"  La  cession:  faite,  le  26  fanvier  dernier,  au  sieur 
Hurassiit  deineurantà  Gironde ,  département  de  laGironde, 
par  le  sieur  Bonnet  de  Coiity^,  de  la  moitié  du  brevet  d'im- 
portation, ^addition  et  de  j)erfectionnement  de  quinze  ans 
pris,  le  27  octobre  1 826,  par  le  sieur  Bericht,  dont  il  est 
cessionnaire ,  pour  un  nouveau  système  de  bateaut  ^t  navires 


Digitized  by  Google 


(no) 

à  Vapeur  constniiis  pins  légèrement  que  par  la  me 
>  commane; 

15.  **  La  cession  fliite,  ie  28  fanvkr  dernier,  nu 
P/irhsat,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faufx>ur^ 
SaintrAntoîne,  n.'  ç  i  par  le  sîeur  A/ffMeux,  mécanFcTen , 
ctfineiniim  a\i«si  à  Paris,  rue  du  Pedr-Reposoir»  n.*  6^àt 
s^s  droits  au  brevet  de  perfectionnement  de  quinm  am 
qu'il  a  jîrs  ,  le  8  septembre  1  8  1  s  ?  pour  un  métier  cîrcu/aîr* 
propre  à  faire  du  tricot  sans  fin  de  toutes  dimensions  ef 
qu'il  appelle  trkoUvr»sans  Jln,  ainsi  que  des  cerdficmts  de 
perfectionnement  et  d'additîon.à  ce  brevet, à  la  charg^c-  p  : 
Je  cessionnaire  de  n'en  user  que  pour  la  febrîcation  de 

J  onneis  de  cou>n,et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  vingt 
métiers  ; 

16.  *"  La  cession  faite,  ie  29  janvier  «femier,  au  sieur 

Lapeyrr,  professeur  de  caliîgniphTe  k  Agen,  par  les' sieurs 
Chûmpmas  aîné  et  jeune,  Ahistjfa  jeune  et  I.al/ouhsc  3h'< 
et  jeune,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  d'impor- 
tation de  dix  ans  pris,  le  29  septembre  1 825  ,  par  le  sîeur 
Bcrnàrdn,  dont  ils  sont  ccssîonnaires ,  pour  une  méthode 
propre  h  enserci^nerh  écrire  en  six  ou  huit  leçons,  à  la  rfiar::* 
par  le  sieur  Japcyre  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  ic- 
tendue  du  département  de  l'Ain; 

17.  **  La  cession  faite,  le  1/'  février  dernier,  au  sieur 
J/ifTff;?,  demeurant  à  Charireu,  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Chnmpmas  aîné  et  jeune,  de  leurs  droits  2u 
hrevet  d'invention  et  diinporîation  de  dix  ans  pris ,  h 
29  septembre  1 82$ ,  par  le  sieur  Bimardet^  dont  ils  sont 
cessionnaires ,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  \ 
écrire  en  six  ou  huit  leçons,  à  fa  charge  par  ledit  siecr 
Simon  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  Jes  communes  de 
Pouiily-sous-Charlieu,  Chariieu  et  Chaudon ,  arrondisse- 
ment  de  Roanne  ; 

iS-.*  La  cession  faîte >  le  i."  flhrîer  dernier,  au  sîeur 
J^ivaut,  instituteur  h  Pouilly-les  Nonnr.in^,  départeîiH  ni  d.* 
la  Loire,  par  les  sieurs  Champmas  aîné  et  jeune,  Aiusiajs 
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,  jeune  et  Labouisst  aine  et  feune,  de  leurs  drohs  au  brevet 

'  crinventîon  et  rfîmportatîon  de  dy^-fins  pris,  le  29  septembre 
1  o2)  ,  par  le  sieur  Ucrnariec,  Wonl  ils  sont  cessitmiKiires  , 
]  <)ur  uiie  inttliucL'  propre  à  eîiseigner  ccrire  en  six  ou 
huit  leçons  y  à  k  charge  par  ledit  sieur  Rivauide  n  exercer 
ces  droits  que  dans  les  communes  de  PouiIIy-Ies-NoDnarn<(y 
Saint- Léger,  Saint-Martin ,  Saint-André  d'Apchon ,  Renaihoa 
et  S?int-Hnon-Ic  Châtel ,  arrondissement  de  Hoanne; 

1  9.**  JLa  cession  faite,  le  6  février  dernier,  au  sieur 
Pelietre/ttt  fils ,  négociant ,  demeurant  faubourg  Saint- 
Cybard  à  Angouléme,  département  delà  Charente,  par 
le  sieur  IHrigoycn,  de  la  totalité  de  ses  drc  its  au  brevet 
d'invention  et  de  perf^i^ciionnement  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  7  décembre  1 S20 ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d*un  papier  et  d^un  carton  de  paille  pure; 

20.  *  La  cession  faite,  le  6  février  dernier,  au  sîeur 
DinCur ,  demeurant  h  Paris,  rue  des  Trois -Couronnes, 
n/  30,  fau!)ourg  du  Temple,  par  le  sieur  Viùert,  demeu- 
rant nu.:si  à  Paris,  rue  des  Marais  Saint-Martin,  n/  19,  de 
ses  droits  au  brevet  d*înventîdn  et  de  perfecuonnement  de 
drx  ans  qu'il  a  pris,  le  25  novemf)re  i  82^,  pour  des  per- 
fectîonnemens  apportés  au  système  de  filature  de  lin  et  du 
clianvre  inventé  par  le  sieur  Girard,  et  pour  des  méca- 
niques et  moyens  composant  un  nouveau  système  de 
filature; 

21.  "  La  cession  fiite,  îe  7  février  dernier,  au  ?rcur 
r,'!0:!drd  Kiiwan ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve  Saint- 
Hoch,  u."*  i  ) ,  par  le  sieur  Levavasscur^ Précour,  demeurant 
aussi  à  Paris,  rue  de  Ciéry ,  |^  1 1 ,  de  $es  droits  au  brevet 
d'importation  de  quinze  ans  c^Rl  a  pris,  le  17  mars  1  826, 
pour  un  système  de  muthines  propres  à  filer  la  laine 
peignée;. 

22/  La  cession  faite,  le  1 1  février  dernier,  au  sieur 
Bonnard'-Petkoin  fils,  demeurant  commune  de  Sainte-Foy- 

lès-Lyon,  département  du  Hlione,  par  le  sieur  Cl<iié!^ 
Jionnard,  son  père,  chevalier  de  la  Légion  dhonneur. 
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(  ) 

demeuiant  audit  lieu,  de  la  totalit<i'  de  ses  droits  au  bmd 
dinyention  de  dix  ans  qM^l  a  pris,  le  a  a  février  182; 
pour  deux  mécaniques  propres  à  filer  fa  soie  en  la  tirant  à 
cocon  ,  dont  une  sert  à  la  filature  perfectionnée  en  foe 
grége  ordinaire 9  et  l'autre  à  la  filature  et  à  Tappréc  dek 
soie  en  trame ,  par  la  même  opération  du  tirage  cocws. 
ainsi  que  dSin  certificat  de  perfbctioimement  et  «TadcfidoG 
à  ce  brevet  ; 

23.^  La  cession  faite,  le  11  février  dernier ,  au  sinr 
Ddambert,  demeurant  à  Bonneval,  département  cP£a^^e^ 
Loir,  par  les  sieurs  Dmenou,  Faire,  Piheieî  f^uts,  è 

tous  leurs  droits  au  brevet  de  perfectionnement  de  qmri: 
ans  qu'ils  ont  pris ,  le  22  octobre  1 S 1 8  »  pour  des  procède' 
de  construction  d'une  nouvelle  machine  qa*ils  appeiiest 
tricoteur  franfaîs; 

i^J*  La  cession  fin  te,  le  12  février  dernier,  au  sieui 
ImiauJt^  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre  »  n/  i6j, 
par  te  sieur  Delamtert ,  demeurant  à  Bonneval,  âîsut 

élection  de  domicile  h  Paris,  rue  Cloître  -  Saint -Jaccrut:»- 
l'Hôpital  »  n*""  8  y  de  ses  droits  au  brev  et  de  perfeciionoeaitsu 
de  quinse  ans  pris»  le  22  octobre  1 8 1 8 ,  par  les  sieurs  De- 
mmout  Faire,  Pînet  et  Pontus*  dont  il  est  cessîonnùe, 
pour  des  procédés  de  construction  d*une  nouvelle  niadàv 
qu  ib  appellent  tricoteur  français  / 

25   La  cession  faite ,  le  1  ^  février  dernier ,  au  sieur  tUit 

choTj ,  instituteur  h  Bourg,  par  le  sieur  Lapcyrc,  des  drofe 
qu  il  avait  acquis  des  sieurs  Champmas  aîné  et  |eune ,  Mii 
tafa  jeune  et  Labouisse  aî^et  [eune,  au  brevet  d'infc» 
tioB  et  dimportation  de  dixVns  pris,  le  29  septembre  t  ta;, 
par  le  sieur  Bernardct,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pce 
une  métbode  j)roj:re  h  enseigner  h  écrire  en  six  ou  bu^J 
leçons,  à  la  charge  par  le  sieur  Blanc hon  de  n'exercer  ce^ 
droitf  que  dans  les  communes  du  département  de  i*Air 
autres  que  celles  de  Thoissey,  Sairtt-Didier,  Montmerlr 
Saiixt-jiiicniie,  Mugncncini,  (Jbâtillon  Ics-DoiiiLe^,  arroa- 
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13.  n.**  234.  (  n5  ) 

di.Nsement  de  Trévçux»  et  Saiiit-Laurent^  arrondissement  de 
Bouig;  ' 

26.  *"  La  cession  dite ,  le  22  février  (fermer ,  au  sieur  Cmi 

Berton  jeune,  demeurant  à  la  Pacaudière,  département  de 
la  Loire,  j)ar  les  sieurs  Chawpmas  aîné  et  jeune,  Afustafa 
jeune  et  Labouisse  aîné  et  jeune ,  de  leurs  droits  au  brevet 
dinvention  çt  d'importation  de  dix  ans  pris,  le  ap  sep* 
tembre  1 82  ^ ,  par  le  sieur  Bamardet,  dont  ils  sont  cession- 
naires,  pour  une  jnéthode  propre  à  enseigner  à  écrire  en 
six  ou  huit  leçons,  îi  la  charge  par  ledit  sieur  Berton  de 
n^exercer  ces  droits  que  dans  le  canton  de  la  Facaudière; 

27.  *"  La  cession  &ite,  le  27  février  dernier,  au  sieur 
Charlier,  orfèvre,  demeurant  quai  Saint-Antoine,  nu*  16, 
à  Lyon,  département  du  Rhône,  par  le  sîçur  Maillot,  ma- 
nufacturier, demeurant  aussi  h  Lyon,  niéjne  domicile,  de 
la  totalité  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfecdonnement 
de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  22  juin  précédent,  pour  un 
métal  malléable  et  ducdle  qull  appelle  Mallleckcrt; 

aS.*  La  cession  faite,  le  27  ftvrier  dernier,  au  sîeur 
I.ainnêt  demeurant  h  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n.**  ICI  ,  par  le  sieur  Raymond,  mécanicien,  demeurant 
aussi  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n."*  16 ,  cfe  tous  ses 
droits,  avec  faculté  de  réméré  jusqu'au  31  mars  suivant  » 
!.•  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*îl  a  pris,  le 
26  août  I  8  ?  9 ,  pour  un  bateau  mécanique  portant  manégé , 
qui  imprime  le  mouvement  de  rotation  à  une  roue  à  aubes, 
ainsi  que  des  certificats  de  perfectionnement  et  d'addidon  à 
ce  brevet;  a.**  au  brevet  d'invention  et  de  perfectioimement 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 9  mai  1 82  5 ,  pour  és%  per- 
fectionnemens  apportés  aux  machines  ù  vapeur; 

29.*  La  cession  faite,  le  28  février  dernier,  au  sieur 
Giroud,  fabricant  de  mousselines,  demeurant  à  Amplepuis, 
département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  ChampmâS  aîné  et 
feune ,  Mustafa  jeune  et  Labmissf  arné  et  jeune,  de  leurs  ^ 
droits  au  brevet  d'invention  et  dimportnrion  de  dix  ans 
pris,  le  29  septembre  1825  ,  par  le  sieur  Banardff,  dont 
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ifs  sont  ceisionnaires ,  [ît)ur  une  méthode  proj-jre  h  en-er^jn 
à  ccrire  en  six  ou  huit  Ic^çons,  à  l;i  charge  par  le  .vic-ur  C^/rum 
de  n*exercer  ces  droits  que  dans  ia  commune  d'Ampiepu' 
et'  dans  le  canton  de  Saint-Symphurien  de  Lay,  arrond?»- 
senientde  Roanne; 

50.**  La  cession  faite ,  le  7  mars  dernier ,  au  sieur  /fJauricr. 
tapissier,  denieurant  h  Nantes,  rue  l^rîord,  n.*  9,  par  Je 
sreur  Nufllens,  fabricant  de  matelas  ciastrqites,  demcuniii: 
h  Paris,  rue  du  Rocher,  impa>se  d'Argenteu'î ,  n.**  i  2. ,  da 
droit  d'exploiter  dans  le  dL})anement  de  ia  Lr.irc-Ir. rie- i:rt* 
seulement  ie  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  ce 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juillet  précèdent,  pour  des 
matelas  et  meubles  élastiques  ; 

31»^  La  cession  faite ,  le  7  mars  dernier,  au  sieur  Jatari- 
gu'ibmy,  insdtuteur  à  Urrugue,  département  des  liasse»- 
P) rénées,  par  le  sieur  Petitou^Ftourtns ,  de  ses  droits  au 
brevet  d  invention  et  d'iin})orUiL:on  de  dix  aa.s  piis,  le 
a  y  septembre  i8aj,  par  le  sieur  LtrnartUtt  dont  il  est 
cessionnaire»  pour  une  méthode  propre  k  enseigner  à  ccriire 
en  six  ou  huit  leçons,  à  la  charge  par  ledit  sieur  •/ri^ri- 
guibcrry  de  n  exercer  ces  droits  que  dans  le  canton  de  Saiai- 
Jwan  de  Luz  ; 

52."  La  cession  faite ,  lé  2  5  mars  dernier ,  au  sieur  Bcllkr. 
médecin  à  Valence»  département  de  la  Drome,  par  le  sieur 
Bcrnardet,  professeur  de  calligrapiiie ,  demeurant  b  Parii, 
rueVîvîenne,  place  la  Boursu  ,  de  sub  droits  au  brtvci 
d'invention  et  d'importation  de  dix  ans  quil  a  pris,  ie 
z<f  septembre  1825,  ])our  une  méthode  propre  à  enseigner 
à  écrire  en  six  ou  huit  leçons ,  à  la  charge  par  le  sieur  Bel  lin 
do  n'ex.rcer  ces  droits  que  dans  les  déjxlrtemens  du  Finis* 
itre,  du  Morbihan,  des  Cotes  -  du  -  iNl  ord ,  du  Calvados, 
dXure-et-Loir  et  de  TOrne; 

33."  La  cession  faite,  le  x6  mars  dt  rr/ier ,  aux  sicurs 
iMlhaUhcdc  fils  aîné,  professeur  d'tcriture,  AhmiUntî , 
ariiste  vétérinaire ,  demeuraut  latu  deux  à  Saint-JNicolas  de 


Digitized  by  Googl 


I 

\ 

•î^n.°:Lj4.  (  535  ) 

1.1  Grave,  et  Nclson-Lma/le ,  demeurant  à  A'alence,  dtpar- 
teiuent  de  Tarn-et-Garonne,  par  le  sieur  Aioura  jeune, 
'  professeur  de  calligraphie  à  Agen ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  et  d'importation  de  dix  ans  pris^  le  29  sep- 
tembre 1825,  par  le  sieur  Bernardet ,  dont  il  est  cession- 
naire,  pour  une  inéiliode  propre  à  enseigner  à  écrire  en  six 
ou  huit  leçons,  à  la  charge  par  les  cessicnnaires  de  u^exercer 
ces  droits  que  dans  le  département  des  Vosges. 

•  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnairt  s 
ci-dessus  dénommés  une  expédition  de  Tarticle  qui  le  con- 
.cerne. 

4«  Notre  Hiinistre.  secrétaire  détat  au  département  du 
commerce  et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordomiance»  qui  sera  insérée  dans  le  BuUetîa 

des  lois. 

'  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  j.*  |our  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième; 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce 
tt  des  manufactures, 

'  Signé  5.^*Cjiic^. 


N.*»  8J31.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que. 

Le  sxear  Jacquiot  dh  Constant  (  François né  le  2t  janvier 
1797  àMont-Lardier  près  de  Chambéry  en  Savoie,  deitoeuxanc  à 
Jaris, 

2.  *  Le' sieur  Mangeng  (  Ahyse  ) ,  maçon,  né  le  9  novembre 
i7i99  à  Baru>lom«berg  en  Autriche,  demeurant  à  GrandvilUfs, 
département  du  Haut- Rhin, 

3.  <*  Le  sieur  AJeyns  (  Philippe-Jacques ),  né  le  23  mars  1788  à 
Ostende,  royaume  des  Pays-lias ,  demeurant  à  Calait,  dcpaiiemunt 
du  Pas-de-Calais, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de 
rexercice  des  droits  civils,  tant  qu'ils  coniinueront  dy  réside/. 
(i'drïs,  2$  Mai  i 32  8.  J 


* 
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N.«  8532.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  ^^rfêc^ 

te  lient  le  25  mars  dans  la  commune  d*llle,  départemerr  ' 
Pyrénées-Orientales,  aura  lieu  àTavenirie  mardi  de  la  s^màny. 
de  fa  Passion.  (^Ptfr/j^  2j  Mars  iSiS.J 

N.*  8533.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la /hireqvi^i 

tient  le  quatrième  lundi  de  décembre  dans  la  commune  d'Ersrtin, 
département  du  Bas-Rhin ,  aura  lieu  à  l'avenir  lo  ciouxième  lunûi 
du  même  mois  et  durera  deux  jours.  (Paru,  ij  A  Jars  ti>z8.) 

N.°  8534.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qne  les  feins  q.: 
se  tiennent  annuellement  dans  la  ville  de  Nay,  dcparienit-nt  dti 
Basses-Pyrénées,  le  lendemain  de  la  Quasimodo  et  le  4  ociobrf, 
auront  lieu  à  Ta  venir  le  troisième  mardi  après  les  Cendres  eik 
dernier  mardi  d'août.  (  Paris,  ij  AJars  iSz8,) 

N.'8s35.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïe  comfrc 
de  bien  faisan  ce  de  Chaîulcrnngor^  accepter,  sous  la  surveiliacc? 
de  l'autorité  locale,  le  Leg?  de  128^  francs  [  500  roupies  sicka] 
qui  a  été  lait  au  profit  des  pauvres  de  cette  ville  par  la  dame 
veuve  Sibend,  suivant  son  testament  noiarié  en  date  du  ai  août 
1^12.  (  Paris,  2j  Mai  1S2S.  ) 


Certifié  confonne  par  novs 

Pair  de  France,  Garde  des  secéuxt 
Mimsttiii Secrétaire  d'étoi  êm  S- 
fortement  de  la  Justice, 

A  Paris,  le  11  Juin  1828  *, 
Comte  PORTALIS. 


*  Ccttr  date  est  celle  de  b  récepdm  At  IHhia 
an  ministère  de  la  jastice. 


On  •'âbonne  pour  le  Bulletin  Jci  loif,  i  ni«oii  de  9  fVxnct  p«r  xn,  k  U  CStaK  4t 
rimprimeric  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  pottct  dcâ  dcfAnctnenc, 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE, 

II  Juin  i8a8« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N;  235.  )  ^ 

N.'  8jj6.  —  Ordon NANCE  duiêRoi  relative  à  la 
Composition  dis  Conseils  de  révision  ponr  le-  Reenaemeni 
de  rÀmio. 

Aa  cliâtean  de  Saint-CIoud,  le  5  Juin  1828* 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
D£  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT» 
Yuies  articles  13,  i4f  i^f  i7et  18  de  la  loi  du  lomars 
1818,  relatifs  à  la  imposition  et  aux  opérations  du  conseil 

de  révision  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  i  mars  i8ao  et  celle  rendue  par 
Nous  le  14  novembre  1827;  • 

Sur  le  rapport  At  notre  ministre  secrétaire  cpétat  au  dé* . 
partement  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORX)ON^'ONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Dans  les  départemens  ob  ne  résjde  pas  le 
maréchal-de-camp  commandant  la  subdivision  9  les  fenctiona 

de  membre  militaire  des  conseils  de  révision  pourront  être 
remplies  par  des  colonels  et  officiers  supérieurs  titulaires  du 
cadre  du  corps  royal  d'état  major ,  ou  des  colonels  et  offidors 
supérieurs  détachés  des  régimens  de  toutes  armes  de  notre 
armée  de  terre. 

2.  Des  ctDionels  en  non-activité  ou  en  réforme  pourront 
aussi  subsidiairement  rem]:»lir  les  fonctions  de  membre  des 
conseils  de  révision  dans  ces  mêmes  départemens. 

*  Les  ôffiders  nommés  membres  dès  conseils  d^évisîon 
en  vertu  cb  la  présente  ordonnance  recevront,  smn  leur 
position,  une  indemnité  pendant  la  durée  des  opérations 
auxquelles  ils  seront  appelés  à  prendre  part»  et  l'indemnité 

yiW  Série.  L I 
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de  route  et  les  rrDi.<  de  dcplaccnTciit  rmxrjurfs  ils  ont  drvr 
4'après  les  réglemens  et  instructions  actuellement  eu  \igueu:. 
4«  Votrt  oidoimance  du  1 4  novembre  1 827  est  abroge. 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnaiicr. 

Doimé  en  notre  château  de  Samt-Cioud,  le  5.*  |our  di 
mois  de  Juii^i  de  l^i  dé  grâce  i  828  ^  et  de  notre  règne  le 
quatrième.  .  . 

Signé  CHARLES. 
,  Par  le  Roi  :  &  MUdstrt  Secrétaire  d'état  de  la  gurm. 

Signé  V/*  DE  C  A  U  X. 


ia  vile  de  Rcrdeaux  è  éubtir  un  Abattoir  public. 
Au  château  des  Tuileries»  le  14  Mai  1828.. 

'  CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu»  Roi  db  FraKCE sr 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présenter  verront,  SAtor. 

*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  de  rirïtérieur  ; 

'  Vu  rordonnditce  royale  du  29  octobre  1 817  ; 

'  Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bordeaui 
des  20  janvier  et  23  novembre  i  826,  relatives  à  Tétahii^ 
lement  d*un  abattoir  public  dans  cette  ville , 

Le  décret  du  1 5  octobre  1 8 1  o  et  Fordonnance  royale  du 
t4  janvier  1815;' 
Notre  Conseil  détat  entendu, 

.  Nous  AVONS  ORDOMs  É  et  ORDOI^NONS  ce  qui  suit  : 

-,  Art*  I  Notre  bonne  ville  de  Bordeaux, dqNurtement de 
la  Gironde,  est*  autoriaée  à  établir,  sur  les  terrains  du  Fon* 
Louis  ,  ^  abattoir  public  et  cottimun ,  avec  fonderie  et 

ifiperie. 

-  X.  Aussitôt  que  ie»  édiaudoirs  dudît  étabiissemeut  auront 
mis  en  état  de  servifs  et  çbuis  Je  délai  d'un  nidif  »  aiftphs 
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tsard^  après  que  le  public  jen  niiBi été aterii  pàrafiidies,  iV 
battage  des  bœofi  »  taches ,  veaux ,  moutons  et  porcs  destinés 

au  commerce,  aura  lieu  exclusivement  dans  I\'ibattoir  public, 
et  toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaire»  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
poics  pour  la  consommatioa  de  leur  maison  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux  9  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
-  5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  Tabattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés , 
soit  qu'ils  concourent  à  Tapprovisionnement  de  la  ville»  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  :ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  fa  ville ,  dan«4 
les  communes  voisines ,  sous^  l'approbation  de  i  autorité 
locale. 

4«  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques  qui  doi- 
yent  être  annexées  à  l'abattoir ,  auront  été  mises  en  état  de 

servir  k  Tusage  auquel  elles  sont  destinées,  il  ne  sera  plus 
délivré  de  permission  pour  ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles 
fonderies  ni  de  triperies  particulières  :  néanmoins  toutes 
celles  qui  existaient  antérieurement  au  décret  du  1 5  octobre 
I S 10  f  ou  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis  cette 
époque ,  pourront  continuer  k  exercer  concurremment  avec 
la  fonderie  et  la  triperie  publiques. 

.  ^«  £n  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit  »  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Bordeaux  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie ,  ou  ils  ftront  connaître 
ie  lieu  d^  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6*  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  fiiculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de^la  viande  à  leur  dpmi- 
ciie ,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  ap- 
propriés à  cet  usage  et  conformes  aux  réglemens  de  poKcej 

•7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  p>ourront  exposer 
çn  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignée  par  le  maire  etanz 

Ll  z 

Digitized  by  Google 


(  j4o  ) 

|oiirs  fixés  par  lui ,  et  ce  en  conCuifMce  avec  Jes  boucben 
et  ddvcutien  de  la  ville  qui  TondKmt  profiter  de  Im  Muèm 
faculté. 

8.  Les-droits  à  payer  par  les  î^ouchers ,  charcutiers ,  fon- 
deurs et  tripiers ,  pour  inoccupation  des  places  dans  PaJast- 
toir,  la  fbndene  et  la  triperie  de  Bordeaux 9  senmt  téglésfaî 
un  tarif  proposé  et  arrêté  dans  h  formé  onSnaire. 

Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux  pourra  fâirp 
les  réglemens  locaux  nécessaires  poiu*  ia  police  de  ces  éo- 
blisseiuens ,  ainsi  que  du  commerce  de  la  boucherie  et  dm- 
cuterie.;  mais  .lesdîts  r^lemens  ne  deviendront  ezécmoôcf 
qu'après  avoir  reçu  i*approbation  de  notre  ministre  de  1  inté- 
rieur, sur  favis  du  préfet  du  département. 

1 0.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Timérieurestciiaigé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  «  qvi  sera  inséiéeia 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  diâteau  des  Tuileries,  le  i4  Mai  à 
rande|;râce  1 828 ,  et  de  notre  règne  ie  quatrième. 

•  -Sfgné  CHARLES 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépatumti^ 
ât  l'intérieur, 

5i|;né  DE  Martignac 

N.'  8.5 }  8.  —  OrdonnancM  du  Roi  partant  mHêriséÊÉm 
définitive  des  Communautés  de  filles  de  l'Edueaihn  eht- 

tienne  établies  à  Argentan  et  à  Gacé,  département  de  rOau. 

Au  chitetn  de  Saint-CIood ,  le  i Juio  i8a8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FlANCS  sf 
DENAVARRE,à  tousceux  qui  ces  présentes  vecroni»  SALUT. 

Vu- fa  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  les  déclarations  des  filles  de  l'Education  chrétienne 
composant  les  deux  étabUssemens  formés  k  Argentan  et  à 
Gtcé,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de 
leur  maison  mère  à'Echauffbur ,  enregistrés  au  Conseil  d'état, 
conformément  à  noue  ordonnance  royale  du  2  mars  1 82S  ; 
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•  Vu  les  délibérations  des  conseils  inwntdpaux  de  ces  deux 
communes  des  6  mai  et  28  mars  1828,  tendant  à  ce  qu« 
ces  étabiissemens  soient  autorisés  ; 

Vu  le  consentement  de  i'évèque  de  Sées  ^  da  17  mai  - 

1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaîi:^  deta^^  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS- ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  communautés  de  filles  de  TÉducadon  chré- 
tienne établies  l'une  à  Argentan  et  l'autre  à  Gacé,  dépar- 
tement de  l'Orne ,  gouvernées  par  des  sup>érieures  locales 
dépendantes  de  la  supérieure  généfarfe,  dont  ia  résidence- 
est  h  Échauflbur,  dans  la  maison  cbe^eade  h  congrès 
gation,  sont  définitivement  autorisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des^ 
aâairies  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  I  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des.  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  1  four  dui 
mois  de  Juin  de  Fan  de  grâce  1828,  et  de  iK)tre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dêpatmunt 
des  affaira  eccUsiastiquft , 

Signé  «  F.  J.  H.  Év.  OB  BeauVAIS. 


N."  8539.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  desf 
Exploitatims  dans  Us  Bois  de  plusieurs  Commuais  et  d'au 
Hospice  et  dans  quatre  Forêts  royales* 

Au  château,  de  Salat^^loud,  le  i.*'  Juin  1828;  • 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dica^  Roi  D£  Franc£  ex 
DE  Navarre  ; 

,  Vu  les  titres  I|  III  et  VI  du  Code  forestier  r 
Vu  i'oidonnance  d'exécution  du  i.*'  aoAt  1827; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étai.  de» 

finances» 

Ll  ) 
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Nous  AVONS  ORDOMiUt  et  ORDONNOK S  ce  qnl  sak  ' 

•Art.  1."  Uadministraiion  foreiiiiere  est  autorisée  à  fiirt 
délivrance,  pour  être  mis  en  vente  »  aiix  co.iunimes  ci-  aprâ 
désignées,  savoir: 

1  Ornel  (Meuse  ) ,  de  ia  coupe,  pend:int  une  rcvo- 
lutîon  de  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  l'ordinaire  i  ^^j^»  des 
arbres  dépérissans  qui  existent  dans  ses  bois; 

a.*  Heîlrgenberg  (  Bas-Rhin  1 ,  de  la  coupe  de  cent  trente- 
deux  baliveaux  anciens  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

3.  *  Puits  des  Maises  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe  des 
cirbres  et  du  taillis  dont  Fabattage  devra  avoir  lieu  pocr 
i'âtf gissement  d'un  chemin  traversant  la  réserve  et  plusiems 
coupes  ofdinftines  de  ses  bois  { 

4.  *  Pontarlier  (Doubs  ) ,  de  la  coupe  de  trois  cents  sapim 
à  prendre  dans  ses  boîs  ; 

5/  Cbâteauneuf  (  Côte-d^Or  de  ia  coupe  cTenviroa 
six  faectaies  de  sa  réserve  ; 

6.  *  Santigny  (  Youne)  ,  dç  la  coupe  d'environ  dix  he^ 
tares  de  sa  réserve  ; 

7.  *'  Conzieux  (  Ain  ) ,  de  la  coupe ,  en  trois  années  suc- 
cessives, de  dix-huit  iicctares  trente-huit  ares  formam  b 
réserve  te  bols  royaux  de  Conadeux»  dans  lesquds  la  com* 
njune  de  ce  nom  est  usngère; 

8/  Piblange  (  Mostlie  ) ,  de  la  coupe  de  trois  arbres  qui 
se  trouvent  dans  les  fossés  de  clôture  de  ses  bois  ; 

9.  *  Hachan  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  de  la  coupe  de  quatre- 
vingt-sept  ares  dix  centiares  de  ses  bois  ; 

10.  *"  Uhiwiiler  (  Bas-Rhin  de  ia  coupe  de  deux  ceu 
quaure-vingts  arbres  dépér^sans  dans  ses  bois  ; 

1 1 Eccles  (  Nord  ),  de  la  coupe  de  dnq  hectms  do- 
quante  ares  dans  ses  bois  ; 

1 2/  Leschères  (  Jura  ) ,  de  ia  coqpe  »  en  deux  amées 
successives»  de  dix  liecta^  de  uiliis  et  futaie  de  sa  réserve. 

Cl  de  six  cents  pieds  de  sapin  à  prendre  en  jardiiiant  >ui  le 
surplus  de  ladite  réserve  ; 
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1).*  Haute-lie  (  Seine  et-Oûe  )•  de  la  coupe  de  trois 
hectares  quatre-yin^-doase  ares  quatre-ving^ctnq  cemiaces 
de  ses  bois; 

1 4«*  Granvtllers  (  Moselle } ,  de  la  coupe  d'environ  treize 

hectares  de  sa  réserve; 

1 5.*  Fléville  (  Meurthe  de  la  coupe  de  huit  arbres 
dépérîssans  sur  la  lisière  de  sa  réserve  $ 

lé.^-Cinquéirai  (  Jura  )»  de  la  coupe  de  treize  hectares 
douze  ares  composant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

17/  Coulmier-le-Sec  (  Cote- d'Or  )  ,  de  la  coupe  de 
irente-trois  hectares  environ  foruiant  la  partie  la  plus  dépé* 
Tissante  de  sa  réserve  ;  * 

1  S.""  Cîrey  (  Côte-d*Or  ) ,  de  la  coupe  dTenVifon  qàfnté 
hectares  de  sa  réserve.  '  - 

2.  La  commission  administrative  de  l'hospice  deî^ourhon- 
iancy  est  autorisée  à  procéder  h  la  vente  d'un  hectare  cixvr 
quante  ares  de  bois  shués  sur  le  territoire  de  la  commuie  des 
C^aiinoux»  au  lieu  dit  Ms  de  Cousons, 

^.  Les  agens  forestiers  sont  autorisés  \  procéder  il  iSl 
vente,  -    ^'  ■  ' 

1  Des  bols  hîancs  et  arbres  dé])éri>snns  sur  cent  hectare^ 
de  la  forêt  royale  de  Troncais ,  triage  de  Méfier,  AQier, 
pour  être  exploités  en  deux  années  successives; 

a.*  Des  Lofs  blancs  et  arbres  dépérissons  sûr' lés  coupei 
n."'  98  et  99  de  l'aménagement  de  la  foret  ruyalç  du  Giyie 
(  Loire-Inférieure  )  ; 

5.°  Des  bois  blancs  existant  sur  la  coupe  n.°  94  de 
l'aménagement  de  la  forêt  royale  de  Viliecarder  (  iUe-et- 
Vilaine  )  ; 

4.*  Des  bois  existant  sur  la  coupe  n."  \  o\  de  Taména- 
gement  de  la  forêt  royale  de  F  ougères  (  llle-ct-Vilaine  ) , 
avec  la  condition  d'extraire  toutes  les  souches  des  arbres 
anciens  et  modernes  dont  elle  est  peuplée. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  celui 
de  l'intérieur  sont  chargés  de  rexécution  de  la  prése.ite 
oidomiance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  deé  lois. 
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Donn^  en  notre  chitsau  d«Saint-Cloud,  ie  i  Juin  de 
faa  di ^fte  i^^B»  ^  <fe  nom  règne  laqMitriènie. 

Signé  CHARLES. 
Par    Roi  t  k  Aîi^Utre  Secrhâin  itétat  dês  finança  « 

.  Sigoé  Rot. 


N.*  8540*  ^  LSTTRSS  PATSNTMS  partant  éèt^thn  d'un 

Par  LETTRES  PATENTES  signées  CHARLES  , et  plus  bas ,  Par 
Je  Roi,  le  garde  des  sceaux,  pair  de  France,  j/^ti/C.**  Porta  lis, 
scellées  en  présence  du  conseiller  d*état  commissaire  du  Roi  au 
|ceau  et  de  ia  commission  du  sceau»  la  10  juin  18289 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  AfjximÊi* 
Pierre-Luc  du  Bou'èxic  de  Guichen ,  chef  d'escadron  au  régiment 
des  lanciers  de  la  carde  royale ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  dcc., 
line  inscription  de  dix  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  à  lut 
appartenaat  inr  le  grand-livre,  y  numérotée  16210,  série  3,  ira* 
mobilisée  sous  le  n."*  i.*'  à  leâei  de  ce  maiorat,  auquel  a  été 
tn^ché  le  tiire  de  Comté, 

JjtSêcréuùre  ge'ttéwÊldmSceam  de  Ffûwm» 
Signé  CUV1LL1£R. 


8541.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  stenr 

Meynard  (  Louis-Charles-A^arie-Justinuri  ),  né  le  4  février 
1779  à  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir,  inspecteur  de 
rimprimerie  et  de  la  librairie,  demeurant  à  Paris,  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  franc,  qui  appartient  à  la  taniille  de  sa 
femme,  et  à  ^'appeler  AJeynard  de  Franc  ;  à  la  charge  par  l'im- 
pétrant, à  l'expiration  cîa  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de 
la  loi  du  I.*'  avril  1803  >  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant 

•  le  tribunal  de  premitre  instance  compétent,  pour  faire  faire  les 
changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  iiea 
de  sa  naisMHce.  (  Samt-Cloud,  $  Juin  iS^S,  ) 


)t.*8542.  —  Oroonnancbov  Roi  portant  que» 

f."  Le  sienr  M'iuelli  (  Jean- Marie- André  ) ,  né  le  2  décembre 

177Q  a  A/iuico^  royaume  Lombardo-vénîtienj  chevalier  de  Tordre 
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jpoyal  de  la  Lé^on  d'honneur,  sergent  au  prenûe»  régHient  da 
génie,  en  retraite»  demeurant  à  Arras,  département  .du  Fas-da- 

Calais , 

2.^  Le  sieur  Trarpîer  (  Marie'AUxandrt  ) ,  né  le  8  n^nrs  1798 
dans  la  çommune  aes  Ouches  en  $avoie,  et  den^urant  à  Paris» 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  v  jouir  db 
l'exercice  des  droits  d^ib  tant  qu*ib  continueront  dy  réndo; 
{Sdînt'CUud,  j  Juin  tSzf,  ) 


854?.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les^/mqul 
se  tiennent  annuellement  dans  ia  commune  de  Brazey-en-IMaine, 
département  de  la  Côie-d*Ur,  les  12  mars  et  3  octobre,  auiont 
lieu  à  l'avenir  les  12  avril  et  7  septembre.  { Paris  ^  Mon 

N.**  8j44'      Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi 

dan5  la  commune  de  Puligny,  département  de  la  Côie-d  Or, 
uneyô/Vf  spécialement  destinée  à  la  vente  des  tonneaux  ;  cl'e  s*y 
tiendra  le  24  août  de  chaque  année  et  durera  un  jour,  ( tarU^ 
Alan  i8z8.J 

N.**  i^545-  —  Ordonnance  du  Hoi  portant  qu'il  sera  établi 
dans  la  commune  de  Murat-!e-Qaaire,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  deux  lîouvelles  foires,  qui  se  tiendront  les  24  juin  et 
22  octobre  de  chaque  année  e^  dureront  un  [qwc.  (  F^xii ^ 
'  SLj  Mars  i8x8.) 

N."  854^-  — '  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi 
dans  la  commune  de  Gagnes,  département  du  Var,  une/wirr, 
qui  se  tiendra  le  20  août  de  chaque  année  et  durera  un  jouv. 
Paris,  y  Mars  i8z8,  ) 

I^.o  8547.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi 

dans  la  commune  de  Pérignac,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  trois  nouvellesyo/r«,  qui  se  tiendront  le  deuxième 
mardi  des  mois  d'avril,  juin  et  août  da  chaque  année,  et 
dureront  un  jour.  (  Paris,  2j  Mars  182M*  J 


8548.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu*i!  sera  éialbii 
dans  la  commune  de  Montcichard  »  département  de  Loir-et- 
Cher^  i^ne  néuveile  foire,  qui  se  tiendra  le  18  août  de  chaqoe 
muée  et  datera  ua  \oi\it.  (PafU,    Mam  i8z8%} 
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N.*  ^549.  —  OnooNNANCE  DU  Roi  qai  aurorîse  l'iiccepint  on 
(lu  Legs  de  1000  francs  lait  en  faveur  des  déKMius  des  prisons 
de  Alontpellier  (  Hérault  )  par  ia  dame  veuve  du  situr  Lardai, 
(  Paris,  ij  Avril  1S2S.J 

fl*  8550.  —  Ordonnance  DU  Hoi  qui  autorise  TaccepTaifon 
du  Legs  tau  à  la  commune  à'Aijoux  (  Kiiont*  )  par  le  sieur 
Vtrinare,  de  ses  biens  nieul)les  et  immeubles  évalues  a  la  somme 
de  3500  ùancs.  (^Faris,     Avril  iSiS.J 


N.*  8551.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  facceptaiion 
d  une  sonmie  <!e  20CO  francs  léguée  à  la  commune  de  ChàuaU' 
vieux  (Doubs  )  par  le  sieur  BeL  (  Paris ^  sj  AviiL 


N."  8;52.  —  Ordonnance  ou  Kol  qui  amonse  FaccepTation 
de  la  Donation  d'un  terrain  de  450  métrés  carres^  ikite  à  la 
commune  de  GramoTU  ptr  le  sieur  d'Auber^on.  ( Paris f  'J  Avril 

N.**  f^553.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptatTon 

d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1250  francs,  léguée  à 
la  commune  de  /a  Aloihc  (Landes)  par  ïtixtMX  firuntu  (Paris, 
jj  Avril  iSjiS,  )  . 

N.*  8554*     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptaiion 

•  d*un  tc-rain  contenant  3  ares  40  cemiarcs,  oil'ort  en  donation 
à  la  commune  de  Brie-sur-AJarnu  (  Seine)  par  le  sieur  Louis, 
i  Paris fij  Avril  t8zb\) 

N.**  8^5^. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

•  de  ia  Donation  faite  à  la  commune  de  Bei:ze\'ilU  (  Eure  )  par  le 
sieur  Dcshomine-s  de  Aîartinvtlle  ,  de  deux  fontaines  tt  d'une 
pièce  de  pré;  le  tout  estimé  800  francs,  { Paris,  ij  Avril  iSzS.J 


N.**  8556.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptanon 
de  la  Donation  d'une  somme  de  500  francs  faite  aux  pauvres 
d'Estival  (  Corrèze)  par  le  sieur  SoUilhct^  (  Paris,  ij  Avril 
iSz8.) 


N.*8557.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  tait  aux  pauvres  de  Sainte- foy  de  Longas  (  Doroogne  ) 
par  la  dame  Fagette ,  d'une  somme  de  ico  francs  et  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  jo  franc».  (Paris,  rj  Avril  tSzS.) 


N.**  85  58.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  autonie  racceptarf^^n 
d'une  somitie  de  2000  'rancs  léguée  aux  pauvres  Ai Rangemotitur 
(  Euie)  par  le  sieur  Coiongr.  (Paris,  jj  AvriliSzS.J 


N.*  8^59.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatinn 
du  Legs  de  5000  francs  fait  aux  pauvres  de  Sainte f/ippolj  te 
(  Gard }  par  la  demoiselie  de  Bousquet,  (  Paris,  / y  Avril  1 8zii*  ) 


N.*'85^o.  —  Ordonnancé  DU  Koi  qui  autorise  racceptailon 
des  Legs  fiitsaux  pauvres  de  la  GarilAle ,  i."  par  la  dame  veuve 
Lanes ,  d'une  somme  de  600  francs;  et  2.°  par  le  s'eur  l  ânes , 
son  fils ,  d'une  somme  de  450  lianes,  à  la  charge  d'c're  dispensé 
de  payer  la  moiiic  du  ie^s  fait  par  sa  mere.  (Paris,  tj  Avril 
iSzS.J  . 

N.*  8561.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  de  1000  francs  fait  aux  pauvres  de  Cartonne  (  Haute* 
Garonii«  )  par  le  sieur  Laveran.  (  Paris,  ij  Avril  1818,  ) 


N.*  8562.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatioo 
de  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs 
faite  aux  pauvres  de  Bazi^ge  [  Haute-Garonne  )  par  le  slenr 
Léger  Moty  de  Saint-Laurent,  (Paris,  /j  Avril  t8z8.J 

jsî.»  8563.  — >  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'acceptadon 
d*uDe  somme  de  3000  francs  léguée  à  Tliosptce  de  Lecioure 
(Gers)  par  le  sieur  Lûfond  de  la  Rivière,  (Paris,  tj  Avril 
i8z8.) 


N.*  8564.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  à  accepter, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  le  Legs  universel»  évalué  à  43»coo  fr. 
environ  (  les  le^s  particuliers  compr;.«  ),  fait  à  l'hôpital  général 
de  Montiellier  (  Hérault  )  par  la  dame  veuve  du  siçur  Lardât» 
(Paris,  ij  Avril  $8z8.) 

I^.*'  856^.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
.  de  la  Donation  de  deux  sommes,  l'une  de  1200  francs  et  fautre 
de  30C0  francs ,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  fougères 
(  llle-et-  Vilaine  )  par  la  dame  veuve  d^  sieur  Lehoucher*  ( Paris, 
Avril  t8zB.  ) 

N."  8566.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaùon 
de  la  Donation  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs 
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f;«ite  aux  pauvres  de  Fontans  (  Loxèrt  J  par  la  demoiselle 
Fdrgevn,  (  Paris ^  ij  Avril  iSzH,  ) 

N."  8567.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptarioa 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Saint-Florent  (  Mainc-er- 
Loire  )  par  la  demoiselle  Richard  Lonu,erie ,  i.'  de  xro'is  jardins 
avec  les  maisons  nui  en  dépendent ,  évalués  à  34^^  francs  ;  2..'*  ée 
39  ares.  60  centiares  do  terre  labourable,  estimés  600  francs; 
3.*  enfin  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3  5  hectolitres 
2.  décalitres  de  blé-seigle ,  estimée  en  capital  li,^Q  trancs. 
(Paru,  ij  Avril  iS^S.) 

N.*  8568.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
du  Legs  d'une  somme  de  20,000  francs  fait  à  Thospice  de 
Cltnnont  (  Oise  }  p4r  le  sieur  Veiainarn,  (  Paris ,  tj  Avrd 

8569.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptaiton 
d'une  somme  de  30CO  livres  léguée  aux  pauvres  de  Saint- Je^n 
.   de  Luz  (  Basses-Pyrénées  )  par  ie  situ/  Dûnat^{  Paris  ^  sj  Afrâ 
1828.  J  ' 

» 

N.*^  8^70.  —  OWONNANCE  OU  Roi  qtif  autorbe  Tacceptaim 
du  Legs  de  1000  francf  fah  aux  pauvres  de  la  Tour  (  Pyicftcei- 
Oriesuies  )  par  le  û^viVConmiiat,  (  Paris  $  13  Avril  sS^B.) 

N.*  8571.  —  Ordonnance  du  Roi  quiantorise  racceptadou 
.  de  1000  francs  légués  à  Thospice  de  Frades  (  Pyiénéet-Onm- 
uJet  )         «îeuf  Tastu*  (Paris,  sj  Avril  s8z8,J 

.V^  8572.  —  OttDONN ANCB  DU  Roi  ^Qf  «otoriie  raccepoiîoo 
du  Legs  de  looofifancs  fidt  aux  rauvrei  de  la  paroine  Saiot- 
Ftan^olt  de  Ljon  (  Rh^e  )  pat  le  tiear  Baulam  dt  GmdUgt, 

.  (Pâris,ijAvnltt828.) 

8573.     Ordonnahce  du  Roi  qui  «ntoriie  FaceepUM 

*  ^fSne  somme  de  looo  francs  léguée  eux  pauvres  de  la  Moiae 
'   Saint-François  de  Lyon  (  Rh6ne  )  par  la  dame  veuve  au  siew 

de  Mayol  de  Lupé.  (  Paris  ,  ij  Avrâ  iM.  ) 

N.'8574.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorbe  faccepiacion 

du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Ray  (  Haute  Saône)  par  la  demoi- 

•  telle  Boudrot,  de  tous  ses  bieiu  évalues  à  ^670  fraucs.  (Pani, 
.      Avril  1828. }  , 
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N.*  ^C75*-^OapoNNANCE  ou  Rt)i  qui  sqtorôe  facceptiitiofi 
ân  Legs  universel,  évaiué  à  16,000  francs  environ,  fait  aux 
hospices  de  M âcon  (  Saone-et-Loire  )  par  la  derooiseile  Chenuird- 
Devtsvm.  (Paris,  tj  Avril  ifijtS*  J  *  , 

N.""  8576.  —  Ordonnance  du  Roi  qnianconieraccepiitioo 
d'une  maison  meublée  avec  dépendances ,  et  d'une  rente  an-  * 

nu  elle  et  perpétuelle  de  60  frants,  données  aux  pauvres  de 
Pomlieue  (  Sarthe  )  par  les  sièur  ét  da^ne  Biwd  ds  Ji^nnière. 
(Paris,  ij  Avril  iS2Sé/ 

« 

N."  8577.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptat^on  . 
de  la  Donation  faite  à  l*hospice  de  Saint  Valéry  {Sqmmt)  par 
lentur  Aloitrelle,  i«*  d'un  terrain  évalué  à  500  fi^ncs,  2.*  aune 
somme  de  1600  francs  portant  intérêt  à  5  pouro/d,  3.^  enfin 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  lOO  iirancs.  (Paris, 
ij  Avril  iSzS.  ) 

N.**H578.  —  Ordonnance  DU  Roi  quî  autorise  TacceptatUm 
du  Legs  de  icoo  francs  fait  à  l'hospice  du  Saint- Elsprit  de 
Toulon  (Var  )  par  le  sieur  d'Aîglun  Saint^Vinutiu  (Paris  , 
IJ  Avril  iSiS,  J  

N.*  8^79.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

citi  Legs  fait  à  l'hospice  de  la  Ciiiiure  (Var  )  par  le  sieur  V'tan  , 
d\:ne  somme  de  200  francs  à  peipétuiié.  (Paris ,  ij  Avril 

N.*858o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  à  la  commune  de  Noidant-îe-Chatenoy  (  Haute- 
Marne  )  par  la  dame  Laborder'ie ,  de  la  moitié  d'une  maison 
avec  dépendances  évaluée  à  600  francs.  ( Paris,  i 6  Avril  t8x8,) 


M.o  8581.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  somme  de  577  francs  74  centimes  fait  aux  com- 
munes du  Fort'du-Plasne  et  du  Lac  des  RougtS'Truiies  (  Jura  ) 
le  siQiix  Jeunets  ( Paris,  i6  Avril  i8z8*) 

N.*  8582.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  Facceptatioii 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Saint^Laurent  de  Cwm 
(Manche),  paria  demobelle  Ba^m,  de  plusieurs  portions  ét 
terrains  et  d  une  rente  annuelle  et  perpccueiie  de  20  firanci* 
(  Paris,  t6  Avril  t8i8.) 
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N.*  8s^.  Ordonnance  du  Roi  qnf  catorfie  racccptstioa 
de  ia  Donation  fâhe  à  la  commune  de  Curu  (  Rhône  )  par  les 
fieiirf  Gamier,  d*une  ponton  de  terrain  conteiiaot  i  aie  60  cen- 
tiaret.  (  Paris  ,  tf  AvAl  1828^*  ) 

N.*Sj84.     Ordonnance  du  Roi  qui  anroiise  racceptation 

-  de  la  Donation  offerte  à  la  commune  de  Chatimttzy  (  Mamr} 

-  par  le  tieur'  Midon ,  d'un  arbre  et  du  terrain  nécessaire  poi<r 
planter  une  croix.  (Paris,  té  Avril  r8z8.) 


N."  8^8^.  —  Ordonnance  du  Roi  (^ui  autorise  racceptaiîon 
de  la  Donation  d'un  terrain  de  166  mètres  carrés  faite  à  la  com- 
mune de  Saint- I^aitl- la -Coste  (  Gard)  par  le  sieur  Lajiorie, 

'  (Paris,  iô  Avril  iSz8.) 

■  ■  Éi 

N.*8586*      Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptairon 

de  la  Donation  faite  à  la  commune  (S'Ainvclle  (  Vosees  )  p->r  'e 
sieur  Vor^f  de  Rtuilly,  d'une  maison  avec  dépenclanres  estimre 
ro.jO  lianes  Cl  (le  4jco  francs  de  rente  perpétuelle,  pour  servir  à 
rétablissement  d'une  école  de  jeunes  tilles.  (Paris,  16  Avril 

N."  8587.  —  Ordonnance  DU  Ko  1  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  de  30C0  francs  fait  au  consistoire  de  l'église  protestante 
réformée  de  Paris  (  Seine }  par  le  sieur  MalUt,  (  Paris,  m6  Aval 
iSzS.J  

ÎJ.'  8588.  —  Ordonnance  du  Roi  qtsi  autorise  racceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Berlin ,  i."  d'une  somme  de  1000  -r. 

^  à  fé^jlise  protestante  de  /\onm  (  Seine-Inférieure  ).  et  2.^"  (Pune 
pareille  somme  de  icco  francs  aux  pauvres  de  iadiie  enlise, 
(  Paris,  16  Avril  i8i8*  ) 


N.^ 8589. -«-Ordonnance  du  Roi  qu?  autorise Tacceptatioa 

des  Legs  faits  par  le  sieur /'///(rif^  i.*»  à  ia  commune  ^ Agtutz 
(  Oise),  du  Dresbytère  avec  ses  dépendances ,  évalué  à  4200  fr., 
à  ia  charge  ae  payer  à  ia  fabrique  une  somme  de  2600  francs; 
a.®  à  Indite  fabrique,  de  cette  somme  de  2600  francs,  d*unç 
autre  de  1600  francs  à  pa3rer  en  vingt  ans,  et  deidivers  objets 
servant  a  l'exercice  du  culte,  estimés  197  francs;  3.'  enfin  an 
desservant  de  réalise  de  Saint-Quentin  des  Hrés ,  mcme  dépâr- 
tement,  de  tous  les  biens  immeubles  du  sieur /'///crr  situés  dsns 
cette  commune,  à  condition  de  payer  en  cinq  ans  à  ia  fabrique 
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une  somme  de  400  francs,  que  cette  dernière  c$t  également  ao 
torisce  à  accepter.  (  Paris ^  2j  Avril  jSzS.J 

N.»         —  Ordonnance  du  Ror  qui  antorîse  raccepr.itîon 
.  du  Legs  de  1000  francs  fait  aux  pauvres  de  Snissons  (  Aisve  ) 
par  la  dame  veuve  du  «ieur  U''  autert.  (  Parif,      Avril  iHzS,  ) 

N.*  8591. —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptntion 
d'une  rente  annuelle  Pt  perpétuelle  de  ico  francs  léguée  à  l'hos* 
pire  de  Méz  'ieres  (  Ardennes  )  par  le  û&xm  Ddvïncourt*  ( Paris p 
2s  Avril  1828.  J 


N."  8592.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs  léguée  aux  pauvres  honteux  de 
Kodes  (  Avpyron  )  par  le  sieur  Ltnortimnt'Doysstne^  (  Paru , 
Avril  iSzS.J  ^  ^        ✓  % 

N.*  8593.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
.  dune  somme  de  3000  francs  léguée  aux  pauvres  de  Umnebosq 
(  Calvados  )  par  le  sieur  Colonie,  ( Paris,  2j  Avril  182,8,  J 

I^.*  8594. — Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation  ' 
du  Legs  de  600  francs  fait  à  rhôpiial  de  Dijon  (  Côte-d'Or} 
par  la  dame  iMUIardde  la  Ctpftt,  (Paris i  'i^  Avril  iS28.  ) 

N.**  8595.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  àiErôme  (  Drôme  )  par  la  dame  veuve 

•  du  sieur  Poussée ,  de  24  doubles  décalitres  de  blé-lroment  a 
distribuer  pendant  six  ans.  (  Paris,  2j  Avril  1828,  J 


N.**  8596.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  40CO  francs  léguée  à  l'hospice  de  Lectoure 
(  Gers  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  Tortonde,  ( Paris,  2j  Avril 
i828.) 

fî.*8^97.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  330  francs  environ,  fait  à  l'hospice 
de  Lectoure  {^Çjm  )  par  la  demoiselle  AJoulès,  (  Paris  g  2j  Avril 
1828.  J   ^ 

N.**  8598.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  îes  chan- 

gemens  et  agrar  dissemens  que  la  société  des  mines  de  Bouxwil'er 
(  Bas-Rhin  )  a  faits  à  Yusin£  destinée  à  la  tabricaiion  du  suii^te 
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(Paris,  tj  Avril. i  8^8.) 

H*  S59Q.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  atitortse  te  sieur 
Chandon  à  établir  an  haut-fourneau  pour  fondre  !«•  minerai  de 
fer  »  commune  de  Changy»  département  de  Saonc-et-Loire. 
(Paris,  ij  Avril  i 8^8.) 

N.*  8600.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  riear 
Jeanniot  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai 
de  fer  sur  la  rivière  de  Vingeanne  ,  commune  de  Perc*y-ie- 
Grand  (  Haute-Saone  ).  (Paris,  ij  Avril  i8z8.) 

Hj^  8601.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  latorîse  le  tteor 

Boigues  à  ajouter  un  second Jkfut'fourneay  propre  à  fondre  le 
minerai  de  fer  à  la  forge  de  Torteron,  commune  de  Patiii|;tS9 
département  du  Cher.  { Paris,  iâ  Av*Ui8z8» ) 


'  8602.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  lutorise  le  nm 
Doiiin  du  Fresnel à  construire  dans  remplacement  de  TancicMe 
forge  de  Maucourt  »  commune  de  Nouait  (  Ardennes  ),  os 
kMutfiurneau  à  findn  U  minerai  de fer,  (Paris,  t4  Awii  si^} 

><cr'EÀ7r>>v         Certifié  conforme  par  nom 


On  f'ali^fiM  pour  le  Dull«tln  Aet  ioii,  à  niton  de  9  firtnct  pw  M»à  b  mIm  éè 
fkmfomM^  royilt»  «1  dics  t«t  Diceoctut  «lo  potiti  4m  dipamaMna. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  ; 
(N;  235  to.)  .,'  •  ' 


Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
nMonyme  formée,  à  Paris  sous  Ut  dénomination  de  Com- 
pagnie des  mines,  forges  et  fonderies  du  Çreiuot  et  de. 

Charenton. 

Au  château  des  Tuileries  »  le      Mai  1828. 

C  H  A  R  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Frakce  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  du 
commerce  et  des  manufacture^ , 

Vu  ies^tides  29  à  37  »  4o  et  45  du  Code  de  commerce^ 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art..  I  La  société  anonyme  farinée  à  Pajis  sous  la 
dénomination  de  compagnie  des  mines,  forges  it  fonderhs  du 

Creuset  et  de  Charenton  ,  par  acte  passé  les  el  1 4  de 
ce  mois  par-devant  Beaudenom  de  Lama-:^e  et  son  collègue, 
potaires  en  ladite  ville ,  e^  autorisée;  &oa£  approuvés  les 
sututs  contenus  audit  acte,  qui  demeurera  annexé  à  la.pirèf 
sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  fa  présente  autorisa-' 
tion  en  cas  de  violation  ou  de  non-extcuiron  des  statuts  par 
nous  approuvés,  sans  préjudice  des  doomiage^-iniérèts  des 
tiers. 

^.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois 

extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets  des  département 

VIW  Série.  A 
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ée  là  Seine  et  de  Saofte-et-Loîre ,  aux  greffes  des  tribunaux 
de  commeiceMe  Pâris  et  de  Mâcoii ,  et  à,  la  chambre  de 
coni^erce  de  Paril;  pareil  extrait  $era  transmb  au  minbtie 

du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nancée ,  qui  sera  publiée  au  BuUetin  des  lois  »  insérée  au 
Monheur  et  dans  un  fouina!  d'annonces  «fudiciaires  des 
départemens  de  la  Seine  et  de  Saone-et-Loire. 

Donné  au  château  des  Tuileries  »  le  18  Mai ,  Tan  de 
grice  i  8a8  »  et  de  notre  vègne  le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  catnmawi 

et  des  manufactures , 

Signé  Saint-Cricq* 

Par-devant  M.*  Jacques  Beaudenom  de  Lamaze  et  son  orf- 
légue»  notaires  à  Paris,  soussignés,  furent  présens. 

Sa  seigneurie  Anne-Charles  Lebrun  duc  de  Plaisance ,  pair  éo 
France,  <Scc.  &c.,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Rempart,  n.*  \  ; 

Sa  seigneurie  Michel-Miirle  comte  Claparhie,  pair  de  Frar.c*, 
lieutenant  général  des  armées  du  Koi»  &c.  &c.^  demeora&ta 
Paris ,  rue  d'Agnessau  ,  n.°  9  ; 

Sa  seigneurie  Jean-Baptiste 'Henri  comte  de  Sussy ,  pair  de 
France,  &c. ,  demeurant  à  Paris,  à  Thôtel  des  Monnaies  ; 

M.  Emmanuel-Jacques  de  Roux  marquis  û'ir  I^uivert,  gouverneur 
du  château  de  Vincennes  prés  Paris,  où  il  demeure,  étant  présco- 
tement  à  Paris; 

'  M.  Charles-Augustin  Afunier,  propriétaire,  demeurant  à  Pai&t 
rue  Louis-le-Grand  ,  n.°  16; 

M.  Joseph  Valentin  Béné,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me 

de  la  Paix,  n.**  20; 

.  M.  Louis  Fould,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  Bergère, 
n."  10; 

M.  Henri-Marie-François  Chagotj  propriétaire,  demeurant  a 

Paris ,  rue  Saint-Fiacre,  n.®  7. 

Lee  susnommés  agissantenieursnoms  personnels,  et  encore  au  noxzi. 
vi  comme  commissaires  et  mandataires  de  ALM.  le  comXQ  d* Au ^^ier, 
ie  baron  Brujhes  Saint- Aliclul ,  ie  vicomte  de  Fujols ,i^,)j9irQn  de 
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Plahahce,  le  h^ron  Al ej^nàrt  de  la  Forge ^  le  "^ccmutè  pumêu Du^ 
WMroy,  le  baron  de  Boissieu ,  le  comte  Miolif,  le  comte  Chaptal, 
le  marquis Portes,  le  baron  de  la  Doucette,  le  maiiquis^f  Casville, 
Eynard ,  de  Saint- Bris,  Dublanc  d'AnUfoise,  GirHH  de  la  Beyrle , 
Batelier,  de  Bief,  Boucher,  Abtl  Lectrps ,  L'Ouvrier  dé  la  JoLis  p 
Lemarchant  de  Germigney,  Guîllainnin  ,  François  Chagot,  JultM 
Chngot,  HIppolyte  Chtigot,  de  Preigny^  Lestfrp ,  Falatku  de  Bains p 
MM.  et  M.«^''"  Villaret  de  Joyeuse ,  M.  et  M.'"»  Catonde  Goumay,. 
M.  et  M."''  de  Cbeptainville ,  MM.  DosneGoupy  (aujourd'hui  repK* 
sentépar  M.  Faumier)^  L'HuilUer,  Keraudren,  DtUssert  (aujour*- 
d'huî  représenté  par  M.  George  Brun)»  André  Leroux,  Mertiau,  Co^ 
mynet  {  aujourd^ui  représente  par  MM.  Roch  de  Raffetot  et  Rome  de 
Fresquenne),  Tournîer,  Anîtsori' Du  perron  ,  Jules  Lebrun  de  Plai-^ 
sance,  Alexis  de  Monicault ,  Charles  de  Monicault ,  M.*""  la  du- 
chesse/^/{/^tf,  la  marquise  de  Beaumetz  ;  M,""^*  weuves  Bar^ 
thélemy  de  Monicaulr,  Berthaut  et  Chagot f  M.*"**  Bénép  née  Thton 
de  la  Chaume,  et  Hombert  Tochon, 

Le  tout  suivant  acte  soui  seing  privé,  en  date  à  Paris,  des  8f 
12  et  25  mars  1827,  enregbtré  en  ladite  ville,  le  13  avril  suivant» 
par  Beaujeu  f  qui  a  perçu  oeux  francs  vingt  centimes  ,  certifié  véri- 
table et  annexé  à  la  minute  d'un  acte  passé  devant  M.*  Lama^e,  l*uii 
des  notaires  soussignés,  et  son  collègue,  les  7  et  8  avril  1827,  en- 
registré et  ratilic  par  MM.  Dublanc ,  Tourn'ier,  Anisson-Duperron, 
et  M.*"*  veuve  7'oclion ,  suivant  actes  passés  devant  ledit  M.*  La» 
ma ze ,  qui  en  a  également  les  minutes,  et  ses  coUèguei,  les  18 avril, 
18  mai  ,  1 1  et  14  août  1827,  enregistré,  et  suivant  acte  sous  seing 
privé,  fait  triple  ,  à  Paris ,  le  3  août  1827,  enregistré,  lequel  est  de- 
meuré annexé  à  la  minute  des  présentes^  avec  mention  de  Tannexe* 

MM. 

Artemond-Jean-François  Regjny,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris^ 

rue  Chantereine,  n.®  33  ; 

Daniel  V/ilson,  ingénieur^  demeurant  à  Cbarenton  prit  Fatif, 
étant  présentement  à  Paris  ; 

Aaron  Manby,  maître  de  forges,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Bourgogne,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort^ 
ainsi  qu  il  le  déclare,  de  M.  Charles  A'ianby,  son  iils; 

Anselme  de  Barante ,  inspecteur  général  des  forets  et  domaines 
de  la  Couronne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d^honneur 
demeurant  à  Paris ^  rue  de  TArcade,  n.»  23  ; 

Et  encore 

M.  Louis  Fould ,  ci-dessus  dénomnvé,  a^sant, 
VI W  Série.  B.  n.**  2  3  j  bis.      "  A  a 


(  4  ) 

i.«  Au  nom  et  comme  manditahe  de  M.  AMfftt^Jonph'Jo5s€ 
Cahal,  propriétaire,  demearmà  Parti,  ne  da  Mon^Thabor,  n.«  20^ 
suivant  procuration  passée  devant  ledit  M«*  Lamazt  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  le  13  mai  piéseot  mon,  dont  le  brevet 
original ,  enregistré ,  est  demeuté  annexé  à  la  minute  des  présentes 
avec  mention  de  Fannexe  ; 

a.""  Au  nom  et  coiOme  se  |)Oitant  fort  dé  M.  Bpmdoh  de  la 
Mûtte,  propriétaire»  deroeuiant  à  Parts,  me  Rofale^n.*  ^  ; 

M.  le  marquis  de  Puhert^  cl-de^ns  dénommé ,  • 

Au  nom  et  comme  se  ponant  fart»  ainsi  qu  il  le  déclare ,  de  M.  lo 
comte  de  Afaloftie,  demeurant  à  Paris  ; 

Enfin  fA»\BénS,  également  susnommé»  au  nodl  et  comne  ae 
portant  fort»  ainsi  qu  il  le  déclare  »  de  M.  Caiet, 

Lesquels»  voulant  former  une  société  anonyme  entre  eux  »  leam 
mandans  ci  -  dessus  ncmimés  et  les  personnes  qui  prendront  des 
acdons  par  la  suite ,  pour  Texploitation  des  étabiissemens  du  Crusoe 
et  de  Charenton ,  ci-aprés  désignes ,  ont  anrM  et  réglé  les  satutt  de 
cette  aociété  comme  u  suitb 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER. 

Fondation  de  la  Société ,  sa  Durée  y  son  Objet, 

,  AltT,  I.*'  Il  est  fermé  mu  aociété  anonyme»  sauf  Tautonsatioa 
du  Roi»  entre: 

1.  «  Tout  les  comparant  et  leur»  mandans»  aux  noms  desque!» 
ils  agissent  ; 

2. «  Et  les  autres  capitalistes  qui  prendront  les  acrtons  qui  seront 
émises  en  conséquence  du  présent  acte. 

La  durée  de  la  société  sera  de  cinquante  ans  ;  elle  a  'pourobfet: 
L'exploitation  des  mines  du  Cmsot  et  la  métallurgie  ;  . 
»  La  fabrication  des^lbntes»  fers  forgés»  tôles»  machines  et  méca- 
niques dé  toutes  espèces»  de  tous  objets  en  fonie»  mouleriet»  et 
généralement  tous'Iet  travaux  de  mécanique  et  de  manoteniion 
des  néanx, 

Détwminûûm  ei  Siège  dt  la  SocHté.^ 

1.  La  société  prend  le  titre  ou  dénomination  de  Compa^nii  én 
mtnes ,  forces  et  fonderies  du  Cruzof  et  de  Charenton.  Son  siège  légal 
est  fixé  à  Charenton  ;  inats»  sans  dérober  à  la  fixation  de  ce  siège , 
l'adminbtration  fera  choix  d'un  local  à  Paris,  tant  ycmt  la  tenue 
des  é:ntures  que  pouf  jèt  réunions  et  cellft  des  actionnairet^ 


Digitizea  L7  GoOglc 


LTa&emblée  générale  àt%  acitonnairei  poutrfti  dans  ta  suite >  st 
ellç  le  juge  plut  convenable,  transponerà  Pans  le  domicile  social  t 
dans  ce  cas,  les  admtnistiateaif  feront.faike  les  publications  pres« 
crites  par  l'article  46  du  Code  de  commerce.  , 

TITRE  1 1.  .    •         .  ; 
Fonds  social.  '  , .  '  *  !  '  ! 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  à  dix  nuilions  quntre  cent  niiile  franc?, 
Représentés  par  deux  mille  six  cents  actions  de  quatre,  millè  fraiicî 
ciiacune.  .  .       .  , 

II  sera  émis,  aussitôt  après  l'ordonnance  royale  d'approbât^ort 
des  présents  statuts,  deux  mille  cent  actions  au  capital  de  huit 
millions  quatre  cent  mille  francs.  - 

Les  cinq  cents  actions  dont  le  prix  formera  1<^  complément  dii 
fonds  social,  seront  cmfses  nn  fur  et  à  mesure  des  i)esoins  de  la 
société;  la  nécessité  de  leur  émission  d(>vra  être  constatée  par  dé- 
libération du  conseil  extraordinaire  éiahli  au  titre  IX  ,  article  38» 

I  PS  actionnaires  ne  seront  tenus  à  aucun  versement  au-del^. du 
montant  de  leurs  actions  ;  tout  appel  de  fonds  est  incerdité 

4.  Lei  éppgues  de  Versement  dti  capital  des  actfon»  seront  détep> 
minées  suivant  les  cii'c^ôAstances  par  le  conseil  d'administration.* 

.  Les  actes  des  '  ad/vlnistrateurs  à  ciçt  égard  sen>nt  considérée 
.  ^mme  mesures  d*admini$iration.  a»  *. 

'  En  cas  de  non-paiement' à  l'échéance  du  terme  accordé  par  les 
administrateurs  pour  le  paiement  de  solde  du  prix  ,  l'actiofr  du  re- 
tardataire sera  vendue  pour  son  compte.  Si  le  proiluit  de  la  revente 
.et  l'à-compte  reçu  surpassent  la  mise,  l'excédant  lui  sera  remis  ;  sM 
y  a  déficit,  il  sera  poursuivi  pour  la  ditlérence  au  nom  de  la  com- 
pagnie. Aucun  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  fait  jusqu'à 
paiement  intégrai ,  que  sous  la  garantie  des  cédans  pour  tout  ce  qui 
resterait  dû.  '       1  .  ' 

II  ne  sera  donné  que  des  promesses  d'actions  aux  titulaires  d*ac- 
tions.qui  auront  pris  terme  pour  le  paiement;  ils  participeront  aux 
bénéfices  nets  et  contribueront  aux  pertes  comme  les  autres  ac- 
tionnaires, mais  ils  ne  recevront  i'intcrét  du  ]Mix  de  lemss;^çji^ons 
que  dans  la  proportion  des  sommes  qu'ils  atma(*pa3cé«îs«  tï 

'  Tout  âctionnafiré  en  retâtd  de  faire  son  wscment  Tie'p^JfH^ 
l^récendre  à  aucun  ihtérct'  ni' aux  bénéfices  ^ur  lés  ^dIo^s;%oit 
soldées*  i*e  tout  appaniendra à  la  réserv^  de    société.]'  \ 
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TITRE  m. 

Natart  des  Actims. 

Actions  de  capitaL 

5,  Chaque  actîon  de  capital  donnera  droit  jusqu'à  .due 
rence,  t.*  à  la  propriété  de  la  concession  de  la  mine  de  hoaiOe  da 
Creuzot,  dont  la  valeur  n'est  pas  comprise  dans  les  esthnacmi 
faites  par  ordre  du  Gouvernement^  2.*  au  fonds  social;  3.*  ce  aux 
bénéfices  neu  déterminés  par  l'article  41  »en  proportion  do  nonhe 
des  actions  émises» 

.  Les  compprans  soumissionnent  ^  tant  pour  eux  que  pour  fa» 
iitiuRdaiis;.neuf  cent  quarante>cinq  actions ^vt  ce,  pour  chacmih 
quantité  ct-4iprès  déterminée,  savoir  : 


•M."""  !a  duchesse  d'Alhuféra,  pour  neuf  actions,  ci   9. 

M.  Aniison- Duptircn ,  pour  neuf  actions,  cL   9. 

le  comte  d'Augier,  contre-amiral»  pour  neuf  acikins',  cl   9. 

M.  Aasilae  di  Baranu,  pour  nei^  actions»  ci  «   ^ 

M.«n*  Mickd  Banhilmy .  pour  six  actions  ,cL   L 

M.  Bmeller,  pour  six  ariions  ,d  '  •  ^  4. 

M.  Bfné,  pour  trois  ac tiens ,  ci                                           • .  f . 

^.  la  marouise  de  Beaumetz,  pour  cintjuailte^ualce  acdkllls,cL. 

l^me  veuve  vertIuJtdt ,  pour  six  actions*  d  è.. ...».•   i. 

M.  ii^  BLf,  pour  douze  actions,  ci   ti. 

M.  le  baron  de  Boissieu ,  pour  douze  actions  ,ct^   \u 

lA.'Boucher»  pour  six  acwint,  d  «   4 

,yUB9êrd4i4tUMmetYi\xTàxwcàw9Û  ••••   k 

•Hr.  Çff^        (  l^ooievard  des  Italiens,  nfi  ao  in] ,  pour  trois 

juîiions,  ci   y 

M.  le  I>aron  dt  Brufèm  Saint-Michel,  pour  quarante-deux  aoloiis, 

d  •  ,   ^ 

'  M.  Arolfhe  Cnl^nl ,  pour  trois  actions,  CL,.*.-  

M.  Cnlet,  pour  six  actions,  d   4 

.M.  le  comte  Chaptal,  pair  de  France,  pour  douze  actions,  ci. . . .  ia. 

M.  Ghagot  fils  aîné,  pour  six  actiom,  cl   i. 

M.  Mvir  ^«i^'^n^j  pour sixactfons,  d. .  »  »  »i . . .  .1  , . , . ,  i. 

, .  M  Hippolyte  Chûgatt  pour  six  acdons,  d  •  •  ^   4 

'  M.  Jules  ChngotffomÛK  actions,  cl,,...*...»,......,.   4 

vtuTC  Chagou  pour  cent-<^uatorzo actions,  d.»«, •,»«....  114. 

M.  de  Cheptainviile .  pour  six  acaons,  ci  ,  .  4. 

M.  ie  gcnénl  Comte  Claparède ,  pair  de  France,  pour  troDte  ac- 
tions ,  ci   |0. 

M^^AJtdu.  Dûsne,  pour  ncui  actions,  ci   ^ 

M.  FitrreVulJan ,  peur  Six  actions,  cf.  •  • .  •  •  •   6, 

Il  GiM/i^ff^:rJ,poarii«nt€4ixacti«os,d   ai. 

c 
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M*  /<0irtf  •  FmA/.  pour  trois  «cttons,  et,  «  |» 

.  M.  J,  B,  Fournirr  .pour  six  actfoos,  cl   €, 

M.  le  marquis  de  UasvilU,  poUr  trois  actions,  ci.  •   |. 

M.  Gîresse  de  la  Pcyrîc ,  pour  trois  ardooSf  d   3* 

M.  WÎ!'  Cjurniy  ,  pour  six  actions ,  ci.. 6« 

'  M.  CuilLiumin  .pour  trois  actions,  ci   j. 

jVf^roc  IJomkrg  î'oJion ,  pour  troii  actions,  ci   ^, 

.  M.     Kcraudren ,  pour  trois  actions ,  ci  ,  

M.  le  baron  La  Douutu,  pour  trois  acdons,  cl   |« 

hLAM  ^«fr^,  pour  douze  actions,  ci  r,.*. .«  ••••«^  la* 

.  M.         Lentt* ,  pour  neuf  actions ,  cl  ^ .  •  ;  •.   9. 

.  Al.  Plrrrc  Ltsttrpip  pour  trente^is  aci^ns,  d.                        .  jtf. 

M.  l'HulUier,  pour  six  actions,  ci   6* 

'  M.  L'Ouvrier  de  II  Jolm  t  Y^\ix  six  actions,  ci  ••.*•   "  6i 

iVl,  le  comte  de  Alalartic ,  pour  ncui  .ictions,  ci   9, 

M.  Aar^a  Alanhy ,  pour  cinquante  quatre  actions,  ci  

M.  Charles  A'ianky ,  pour  vingt-quatre  actions,  ci   24. 

M  Marchant    (kmigny  »  pour  neuf  actions,  d.           •   9* 

M.  le  vicomte  du  Aâariroy,  pour  trois  actions,  cl.  •  «•  •  )• 

M.  Alert  an ,  pour  trois  actions,  d  •   '  3. 

M.  le  baron  Meyaanl  de  U  Forge ,  coDtre4miral ,  pour  actions, 

cl   6. 

M.  le  général  comte  Aîollis^  pour  six  actions ,  ci.. .  • .  « .;.   ^, 

M.  AUxis  de  Aloniaiuh  ,  pour  vingt-une  actions,  ci   ai. 

M.  CluirUi  de  Alonicauh ,  pour  dix-huit  action^,  ci   iP, 

M."**  veuve  ie  Monlamh,  pour  six  actions ,  d   C, 

M*  Mvnîer,  pour  trob  actions,  ci                                      ^  .  3, 

M.  ie  duc  de  Plnîsance ,  pair  de  Fraote,  pour  trente  actions,  ci. . .  30. 

M  le  baron  Z^^r/^/;     /'AuM««r,  pour  trois  actions,  cl   3. 

M.  Jules  LeSrun  de  PLtisélice»  pour  douze  actions,  cl  « .  •  1  a. 

M.  le  marquis  d^^  Portes,  pour  six  actions,  d.   *  6« 

Al.  de  Prii;ny  ,  pour  trois  actions ,  ci   j, 

M.  le  marquis  de  Puivert t  pour  cinquante  une  actions,  ci. ..... ,'.  ^1. 

M.  le  vicomte  de  Puji>l ,  pour  six  actions ,  ci   6, 

M.  Artemond  Re^^ny ,  pour  vingt-sept  actions ,  ci            «   27. 

M  Roek  Je  R^iJitQt^  pour  trou  actions,  d .  •  • .  •  • .  •  •   3, 

M.  R&mi de  fusfuwÊoe ,  pour  trois  actions,  ci  •    '3, 

M.  de  Saînt*Brh ,  pour  douze  ac  tions,  cl*  12* 

,  iM.  le  comte  dd  Siissy ,  pair  de  France ,  pour  six  actiôiu,  d«   6. 

M."><:  Th  ( n  dj  !d  Chaume,  pour sIx actions,    6. 

M.  T'our/u'er ,  pour  six  actions  ,cî  ••••••••«•••.•••   •  6. 

AL  /  iilarcc  <U  Joyeuse ,  pour  six  .ictioiis ,  ci  .....>.,.   /», 

Al.  l  i'l  X  l'dLret  de  Joyeuse ,  pour  six  actions,  ci   6i 

Al.^'^  ViUaret  de  Joyease ,  pour  six  actions,  ci  ^  •   6, 

IL  DoMMei  WUsoH ,  pour  quarant»4ittit  acdons,  d*  «  • .  *  4^. 


ToTAi»,  neuf  cent  quaraiite-cûu|  actions,  ci. ».  ». • . •  945. 

A4 
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;  Le  capital  dé' cet  tieuf  cent%iaraot»<inq  actions,  sVievaot  âU 
'sômme  de  trois  militons  sept  cent  quatre-vingt  mille  francs ,  ec 
fourni  par  les  cpmparans,  pour  eux  et  leurs  mandans,  par  rapport 
et  la  mise  qu'iU  font  dans  la  présente  socictc  des  objets  ci-apica 
designés, savoir  I 

1.  "  Les  m'mcs  du  Crcu^ot  en  p?cine  exploitation.  \c%  mnsses  de  chzrhan 
cpe  les  travaux  ontdccouverlci,  le  tout  aune  grande  impuriance,  dont  le 
prix  ne  figure  pas  icf,  maïs  doit  entrer  en  considàmioQ  dans  la  xéoa 
qae  représentent  les  actions,  cl  -  Afâ 

2. *£'étdbtis<cment  dit  du  Creusât,  situé  communes  du  Creusot ,  de 
lencey' et  autres  ci rcon voisines,  canton  de  MontcenisctdeCoaci 
disscment  d'Autun,  département  de  S.ionc-ct-Loire ,  consistant  plusparticu- 
iicrctncnt  cti  f^r^'cs,  Itmdcrics,  ateliers,  domaines,  terres,  pré5  .  b<  i« ,  nJ- 
«oiis,  hàiinien'î  <:c  toute  niiturc,  m  u  liincs  de  toutes  espèces,  u^tcn^ifcs  di^c-> 
tt  autres  objets  immeubles  p.tr  destination;  le  tout  évalué  et  cstiir.c  en  dctiii, 
par  les  experts  nommes  par  le  Gouvernement,  à  la  somme  de  trois  miiiior.s 
quatre  cent  soixante  deux  mille  cinq  cent  vhigt-^uatre  fir:incs  quatre-vingt* 
Qouze  centimes, ci  ,   3*4^*45^^  $'* 

3. *  L^tabllssement  de  Charenton  près  Paris,  ^onslsta&t 
rotmiment  'eh  lerralns,  bàtimcns,  fonderies,  ateliers,  ma- 
chines, les  oiuîls,  ustensiles  de  toute  nature,  immeubles 
par  destination,  le  tjut  (valué  et  estimé,  parles  experts 
n'  mmés  par  le  Gouvernement,  à  la  s»  mme  de  un  million 
ncu(  cent  quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  cinquante-sept 

fraucs  trente-trois  centimcs.'ci   •»5^3»7J7'  Vf 

Total  des  ^Taluations  faites  par  lesdlts  experts  avec  détail 
suivant  les  inventaires  arrêtés  au  3 1  décembre  dernier  et 
déposés  au  minbtère  du  commerce,  la  somme  de  cfaiq  mil- 
lions quatre  cent  quarante-six  mille  denx  cent  quatre*  vingt* 
deux  francs  vîng:-cinq  centimes ,  cl  5.44^.*^a.  ^S* 

Sur  quoi  déduisant  le  n^.onrant  des  sommes  ducs  pour  le 
fcliquit  du  prix  des  acquisitions  des  immeubles,  deux 
millions  qcux  cent  quatre  milic  cent-vingt  francs,  ci...  a,ao4,iao.  oc. 
il  rester  net,  irois  minio^is  deux  cent  quarante-deux  mille 
cent  soixante-deux  francs  vlngt-dnq  centimes',  ci   3 . 2  4  a,  r      2 j. 

4*  El  enfin*  des  mâtières  premières,  argent  et  etTectif 
et  valeurs  Uqûidées  pour  tonds  de  roulement ,  la  somme  de 
cinq  cent  trente-sépt  mille  tiult  cent  trente-sept  Àrancs 
soixante-quinze  centimes,  ci   Tl7»9l7«  7J» 

Somme  tg.llc  au  m  >t>[ant  des  actions  soumisîonnées ,  îa 
som.me  de  trois  millions  sept  cent  quatre-vingt  mille  francs, 
fi  •  •  •  •  5,780,000.  e«« 

Les  onze  cent  cinquantecinq  aetfons  de  sarpins  sont  k  ^mettie. 
et  lenr  ^rïx  s  élèvera  à  la  somme  de  quatre  millions  m  cent  vin^t 
millt  francs. 
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B.  n.*  a}5  (  9  ) 

Cette  sonuTie  complcrera  le  londs  social  actuel  d«  huit  niUlions 
quatre  cent  vin|^t  mille  francs. 

Actions  d'industrie* 

6.  Outre  les  actions  de  capital,  il  y  aura  une  série  de  deux  cent 
cinquante  actions  dites  d'industrie ,  à  laquelle  sera  dévolu  le  quart 
des  bénélices  de  la  société,  calculés  après  le  prélèvement  établi  à 
J*article  4'  »  sorte  que  chacune  d'elles  donnera  droit  à  un  deux 
cent  cinquantième  dans  le  quart  de  ces  bénéfices. 

Sur  ces  deux  cent  cinquante  actions,  les  cinquante  premières, 
nuniérotées  de  un  à  cinquante,  seront  tenues  en  réserve  pour  la 
société,  mais  n*en  participeront  pas  moins  aux  bénéfices  attribués 
à  leur  série  par  le  présent  article,  et  le  dividende  qui  en  résultera 
appartiendra,  savoir  :  la  moitié  à  M.  Alanby ,  s'il  est  nommé  admi- 
nistrateur pendant  tout  le  temps  de  sa  gestion,  et  l'autre  moitié  à 
M.  Wilsorif  sous  la  même  condition  et  pendant  le  même  temps, 
et  ce,  comme  partie  de  l'indemnité  attachée  à  la  surveillance  qu'ils 
donneront  aux  travaux  du  Creuzot  et  de  Charenton. 

De  leur  côté,  M.  Manby  et  M.  U^ilscn  renoncent  pour  sept 
années  à  la  faculté  de  refuser  la  place  d'administrateurs  s'ils  sont 
nommés  à  cette  place  à  la  première  assemblée  générale  de  la  société , 
et  si,  pendant  ce  laps  de  temps  de  sept  années,  leurs^éélections  con- 
sécutives ont  eu  lieu. 

Dans  le  cas  de  la  non-élection  de  l'un  on  de  l'autre  à  une  époque 
quelconque,  cette  obligation  cessera  pour  celui  qui  n'aurait  pas 
Clé  élu,  et  pour  tous  les  deux  si  le  cas  y  échcr. 

L'adminisiraiion  pourra  donnera  leurs  successeurs,  dans  la  sur- 
veillance des  établissemens,  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  ces 
*  cinquante  actions. 

Les  deux  cents  autres  actions  seront  dévolues  à  MM.  Alanby  et 
W ilson  ,  en  représentation  d^es  procédés  industriels  qu'ils  apportent 
dans  la  société. 

TITRE  IV. 
Formif  émission  ii  tfansftrt  dis  action/*  . 

7.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  porteur  ,  à  la  volonté  de 
leurs  propriétaires,  et  pourront  en  tout  temps  être  converties  de 
l'une  ae  ces  formes  dans  l'autre.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  actions  de  capital  et  d'industrie. 

Le  mode  de  leur  confection  ,  de  leurs  délivrance  et  conver- 
sion ,  sera  réglé  par  le  conseil  d'adminisuatioo* 

A  y 
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Ellet  leronf  »  ahisi  que  les  promenei  4bcilfcMit  ébof  Jf  psffé 

k  Tartlde  4,  frappée»  d'an  ttmbrd  me,  traces  par  Tarent  pria- 
dpal  et  par  deux  idniInlstrateilTs*  ^ 

Les  proprtétahes  d'actions  nominatives  devront  &ire  éleccioB 
de  donûcife  à  Paris. 

Les  convpcations ,  les  drcnlaires  et  les  actes  rebsi&  à  la  mcioc 
seront' remis  on  adressés  an  domicile  élu.  • 

8.  Le  transfert  d'onè  action  de  cantal  comprend  toajoiar» 
à  i  égard  de  la  société,  la  cession  des  reserves  eÊctuées  et  celle 
4es  intéiêu  et  dividendes  acqub. 

Ceitti  des  actions  d'industrie  comprend  la  part  de  bcncfices 
qui  peut  être  acquise  et  due  au  moment  où  il  s'effectue. 

9.  Les  deux  cents  actions  d'industrie  dévolues  à  MM.  AfatAj 
et  W\h<m  leur  seront  remises  comme  fisntiant  leur  propriété  ine- 
vocable»  aussitôt  après  fordonnance  royale  contenant  approbation 
de»  prés.ens  statuts;  mab  ib  ne  pounont  disposer  de  suite  que  des 
cent  actions  numérotées  de  Cinquante -un  à  cent  cinquante >  et 
les  personnes  à  qui  ils  les  transmettront  ne  pourront  eUes-mcmès 
en  oisposer  quSsa  an  après  la  date  de  ladite  ordonnance.  £n  consé- 
quence, il  ne  sera  donné  jusqu'à  ce  terme,  pour  cetite  série  da- 
tions ,  que  des  pro^iesses  d'actioiis  sur  lesquelles  cette  cooddbe 

sera  mentionnéew  ' 

la  La  société  ne  recpnnaft  aucune  fraçtîon  d'actii^;  sUf 
'«vait,  pour  quelque  came  que  ce  fut,  plusieurs  intéressés  a  h  pro- 
priété d'une  action ,  ils  seraient  tenus  de  se  faire  représenter  p« 
fun  d'entre  eux  pendant  la*  durée  de  findivision.. 

Dans  aucun  cas  {1  ne  pour»  être  requis  avcooe  apposirioe  de 
4oellés  ni  aucua  iijveataiiOi 

TITRE  V, 

•  * 

Composition  de  la  société. 

I  r«  La  société  sera  repr&entée  par  rassemblée  générale  dei 
acdonnaires;  les  afl^res*  sociales  seront  dirigées  par  un  coomI 
d'administradon  et  surveâlées  par  un  comité  oe  censeurs;  dans  la 
cas  qui  vont  être  prévus ,  le  conseil  extraordinaire  sera  convoqné: 
le  tout  ainsi  qu'il  sera  cî*après  expliqué» 

Assemblée  génénJe, 

\2i.  Pour  avob  droit  «Tasristcr  et  de  voter  aux  assemblées  eene* 
ralc3  s  ii  faudrà  être  pevteur  de  trob  actions  de  capital ,  ou  de 
vin^  «ctions  d'industrie» 
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13.  II  y  aura  deux  aiïisemblces  générales  par  an ,  l^arte  èn  Jaiv 
vler ,  l'autre  en  juillet  ;  elles  seront  convoquées  par  radministrar 
tion  ,  un  mois  à  l'avance,  par  circulaire  à  aomicile  pour  les  ac- 
tions nominatives,  et  par  avis  dans  deux  jouroaux  pour  tous  ie^ 

actionnaires  indistinctement. 

Pour  ctre  admis  aux  assemblées  générales  ,  les  propriétaires 
âes  actions  nominatives  devront  justifier  de  leur  propriété  depuis 
deux  mois  au  moins,  et  ceux  d'actions  au  porteur  devront 
en  efiectuer  le  dépôt  au  bureau  de  Paris,  un  mois  avant  les 
1.*'  janvier  et  i.*-^  juillet,  contre  un  récépissé  motivé ,  si«;né  par 
l'agent  principal  ;  ce  récépissé  sera  visé  par  un  des  administraieun 
4éîégué  à  cet  cfTet. 

Dans  le  cas  d'assemblée  extraordinaire,  il  suffira  de  justifier  de 
la  propriété  trois  jours  avant  la  tenue  de  cette  assemblée. 

i4-  Chaque  actionnaire  aura  une  voix»  soit  par  trois  actions 
die  capital,  soit  par  vingt  actions  d'industrie. 

Toutefob  un  actionnaire  ne'ponrra  cumuler  plus  de  cinq  votes; 

Les  assemblées  seront  présidées  gar  l'un  des  censeurs. 

Le  plus  jeune  des  sictioonaires  présens  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présens  seront  scrutateurs. 

15.  Les  délibérations  serçnt  prises  à  la  majorité  absolue  des 
votes  et  seront  obligatoires  pour  tOU9  les  sociétaires  ou  porteurs 
d'actions  ;  en  cas  de  partage ,  la  prépondérance  sera  déterminée 
par  le  nombre  des  actions. 

16.  L'assemblée  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'elle  sera  com- 
posée d'actionnaires  représezltant  la  moitié  plus  une  des  actions 
omises. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  actionnaires  présens 
serait  insuffisant  pour  délibérer  valablement ,  une  nouvelle  convo- 
talion  sera  faite  à  quinzaine,  par  avis  dans  deux  journaux,  et 
cette  seconde  assemblée  pourra  délibérer  valablement  à  la  simple 
majorité }  toujours  en  votant  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  14» 
pourvu  que  le  cinquième  des  actions  émises  soit  représenté. 

17.  Indépendamment  des  assemblées  générales  qui  auront  lieu 
aux  époques  ci-dessus  déterminées,  il  pourra  être  convoqué  des 
assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  que  cela  sera  jugé  néces- 
saire soit  par  le  conseil  d'administration,  soit  par  le  comité  des 
'censeurs,  soit  sur  la  denianJe  dos  actionnaires,  pourvu  qu'ils 
représentent  au  moins  un  cinquième  de  toutes- les  actions  de  capital 
tinisés. 

La  convocation  sera  faite  dans  la  forme  prescrite  à  Tarticle..]  3.  « 
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Dans  ft  cas  oè  vue  ammUé*  txuêf^dànab^e'^mh  requise  ,  fadai- 
nutratîon  fera  tenue  de  la  convoquer  immédiattmeoc. 

18.  L'assemblée  générale  aura  poilr  ob)«ty 

1.9  D'eittendre  h  coinpte  d^  cooteil .  d'adniînmrarion  et  de 
délibérer  sur  son  approbation  ; 

A.*  D'entendre,  les  rapporu  du  conseil  d'admintstratioa  et  ceux 
du  comité  des  censeurs  sur  la  situation  des  afTaires  sociales  « 
sûr  la  proposition  du  conseil  extraordinaire,  de  fixer  la  réserve  ce 
le  dividende  X  répartir; 

3.  **  De  nommer  aux  places  vacant^  du  conseil  d^admintstia- 
tion  9  du  comité-  des  censeurs  et  du  conseil  extraordinaire  ; 

4.  ^  Çe  prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  lui  sieroot  1 
•ou  mis  par  l'administraiion  ou  par  le  comité  des  censeurs  ^  et  qui  . 
ne  seraient  pas  réglés  par  les  statuts.  ' 
.  ij^.  L'ammUée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  extia- 
prdinaire,  9ura  le  droit  de  modifier  les  statuts,  d'y  ajouter  et 
les  changer,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement;  dans  ce  cas,  | 
les  lettres  et  avb  de  convocation  indiqueront  l'objet  de  la  réunion. 

La  délibération  ne  sera  vallble  qu  autant  qu'elle  aura  été  coo-  i 
sentie  par  les  propriétaires  des  de^x  tiers  ides  jetions  de  capiul  ' 
émises.  v 

Les  avantages  attribués  aux  actions  d'&idustrfe  ne  pourront  ' 
èm  atténués» 

•  ao.  Il  sera  tenu  qn  registre  particnlier  des  délibérations  des 
assemblées  générales;  il  sera  conservé  au  lieu  des  réunions.  Toutes 
les  délibérations  devront  constater  les'  noms  des  actionnaires  prô- 
aens  et  l.e  nombre  des  actions  dont  ils  seront  propriétaires;  mais 
il  suffira  que  les  j>rôcés-verbaux  qui  conriendront  toutes  les  déH- 
-hérations  prises  soient  signés  par  les  membtts  du  bunsaa'  et  par 
<mn  actionnaires  présens  à  la  léance. 

ai.  Une  première  assemblée  générale  aura  tteu  immédfatemeot 
«après  l'ordonnance  royale  d'institution  de  la  société,  poor  nom- 
jner  le^  administiateiiis^  les  censeurs  es  les  membres  du  conseS 
extraordinaire. 

TITRE  VL 

Du  Conseil  d'administration. 

aa.  Le  conseil  d'administration  aura  la  gestion  et  h  mannteo- 
tion  de  toutes  les  ai&ires  de  la  société. 

I!  sera  composé  de  cinq  administrateurs  nommés  par  rassemblée 
*  générale. 
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Pour  être  administrateur,  il  faudra  posséder  neuf  action»' de 
capital  nominatives. 

Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  semaine ,  et  au- 
cune délibération  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  majorité  de  trois 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présens.  Les  décisions 
seront  consignées  sur  un  registre  particuiieret signées  paries  membres 
présens. 

»  J-es  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  pat  l'agent  principal. 

23.  Sauf  le  cas  prévu  à  l'anicle  24,  les  fonctions  des  cinq  ad- 
ministrateurs sont  gratuites;  ils  recevront  néanmoins  des  jetons  de 
présence. 

Tant  que  M.  Alanhyet  M.  Wilson  seront  membres  du  conseil 
d'administration,  chacun  d'eux  devra  être  propriétaire  d'au  moins 
douze  actions  de  capital  et  nominatives ,  et  de  cinquante  actions 
d'industrie  :  ils  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de  quinze 
mille  francs;  et  ili;  ne  pourront  prendre  part  dans  aucune  atfaire 
autre  que  celles  dans  lesquelles  ils  ont  déjà  un  intérêt.  * 

M.  A^aiiby  et  M.  Wilson  seront  tenus  de  faire  jouir  la  société 
de  leur  industrie  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  adminis- 
trateurs. Ils  seront  aussi  tenus  pendant  le  même  temps  de  surveiller 
\:\  partie  d'art  des  étnhli5seniers  de  la  société;  mais  cette  surveil- 
lance ne  devra  jamais  nécessiter  la  résidence  de  M.  Wilson  au 
Creusot  ;  les  affaires  dans  lesquelles  il  e?f  déjà  intéressé  exigeant, 
ainsi  qu'il  le  déclare  ^  sa  présence  habituelle  dans  Paris  ou  ses 
environs,  » 

M.  Manhy  et  M.  WiUon  mettent  dans.Ia  société  le  brevet  d'im- 
portation qu'ils  ont  obtenu  pour  la  confection  des  lanibourdes  en 
ter  pour  les  chemins  de  fer,  et  le  droit  aux  perfècttonneineos  et 
aàoitions  qui  pourraient  y  être  aîouiés  par  fa  suite  :  il  en  sera  d^ 
même  des  brevets  d'invention  ^  ae  perfectionnement  et  d'impor- 
tation que  M«  Alûnhy  et  M.  U^i/ri^ii  pourraient. obtenir  pendani 
U  dorée  de  leur  administration ,  et  qui  seraient  appiîcaDies  aux 
opérations  de  la  présente  société  ;  dans  ce  ças»  U  taxe  des  brevets 
aera  remboursée  par  la  compagnie. 

M.  Manby  et  M.  Wilson  affectent  chacun  à  la  sûreté  de  cet 
€Qgàgemens  les  quantités  d'actions  ci-dessus  déterminées;  en  con- 
séquence, chacun  d'eux  renonce  à  pouvoir  les  aliéner  tant  qu'il' 
aera  membre  du  conseil  d'administration  ;  mention  en  sera  laite 
•ur  les  titres.  » 
.  Dans  le  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  ou  de  tous'iet  deux  pendant 
qu'ils  ieraiest  partie  du  conseil  d'administration^  tontes  lesactions, 
fapt  de  capital  que  d'industrie,  affectées  à  la  garantie  des  obli- 
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gitiom  €»éeam  imgàtbark  K/L  Mamb^  à  M.  Wihc^  deHendmi 
aliénables  à  fénrd  des  repiésentaos  de  Pmi  ou  favire  et  de  io« 
ies'dbux;  et  £ns  ces'  cas  de  nouveaux  titres  y. sans  restrictio» 
aucnnesy  seront  remis  1  leurs  héritiers  on  ayant-canse. 
•24.  Le  conseil  d'administratioii  déléguera  cenx  de  ses  mecnlra 

3 ai  devïont  surveiller  Texécution  de  ses  d^il)ératioiiay  le  naval 
e  la  correspondance  et  de  la  comptabilité,  viser  et  vérifier  ka 
titres  des  actions ,  enfin  donner  aux  aaionnaives.toitj  les  teos» 
gnemens  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  conseil  extraordinaire  pourra  allouer  à  ces  ^minbonaceas 
«ne  indemnité,  que  dans  ce  cas  ils  recevront  indépendammeat  des 
liroits  de  présence.  . 

2j«  Les  adminbtrateori  nommés  par  l'assemblée  générale  seroai 
renouvelés  chaque  année  par  cinquième;  ib  seront  rééligîbles  : Ii 
•  sortie  aura  lieu  d'abord  par  la  voie  du  son,  ensuite  par  rang 
d'ancienneté. 

£xk  cas  de  retraite  ou  décès  d*un  ou  plusieurs  administratems, 
les  membres  restans  choisiront  parmi  les  9cdoon^ires  propriétaires 
d*un  nombre  suffisant  d'actions  de  capital  et  ncuninatives  ceW 
ou  ceux  qui  devront  les  remplacer  jusqu'à  la  proctiaine  assemblée 
générale,  qui  procédera  à  la  nomination  définitive  pour  le  temps 
qui  restera  à  courir  de  Tezercice  des  remplacés. 
.  26.  Toutes  les  valeurs,  argent,  billets  ou  autres  engagemeûs 

Îui  appartiendront  à  la  société,  seront  dépos^  au  bureau  de 
^arb,  dans  une  caisse  à  deux  serrures  différentes,  dont  une 
restera  entre  ks  inains  de  i*adminbtrateiur  de  service  èt  rauue 
entre  les  mains  de  Tagent  j^rincipal. 

'  Snxt  décision  de  Tadministration,  les  fonds  poii  rront  Stre  depoiéi 
à  la  banque  de  France,  d'où  ib  seront  retirés  dans  la  ferme  qui  sm 
déterminée  par  Fadminlstration. 

27.  Le  conseil  d'administration  représentera  activement  et  pas- 
nvément  la  société  dans  toutes  les  circonsttnces,  sauf  ce  qfii  eM 
dit  en  l'article  3 1  ci-après. 

'  Dans'ces  pouvoirs  sont  expressément  compris  ceux  de  trans^ 
et  de  compromettre  dans  toutes  les  Cbntestations  que  la  socîeë 
pourrait  avoir. 

il  or^ .misera,  par  des  réglemetospardcnliers,rensemblede  cha- 
cune des  parties  du  s^'vice. 

'  Tous  let  engagemens  devront  être  signés  par  l'agent  pnncipil 
et  deux  adminbtrateurs ,  ou,  en  cas  d'empêchement  de  fanent 
principal ,  par  trob  administrateurs. 

28»  il  est  interdit  au  conseil  d'administration  de  £itre  mcune 
acquisition  ^immeubles  ou  aucun*  emprunt  si)r  hypothèque,  à 
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iraicms  d'une  autoilsation  spéciale  et  préalable  de  ra8«emblée,géi 
tiérale. 

2.9.  Les  admînisTrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leur  admi- 
nistration ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire ,  reJaiivenient 
aux  engagemens  de  la  société,  pour  laquelle  ils  n^agissent  que 
comme  mandataires. 

30.  Le  conseil  d'administration  dressera  chaque  année ,  au  i  /^oc- 
tobre ,  l'inventaire  des  établissemens,  et  immédiatement  après  le 
compte  général  de  la  société,  pour  être  soumis  avec  les  pièces  à 
Tappui  au  comité  des  censeurs  et  ensuite  à  l'assemblée  générale  de 
janvier. 

Après  la  décision  de  l'assemblée  générale,  il  fera  répartir  aux 
actionnaires  les  intérêcs  et  dividendes  qui  seront  attribués  à  chaque 
action, 

TITRE  VIL 
Des  Agens  et  Employés  de  l'Administration. 

31.  La  compagnie  aura  an  agent  princtpal  à  Paris,  nommé  par  . . 
le  conseil  extraordinaire,  sur  la  présentation  du  conseil  d'admi- 
nistration. L'agent  principal  sera  chargé  de  la  geîstion  des  affaires 
de  la  société,  souf  ia  direction  et  l'autorité  du  conseil  d'adminis- 
tration; il  dirige  et  signe  la  correspondance;  il  ordonnance  les 
paiemens  à  taire  d'après  les  bases  arrêtées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. L'agent  principal  dirige  le  bureau  central  à  Paris,  contrôle 
les  opérations  du  caissier  et  de  la  comptabilité  eu  général;  il  in- 
tente toutes  actions,  fait  tous  actes  conservatoires,  et  représente 
la  compagnie  devant  tous  tribunaux  et  corps  administratifs;  il 
transmet  les  ordres  et  instructions  du  conseil  d'administration  aux 
directeurs  des  établissemens  et  aux  divers  employés  de  la  com- 
pagnie; il  reçoit  les  bordereaux  et  états  périodiques , 'et  se  fait 
rendre  compte  du  roulement  général  des  divers  établissemens» 
exploitations  et  dépôts  de  la  compagnie. 

Le  conseil  extraordinaire  pourra  nomn^er,  sur  la  présentation  du 
conseil  d'administration ,  un  inspecteur  chargé  de  la  surveillance  des 
établissemens  et  de  l'ex^cuiion  des  arrêtés  de  radministration  qui  y 
seraient  relatifs. 

H  nomme  aussi  un  directeur  pour  chacun  des  établissemens  de 
la  société,  chargé  de  la  gestion  desdits  établissemens,  d'après  les  ins- 
tructions du  conseil  d'administration.  Ces  directeurs  correspondent 
avec  l'agent  principal  ,  auquel  il  transmettent  régulièreni<^nt  des 
états  de  situation  et  de  roulement  »  dans  les  formes  qui  leur  sont 
tracées  par  l'administration. 

j2..  Les  employés  supérieurs  désignés  aux  articles,  précédent 
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fourniront  de§  cantionnemens  en  actions  de  capital ,  dom  la  quoi 
sera  déierniinL*e  par  le  conseil  extraordinaire ,  qui  fixera  égaleme 
leurs  attributions  autres  que  celles  qui  leur  sont  confiées  par  et 
présentes,  et  leurs  émolumens.  Ces  employés  supérioars  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  par  arrêté  pris  en  conseil  extraordinaire 

33.  Le  conseil  d'administration  nommera  tous  les  autres  em- 
ployés, dont  il  fixera  le  nombre  ,  les  fonctions,  le  traitement,  er . 
s'il  y  a  lieu,  le  cauiionnemeot, qui  devra  également  êu^doaQtti 
actions  de  capital. 

TITRE  VIIL 
Du  Comité  des  Censewrs* 

34'  Le  comité  des  censeurs  sera  composé  de  trois  membres,^ 
seront  nommés  par  rassemblée  générale,  parmi  les  actionnaires  pro- 
priétaires d'au  moins  six  actions  de  capital  et  nominatives. 

II surveillera  l'exécution  des  présens  statuisj  il  prendra  connais- 
sance de  tous  les  actes  de  l'administration  et  de  ses  opérations;  3 
fera  partie  du  conseil  extraordinaire.  Les  censeurs  auront  le  dîc:: 
d'assister  aux  réunions  du  conseil  d'administration  ;  ils  v  auront 
voix  consultative  et  pourront  demander  que  leurs  Qh^^'ài ons 
soient  consignées  sur  le  registre  des  délibérations. 

55.  Le  comité  des  censeurs  examinera  et  vérifiera  les  învctvu.rtf 
et  les  comptes  que  le  conseil  d'administration  devra  présenter  ati 
assemblées  générales  de  janvier,  et  les  états  de  situation  qui  devront 
être  remis  à  celle  de  juillet  ;  et  à  chacune  de  ces  époques  il  £iffi 
rapport  sur  les  travaux  de  l'administration. 

36.  Les  censeurs  seront  renouvelés  chaque  année  par  tirrs;  w 
seront  rééligibles.  La  sortie  aura  lieu  d'abord  par  la  voie  du  ion  1 
ensuite  par  le  rang  d'ancienneté. 

En  cas  de  retraite  ou  décès  de  l'un  d'eux,  il  sera  pourvu  au  rem- 
placement selon  le  mode  indiqué  à  Taiticle  ^5,  à  ré|^ard  des 
niinistrateurs. 

37.  Toutes  les  fois  que  les  censeurs  se  réuniront  au  conseil 
ministration,  qu'ils  assisteront  au  conseil  extraordinaire ,  ou  qu'il? 
formeront  en  comité  d'ej^men  des  comptes»  ils  recevront  des  jetoot 
de  présence. 

TITRE  IX. 
Du  Conseil  ixtraorJinairem 

38.  Le  conseil  extraordinaire  sera  composé  du  consetî  «TaJwî- 
nistration,  du  comité  des  censeurs ,  et  de  six  actionnaires  qui  seront 
nommés  chaque  année  en  assemblée  gnérale.  Le  comité  des  cen- 
seurs pourvoira  aux  vacances  accidentelles  en^d^goant,  poar 
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remplaœr  ceux  (fes  actionnaires  qui  ne  pourraft  plm  Cur»  piniedtf 
conseil  extraordinaire^  (Pautres  actionnairea  pris  ^armi  let  plut  fort» 
titulaires  d'actions  de  capital  et  nominatives. 

39.  U  sera  convoqué  dans  les  cas  prévus  par  les  présens  statuts  ; 
il  Dourra  Têtre  aussi»  soie  sur  la  demande  de  trois  membres  du  con^ 
aeil  d^administratkm ,  soit  sur  celle  du  comité  des  censeurs. 

40.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  membref 
présens ,  signées  par  eux ,  et  consignées  sur  un  registre  pnnicLiiier. 

Les  actionnaires  qui  assisteront  au  conseil  extraordinaire  rece-  ^ 
vront  des  jetons  de  présence. 

Le  conseil  extraordinaire  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  sera 
composé  de  onze  membres  au  moins ,  et  que  les  aciionnaires  non 
administrateurs^  et  les  censeurs  réunis  seront  en  majorité* 

TITRE  X. 

Fixation  des  Bénéfices  nets,  Fonds  de  réserve  et  Dividende» 

41.  Les  hériéfires  ne  seront  établis  qu'après  le  prélèvement  de» 
frais  d'administration  ,  et  généralement  de  tous  ceux  des  établisse* 
mens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Sur  k'5  bénétices  existans  on  prélèvera  les  intérêts,  à  six  pour  cent 
Tan  ,  du  montant  des  actions  du  capital  dont  la  vajeur  aura  été 
réalisée,  les  actions  dites  d'industrie  n'étant  susceptible  de  produire 
aucun  intérêt.  '  '  • 

Ce  prélèvement  d'intérêt  se  fera  année  par  année  ,  à  con- 
currence des  profits  de  l'exercice  ,  sans  que  l'on  puisse  jamais 
prendre  dans  les  bcnèlices  de  l'année  suivante  ce  qui  manquerait 
aux  profits  d'une  année  poor  solder  les  six  pour  cent  d'intérêt. 

Après  ces  pré'èvcmens ,  on  déduira  de  la  somme  restante  vingt- 
cinq  pour  cent,  attribués  aux  deux  cent  cinquante  actions  d'in-. 
dustrie  créées  par  l'article  6  ;  vingt-cin([  pour  cent  seront  ensuite 
niii  en  réserve  pour  subvenir  aux  dépenses  imprévues,  suppléer  à 
la  moins  value  des  établissemcns  ,  être  appliqués  à  leur  améliora- 
tion ,  et  enfin  servir  à  l'augmentation  du  fonds  social.  Le  surplus  des  . 
bénéfices  nets  sera  réparti,  a  litre  de  dividende,  aux  actions  de 
capital  par  égales  portions  entre  elles. 

Aucune  disposition  des  fonds  mis  en  réserve  ne  pourra  ctre  faite 
sans  une  décision  spéciale  du  conseil  extraordinaire,  qui  réglera  le 
mode  de  placement  le  plus  avantageux. 

42.  Aucune  répartition  d'intérêts  ou  dividendes  ne  pourra  être 
£aite  que  sur  les  i>énéiices  obtenus^  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  41, 
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•  TI  l  RK  XI. 
LiçuiJûiion  €i  Dissolution  ds  la  'Sùciété* 

43.  Dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  socraf ,  îasod 
fëra  dissoute  de  droit.  La  dissolution  ^pourra  même  èîre  prononc 
s'il  y  avait  perte  du  tiers,  mais  avec  Tassentmient  des  propr. 
taires  des  neuf  dixièmes  des  actions  de  capitaL 

Tous  les  propriétaires  d'actions  de  capital  seront  admis  n 
assemblées  générales  ayant  pour  objet  de  délibérer  sur  la  dL«io< 
tion  de  la  société,  et  cliaque  action  comptera  pour  une  voiiu- 
sorte  que  les  actionnaires  auront  autant  de  voix  que  d'aciions. 

44*  ^-oi  s  de  la  liquidation  de  la  société ,  il  y  s»  ra  procède  an»- 
blement,sans  aucuns  frais  judiciaires  ;  les  immeubles  seront  Teodi 
sur  publications  volontaires,  à  renrchcre ,  et  par  le  ministère  « 
notaire  de  la  société,  à  la  requête -du  conseil  d'administratioo,;. 
est  par  ces  présentes  autorisé  à  faire  à  cet  égard ,  comme  poaJ 
liquidation  définitive,  tout  ce  qui  conviendra;  ii  recevra  iepr: 
des  ventes  et  toutes  les  sommes  qui  seront  dues  à  la  société po? 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Les  propriétaires  des  actions  dites  d'industrie  n'anmt  moi 
droit  dans  le  partage  du  capital  ni  de  la  réserve.  ! 

II  sera  rendu  compte  aux  intéressés,  tous  les  six  moi$,6eipro- 
grès  de  la  lic^uidation  :  et  toutes  les  sommes  recouvrées  petidjttjt 
semestre,  déduction  faite  de  celles  nécessaires  à  Tacquittemestc*' 
passif,  seront  réparties  au  marc  le  franc  entre  toa3  les  propneaêti 
ifactipns  de  capitaL 

TITRE  XII- 

Dispositions  gt'néraUs^ 

4s.  Tout  propriétaire  d'une'ou  plusieurs  actions,  soit  decapio:. 
soit  d'industrie /s^a,  jpar ce  seul  fait ,  cen$é  avoir  adhéré  paMer: 
et  simplement  aax  presens  statuts  et  à  toutes  les  stipûlatioos  <p  - 
renfërmenty  comme  s*il  avait  &it  un  acte  formel  d'adhésion; 
sera  en  conséquence  obligé  d'en  exécuter  toutes  les  condttioafc 

46.  Les  comparans  feront  aux  présens  statuts  les  changemevs 
modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  obtenir  Tappcobav^ 
royalei 

TITRE  XIII. 

De  r Arbitrage. 

47  et  dernier.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élevff  ennc 
société  et  les  actionnaires  et  les  administrateurs  ou  avties  ap&i 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  235  Ht.        {  19  ) 

cruels  qu'ils  soient,  de  la  société,  sur  Texécution  des  présens  statuts,  et 
sur  tout  ce  qui  sera  relatif  à  la  société,  seront  jugées  souverainement, 
s.'ins  appel  ni  recours  en  cassation,  et  sans  aucune  formalité  judi- 
<iiaire  ,  par  des  arbitres  qui  seront  nommés  pnr  chacune  des  parties  ; 
«les  arbitres  seront  tenus  de  choisir  immcdiatcment  un  troisième  ' 
arbitre  qui  formera  avec  eu:^  un  tribunal  arbitral  prononçant  à  la  ^ 
,  xnajorité  des  voix. 

Faute  par  Tune  ou  plusieurs  des  parties  de  nommer  des  arbitres, 
il  sera  pourvu  à  cette  nomination  sur  la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente,  par  le  tribunal  de  commerce  do  Paris. 

Les  arbitres  sont  autorisés  à  prononcer  comme  amiables  com- 
positeurs sans  s'astreindre  aux  formes  ni  délais  de  la  procédure, 
et  ce,  sur  les  pièces  produites  par  ks  parties,  et  même  sur  celles 
produites  par  l'une  d'elles,  si  l'autre  était  en  retard  de  produire  les 
siennes.  / 

Election  de  domiciU. 

Pour  Texécution  des  présentes,  les  companms  élisent  domicile 
en  l'étude  de  M.*  Lamaze,  notaire  à  f  aris,  n]6  de  la  Paix,  n.«  2,  . 
iequeldit  M.'  Lamaze  est  nommé  notaire  de  la  société. 

raie  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  pour  M.  de  Barante,  pour  leurs 
seignetuies  le  duc  de  Plaisance ^  le  général  comte  CU^arède  et  le 
comte  de  Sussy,  en  leurs  demeures  respectives,  et  a  l'égard  de 
toutes  les  antres  parties  en  la  demenre  de  M.  Mmier,  ci-devafic 
déclarée. 

L'an  dix-hnit  cent  vingt-huit,  les  treize  et  quatorze  mai,  en  pré- 
sence de  M.  Juge,  avocat,  conseil  des  parties. 

Lecture  faite  aux  parties,  elles  ont'sfgné  aveç  les  notaires  fa 
minute  des  présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit  M.*  iMinaiCj 
sur  laquelle  est  la  mention  suivante  : 

«  Enregistré  à  Paris,'  le  16  mai  1828 ,  folio  recto,  cases  t  et2. 
a»  Reçu  un. franc  et  dix  centimes,  sauf  de  plus  forts  droits  lors  de 
s»  l'approbation.  Signé  Mauwy*  » 

Suivant  la  procuration  donnée  par  M*  Cahal  à  M.  Fould,  ci- 
devant  énoncée,  ii  appert  qu'elle  contient^ entre  autres  pouvoirs, 
ceux  de  signer  Tacte  constitutif  d'une  nouvelle  société  rormée  en 
société  anonyme  pour  Fexploitation  des  établissemens  de  Charen- 
ton  et  du  Creusot,  approuver  les  statuts  de  ladite  société,  faire  tous 
ckangemens  audit  acte  de  société,  approuver  tous  ceux  qui  y  sc- 
iaient faits.  " 

Du  pouvoir  sous  seing  privé  donné  à  MM.  le  duc  de  Plaisance» 
le  comt»  de  Claparède,  Te  comte  de  Sussy,  le  marquis  de  Puivert, 
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Munier,  Béné,  Fould  et  Chagot,s^  été  extnài  Ktténieiiiemce']^ 

suh  :  I 
«c  Nous  lenr  dannont  pouvoir  de  former  une  société  anovjnet 

a» faire  et  dresser  tous  nouveaux  traités  de  société»  j  meciietj 
'  .«>  insérer  toutes  ies  clausrs  et  conditions  qu'ifa  jugeront  utiles  au 

»  actionnaires ,  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  Tasi» 

»  risation  du  Gouvernement.  1 
Par  les  actes  dés  dix-huit  avril,  dix-huit  mai,  onze  et  quatone 

août  mil  huit  cent  vingt-sept ,  susénoncés,  il  appert  que  Al  M.  Bff 

élan,  Toumier,  Amsson'buperron ,  ont  approuvé^  confirmt  e; 

ratifié  le  pouvoir  sous  seing  privé  dontjextrait  précède  imméde- 

tem;'!-îr. 

Par  l'acte  sous  signatures  privées  do  trois  août  mil  huit  ces 
vingt-sept,  susénoncé,  M.  le  baron  La  Doucnte  et  M.  Lisitf: 
ont  signé  les  statuts  de  i*acte  de  société  dont  l'expédition  précece 
immédiaiementy  rédigés  sous  signatures  privées  par  Tacte  piéseav- 
ment  extrait. 

Extraie  par  ledit  M.*  Lamaze  et  son  confrère,  notaires  à  Par  , 
'  soussignés,  sur  les  brevets  originaux     sditi  >  procvratsoos,  y 
minuttrs  desdites  ratifications  et  l'original  de  l'acte  sons  slgnacarf; 
privées,  du  trois  août  dix-huit  cent  vingt-sept;  le  tout  étaBitaîi 
possession  dudit  M.*  Lamaze. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Chef  du  SecrétariM  ,lu  Alinislîre  du  commKKt^ 

B.  D£  Bagnaux. 

CzHTiFié  conforme  par  imi 

Pair  di  Frûnci ,  Garde  des  seeeu, 
Ministre  et  Secritain  Jtitai  m  à- 

portement  de  la  jus  tics  , 

A  Paris,  le  1 7  Juin  i  828  *, 
Comte  PORTALîS. 

*  Cette  date  est  celle  delà r^ccpcîaA  du  Bolkii 

au  miuistcre  de  U  justice» 

On  «alioiinc  {wur  le  Bulletin  des  M»,  i  raimi  de  9  francs  par       k  I*  €^tm^ 
nmprtincric  royale ,  ou  chn  ic«  DtuccMim  dw  poiif  dc«  dcpartcmcm. 

A  PARIS,  DE  L'lIiiPBIMËAI£  AOTALS. 

17  Juin  1828. 
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N."  8603.  —  OrdonnaHCE  du  Roi  contenant  diverses 
Mesures  relatives  aux  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  et 
autres  Etablissemcns  d'instruction  publique. 

Au  château  de  S^^-Cloud,  le  16  Juin  1828. 

OhARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  , 

t.*"  Que  parmi  Jes  étaUîssemens  connus  sous  le  nom 

é\colcs  second  dires  ecclésiastiques  \\  en  existe  huit  qui  se 
sont  cc:irtcs  du  but  de  leur  institution,  en  recevant  des 
élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ue  se  destine  pas  à  Tétat 
ecclésiastique; 

2-*  Que  ces  huit  établissemens  sont  dirigés  par  des  per- 
sonnes appartenant  h  une  congrégation  religieuse  ngn  iéjpl-< 
lement  établie  en  France; 

Voulant  pourvoir  à  Texécution  des  lois  du  royaume  \ 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

.   Nous  AVOKS  0RD02<N£  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  I/'  A  dater  du  i octobre  prochain ,  les  établis- 
semens connus  sous  le  nom  ^écoles  secondaires  ecelésiaS'* 

« 

i}fuet,  Arigéi  par  des  persomies  appartenant  à.imecoiigré« 
gatron  religieuse  non  autorisée,  et  actuellement  existant  k 

Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dole,  Forcalquîer,  Montmorillon, 
Saint- Achcul  et  Sainte-Anne  d'Auray ,  seront  soumis  au  ré- 
gime de  l'université. 

2.  A  dater  de  la  même  époque ,  liui  nr  pourra  être  ou 

VIII:  S^rîe.  Al  m 


Digitizea  L7 


{ ifi)  . 

flemeuKfr  diargé  wît  de  la  direction ,  soît  de  l'enseignem  en  t , 

dans  une  des  maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'univer- 
sité, ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  »  s*ii 
Ti*a  affirmé  pac  éciit  qu'il  n'appartient  à  aucune  cohgrégatîoo 
religieuse  non  légalement  étaiblie  en  France. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  iois. 

'  Donné  en  notre  château  de  âaint-Cioud  »  le  1 6  Juin  de 
fan  de  grâce  1 8:^8 ,  et  de  noire  règne  ie  quatrième. 

Signé  CHARITES. 

Parle  Roi  :  ItTait  de  Fror^  Garde  des  sceaux,  Afmtsfre 
Secrétaire  d*étWau  département  de  la  Justice, 

Signé  C/«  Po  RI  A  Lis. 


N*S6o4. —  QltnoNNANCE  DU  Roi  rd^ 

aux  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Au  ch&tean  de  Satnt-CIovd ,  le  1 6  Joîr  1 828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  DE  Francs  et 
DeN  AVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  «  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  deut  des 
aâaires  ecclésiastiques", 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUît  : 

Art»  1  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secon£hes 
ecclésiastiques  instituées  par  Fordonnance  du  5  octobre 

!Hi4  sera  limité  dans  chaque  diocèse,  conformément 
labieau  que,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  ce  jour, 
notre  ministre  secrétaire  d*état  des  afiures  ecdésiastiques 
soumetora  \  notre  approbation* 

Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  ies 
changemens  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamés ,  et 
que  nous  nous  réservons  d  approuver,  s!ii  devenait  nécessaire 
de  modifier  la  première  répartition* 
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\  Toutefois  le  nombre  des  élèves  placée*  dans  kn  écéfés 
secondaires  ecclésiastiques  ne  [)()urra  excéder  vingt  mille.' 

2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désigna tioa  des  com- 
munes où  elles  seront  établies  seront  dêtejrmiDét  par  nous 
d'après  la  demande  des  archevêques  et  évéques^  et  sur  h 
proposition  de  notre  ministre  des  nffiiires  ecclésiastiques. 

^ .  Aucun  externe  ne  pourra  cire  reçu  dans  lesdites  écoles. 

Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n étant  pas 
logés  et  nourris  dans  rétablissement  même. 

4.  Après  Vige  de  quatorâe  ans,  tous  les  éfèves  admis 
depuis  deux  ans  dans  iesdites  écoles  seront  tenus  de  porter 
un  habit  ecclésiastique, . 

5 .  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade 
de  bachelier  ès  lettres  ne  pourront ,  avant  leur  entrée  dans 
les  ordres  sacrés,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial,  feqiieE 
n'aura  d'effet  que  pour  parvenir  aux  grades  en  théoloprie; 
mais  il  sera  susceptible  d'être  éciiangé  contre  un  diplôme 
ordinaire  de  bachelier  ès  lettres  après  que  les  élèves  seront 
engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

6.  Les  sujîérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  seront  noijimés  par  les  archevêques  et  évê- 
ques»  et  agréés  par  nous. 

Les  archevêques  etévêques  adresseront,  avant  le  1  -oc- 
tobre prochain,  iés  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuel-^ 
lement  en  exercice  à  notre  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques ,  \i  i'eâet  d'obtenir  notre  agrément.  ' 

7.  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
huit  mille  demi-bourses  à  cent  cinquante  francs  chacune. 

•  La  répartition  de  ces  huit  mille  demi-bourses  entre  les 
diocèses  sera  réglée  par  nous  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  afiàires  ecclésiastiques*  Nous  déterminerons 
ultérieurement  le  mode  de  présenutkm  et  de  nomination  à 
ces  bourses. 

8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  fesque;Iîes 
les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  et  de  notre  or- 
donnance en  date  de  ce  jour  ne  seraient  pas  exécutées, 

Mm  a 
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ecMcront  d'être  considérées  comme  telles,  et  rentreront  sous 
le  régime  de  f  uidvenhé. 

Nos  ministres  secrétaires  d*état  sont  chargés  ,  chncun 
en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance »  qui  sei?  insérée  aii  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cMteau  de  Saînt-CIoud ,  le  1 6  Juin  de 
Fan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Aîïmstre  Secrétaire  d'état  au  déyartiment 

des  affaires  ecclésiastiques , 

Signé  t  F.  J.  H4  Év*  i>£  Beau  VAIS. 


N.*  8^05. —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Ai.  Alexandre  de  Laborde  Alembre  de  la  CommisshÊ 
supérieun  de  l*établ'tsstmeni  da  Invalides  de  la  AiarmL 

Au  château  des.Tuileries  »  ie  8  Juin  1828, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Nava&he  ; 

< 

Vu  notre  ér^nnance  du  a  octobre  1825  portant  créatioii. 

d'i  re  commission  de  cinq  membres  et  d'un  secrétaire  soi» 
le  titre  de  commission  jupmeurc  de  ViUibiïssment  dts  i/iva- 
lides  dt  la  marine  ;  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 

niarine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  Cftti  Suit  : 

Art.  1/'  Le  sieur  Alexandre  dti  LaberJe ,  député  da 
Apartement  de  ia  Seine,  est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  l'établissement  des  inyalides  de  la  marine  » 
en  remplacement  du  sieiur  vicomte  Alarùgnacg  appelé  au 
ministère  de  l'intérieur. 

2«  Notie  mimtie  secrétaba  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  esc  chargé  de  Pcitécutionde  h  préstote  oniomiaiiGey 
qui  sera  insérée  au  liuiletin  des  luis. 
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Donné  au  chSteau  des  Tuileries»  le  8/  jour  du  mois  dt 
Juin  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrêiain  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

SignéB.«*  Hydb  db  Neuville. 


N.*8^o6. —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuva 

rAtijudication  de  la  construction  d'un  Pont  suspendu  sur 

U  Wi  J.u  a  Vienne,  dcpartcmcnt  de  l'Isère, 

Au  château  de  Saînt-CIoud»  le  i.*'  Juin  1828. 

CHAKL£S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  N  AVARREy  à  tous  ceuxquîces  présentes  verront»  S  A  lut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement dti  i  lntérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  construction  d*un  pont 
suspendu  sur  le  Rhône  1i  Vienne; 

Vu  le  procès-verLal  du  8  avril  dernier»  constatant  les 
opérations  faitcb  à  la  prcfecture  du  dcpartemei>t  de  l'Isère 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à  i  adjudicatioa 
de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I     Uadjudfcatron  de  la  construction  d'an  ponft 

suspciîdu  sur  le  Rhône  îi  Vienne  (Isère) ,  faite  et  passée  le 
8  avril  1828  par  le  préfet  de  ce  département  aux  sieurs  /Mi- 
gnot  frètes  et  compagnie»  moyennant  la  concession  des  droit» 
à  percevoir  siur  ce  pont  pendant  quarante-huit  années  »  est 
approuvée. 

£n  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adju- 
dication recevront  leur  pieineet  en lière exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  k  acquérir  les  terrains 
et  Mtimeiis  nécessaires^pour  raccorder  le  pont  apvec  les  corn- 
«unkaiions  existantes;  die  se  conformera»  s'il  y  a  licu^  à 

M  m  3 
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ce  sujet,  ;iux  dispobitiuiis  de  la  Ivi  du  8  ninrs  iSio  sur 
rexpropriation  pour  cau.se  d'utilité  publique,  et  notammetxc 
k  celles  du  titre  II  de  ladite  loi. 

^ .  Le  cahier  des  charges ,  le  tarif  et  le  procès-yerlial  d'ad- 
judication ,  resteront  annexes    la  |>rc\sente  ordonnance. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge 
de  l*exécudon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud»  le  1/'  Jtua 
de  Pan  de  grâce  1 828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sgné  CHAULES. 
Par  le  Roi  :  k  AîmUtrt  Seerêialn d'état  au  iiêpanemtfit  dt  l'intérieur. 

Signé  D  E  M  A  K  I  1  G  N  A  C 

TARlt  des  Droits  à  percevoir  sur  U  Font  de  V  ienne, 
Pour  le  passage 

d'une  personne   cj  oî' 

d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   c.  ii. 

d'un  cheval  ou  mulet  chargé   o.  oS. 

d*un  cheval  ou  nuilet  non  chargé   c.  c6. 

d'un  âne  non  chargé,  ou  d'une  finesse  non  chargée   o.  c^. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employés  au 
labour  ou  allant  au  pâturage   O-  o4- 

Par  bœut'ou  \aclie  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
tiné à  la  vente   O.  08. 

Par  veau  ou  porc. .  . .  .*  .'   O.  03. 

Pour  un  mouton  ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons   O.  02. 

Pour  les  mcines  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Four  les  mouionj,  brebis, boucs,  ciiévrej,  allant  au  pâ* 
turage,  la  moitié  du  droit. 

Par  les  conducteturs*de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c.  o.  oj. 

Pour  le  passade 

d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  d'un  cheval 
ou  mulet,  pour  une  litière  à  deux  roues,  y  compris  le 

conducteur  •  O.  30. 

d'une  'Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  et  le  cooducteur.  .»...•  o.  55. 
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d*une  voilure  suspeaJxie  à  quaueroue9>alt«i«c  d'rni  cheval 

Oa  mulet,  et  k*  coi^ljcteur   ^j* 

Les  voyageurs  paieront  également  ou  stîparénieru  pac 
téte  le  cUoit  ûù  poux  uoâ  persomie  à  pied» 

Pour  fe  passage 

d^une  charrette  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  muîet»  de 

deux  bœuis  ou  de  deux  vaches ,  y  compris  le  conducteur . .  o.  35. 

de  la  même,  attelée  de  deux  chevaux  ou. mulets^  y  compris 

te  conducteur.».^.»  •  o.  6b. 

de  la  même,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris 

le  conducteur.  »  c.  80.. 

d'une  charrette  vide  attelée*d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux 
ba'uf5  ou  vaches,  y  compris  le  conducteur».  ••••«.••«.•»  o.  Zf». 

Pour  le  passage 

d'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais, 
des  récoltes,  des  semailles  et  des  échalas,  y  compris  ïè- 
cbeval*  ie  mulet»  les  deux  bœufs  ou  vaches^  et  le  con- 
ducteur 4  ï  • . .  •  t  •  o.  20, 

de  la  même  à  vide  o.  15. 

d'une  charrette  chargée^  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 

e(  le  conducteur.  .  »  »*•  •.«.*•;  ««  O.  2^ 

<ie  la  même  à  vide. ..  ». .  »^  »   ,10. 

d'une  charrette  employée  au  transport  des  en£;rais,  desiér 
coltes,  des  semailles,  des  échalas,  attelée  <i'un  âne  ou  • 

d'une  âneàse  et  chargée  ».*•.»•»  o.  1^. 

de  la  même  à  vide*.  •  •  •  o.  10» 

d'un  chariot  de  i'enr.e  a  quatM  roue^^y  compris  les  deuï 
Ujeuls,  cl)evaux  ou  muleti,  et  chargé..  »«....«••..•,••••  o.  6cw 
du  même  non  chargé..  *.  ,•.•.•••..««.»  o.  25. 

Pour  un  chariot  charr,é,  de  roulage,  à  quatre  roues*, 

attelé  d'un  cheval,  et  ie  conducteur»  «  O.  60. 

auelé  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur.    ...  o.  90» 

attelé  de  trois  chevaux  ,  et  le  condacteur   ..^i.  3$^ 

Pour  1:11  chariot  vide,,  de  roulage,  attelé  d'un  cheval  ou 
mulet,  ei  ie  conducteur  ».  •  •  •  o.  30. 

11  sera  payé  par  chaque  chevaL  ou  nuikt  cxccîatit  le  nombre 
îndiv]aé  pour  les  attelages  ci-dessus,  couiaie  pour  un  cheval  ou 
mulet  charité..'  ^ 

Par  àiie  ou  ânjeisc,  ie  dioit  fixé  pouc  lcs.âii£5  ou  ânesses  noA 
ch'irgés. 

P.ir  bœuf  ou  vache.^  comm  i  pour  les  boc^G  ou  vaches  en^p'o}  es 
ail  labour»  ^ 

Mini 
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Sont  cxvmpts  du  péa^e  U  préfet  ei  le  sous-préfet  en  tournée, 
Icf  ingénieurs  et  conciliateurs  des  ponfs  et  chaussées,  la  gendar- 
merie dan»  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ics  militaires  voyageant  à 
pied  ou  à  clieval,  en  corps  ou  séparémem,  à  cliaigf,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  présenter  une  feuille  de  rouie  ou, un  ordre  de  service; 
les  malles  faisant  le  senice  des  postes  de  i'Eut^  ef  les  courriers 
du  Gouvernement. 

•  Pâris,  le  9  janvier  ib'iH.  Le  Conseillfr  d'état ,  Directeur  général 
Jês ponts  et  chaussées  et  dts  mines,  signé  Becquey, 

Approuvé.  Pam,  le  9  janvier  tSaS. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  DE  MA1(TIGNAC. 

V'U  pour  être  î^na^xc  à  1  Orduazuncc  royuic  de  ce  jour,  carc^buéc  sous 
Ip  n."  iSti. 

racij,  ic      Juin  iSzS, 

Lt  AJtMism  SecHtairt  d'èm  m  d^artememt  de  tîmMmtr, 

S(gné  DE  Marticnac. 

14.**  8<$07.  —  OÂDONNANCB  DV-  Roi  portant  autûrisodm 

dffinitivt  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la  Charité  établie 

ii  Sirasl/ûurg,  dé^urtcitunt  du  Bds-Rhuu 

Au  château  des  Tuifertes ,  (e  8  Juin  1828. 

CHARLES,  par  la  giice  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
PE  Na  VARRE,  à  tout  ceux  qui  ces  ]>rcsentes  verront ,  SALUT« 

Vu  i*article  2  de  l:i  loi  du  2.  \  mai  1825; 

Vu  les  statuts  delà  congrcgiuion  religieuse  ci^près  dé* 
nommée  y  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  confbr^ 
inément  &  notre  ordonnance  royale  du  4  niai  dernier  ; 

Sur  le  ra(>port  de  notre  niirJstre  secrétaire  d*éiat  au  dé» 
portement  des  aôaires  eçciésiastic^ues  ,^ 

Nous*  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  SUÎt: 

Art.  I.*"'  La  congrégation  des  soc#s  de  Fa  charité 
établie  à  Strasbourg ,  dé j parlement  du  Bas-Rhin  ,  gouvernée 

Ear  ui^e  supérieure  générale ,  est  définitivement  autorisée,  Si 
\  ch;irge  d?  se  conformer  2t  ses  statuts  ci-annexés. 


Digitizea  L7  GoOglc 


2.  Nous  n^us  réservons  cfautorfser  «ftérieureniènt,  sur 

la  demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  3  de  ia  loi  du  ^4  mai  1 82  les  uiaisops  particuiiçres 
qui  dépendent  de  cette  congrégation. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  if état  au  département  dcà» 

affaires  ecclésiastiques  est  chafgé  de  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  8/  four  du 
jnois  de  Juin  dé  fan  de  gi^  1 828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de$  affaires  ecclésiastique/. 

Signé t  F.  J.  H.  Év.  de  B sauvais* 


N.°  8608.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racc^pmtion 
du  Legs  de  500  trancs  tait  à  l'hospice  de  Langon  (  Gironde  ]  par 
le  sieur  Ducasse,  (  Faris,  2^  Avril  i8z8,J 


N.°  8609.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptadon 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Loigné  (  Mayenne  )  par  le  sieur 
Bossuet,  du  tiers  d  une  closerie  évaluée  è  25OQ  fraa^  ( Paris ^ 
3j  Avril  iSzS.  ) 


N.*"  8610.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptatfon 
du  Legs  fait  à  Thospice  de  Brades  (  Pyrénées-Orientales  )  par 
le  sieur  Escape ,  de  diâerentes  rentes  constituées  donnant  ua 
revenu  de  100  francs.  (Paris,  2j  Avril  i$28, ) 


N."  86 II.  —  Ordonnance  du  Roi  qu!  autorise  racceptatton 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Lyon  (  Rhône  )  par  le  sieur  Mu'» 
thonrtet,  d'une  somme  de  2000  francs,  et  par  la  dame  Perron  d , 
son  épouse,  d'une  «omme  de  600  francsp  (Paris,  2j  Avril 
1828.  J 

ïip*  8612.  —  Ordonnance  du  Rot  qnî  autoris'^  r:\cc^»ptaiion 
d'une  somme  de  ^00  francs  léguée  au  bureau  de  bieni.iibanca 
de  Boulogne  (  Seine  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  Pié»ostt 
(Paris,  2f  Avril  1828.  J 
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N."  S613.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepiar'n 
du  Legs  d'une  riante  annuelle  et  perpétuelle  d<3   50  trancs  L- 
aux  pauvres  de  Cordas  (  Tafn )  par  le  sîtur  DultiS'-Lutour»  ( Pota. 
ZS  Avril  iSzS.  ) 

N.*"  8614.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autome  raccept^ot 

du  Legs  de  1200  francs  tait  à  l'hospice  de  Vallauris  (  Var)  par 
'  Te  si^ur  Pugnaire.  (  Paris ,  2j  A  vril  1828,  J 

N.*"  8615.  -^Ordonnance  du  Roi  qui' autorise  racceptaoDa 
delà  Donation  faite  à  la  commane  de  Be/nast  (  Ain  )  par  k 
rti?iTc[u\s(i  de  la  Tour^Maùbeurg ,  1.®  d*une  maison  ec  janfin 
estimés  ensemble  4 500  francs,. 2.®  d'une  maison  et  jardin  rsdmr; 
ensemble  2300  francs,  3.^  d'une  rente>annueiie  et  perpécueile  dr 
1800  francs,  4.**  enfin  d'une  rente  annuelle  et  ^lerpctuelle  i-. 
9CÛ  francs,  à  la  condition^  entre  autres,  d*éire  déchargée  Jf> 
obi'rgations  imposées  par  le  testament  du  baron  Je  Margtwiâu 
(  Paris,  2j  Avril  tSZi<.  ) 


N.*  86i6.  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  TMcet^zihM 
de  la  Donation  faite  à  Thospice  de  Mouron  (  Ardennes }  par  fe 
sieur  Toussaint,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  3000  vaccs, 
pour  en  jouir  après  son  décès.  ( Paris,  zj  Avril  mSz  ^,  ) 


8617.  Orexonnancb  di;  Roi  qui antorise  TacceDcaisoe 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  Sainte Afarttn  des  Èesaets 
(  Calvados  )  par  le  sieur  Guillonet,  d'une  rente  Annuelle  et 
perpétuelle  de  50  francs.  (Paris ,     Avril tSzS.) 

N.**86i8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceprarrot 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Salins  {  Jura  )  par  'e  s'if^-y. 
Barrey  f  d'une  piccu  do  terre  évaluée  à  francs.  (F^r.s, 
Z^AvriliSzS.J 

N.®  8610.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceDiaîi'in 

de  la  Donation  taire  aux  b.-.soices  f\* Angers  (  Maine-ci-Lviire  i 
par  le  sieur  Dandia  ,  d'une  somme  c(e  tico  iranç^  (  Purù , 
zj  Avril  jSzh\J 

N.°  8620.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatio* 
de  follre  faite  aux  hu-spices  d'Angers  (  Maine-et-Loire  )  par  ie 
*>ifnir  Parais-  i/ernoj} ,  d'une  somme  de  iioofranci  et  de  divtr»- 
tUcis  mobiliers.  ( PaiU,  zj  Avril  ii>28.  J 
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N.**  86^ u  —  Ordonkance  du  Rot  qnf  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  de  plusieurs  pièces  de  terre  évaluées  ensemble 
â  402  francs,  faite  à  Thospice  de  Rosières  (Meurthe  )  par  la 
demoiselle  Drouot*  ( Paris,  2$  Avril  §828,  )  - 


N."  8*^22.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dfc»  la  Donation  d*une  somme  de  1000  francs  faite  à  l'hospice  de 
TliionvïiU  (  Moselle  )  par  le  sieur  Putz,  (  Paris  ,  2j  Avril 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racce]>tatioii  ^ 
de  \Â  Donation  Biite  aux  pauvres  é^Ausstvielle  (  Basses-Pyrénées) 
par  le  sieur  Laugar ,  dune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
22  francs  75  centimes.  (Paris,  2j  Avril  1828,  J 


N.**  8624.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  SainhCenis^Laval  (Rhône  ) 
par  la  dame  veuve  du  sieur '/.^//'rr^xi^  ^  d^une  maison  avec  dépen- 
dances et  de  ses  effets  mobiliers  ;  le  tout  estim^  1000  francs 
environ.  {  Paris,  2^  Avril  1828*  J 


N.**  8625.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
cît^s  Donations  iaircs  :i  la  commune  de  Saint-George  du  Rcsay 
(  Sarthe  ) ,  1."  p.ir  la  dame  d'Altcit  de  Litynes ,  veuve  du  duc  tie  > 
A7on!/no,i;u\'  ,  iWwv  rente  de  -tco  francs  sur  l'Etat  ;  et  2."  par 
le  sït^uvAIijielj  d'une  îuuuiK  de  1200  francs.  (  Paris,  2j  Avril 

'    j82i.J  '  

N.**  8626.  —  OrdOiNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  racceptatioo 
de  la  Donation  d'une  renté'annuelle  et  perpétuelle  de  6û  francs 
faite  aux  pauvres  de  Rubastens{T2itn  )  par  la  demoiselle /m^<rr* 
(  Paris,  2j  Avril  1S2S»  )^ 


N.®  8627.  —  OnnoNNANCE  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptanon 
de  la  Donation  laifj  à  l'hospice  de  Rabaslevs  (  Tarn  )  par  le 
sieur  de  RulLuu! ,  d'une  rente  de  28  francs  sur  i'iiiat-  ( Paris,  • 
2j  Avril  i^z^,) 

N.°  8628.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  • 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  la  Se\nt  {  Var  )  par  le  sieur 
Second,  d'une  rente  de  60  francs  sur  TÉtat.  (,  Paris,  2j  Avril 

Ai28.) 
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N,**  862Q.  —  Ordonnance  du  Roi  quiaacorrse  facceptici 

de  la  Donaiion  faits  à  l'hospice  d'Épinal  (  Vosges  )  par  le  sir\ 
faivre ,  d'une  pièce  de  pré  donnant  un  revenu  de  90  Craji:- 
(Paris,  2^  Avrilii>zS.J 

N-*  8630.  —  Orponnance  du  Koi  oui  autorise  le  préfetc- 
i'Yonne  à  accepter  le  Le^s  de  /^ooo  irancs  fait  par  le  sie 
Crodwt ,  ancien  conseiller  de  préfecture,  pour  la  fondation  d'.: 
prix  (jui  sera  tous  les  trois  ans  décerné  à  l'auteur  du  nieil  ec. 
mémoire  sur  l'une  des  vettus  morales.  ( Paris,  ZjT  A-vril  tSxè, 

N."  8631.  — Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptar  • 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Pure  (  Ardennes)  pi/, 
dame  veuve  Lapone ,  de  cinq  parties  de  pré  estimces  8425  r 
(  Paris,  jo  Avril  1S2S.  ) 

N."  H63X  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepiai f 
du  Lec^s  fait  à  la  commune  de  .'Saint' Privât  de  Ch  .inpclcs  (C:  ' 
par  le  sieur  Bonhomme ,  d*une  somme  de  40*  *  trana,  <3"--- 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  250  francs,  et  fu^a 
évalué  à  100  francs*  (  Parts,  ^0  Avril  iSzS,  ) 


N.*86i5.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  aatorf^eraccffmt  1 

du  Lcj's  fait  à  la  commune  de  Saint' JuUen -JD^nce  (  Hxnt- 
Loire  )  par  la  demoiselle  PkUhpon,  d'une  maison  avec 
dances  estimée  2000  francs.  ( Parîx,  jo  Avril  tSJtS.J 


N.»8''34.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autoilseraccefiat^ 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Remhcrcourt^vx-f^ 
^ Meuse)  par  le  sieur  Laurent,  d'une  maison  avec  dépeadaoca 
évaluée  à  9725  francs.  {  Paris  ,jo  Avril  tfx8.) 

N.**  8635. —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptadon 
de  la  Donation  faite  aux  communes  de  Chana^  et  de  i'Hop  î^- 
(  Ain  )  par  le  sieur  Lièvre,  i.®  d'une  maison  avec  dépendance^ 
évaluée  à  un  revenu  de  loo  francs,  2.**  d'un  mobilier  estime 
800  francs,  et  3.*'  d'une  rente  annuelle  de  400  francs.  ^  Pans, 
jo  Avril  iSiS.  J 

■■  '»*  ■ 

^36.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  Tacceptation 
de  ia  Donation  £iîte  à  la  commune  de  Cumery  (  Aube  )  par  le 
fienr.Qfgnûn ,  d'une  matiOR  avec  dépoodaoces  Cftimée  20006* 
(Parts,  JO  Avril  iSiS.J 
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8637. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ia  Donation  faite  à  la  ville  de  V'iUt  franche  par  le  sieur  Boue , 
d'un  appartement  joignant  Tégiise  du  collège»  évalué  à  550  fr. 
(  Paris,  jo  Avril  1828» ) 


N.**  8638.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autoriie  l'acceptation 
•de ia  Donation  faite  à  la  commune  6e  /Viéharicourt  (Somme ) 
par  le  sieur  UieilU,  d'un  terrain  estimé  1 59  francs.  (  Paris  , 
JO  Awril  §828.  )   

N.®  8639.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  fait  à  la  commune  du  Mesn'il-Tôve  (Manche)  par  la 
dame  veuve  Grezel ,  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
'  2B  francs  65  centimes.  (  Paris  ,jo  Avril  i8z8*  ) 


N."*  8640.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Alarcols  (  Ardéche  )  par  ie  sieur 
Lafont,  d'une  somme  de  1200  francs  et  d'une  pension  de  40  fr. 
*  ( Paris,/ Mai  iSz8.) 

86^1.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise facceptaticn 
tlu  Legs  de  600  francs  fait  aux  pauvres  de  /l-Zo/ifrew// (  Aube  ) 
par  la  dame  Guillot.  (  Paris,  7  Al  ai  182.8,) 


N."  8642.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nutoiise  r.icceptation 

du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  porpi'rueile  de  30  francs  fait  à 
rho5pice  de  tanjaux  (Aude)  par  le  situr  dtt  Calages*  (  Paris, 
jAlai  t8z8.) 

N.*  8643.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  d'une  maison  évaluée  à  994  francs,  fait  aux  pauvres 
d'^ rgelîers  (  Aude  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  Blanc*  (  Paris , 
7  Mai  M  82.8.) 

N.*  8644.  —  Ordonnance  dij  Roi  qui  autorise  facceptation 
d*une  somme  de  600  francs  léguée  aux  pauvres  de  Sainte-Genf- 
viéve  (  Aveyron  )  par  le  sieur  Aliàièns,  (  Paris,  y  Mai  tSz8.  ) 


N."  8645.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptailon 
du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  fri''ncs  ^nit 
aux  pauvres  iVEsp inassole  (  Avevron  )  par  le  sieur  Al aïiheL  'ui-  . 
(Paris,/  Mai  iSiS.J 
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N.*  8Ô46.  —  QrdoNNANCE  ou  Koi  gai  autorise  Faccepcar  i 
du  Legs  universel,  évalué  à  16,000  nancs,  fait  aa  bureau  ( 
bienfaisance  d'</4/jr  (Bouches-du-Rhone)  par  la  dame  veuve 
sieur  Siméonîs.  (Paris,  7  Afai  iSiS») 


N."  8647.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auiorfse  Tacreprarfo- 
du  Legs  de  laoo  francs  fait  aux  pauvres  ^Aîx  (  jBouches-<iw 
Hhôntf  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  Boisson  de  LasulU.  ( Pan^ . 
y  Mai  i HiS.)   

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N.**  8648.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptat»? 
du  Le^s  de  600  francs  fait  à  Thospice  de  Lamhalie  (  C6tes-da- 
Nord  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  Morin  de  Porttnartht^,  (Pmisi 
7  Mai  tBz8.  )   

N.*  86^9.  Ordonnance  du  Rotmif  autorise  faccf-ptarms 
du  Legs  d*une  somme  de  400 'francs  fait  aux  pauvres  aEjmtt 

'  (Dordogne)  par  la  dame  veuve  du  sieur  Foumet.  (  Pm, 
7  Mai  iSzB.  ) 

N."  8650.  —  Ordonnance  du  Roi-qui  autorise  raccrpts^îon 
'  du  Legs  d'une  somme  de  400  francs  fait  au  bureau  de  \h»q- 

fiiisance  des  Fourp  (  Doubs  )  par  le  sieur  Rougn.  (Pam, 

7  Mai  tSzM.)   

N.*»865i.  —  Ordonnance  DU  Roi cTiH  autorise  Pacceptatîot 
du  Legs  fait  nu  bureau  de  bienfaisance  ce  Chiiwzcnge  (  \Jtôm] 

.  par  le  tieur  Demos,  de  169  litres  de  blé  pendant  les  dix  aasqo 
suivront  son  décès.  (Paris,  y  Mai  tSzS.  ) 


N.*»  86^2.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise racceptatîm 

.  du  Legs  évalué  à  45^2  francs,  produisant  une  rente  (  3  poar  0^) 
de  127  francs,  fait  aux  pauvres  ^AgfU  (  Hérault  )  ^r  le  sicu? 
CauviU  (  Paris,  y  Mai  i8z8,) 


N.^  8653.      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa 

du  Legs  d*unesomme*de458  francs  33  centimes  fait  aux  pauvres 
de  Corpsnuds  (  llle  et-Vilaine  )  par  le  sieur  Coudw.j  .  (  Paris, 
7  MaitBzS.)   

N.°8654.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptatioo 
du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs  fait 
aux  pauvres  de  VHîarbonnot  ('Isère  )  par  la  demobette  Sibmeu 
(Paris,  y  Mai  i8z8.J 
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N,*  . 865.5.  —  Ordonnance  du  Roi  quiantoiftelVceptatTon 

du  Legs  de  30CO  francs  fait  à  Thospice  de  la  charité  de  Saini- 
Étieiwe  (  Loire }  par  le  sieur  Desfouts  Alaisonforte,  (Paris, 
y  Mat  tBx8.  j 

N."  8656.  —  Ordonnance  du  Koi  qtn  anronje  raccepr.-îtîon 

du  Legs  d'une  somme  de  Ij'OO  francs  iair  aux  pauvres  de  l  e-'ms 
(  Maine-ei-Loire  )  par  le  sieur  Boisdroii,  ( Paris,  /  /Vlai  iSzS.) 

N."  ^^'657.  — Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Ribécnurt  (Oise  )  par  ia  dame 
Conipusuiir  (le  Coiirîivron ,  d*une*somme  de  Soco  francs  en  une 
lenîe  sur  Tiiliat,  et  d'une  partie  de  maison  et  jardin.  (  Paris, 


I^i.**  8658.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccpptaiion 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Basseux  (  Pns  de-Calais  )  par  la  dame 
veuve  du  sieur  Ltêvin^Dhê ,  de  fous  ses  biens  immeubles  évalués 
à  1600  francs.  (  Paris,  y  Mal  tSiS.) 


8659.  —  Ordonnance  du  Roi  qu!  autorise  facceptation 
du  Legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Eloi  (  Pas-de- 
Calais  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  Leclertq ,  d'une  somme  de 
2CO  francs  et  d*une  pièce  de  terre  estimée  1075  franc&i  (Pans, 
yMaïiSiB.) 

N  *  R66o.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ico  francs  fait 
aux  pauvres  de  Chaurîat  (  Puy-de-Dôme  )  par  la  dame  ChapoU 
(  Paris ,  7  Mai  tS^i) 

N*866i.  —  Ordonnance  du  Roi  qi^i  autorbeâ  accepter, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  le  Legs  d*une  maison  évaluée  à 
80CO  francs,  fait  à  l'iiospice  de  Bayow  e  (  Basses^Pyrénées )  paf 

'    la  dame  veuve  du  sieur  Lflpayesa.  ( Patis,^  AJai  iSz*f*) 


N,*'8662.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FaccejLtation 

d'une  somme  de  1200  francs  k^guée  à  Thospice  d'Orf/;r-^(  Bassrs- 
Pyrénées)  par  ie  sieur  Dumont-BessiUère,  (  Paris,y  AJai  iSz8>) 


N.*866).  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  600  francs  léguée  aux  pauvres  de  Saint^Laurent 
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Jê  Ckâmomm  {  Rh6fie  )  par  le  lieur  Vmay.  (  P^nt ,  AU 

N.*  8664.  —  Ordonnance  du  Roi  ouf  autorise  faccepcaticM 
d'une  somme  de  4000  francs  léguée  à  Inospice  de  Cluny  (  S^ne 
et'Loire  )  par  le  sieur  OMn^Dumonu  (Paris,  y  Al  ai  gS2,S.^ 


N/8665.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fa  cceptatk» 

du  Ler.s  taiî  aux  pau'.res  d<î  Jotié-cri-Clhirnie  (  Sartho  )  f>ar  /i» 
•  sieur  Diigué ,  d'une  somme  de  300  francs,  de  4^  boisseaux  de 

blé  mouture,  moitié  orge  et  moitié  seigle,  et  de  ses  chemisei 
cvaiuces  à  30  tiancs.  (  fari's  .  7  Aldï  /.S2S.J 


N.*  &^66.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'une  somme  de  4500  francs  Kguée  nu  bureau  de  bienfaisance 
du  Mans  (  Sarthe  )  par  le  sieur  Rkhir  d$  Alontauban,  (  Pans 9 
7  Mai  i8i8.)   

N."  8667.  —  OfdciNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  racctrîMficn 
d'une  rente  annm  iie  et  perpéuulle  de  30  francs  "ci^uce  aaï 
pauvres  de  V i llftieuvc-l' Archtvt.pic  (  Yonne)  parie  iicuz Fnoicji- 
Chambouzon,  (Paris,  y  AJaï  iSzS,) 

C  £RT  I F I  i  conforme  paii''  Boiis 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux t 
Aîinisire  es  Secrétaire  dictai  au  éi* 

parlement  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  21  Juin  1828*, 
Comte  PORTALIS. 


*  Cett»  datstst  ccfkrfe  ki  réception  du 
sa  ministère  ck  la  jnsdce, 

0»  Afconac  panr  le  Buflfiiii  én  loli,  I  niaen  èe  9  Irme»  p«r  mi,  I  h  fsisM  it 
nnpniiicrie  lopte  •  «o  «hc»  Icg  Dinunn  «Im  potMt  des  i!f|HiWMiii_ 


A  PARIS,  UE  l'imprimerie  ROY  A  LA. 

21  Juin  i8a& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
.  . .(  N.'' 237.  ) 


N.**  K66S.  —  Loi  re/ative  i  l'Bmpruni  de  qstatn  milHans 

de  renies* 

.  An  chitaatt  de  Saiot^lood,  b  19  Jain  i8z8.  - 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  m  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir»  salut«; 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté ^ 
tiovs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

**  Art.  I  Le  ministre  dos  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  graud-iivre  de  la  dette  publique,  avec  jouissaoce 
d'intérêu  à  compter  du  22  inars'1828»  et  jusqu'à  conciir^ 
rence  de  quatre  miliioAs,  ia  somme  de  rentes  nécessaire  pour 
produire  un  capital  de  quatre-vingts  millions ,  au  taux  et  aux 
conditions  qui  concilieront  ïe  mieux  les  intérêts  du  trésor 
avec  la  facilité  de  la  n«rgpciation.  Le  produit  de  ces  rentes 
sera  appliqué  aux  dépenses  extraordinaires  qui  seraient  au- 
torisées en  4  628 ,  dans  les  formes  prescrites  par  i'article  i  )  a 
^e  la  loi  du  2  ^  mars  i  S 1 7. 

2.  il  sert  rendu  compte  à  la  session  cfe  1 829  de  fa  réar 
fisidon  il  de  feHipioi  de  totit  ou  de  partie  4t  ce  aèâit  en 

rentes,  dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par  des  négo- 
ciations puijiiques  avec  concurrence,  dans  les  formes  suivies 
pour  Takénation  de^  rentes  effectuée  par  le  traité  du  p  août 
1S2K        ^  .  .  - 

VlJI.'Sirig.  HîK 
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L'emploi  de,  tout  ou  partie  du  crédit  dont  il  s'agît  fer. 
rob|et  cf  un  article  distinct  et  spécial  dans  la  loi  qui  régler. 

définitivemenc  ie  budget  de  1 82V. 
» 

3 .  La  somme  annuelle  de  quarante  millions ,  fixée  par  L 
loi  du  25  mars  t^iy  pour  l'amorussement  de  fa  dette 
fondée,  sera  augmentée ,  à  compter  de  b  même  époque  du 
%z  mars  1828, 

1    De  huit  cent  mille  francs; 

2J*  De  toute  la  portion  que  le  résultat  de  la  négociation 
rendrait  disponil^Ie  sur  la  création  de  quatre  miliious  de 
rentes  autorisée  par  la  présente  loi  »  satis  toutefois  que  b 
somme  à  payer  annuellement  par  le  trésor  pour  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  puisse  s'élever  au-delà  de 
tjuatre  millions  huit  cent  mille  francs. 

La  présente  loi»  discutée»  délibérée  et  adoptée 

par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  Jes  DJpaics, 
èt  sanctionnée  par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée 
comifie  loi  de  l'État;  vouions^  en.  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
iroyaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets ,  Corps  administratifs»  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fessent  garder,  observer  et.  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  gù  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plabir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  ^mettre 
notre  sceL 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le 
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9.^  jour  du  rhoîs  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1828, 
de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHÀ.RLLS. 
Vu  et  fcellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Garde  des  sceaux  de  FiiUicc ,       Le  Aliivstre  Secrétaire  d'état  ëu 
A  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département  des  finances  , 

'    département      la  justice,  Signé  Ro  Y. 

Signé  PoRT^u-is. 


8669.  —  OrdOjXnance  du  Roi  qui  établit  une 
Chambrt  dt  commera  à  Calais  et  en  détermine  ta  eirt$ns' 

cription, 

•  ... 
Au  château  de  Saint-Cload y  le  I."  Juin  1828. 

CHARLËS,  par  la  grAce  de  Dieu ,  Roi  de  Frakce  £T 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com* 
merce  et  des  manufactures  ; 

».  • 

Vu  i'artide  13  de  la  loi  du  2  j  juillet  1 82c , 

Nous  kYOm  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  Il  e$t  établi  une  chambre  de  commerce  à  CaUis 
(  département  du  Pas-de-Calais  ). 

2.  La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de 
Calais  est  composée  des  cantons  de  Calais  et  de  Guines 
dans  Tarrondissement  de  Calais»  et  de  l'arrondissement  da 

Saint-Omer. 

Distraction  faite  desdics  cantons  et  arrondissement,  tout 
le  surplus  co*nposera  la  nouvelle  circonscription  de  ia 
chambre  de  commerce  de  Boulogne. 

3*  Notre  ministre,  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  Terécution  de  la  présente  o(don^. 
nance,  cj[ui  sera  inscrce  au  Bulletin  des  lois. 

•  Nn  a 


Digiti-i 


(  571  ) 

Doanu  en  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  ie  i  Jufn  à| 
i'ai  de  gr^ce  i  828  »  et  de  noue  règoe  ie  quairièine*  1 

CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  M inLure  Sec^é-a-re  d'état  du  conuntra 
et  des  manufactures  p 

N.*  8^70.  —  Ordonnance  du  Rom  p^rumt  aut^r^rm^ 

définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  UrsuHtifS  de 
Jésus  dites  de  Chavagnes,  établie  a  Angouléme,  défont- 
ment  de  la  Charente^  . 

Au  cliâteau  de  Saint-CIoud ,  le  15  Juio  t8i8*  - 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loî  du  24-  mai  1825; 

Vu  la  déciararion  des  religieuses  ursulines  de  Jésus  dites 
dê  Chavaptes,  établies  à  Angoulème»  qu  elles  adoptent  et 
s^engngent  &  suivre  exactement  les  statut»  de  la  maison  cbef- 
lieu  de  leur  congrégation  à  Luçon  (Vendée),  enrc<ii>trés 
au  Conseil  d'état,  conformément  à  Fordonnance  royiie 
du       avril  i  826  ; 

'  Vu  Ivk  délibéradon  du  cônseil  municipal  d'Ang^oWne 
du  ai  fêvrier  i8a8 ,  qui  reconnaît  rotilité  de  cet  établif»- 
merît  dans  cette  vîFle  ; 

Vu  le  consentement  de  Févêque  d'AngouIéme,  du  a  juin 
1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  des  nfFaîres  ecclésiastiques , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Art.  I     La  communauté  des  religieuses  ursulines  de 

Jésus  dîtes  de  Chavagnes ,  établie  h  Angouléme,  départe- 
ment de  îa  Charente,  gouvernée  par  une  supérieure  iocnle 
dépendante  de  ia  supérieure  générale,  dont  la  résidence  est 
à-LuçoQ  (  Vendée)  dans  ia  maison  chef-tieu  de  ia  congré- 
ga  ifon ,  est  définiiivemênt  autorisée. 
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•  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département-  des 
aflUres  ecclésiastiques  est  chargé  de  rexécution  de  ia  pié^ 
sente  oidbniiance ,  qui  sera  insérée  au  BiiHetm  des  fois. 

Donné  en  notre  chSteau  de  Saint-CIoud,  le  rç/  four 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  182S ,  et  de  notre  règne 
k  quatrième* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  /e  Aîînistre  Secrétaire  t!*éîat  ûu  département 

des  affaires  ecclésiasti<jues , 

Signé  t  F.  J.  H.  Év.  db  Beau  VAIS. 


N.**  8^71 .  ~  Obdonnance  du  Pot  portant  autorisation 
défnitive  de  la  Communauté  des  Filles  de  Alarie  établie 
i  Arbêis,  Mpartemait  du  Jureu 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  i  ;  Juin  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rof  DE  FRAlfCE  ET 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  $  ; 

Vuia  déclaration  des  -fiUes  de  Marie  établies  k'Arbois» 
département  du  Jura  ,  qu'elles  ac{i.j[j^tent  et  s'engagent  à 
suivre  les  statuts  de  leur  congrégation ,  dont  la  maison  chef- 
lieu  est  \  Agen ,  département  de  Lot-et-Garonne  ;  lesdits 
statuts  enregistrés  au  Conseil  d  état  conformément  à  i'ordon- 
liance  royale  du  %  mars  1 8a8  ;        .  . 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Arî)ois  du 
7  avril  1828  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  au* 
torisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Saint-Claude ,  du 
10  <^  même  mois; 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement des  aiToires  ecciésîasticpiesv 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  La.  communaulé  des  âllet  de  Mam  établie  à 
▲limtdépartefnentda  Jura,  gooffpnée^  me  supéiieve 
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locale  dépendante  de  la  supérieure  générale,  dont  la  résî* 
dence  est  à  Agen,  département  de  Loiret-Garonne,  dam 

Ja  maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est  défini tivem en t 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflTaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lots. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-Cloud,  le  i  5/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  régne  le 
quatrième. 

Stgrté  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dcportemint 

des  affaires  ecclésiastiques  , 

Signé  f  F.  J.  H.  Éy.  de  Beauvais. 


N.°  8672.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  ûeuh 
Philippon  frères,  i à  conserver  et  maintenir  en  aciiuîé  dçax 
lavoirs  h  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  commune  d-î 
Bouhans  (  Haute-Saone  );  2.*'  à  établir  près  desdits  lavoirs  ut\ 
lavoir  à  c/ieval -pour  le  mcme  usngc.  f  Paris ^  2j  Avril  jSzS.  ) 


N.''8673.  —  Ordopwance  DU  Ko  1  qui  autorise  ia  demoicalle 
Arthaud  à  établir  dans  la  commune  de  Bro)  e-I es-Loups  (Haui^- 
Saône  )  un  lavoir  à  cheval  et  cinq  lavoirs  à  bras  pour  le  iava^e 
.du  minerai  de  fer,  ( Paris,  2;  Avril  i£z8.  J  .     '  * 


8674.  —  Ordonnancj;  du  Hoi  qui  aotorise  le  «îeiir 
de  la  Tottr-da-Pin-Gouvernet  de  ia  Charce  à  conserver  et  teoir 
.  ep  activité  le  patouillet  à  roue,  destiné  ati  lavage  du  mineiaide 
fer,  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Rochey  départemeot  da 
ia  Haute-oaone.  (  Paris ^  2;  Avril  i8z8.) 


N.**  'èC'j<).  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Baudot  à  construire  une  for^e  à  fenur  la  rivière  du  Cul-de-cerf, 
commune  de  M  a  nois^  département  de  la  Haute-Marne.  (  Paris  p. 
A  vril  i  Sz8.  J   

N.*  8676.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  d« 
^v&%  de  minerais  de  fer  connexe^ou  non  connexes  avec  ia  liouiiie 
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'  compris  dans  l'étendae  de  la  concession  houillère  diie//^  Terrt^ 
noire,  arrondissement  de  Saint-Etienne  (  Loire),  à  la  compagnie 
anonyme  des  mines  de  1er,  sous  le  nom  de  concession  des  minu 

^  de  fer  de  Terre-noire*  (  Paris,  2/  Avril  i8z8»  ) 


N.'  8677.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  concession  des 
mines  de  Houille  de  Lalle,  situées  sur  une  partie  des  territoires 
d'AnjaCy  Castillon  et  Portes,  département  du  Gard^ auxsîeuis 
de  Sarraztn  et  Daiverny.  (Paris»  jo  Avril  t8z8.) 

« 

N.'  8678.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  concession  aux 
héritiers  du  sieur  Lignières  des  mines  de utile  de  Maiihac, 
dépanement  de  l'Aude.  (  Paris,  jo  Avril  s8z8» ) 

N.*»  8679.  —  Ordonnance'  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Dubost  à  transformer  en  une  usine  a  ftr  les  deux  martinets  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Chenecey  »  département  du  Doubs. 
(Paris,      Avril  i8z8.  ) 


N.*  8680.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Ronflette  frères  à  établir  une  rn'me  h  fer  dans  la  commune  de 
Nouzon,  département  des  Ardennes.  (Paris ,  jo  Avril  1828») 


N.**  868 1.  —  Ordonnance  uu  Koi  nui  autorise  le  Meur  Rivais 

à  constTuiro  une  usine  a  fer  et  à  acier  dans  la  con^niune  de  Bel« 

vianesj  dtipartement  de  l'Aude.  (  Paris,  jo  Avril  i8i8*  J 


N.*  8682.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter» 

pour  moitié  de  sa  valeur  nette  seulement,  le  Legs  fait  au< 
pauvres  de  Vendrets  (  Seine-et-Marne  )  par  la  dame  veuve  du 
sieur  Quinet ,  de  trois  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à 
4350  francs.  (Paris\^MJ  1S28.) 


N.*8683.  —  Ordoni^ANCE  DU  Roi  au! autorise Facceptation 
du  Legs  de  800  francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
Comte-Robert  (  Seine-et-Marne  )  par  la  dame  veuve  du  sieur 
Pocard.  (Paris,  7  Mai  tSzS.  J 


N.""  8684.  —  Ordonnance  du  Roi  (|tii  autorise  Facceptation 
du  Legs  d*une  somme  de  250  francs j  et  d'un  portrait  évalué  à 
70  francs,  fait  aux  hospices  de  Crasse  (  Var  )  par  le  sieur  Lulc 
Faîné.  (  Paris,  7  Mai  i828.)  ' 
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W.*  8685.  —  Ordonnance  du  Ko i  qui  autorbe  Faccepta non 
de  trois  laMcaux  de  Kubens  légués  aux  hospices  de  droASC 
(  Var  )  par  ie  weur  Ftrrollr.  (  Paris,  y  AJai  i8z8.) 

N.'^SôHô.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  auiorisie  laccepiaiion 
d*une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  2  hf  v  lolitres  de  blé  ei 
Z  hectolitres  de  seigle  léi;^'^^  ^^'^  pauvres  de  ilubasUnj  (  Xaf n  j 
pax  le  sieux  burirand,  (  Paris  ,  7  Al  ai  tBx8.) 

N.*  8687.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  aatoriie  facceptadoo 
de  la  Donation  d* une  rente  annuelle  et  perpétneOe  de  4co  fiança 
6he  i  rhotpice  SAnmnaj  (  Aidèche  )  par  b  aient  Froisse. 

N.*  8688.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepiai;r»n 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  JVarbonne  (Aude)  parle 
sieur  André,  d'une  somuie  de  3COO  francs,  (  Paris ,  y  Alai 

N.*  t6So«  Oroonnancb  du  Roi  qai  autorfte  racc^pcatioa 
de  la  *Donaiiott  faîte  aux  pauvres  de  Bmm  (  Aude  )  par  le  tieor 
Dimitie,  d'une  récite  de  1 3  Veçtolhret  6  décalitres  8  Ihres  48  cta- 
tilhrei  de  Uc»  de  douze  chapons,  douze  poule»  et  deux  ceua  <- 

«6.  {  Paris,  7  Mai  ) 

Certifia  confbrçie  nom 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux  » 
Ministri  et  Secrétairê  d-éiat  au  dé* 

jidrumcnide  la  justice  t 

APari$,  le  26  Juin  1828% 
Comte  PORTALIS. 


*  Ceue  dnte  e^t  ceMe  de  la  récxpuon  du Buiieda 

au  mioisicrc  de  U  ju^iicc. 


O»  ^aboniit  pMr  le  BuUcdii  4ct  loU,  à  niaoa  Je  9  Itine»  par  an ,  i  la 
flmpitecrk  i«y»l«  •  M  dm  kt  DifCCMit*  des  poaut  des  dipwi^^ 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

a6  Juin  ito8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  (  N.°  237  bis:)  • 

N".**  I.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Secours  annuels  aux  Orphelins  des  trots  AJilitaires  y  dé^ 
nommés ,  imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année 

Au  châteàu  des  Tuileries  »  le  25  Mai  1 828, 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
i:>E  Navarre; 

A'u ,  1 Les  articles  25  et  2^  de  Li  loi  du  2  j  iinis  i  8  17, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

a.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1S22  ^et 
l'ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  juS'» 
tîficatfons  à  ftîre  par  les  orphelins  de  militairespour  réclamer 
des  secours  en  vertu  dcsdits  articles  ; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  secours  compris  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  5  5  ,  imputable  fur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1  8:^7,  déterminé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  la  loi  du  20  juin  1 827  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  d;!te  du  1  3  mai  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  cinq  cent  cla- 
quante francs;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  inmistre  secrétaire  d*état  de  h 
guerre , 

*  Vo>jfn  un  £iT«ftf  à  la  fin  de  c«  Numéro. 

Vin:  Smc.  A 
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.   Nous  AVOÎJS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  ^uit  : 

Art.  I  Il  est  accordé  aux  orphelins  des  trois  niilîtairv: 
dénommés  au  lahieau  ci-après  les  secours  fixés  conforinémec: 
aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  à  notre  trtscf 
royal ,  avec  jouissance  de  l'époque  déterminée  par  Tardciei 
de  la  loi  du  20  juin  i  827,  pour  être  payés  jusqu'à  ce  quf 


(i)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  poufroir 
soit  auprès  du  payeur  ,  soit  auprès  du  ministre  des  lînanccs ,  pour  y  rcdaiiKr 
leurs  certihcaLs  d'inscripiiou  ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  fa  prcsctr 
ordonnance. 


NOMS  ET  PRÉNOM.- 
des  père  et  mcre. 

DATE 

d'ordre. 

GRADES. 

de 

<a  cessation 
de 
Tactivilê 

du  yttc. 

du 
dccés 
de»  pcre 
c(  incre. 

Cecchtnellt  (  Ja- 
1    cob-Ant.'^-Maric  , 

Lieutenant 

1  2  mai 
1819. 

1  ,j 

marie  à 

|Pl  E  R  RE  (Thcrcsr- 
Cathcrinc], 

Ê 

1 orr. 

Dréano  (Jcan-Ma- 

Idem. 

1."  juil!. 
•  8.8. 

26  m."irs 
iS^i. 

X  .  / 

marie  à 

J  A  GO  RE  L  'OUivc- 
Rosc). 

f 

ë 

7  mars 
1817. 

JaNson  (Mexandrc- 
l     Joicpl»  ) , 

Mircchal- 
dcs-logîs. 

1815. 

14 

1 817. 

mai  i  j  à 

ILUGENIEUX  (  Mar- 
celine), 

n 

23  juin 
1814* 

POSITION 


LU  moment  NOM  ET  fi 
du  dcccs    I  I 
dcspcrc  /  thiorpSÀ 


et  mcrc. 


En|ouiitance\ 
retraite.  f 

( 


ChxfoU 
ny^ 


□  ANC 


Idem, 


^  J  A  N  S  o  ' 
Alcxandr 

(■)• 


1;  Upère  rtsit  Ffin^aii ,  ne  i  Bcthune  (Pas-Je-CiUii),  le  n  juillet  177). 
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l'oiphelin  le  plus  jeutie  de  chacun  detditt  milharrei  «t  attebt 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  5  /  jour  da 
mois  de  Mai ,  ian  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

^îgné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  là  guerre , 

Signé  y  y*  j>E  Caux. 


NAISSANCE 

>E.<  OHPHELINS. 


ATES. 


LIEUX. 


7  avril 
i8i8. 
4  mars 


octobre 
.1819. 


ii8to. 


Nanrv 
(AUurihc). 
Paris  (ùeint). 


DATE 

REVENU 

~  .  5 

4flîritic  Cl  con  tité  , 

du 

cvnformcmeat 
à 

^  «■ 

roiriage. 

l\rliclc  I." 

des  père 

«{d'ordonnance 

myale 

: 

du  i'>  cjctobre 

»*  e 

tt  mère. 

1822. 

Çucrantic 


LivAurne 
(  Toscane), 


2  3  nov. 
i8ie. 


j  |um 
1017. 


Infcrtrur  avi  double 
du  ^ccour*  doni 
I  •  «oat  MiMcp- 
liUc». 


lif  'r  au  <înu!  le 
du  secours  dont 
«lie  «M  MISCCp- 


8  janvier 
1796. 


Inf  ritursu  do -Me 

dti  iccour.  <'ont 


Total.  . 


TUTLUR 
de$ 

ORPHELINS. 


^^rf P'AnBOtS  DI  Jt- 
•AthVaLC(Jo*e)>l)> 
'Alexandre  ) ,  c«n-^ 

icilirr  t  U  cour 
roy4lc  de  M^ncy. 


2  2  f  .'    A     A  RD  (Julien 
r^i  t  À  Gucraiiilc 


Ohmûtmu 


100. 


J  A  N  S0K  (Loui " 
Jo«cph),M>h  ea- 
citf ,  journalier  , 
rcjdani  i  Bc> 


A  a 
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N.*  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Penyions 
à  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1S2J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Mai  1828. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  deDieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  \°  les  articles  2^  ,  2^,  30  et  32  de  îa  loî  du 
2.  y  mars  i  8  1 7  ; 

2.°  Les  articles  5  ,  4  de  I*ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d*exécutioa  du  titre  IV  de  cette 
Joi  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  «nttaciié  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  5  3  ; 

4.°  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  dV-tatdes  finances, 
en  date  du  t  5  mai  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d  imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  cent  cinquante  fi-ancs, 
sur  le  crédit  d  inscription  de  l'année  1827,  déterminé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  i4  juiliet  18  19  et  par  la  loi  du  20 
juin  I  827; 


c 

» 
•  c 

cr 

NOMS  ET  PRÉNOiMS 

G  R  A  n  E  S 

DATES 

D  U  R  é  K 
scr\  iccs. 

 1 

NO.MS  ET  PSivOVi 

ries  militaires. 

des 

3 
• 

^_ 
-A 

• 

des  veuvcî. 

1  . 

1 

2  . 

G:tANn^(  Jean  ).. 
MoNTlG>É(Gcornc) 

1 

Solaar. 
Idem, 

a 

Prcyumr  tvr 
r  »  :  or.  1 8 1  a  , 
Aitkt   11  c"it- 
p»*nr  «le  Ru,- 
$>?  ,%\  *r>i  >  pi>- 
>4/.c  Je  I4  Ucré- 

iX  mai  1 S I 
4  la  iK  t.ille  dr 

BaiiKCn. 

u 

m 

0 

e 

r 

CbÉCOIRE  (  V  : 
Hyacînihc)  ^i]. 

Davory  (  Ar: 
li*|ue-?crTipe  . 

(i)  PfTKÎ^nt  «!lt  ans ,  J  compter  J<r  ce  }f»ur ,  ou  j  uJiqti'i  ce  lu'cîîc  ait  proHuIr  r«ct€  <le  <îref^  de  ton  mari  ,  cj  1 
jugcnv-r.t  qui  cr«  tiftitic  lieu,  cette  veuve  sen  lemie  de  |u  x.ft.r  -!u  jwyeur ,  4  th^';»e  juicmeui ,  p*r  une  a»f.-  t»-< 
•du  maire  de  sa  comtnu:)e  ,  vi>«c  du  jouy-prt  fe» ,  que  îon  mari  n'a  pa»  reparu  il  iju  elle  n'a  pai  eu  de  we»  o»u»rl.c* 


I 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «TtfUt  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I     li  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 

militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  ropî  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  talsleai» 
qui  suit. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ^  ciiacun  en  ce  qui  le  concerne  ^  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donîié  en  notre  chûteau  des  Tuileries  ,  le  25.*  joir  du 
mois  de  Mai,  Tan  d«  grâce  1B281  et  de  notre  règne  le 
quatrième* 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  ;  U  Mlmstn  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  V.'«  DE  CaUX. 

(1)  Les  pefMÎOBoaîres  comprises  ckuis  cetie  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  9  soit  auprès  du  pay  cur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  t  pour 
y  réclamer  feur  certificat  d'inscription,  qu*un  mois  après  ia  publication  de  U 
présente  ordonnance» 


NAISSANCE. 


)ûtcs. 


T  sept. 

7^6, 


^' avril 
1776. 


Lieux* 


S,-Hubert 
{ArdeMtt<s]. 


Kcrjnc!; 


D  AT£ 

du 
mariage. 


t6  février 
1781. 


y  prairial 

an  5 
[  14  niai 

* 797-1 


DOMIOLE. 


Parts 

(  deine). 


RCT1T1C5 

Total.. 


3  ^ 


7)^ 


7J 


150. 


B  A  5  £.5 
laiÎKaiion. 


Or.lonaancc 
Jui^aoûtiSi^ 


Idem» 


iPOQUX 

de  jouissance!. 


* 

1.*^  juillet  1837. 


.  A  3 
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^  OknoHNANCB  DU  Roi  ^uî  accorde  des 

Pensions  de  retraite  n  soixante-seiic  Militaires  y  dénommés , 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Mai  i8i8. 

CdARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  de  France  a 

DE  Navarre; 

Vu,  i."*  les  arddes  a;,  a6y  jo  ei  3a  de  ia  loi  da 
mars  1817; 

2.  **  Les  articles  3,  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cettt 
lûi; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétane 
d*état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d eut  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  otkâu 
ci-après,  portant  le  n*  7  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i }  mai  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légï- 
lité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  penâo» 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  quarante  -  trob  n3t 
dix  francs  ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  i  828  ,  dé- 
terminé par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819  et  par  u 
loi  du  20  |uin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éut  de  b 

guerre , 

Nous  AVONS  ORDOMKi  et  ORDORNOlfS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-seize  milî^ 
taires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retniic 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

(1)  Les  pensionnaires  rompris  dans  rciic  ordonnance  ne  pourrom  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pocf 
y  réclamer  leurs  ccrtifirats  d*rDseription ,  qu*uB  mots  après  U  pubticaiioBdt 
J«  préscnic  ordoMiance. 
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2 .  Ces  'pensions  seront  inscrites  à  notre  tréM>r  royal  avec 

ia  joiussance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

H .  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  »  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  - 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  on  de  Fhôtel  royal  des  invalides,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatiljle  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  <£e  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
6oît  continuée  dans  la  propordon  relauve  à  la  quotité  de  leur 

pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d*étiit  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insé/ée  au 
Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.*  jour  du 
mois  de  M^i,  Tan  de  grâce  1828 ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  If  JRoi  :  U  Afimttn  Secrkain  ti*étftt  Je  ta  guevim 

Signé  V/«  DE  Caux. 
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1  . 

2  . 
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NOMS  ET  PutNOM5. 


:Mak::t  (Dirlicr-Simon) 
Tlste  (  Marc  )  


De  Maudi'it  du  Bois 
SLT  (  Nicolas  ). 


4 .  G 1  K  A  II  D  (  Jatij  ucs-M  i  - 


-MoNMF.s^iN  (  Claude- 
M.iric  ). 


C. 


S 

9- 
1  o. 
1  I  . 

1  2  . 


'3- 


DeCmuisten  (1  ran- 
«,oiî- Amollie  ). 

J  A  r  (^r  I N  O  T  (  Loui. 
Ui;iniaiijuc \, 

Ohl  r.LON  (ricirc-Jcan 
Lo.iis  ). 

Pic  iioN  (  Julien  )  

Dra  AND  (  Jcan-lîap- 

lÎMc  I. 
St  .  L  v^LHT  (  Jc.m  Da;  - 

«^L  r.KTAT  (  JoK-pii  )..  . 

l)  L  G  A  K  C  O  N  {  Jean- 
Trart^ois  ]. 


IdAttc  (  Ant?iiic  ) . . . 
l'oNNEL  ;  IVariç.  i.^  ).  . 


.N  A  l  S  i>  A  N  C  L. 


LicUN. 


i8  oft. 
1768. 

4  avril 
'  /  /  '  • 


!  2  a\ ni 
'777- 


7  jaillci 
'77  V- 


1 5  mai 
1770. 


7  avril 
.776. 

j  6  no^ . 
17-6. 

17-4. 

)  r.t.-. 
1-7.1- 

S  (K  r. 

•  77-i. 

'77-- 


3  )air.. 

'777- 
o  nov. 


1>       K  e  K 

des  scmce»; 


GH  ADCS. 


Lai;;n'.  S 
;  Cùîc-d'Or }. 

Kî\  c  -«k-Gitr 

l\:n:- 
Aurltn^er 
{Eure). 

^'icnats 

{  Cd.ViUlûS  ) 

Dio 
[Sdonc-ct-L.\ 


(  Dds-Kliin  ), 


Pont-i-Mon.s- 
>oa  (  Ahhr.'he ), 

Cti.'iicju- 

Br  1.111 1 

1'  CMIKS 

f/.'/.-.v  r //.;. 

l\'>ii\  rc>y 
I tlciiues  ). 
L.K  (•lire 

b;4i-.chc-l  '.'lise 


C:ilif*rs 
(/-*'/}. 

N'rrc 
(  C>ih\h!o>  )■ 


Inicndanc 
miltiaire. 

5>ou5  —  Intendant 
tniiic.  de  I ."  cU^sc. 

Chff  d'cjcatiron 
mircclul- des- !o(l:: 
.le  I.'*  c°ai^«  dank 
lis  pardc»-du-coq»i 
du  Hoj  (  compagnie 
>(i-  I  uxcmbo'jrg  }. 

CapiuinedccavA 
kr  c  lir  gadier  des 
^ardcs-du-corp »  du 
ititi  (  cuinpagnie  de 
Croy  ). 

Licuirnant  deea- 
VAirrre  gar.ie-du- 
corps  du  Hor  de  3  * 
cia^sr  (  coinpai^aic 
dc Cro\ .  ) 

Chef  de  haijilloi' 
c  i^Ml^iiic  au  7.'  re- 
giinriW  d'inlantcric 
•  k  {a  ^arde  rcyalc 
[  i .''  rr  j;im.  kiii^r) 

Ca,->;aillC  dcKCO- 

ilarmcric,  compa- 
gnie du  OUado». 

Marrchal-dfS-lo— 
Ci$  "Ir  ^ftufarinerie, 
ciTip.  dr  1 1  Corrcic 

idem. 
du  Loiret. 

IJftn 
de  l'Orne. 
Jticm, 

ÏJcm 
do  la  I  I. -Vieil n' 

f,\>  <lc  U  conipag.iic 
•k  geiid-nni  rit  roy. 

incDt  maril  me. 

iJcir,  de  la  j.' 
ciimj».  de  gendar- 
merie roy.  à  PariA 

Idem 
de  la  Sarthe. 


z. 

Ir 

• 

1  ■ 

1 

4  A, 

44 

I  1 

3- 

9  • 

rl 

47 

H 

4^ 

5  i 

il»' » 

4*? 

3 

4» 

1 0  • 

4- 

^  : 

é 

4» 

0 
c 

î 

44 

I  i( 

• 

■i7 

C  1 

1 

4  H 

j 

S  le 

'-3 
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DE 

.■quel 

e 

gîée. 

U  p«mlon. 

1 

BASES  iXGAL£S 

do 

ia  ^tion. 

des 
fîuilaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

en.' 
rai. 

Juin 

lire. 

tf 

dr." 

1,03  j. 

Ordonn.cc  (Ic5 
27  août  1 8  1  4  t( 
apjuHI.  1817, 

Â  f  44  /#•  • 

Ordonn.<«  du 
27  août  1814. 

Bourses 

1^*1  ne  /  \i»/»f>  1 

Évreux 

£n  tctivité. 

< 

Idem» 

I.*'  janvier  1828  }  le  |>a!c-^ 
ment  n*aian  lieu  qu'à  eemi>icr 
U  jour  (jii'il  jiiri  cc:..s(  •l  itre 
loldéftur  les  foiui^  de  ia  gucric. 
X      juc/n,  • 

1.**  janvfcr  i8a8;  le  paie- 
ment ir;iiira  lieu  qu'à  eompicr 
du  jwur  tju'il  aura  ccMc  de  re- 
cevoir feu  trtiicmcMd'acuvité. 

aine 

i,aoo. 

Idem» 

Arcy{Cier). 

Idem. 

Idem» 

• 

val.* 

< 

• 

hUm, 

Saini-Pourçain 

â    Ali*  \ 

{Allier), 

IditlU 

L/em^ 

vn.»- 
uci. 

1,825. 

Itlem» 

Paris  (Seine J. 

Idem» 

Idem» 

• 

:ainc 

1  .nt- 
fîcicr. 

///• 
m, 

m* 

m. 

i,i8j. 
4S0. 

• 

488. 
4B0.. 

308. 

Idem, 

Idem. 
Jdenu 
LUm, 

* 

îdem, 
Idem^ 
Idcm^ 

Pau 
(Bt'Pyrt'tttes), 

Tu!(c 
(  Cûrrèze). 

Rennes 
[liU-ii-Vilalnc]. 

Le  Sap 

Tin<  hehray 
(  Orne  \, 
Montnire 

Hotlitf  irt 

[CharenU'Ittf,), 

En  congé 
avec  solde. 

Pitscnt 
au  corps. 

Idem, 
L:cm, 
Idem, 
idem» 

1.*'  jnnvifr  ifaS;  le  piie- 
inent  n'aura  heu  t\u'i  compter 
du  jour  qu'il  aun  eeue  d'êirr 
ioiJcsar  IcA  t' h.iï  dciagttcne. 

Idem» 

liUm, 

Idem» 
Idrm» 
Idem, 
Idem» 

chal- 
r»gi5. 

36.). 

Idem, 
Idem, 

Rueîi 
(  Seine^t'Oise  ) 
Caen 
[Caiyddos), 

Idem» 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

• 
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6. 


NOMS  ET  PRENOM^. 


N  A  ISS  A  NC£. 


Dates.  I  Lieux. 


  « 

i  iiDou  f  Thomas-Louis- 
Joseph  )• 

r.RB  (  Pkrre-Jofcph  )..  • 


1 8 .  iG A  VDT FFUOï  { Picrre- 

l'rnnçois), 
HiLTLNBKAND  (IgnaCC- 

Joscph-An<Hrc  ). 
LoB£T(  Simon)  


ao . 

2  I  . 
2S  . 

IJ. 
24. 

a;. 
i6. 

*7- 
28. 

19. 
)o . 
3»- 

35- 


54. 


Martin  (Benoît) .... 

LEFàVRB  (Pîerre-Fnn- 
çois  ). 

Trannoy  (Jean-Chïir- 
les-CarifliHt-Simon  ) 

Negrin  (  l'rançois-Ho- 
norc  ). 

Wa ROQUET  (Adrien- 
Joseph  ). 

Petit  (Jac4ues-Denoit}, 

FaURE  (  François  ) . . . . 

H  a  TE  AU  (Jacques- 
Pierre). 

Trenchan  (Jean- 
Pierre). 

BiNr.T  (  Jacques-Fran- 
çois Vil  tor  ). 
Ja  nnot  (Jean-Michel  ). 

MÛLLER  (Antoine)... 

CheROT  (Louis-Prince- 
François). 

DuBTjQUOi  (Siméon- 
Joseph  ). 


14  juin 
1771. 

20  janv. 

1772. 

3  mai 

'77Î- 
I  f)  .i\  ril 

•  7^,8. 

25  j'uiil. 

17^9. 

16  avril 

»775- 
ta  nian 

1^66, 

7  {ttillec 

'774- 

8  juillet 

}77S' 

9  sept. 

1770. 

25  juillet 
1776. 

8  mai 
1768. 
}  nov, 
1767. 

1 5  mars 
1761. 

i^fanv. 

•774- 

22  mars 


Arras 

Paris 
(  Seùtt), 

S.-Florcnlîn 

[Indre). 
O berna y 
(  Bas  Rhin  ]. 

Nantctiil-b- 

(  AljTttt  ). 

Fcurs 
(  Loire  ). 
Csqueherîet 

(  AisHe). 

Cappy 
f  Somme  ). 
Villeneuve 

(  Var). 

So'csmc 
(Nord). 

Briennc 
[Auhe). 

Cillioc 
(AriUche). 

Ffaccy 
(Eure-tt-L,), 

Thun-Sainr- 
Martin 

(  N9Nl\, 

Canieloiip 
(Manche). 
Luncvillc 

(  AUurthe) 


18  janv.  Fetitstrangc 
1775.  \^Meurtke). 
5  mars  Marigny 
1774.  [Aisne), 
1 5  nov.  $as<egnies 
lyéj,  (N9rd)» 


MftfiklM'^cs-lesM 
de  Kendarm. ,  com- 
pagnie de  U  Sanhr. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie, 
gnfc  de  rSove. 

Idem 

elc  I  liiHre. 

Idan 

u  Loiret. 

Idem. 


Jdem 

de  rOme. 

Idem 
de  la  Sarthe. 
Idem 

de  la  Somme. 

GcmlArme  cic  1^ 
6.*  compignie  de 
frcni'ir merle  nfàic 
de  Pirii. 

Gcndmrmet  com- 
pagnie de  TAla.- 

Idem 
de  TAube. 

Idem 
de  la  Drôme. 

Jdrm 
d'Eure-et-Loir. 

Idem 
du  Loiret. 

Idem 
de  It  Manche. 

Idem 
de  la  vlcurlhe. 

Idem, 

Idem 
de  rOise. 
idm. 


4^^ 
47 

44 

4' 

48 

48 

43 

>9 


8 


8 


38 

46 

43 

43 
4' 

4» 


II''. 


I  o 


4 
5 
10 

8 


lift- 
Ancien 


10 


j6 


tr 

28 
I 


4 


8 


^  I 

et  »nî''^  ^ 
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z  3  his, 

la  pciuloo. 

37;- 
290. 

34;- 

3«5- 
385. 

3»7- 

340. 

285. 

310. 

289. 
189. 

a8i. 


BA£ES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


OrdonTi.«Hii 
xy  août  1814. 

Jjcm, 
Jdtm, 

* 

Idem. 
Idem, 

Idasu 
Idem» 
Idem, 
Idm, 

Idem» 

Idem, 

Idem» 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idmt, 
Idem. 


f  "  ) 

DOMICILE 

fîcs 
titulaires. 


Leur 

POSITIO  N 

actuelle. 


Don'cnç 
{Sûmme), 

l^vrciix 
(  Eure). 

V'atan  [Indre]. 

C\éry  (Loirei  ) 

Lorrîs 
{Uirtt). 

Carouae 
(  Orne  ). 
Bonneiable 
(  Snrthe  ]. 
Lioramont 
[  Somme  ) . 
Paris  [Seine], 

Grenoble 
(  hère  ). 

Bricnne 

(  Anhe  ]. 

Tain  (  Drome  ). 

Chartres 
^  Eure-et-Loir). 
La  I  crié 
(  Loiret  ) . 

Cherbourg 
(  Manche). 

Dieuze 
(  Meurtke  ). 

1  cne5trangc 
(  Meunhe  ], 
Ganficlii 
(  Aisne  ). 
Salenry 
(  Oise  ). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem, 
Idrm, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
iJem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  jonissanct 
de 

!eur  pension* 


I  .•'  jtnv.  i8a8  ;  le  palemmi 
it'aura  lieu  qu'a  compter  duj 
our   qu'il  aura  cessé  d'cirf 
^Idé  sur  les  Tonih  de  U  fucrre. 

«  Idem, 


Idcn, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
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35- 

37- 
,8. 

40. 
4'. 

4} 

44 


NOMS  BT  PlîâNOMS. 


4J 

46. 


H  O  u  R  N  o  N  (  Jacques- 

11'   •  :  •  \  * 

'iUiipj>C  J, 

Martin  (  Picrrc-Nico- 
*  fas-Limbcrc  ). 
Mary  (iNîcoias-CItudcJ 

RiCHERT  (Jac4  Lies  J  ..  . 
MoUCHET(Aîiné).... 

Durant  (Jean)  

lloi4LANû£z(Ga$par). 

Leclf.rc  de  Jujgnl 

(Annc-Lcon-Antoinc  . 
l-LEUUY  (Pau!-Lu(.\lc:- 

rh'or  mari|uis  de). 
MiCHLEfl  (  Xavier  J... 


NAISSANCE. 


31  mar.  ICompîcgnc 
1774.  I  {Oise). 


47- 
48. 

49. 


Hemerj  (Uarent-Cbr}'. 
togon  ), 

COTTIKEAU  (François). 


ZE]iR(Mdchîor). 


17  scpr. 

•77) 

29  août 

«77; 
I  a  déc. 

«774. 

I  3  (ICT. 

•774 
a;  mai 

«77y 
1 5  mars 

i75>z 

a8  Hcr. 

»7^7- 
I  2  juilici 
1769. 

lA  nivôse 

an  I  } 
[  a  tiiovirr 
lBo;J 


Grandvillicn 

VUry- 
Ie-Fr4nçai» 
(Atërne), 
Nidcr- 

5<'uL'  ach 
(  Bat-Rlsin  ). 

Sissonnc 
(  Àisie). 
S..Rabicr 
[D'Tihgnt), 

(  Ain  ). 

Paris 

C.1UX 

(  Hérault). 

[Das'Rkitt) 


GRADES. 


Gendarme,  com- 
paSoic  de  l'Oise. 

LUm. 

Idtm 
du  Bas-Rlim. 

Idem 
du  H..Rhiii. 
Idfm 

fa  H.-Vîcnnc 

Gendarme  <f  e  fa  j 
onip.  de  g  n<Urm. 
royak  de  Parit. 
Colonel 
d  infanterie. 


I  1  zoJ 


I  2 


a  2 


2  II 


>7  V;l 


J7  II 


Griffon  (Fforimond. 
Consta  ntia^Laurcn  t } . 

DUPRÉ  (Pierre)  

Canuet  (Jean-Baptiste) 
JOANNIER  (Claude)... 


il  brvm 

an  lo  \() 
"OV.  lUoi'î 
I7thmini 
an  1 1 

[ )  août  . 

1803].  V^LoircInfér,) 


# 

Erînchctn 
(  Somme  ). 

S.»  in:- Mars 
du  Désert 


9 


Major  du  a6.*  ré.  , 
si  mcntd'InAnicuc  '  ^ 

Caporal  au  ^o.' 
rrgimrnl  d'ioAole- 

rie  de  U^ac 


Idem 
au  55.t 

Fusilier 
au  ^^.«^  Ucm, 


17  floréal 

ati  1  t  [7 
mai  JtJoj] 

8  août 

1772. 
3  février 

•7^5- 
f4  janv. 
1772. 
50  juill. 
•  767. 


Ncwei'fer 
{ Bas  Rh  in  : 

Chery-léi- 

Poili  ly 
{Aisne). 
S;>rt»cs 

[Dordogne). 


c.-t  V 


(  Ahitiche). 
Aiscrrv 


Grcnafî-er 

> 

6 

au  57*-'  idcn. 

Scr<enl  a  U  2/ 
:o  m  p.  de  canoanic  n 

4) 

"7 

«cdctu  1  irrs. 

Caporal 

à  ia  \  .'^  iJem. 

1 

CanounirTjedcn- 

titre  a  la  X,*  com 

4» 

•agtilc. 

49 

'1 
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QOOTITi 
la  pcnttos. 


306. 
3.10. 

•  • 

100. 

1 ,680 

*5«. 


113 
»95 


19;. 

340. 
.36. 

|00. 


BASES  LEGALES 
la  fixation. 


Ordonn.**  du 
17  août  1814* 

Jdemm 

JJeok 

Idem* 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem^ 
Idem, 
Idemm 


Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem, 

Liem, 
Idem, 
Idem, 


{  »3  ) 

OOMIC  ILK 

des 


Noyon  \^OLe\ 

Crever  œur 

[Oise). 

Vci-î-cric 
[Oi^c), 

5:ivernc 
(  lui  s  Rhin  ). 

{IJcwi  KlvnY 

Li  nuisis 
[H.'lt'enne), 
Fargcs  (  Ait!  ). 

Paris  (Seîne). 
Idem, 

S(  îiiftiLh?'m 


Éi  n(  hem 
{  Somme  ). 

Saii  t-  ^'ar$ 
[  Loire- htjér.). 

{B.is-Rhin). 

Saitit-V  aast 
(  Mai^ch^ }. 

{  [\  rJpgne  ]. 

1  lambic 
(  Al  anche  ). 

Paris  (Seine Y 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


PrcKnt 
au  corps. 

Idem^ 

Idetn, 

Idem. 

Idem* 
Idem% 
Idem* 

En  conpé 
avec  solde» 
Prcstnt 

au  rnrpî, 
idem* 


Idtm, 
Idem, 


l(Um% 
Idtm, 
Idem» 
Idem, 
Idem. 


éPOQU£ 
de  puissance 

de 

leur  pension. 


I.*'  janvier  tSaS;  le  paic- 
mcni  n'aura  lieu  qit'i  csmpicr! 
•iu  jour  iju'il  aura  ce»se  J'éor 
•oMcsur  ici  r«ii.l>  de  UguerrcJ 

Idem* 
Idem. 

Idem* 
Idem* 
Idem* 
Idem* 

Idem* 
Idem* 
Idem* 


Idem* 


îdem* 
Itlem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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(  '4  ) 


•  o 


54. 

55- 

57- 
58. 

do. 

61. 

£4. 

H- 

66. 
<i7- 


Veniahd  (Janjucs).. . 

GUERET  (Jacques-Grc- 

goirc). 
\LB1£R  (  Jean  )  


NOMS  ET  PHÉNOMS. 


BUN  (Laurent), 


N  AISS'ANCB. 


Dace&. 


Fe  ht  U  C.iRE(Gui  1 1  a  u  me) 
dit  LaTOUK  (  J«an  ). 

GuiAUMÉ  (Michel ).  •  • 

7l  VÈS  dit  BiVOlSE 
(  )ean-Pterre }.  ^ 

SCHMITT  (LouU) .... 
^ioÙET  (Jean-BaptUtc) 


Renault  (  Joseph- 
Alexis  ). 


Hehoc  (George). 


9  janv. 
•  772. 

30  mai 
177a. 

lOOCt. 

1756. 

10  août 

I  o  aoât 
1770. 

3 1  dcc. 
1761. 

9  février 
176J. 

19  avril 
1789. 

7  ocr. 
»777- 

1 5  août 
1770. 

16 août 
•777- 


QRADBS. 


Lieux. 


L  A  N  G  L  ET  (  Joseph^can- 
Baptiste  *. 

vVIaROT  (Joseph)  ««. . 
David  (Pierre)  (i).«^ 


L'HÉiuTiER  (Claude). 
LemoiNE  (  François  ) . . 


18  janv. 

1777. 
I janv. 

3  I  août 
«777- 

I  }  mars 
1708. 

I  j  mars 
176a. 


Ralauge, 
pamtsxc 
de  Virey 
(Manche), 
Tour-I»-Ville 

Pcrpexac-  Ic- 
Noir 

Chambon 
(Udn). 

Saînt-Orse 
(Dofdogne), 

(AJayeëiu), 

Encausse 
(Cm). 

Klingeotha' 
(Bas-RkiB  ). 

Charicvil'c 
{Atdemus), 

Smeuse , 

<fe  Viikrs 
(  ArJtnHt4  }. 

Paris 

Tonnajr* 
Charente 
(Chjreittt-imf.), 

Troyts 

Namur 
(FajtS'&u), 

Chcnnvc 

[Cotc-d'Or). 

L.issei!c- 
S»iiii-Avcnl 


Canonnkr  smIccic. 
à  Ua.*CMupi(»ic. 

Idem 

M» 

Idtm 
à  ia  ia.«i4^. 

Idem 
ila  I  tm*  idem. 

Idem» 
.  Ida», 

M«ître  ouvrier  à 

Ca  mAnufaciure  roy. 
d"arm-4»  tîc  guerre 
Je  Kiinrcnth4*. 

Ouvrier  à  U  m»- 
iiuUct.  loy.  d'*rmc» 
de  guerre  de  Char- 
lcvii!c. 

Jdan, 


Sergent  d*înr»nte- 

rtc  soui-officîcr  >«- 
deiiUirc  4  U  3.' 
compagnie. 


Idem. 

IJem  sous-ofîîcîe'- 
s<!deiiUire  i  ia  8.' 
compagnie. 

B.  îpaHicr 
le  gendarmerie 

Soldais 


«ilitaircx 


4^^ 

54 


.L 

S 

.  Ê 

5 

8 

,s 

4 

:8 

2  2'lCil- 


40  ;( 


49  î 


(0  S'eu  pourvu  auprès  du  miniaicrc  de  la  juMicc  pour  M  naïuiailMlloa.  ( 
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«vovtrâ 

j  Ixur 

EPOQUE  1 

que 
c 

j^iée 

U  pciuioo. 

• 

i» 

1  la  fixation. 

des 

tituiaircs. 

1  roSITION 

1  actuelle. 

de  jouissance  1 
de 

^  leur  peaiîon.  1 

at. 

I. 

f. 

263  . 

170. 

I  Ordonn/«di 
I27  aoùl  j8  14* 

1  idem» 
idem. 

(  Alanchc  ], 
Cberb<nir^ 

0 

Paris  (Jciat). 

Présent 
j    au  corps» 

Idem. 
Idem. 

I."  janvier  iSa8;  le  paie- 1 
ncnl  n'aura  lira  qu'à  eoinpicr  1 
iujour  iju'i:  au;a  cc^se  »1  t(re!| 
»oi«le  aur  lcs(oiid>  Jcta^ucrrc.!! 

Idem,  Il 
Idem.  Il 

r. 

300. 

1  Idem, 

Idem» 

1  Idem. 

Idem.  Il 

1. 

1  Idem. 

Groaîx 
(  AMiiû»  ). 

1  Idtm. 

IdtM.  Il 

r. 
r. 
•e 

300. 
278.1 

T  •] 

Idem. 

Idem.' 

idem. 

Idem. 

Sainc-Ouen 
(MayeMne), 

Encausse 
(Gers). 

iviingcncn«ii 
{BasMitt),  1 

Nouzon  1 
{Aidcnnai. 

'  Idem. 
Idem. 

1  rsv«iiic  encore 
à  U  msnufaciiMc. 

Idm.        •  1 
,  Il 

«.    )«nv.  1018;  IcpBicmMirl 

•aura  liru  qui  eotn,  ur  Ju  ! 
l'^ur  t|u'i|  aura  ces»é  de  ira- 1 
■  ailler  à  U  m^oufaciure.  il 
Idrm  1 

t. 

229. 

Idtm. 

Smeate,  paroisse 

de  Villers 
(  Ardtnnu  ). 

Idtm, 

it. 

u 

r 

Î95- 
Î9$.( 

Idem. 

Idem. 
«  Mai. 

CltTinoni 
(  Puyde-Dàme). 

Trovcs  1 
(  Auh  ). 

Piésent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 

1."  janvier  iSaS  ;  t«  j»ifc-'l 
nent  n'aura  lieu  qu'à  comi-t.rj 
du  four  ^a'il  aura  ce»é  d  eirc  1 
ioltlcsurkt  fo-uls  delagucrrc.!! 

Idem.  1 

Idem.  1 

t. 

345- 

vSaint-Omer 
Pas-de-Calais), 

Idem. 

Idem. 

• 

'• 

281. 
'73  • 

Idem. 
Idem. 

Dij  n 
[Cote d'Or).  ; 

Vàt'ïi  (  Seia<  ], 

Prisent  1  U  9.* 

;nmp.  de  .sous-offi— 
>icf>  kvu  nuircï. 

idem. 

Idem,  1 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


{  ) 


NX 


Il  Ci 


4- 


70. 

73- 
74. 

75' 
76. 


RoLl.A  (.Tcnn-rrnnçois- 
Maric-Phtltppc  ). 


Roux  (Jean-Baptiste). 
Keileu  (Gcorgc-Picrrc) 

.(•)• 

I  l  F.  R  V  A  I  François- 
Claude  ). 

Hue   (  Dominiquc- 
Omer-Joscj  îi  ). 

S  E  n  V  A  M  (  Claudc-r c 
rcol  ). 

Ga  ULTIER  (  Louis-Fran- 
çois), 

Df  Tot*;TATS  dT-chesnes 
(  Clurli'»-!  ran^ois  ). 

noiT.isnF.CoiU^TFlLLE 

(Michcl-Anié). 


Dates. 

Lteox. 

mnrs 

«774- 

(  ^■«•). 

i 

1 

a7Tiov. 

Art 

(  Vauduse  ). 

29  août 

Wocrt 

»774. 

(  Bavière  ). 

1  a  mars 

Vil'c,irciix 

1774. 

(Sàne-ct'O,). 

9  sept. 

.M-rvlUe 

'775- 

7  cicc. 

Vitnr-.c 

1769. 

(  hère  ). 

18  a\  ril 

M  du'  r  snn 

•  1780. 

(  Loirt  ). 

la  sept. 

Pitliivicrs 

1767. 

1  (>  j  lin 

CTaîule'in 

1768. 

(  Orne  ). 

CR  AD  ES. 


Sddat. 


CaptnlneJ  îi  6.* 
com^ug  ie  Je  fu^— 
licrt  s^enufres. 

Caporal 

à  la  I  idem. 

Brigadier  de 
nendarmerie. 

Fusilier  *r«îcn- 
tiire  à  la  19.'  com 

irO}il  w  cUt-iiujor. 

Capitaine 
d'infarterie. 

Idem. 


Capitaine  de 
gendarmerie. 


-  r 


(i)  S'est  pourm  auprès  du  minlsicre  Je  la  Jusilee  pour  ta  naïunlisadoii.  ( 


N.'  4-  —  Ordonnance  du  Roi  ifuî  accorde  ia 

Pensions  de  retraite  à  trcirj  yMilitaircs  y  ihnommts,  imi- 
tables sur  le  Crédit  spécial  d'inscription  de  dix  ^  huit  toi 
mille  francs» 

Au  .châtean  des  Tuileries ,  le  25  Mai  1828» 

CHARLESyparla  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Fr  Alf  CS  ET 

DE  Navarre  ; 
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«UOTITâ 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

• 

Leur 

EPOQUE 

fa  pension. 

'  de 
fi  fhcttron. 



des 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance 
Je 

leur  pension. 

Orrlonn.c*<lu 
2710ÛI 1814. 

Paris  [Seine). 

Prlwnt  i  la  7.' 

c"rnpigniede»ou«.- 
r.  ih  cicn  Mdcauixc^. 

I."  janvier  1818  ;  le  j»«le- 
mfni  n'aura  lieu  qu'à  compter 
fu  /our  t|u'il  aura  ceasc  d  étrej 
Mldé  MU  l«»  fb»dt  A  !•  gtt«fi«. 

975- 
30a. 

aSi. 

«85. 

1,010. 

lim» 
Idim, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Nîmes 

[Gard).  ' 

Strasbourg 

{ Bas-Rhin  ]. 

Villepreux 
{Seine-tt'Oise). 

Merville 
[Nanl). 

Paris  [Seiae), 

Pï'ésent 
au  corps. 

Idem, 

m^nt  i  1»  19.' 

comf»a;:riic  -'c  fu  i- 
licr»  icjrnuiici. 

Idem, 

ê 

Jouit  du  traite- 
ment de  rtibrinc. 

Idem, 
lém. 
Idem» 
Idem» 
i.*''snan  i8a8;i^. 

I,030. 

8j5. 

Idem* 
Idem, 
iatm» 

Saint-Êcienne 
(Lotre), 

Pîihîviers 
(Loiret), 

Pans  {ùeine). 

Idem 
Idem, 
idem. 

i.c avril  iBiZiidem. 
1/' janvier  1828; 

# 

Idem, 

 . 

Vu,  1.*  les  articles  25 ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 

25  mars  1.8 17  ; 

2  **  Les  articles  3  ,  4  <^'t  8  de  rordoîinançe  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 


3.''  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'éut  de  ia  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

VIII/  Sliu.  li.  n."  237  ^ij-.  B 

/ 

•  \ 
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( 

éCém  attadié  à  KMt^niinistèra,  tt  détaiQées  dans  le  tMÈJem 

ci-après ,  portant  le  n/  a  5  ; 

4»*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1 3  mai  1 8a8 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légi- 

lité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen>ior5 
proposées,  montant  à  la  somme  de  onze  mille  cent  quaîi^ 
vingt-treize  francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de  dix-  1 
huit  cent  mille  firancs  ouvert  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  20 
juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNi  et  ORDONNONS  ce  qu  SOÎt  : 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacun  des  treize  mStam 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retiaâe  Sxéê 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  [  1  ]. 

2»  Ces  pensions  seront  inscrites  à  nptre  trésor  royal  avec 
la  fouissance  du  jour  in£qué  k  chaque  article  du  taUcaa  qui 

suit. 

^.  Atant  le  premier  paiement  dé  ces  pensimis ,  les  m- 

laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certifia:  éi 
sous-intendant  militaire  dê  leur  dcpanement,  énonçïnlW 
temps  pendant  iequei  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  b 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  »  depuis  Tépoque 
de  jouissance  nidiquée  ci-après ,  un  traitement  militaiie  o« 
Uiie  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  ÊJre  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserra 
exprimées  dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure 


(1)  Les  pensîonniîrcf  comprîi  dans  crtre  oMonnanrc  rc  pourront  se 

pourvoir,  soit  luprcs  du  payci:r,  soit  auprès  du  ministre  dus  finances  ,  pour? 
réclamer  leur  cenificai  d'iiucriplion,  ^u'un  moii  rc:  1^  f  ul>lica(ioo  <k  i» 
p<c«cntc  ordonnance 
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fi.  n.''  237  his,  (  *9  ) 

simpfe  des  sommes  pelfues  depufs  f époque  ie  joukj 

diquée  ,  à  titre  de  traitement  de  non-activité.  * 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
•tenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmi-^ 

stration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &:c. ,  afin  qu'elle 
ni  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
ension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d« 
exécution  de  la  présente  Ordonnance ,  qui  sera  insérée  «au 
ulletin  dei  lois. 

Donn-é  en  notre  ehiteau  des  Tuilel^és,  le  a 5/ Jour  du 
lois  de  Mai>  Tan  de  grâce  1828»  et  de  nAre  régne  U 
uatrième. 

CHARLES. 
Par  le  Roi  :  /#  Mlnhtrt  Secrétaire  d'état  de  la  guent^ 
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NOMS  BT  PHENOMS. 


4- 


8 


I  o. 


I  I 


\UPHANT  (  Ancoîne- 
Pascai  ). 

Lautieu  (Jean-Juscpli) 


NAISSANCE. 


Dates. 


^OLLIN 


LtcciA  (Simon-Jean]. 

VIannière  (JetnJac- 
quis-Augusie). 

iGUtiREr  o   (  Emma- 
nuel-Antoine )  (  I  ). 

Maiue  (  Jean-Baptisu  ). 


Simon  (Toussiint). . 


Spitalîir  (  Picrre-Ho- 
noré-Machieu }. 

'3orKssoN  (Françol!- 
BcrnarcJ  1. 

L£T£i.LI£H  (Juics  )••. 

^i'URNiru  (Jcan-An- 

Chf\  ALiER  (Henri-Ma- 
rie). 


2  I  avril 
17^4. 

xù  2vril 
177a. 


f  2  {^iflci 
»774- 

a  y  {oin 

•773* 

I  mai 
1781. 

I  ^[  nov. 
1781. 

I  4  juin 
•779- 

I.*  nov. 
1776. 

I I  sept. 
1760. 

28  mar5 
.784. 

17  mai 
1777. 

20  fcv. 
•  77». 

I  2  mai 

'77». 


Lieux. 


S  en  a  s 


C  R  A  D  CS« 


*  I  - 


L'Cttlcnant-«(fi  u- '  .  i 


Grasse 


La  BâJse-TfTff 
tohnh  frn^ 

Santa-Rcpa- 
rata  ifiors^) 

Saini-Lô 
{Al anche), 

AlmcVifa 
(  rojiiiumt  de 


Chcr<l«bMailloi 

d*tnfaiiicri«cnBO(i- 
activii*. 


fanicric  en  — --^ —       l  / 

tiviic. 


UtHtm 

Idem. 


Liftif^na  it  W'fn- 
t^nterie  en  non-«c>)' 

dvité.  { 

Scui-  liruicna:  • 


L'uft ,  tû.'anie 

S  int— Fra 'i<;oi$ 
(  CudJthupe , 
eohiOr  franJi 

Saini-Max'- 
min  (  yar  ';. 


Nîmes 

(  C.irJ). 

Monibazon 
{tndre^ct-L,) 

Gra<çe 

(  fv). 

Paris 


activiu-, 


Idim. 


LfeuteiMnt 

canonr>irrs  fir.'cs- 
C'  tcf  fn  no,i-a<û- 

\IIC. 

lie  I»  J  if  irn'fic  c. 
()ori-aci,'V;tc. 

.irrav^lcriccii  nou  - 
aciiviié. 

Liciucnafu  Je 
C4saKrîc  en  nnn- 
«ctiiiir. 

Ifaiilcric    cii  ccn^c, 


1  I 


I  I 


.10 


(t)  N^iurilisé  Fnnçals  par  •n'Mniiicc  foyale  du  a|  «vtil  t8i8. 


J  I 
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uotitA 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

QUOTITE 

• 

EPOQUE 

peiuiôn. 

■ 

de 

la  fixation. 

♦ 

* 

des 
titulaires. 

du  traiteradU 
éteint. 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

• 

I, t4o. 
975- 

Ordonn.<*clu 
17  août  1814. 

Idm, 

Paris  [Sei/te], 
Grasse  (  Var  ). 

[Bouches, -du'R.) 

• 

• 

• 

s,8oo. 
900. 

1."  Janv.  i8aS  ;  sauf  Jéduc- 
rion  de»  iomintfs  qu'il  aura  tou- 
chres  <fepui«  cette  rpoquc  à  tiire 
de  irai icincnt lie  non-aciivitc 

la  avril  i8a8;  sauf  déJuc- 
tion  des  sommet  qu'il  aur^ 
touchées  i  litre  de  traitemeni 
de  non-acUvité  depuis  l'époque 
indiquée  ci -dessus»  qui  csi 
celle  de  l'accompiisiement  dci 
ici  tronc  ans  .le  service. 

li  avril  1827 ;  idem. 

Idem, 
Idem, 
îdem. 

Santa-H'vpa- 
1  aia  '  (  i  'j.  •  ), 

S  a  n :  - 1  -u 
(  ALmrhi-  ) . 

[Basses- Pjyrén.). 

900. 
900. 
5;o. 

é 

1  .'f  janviir  1  827  ;  ijem 

4  avril  i8i8  ;  idem. 
1.*  nov.  i8»7  j  idem,  1 

Idem* 

^jff  UCllCi-du-R.], 

• 

500. 

• 

24  mai  1827  ;  td^m.  1 

534- 

Ê^W^êVÊ 

Idt'll, 

SDO. 

1/'. janvier  i2i7  ;idem.l 

m 

Jdem, 

D  >uarncnez 
(  Finis. tire  ), 

4«o. 

• 

i6  m»n  iZi^  ,idim,  | 

7ii' 

5x9. 
990. 

LUm, 
IJcm. 
LUm. 
Idem, 

Montpellier 
{  Hér,m!t  ]. 

C*>rT)p  Ci^ne 
f  dise  '\ 

Marscil'c 
{Pouches''du'R). 

50c. 
^00. 

1 9  mars  1 828  ;  idtm*  1 

19  |anvier  i8a8;  idem)l 

5  aviîl  1828";  idim.  1 

19  janvier  1818;  /ViSeiii.!l 

II 

1  i,i9j. 

10,07;, 

li  3 
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5  •  —  Orbosnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pm 
à  trutie-une  Veuves  de  militaires  y  dénommées  »  hmpu^ 
fur  le  Crédit  d'inscription  4t  l'annii  lizj» 

An  châtean  dei  JTttSenef ,  ie  25  Mai  1 8.28,  ^ 

CH  ARLES,  p;^  la  grâce  de  Dieu,  Roi  fjiANa 
P£Navarr£; 

Vu  ,  I Les  aruçles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  $  mars  il." 
rartiçle  )  de  Tordoni^nee  du  ao  juin  suivant  ; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  ia  loi  du  1 7  août  1 822 ,  er 
*  r'onnance  di|  \6  octobre  suivant,  qui  détermine  les  fuss 
^dons  à  faire  par  les  veuves  de  miltt^res  pour  réduner i 

pensions  en  vertu  desdits  articles; 

^.^  Les  fixadons  arrêtées  par  notre  minçtre  secreoH 

d'étiit  de  la  guerre,  d'aj)rès  les  justilications  rcguV.eîcir.r: 
produites ,  et  dapres  la  révision  du  comité  du  Conseil  ^ci 
SLttaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dns 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.*  54  f  imputables  sur  le ctil 
d'inscription  de  Tannée  1 827,  déterminé  par  Partîdc  j  ci  II 
}oi  du  14  juillet  181^  et  par  la  loi  du  20  juin  i  8^7; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  frniLiwtj 
en  date  du  1  \  mai  1  82B  ,  portant  quil  a  recoimu  ia 
lité  de  ces  fixations,  mofitant  à  la  soiiime  de  dxiq  mHIeq 
soixante-quinze  &ancs; 

Sur  le  rapppiY  je  potre  ipifustre  secrétaire  d'état  de 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDOMN i  et  ORDONNONS  ce  qui  suit 
I     \\  %%\  aççpiclc    chacun^  dçs  veuves  des  trer 
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B.  n.*a37Wjf-         T  *î  ) 

vin  militaires  dénommés  au  taF)Ieau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ).  * 

2..  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
J'ouissance  de  l'époque  déterminée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
ao  juin  1827. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  i  exéh 
.  cution  de  ^  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

.  Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  25/  jour  du 
mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1828,  et  de'notre  r^e  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Minhtn  Secrétam  d'état  de  la  guerre; 

Signé  V.««  DE  Caux. 

(1  )  Let  pemioiintires  oom^risef  dam  cette  ordonnance  ne  pourront  se 

pourvoir,  soît  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  rcdamer  leurs  certificats  d'ioscripKion,  ^u'oA  mo.t  a^m  1» pabiication  d« 
ia  |Mré«cnte  ordoniuncc. 


u  4 
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S 

o 

c 


c 
» 

r 


a. 

3- 
4. 

>• 
6. 


NOMSST  PRiNOMS 


(  >  E  L  A  s  A  B  L  I  E  H  B 

Jcai\-Eiconnr). 

LlbLAMC  (  Pierre  J. 
FoRCfiOT  (  Louis  ). 
GkiLLOT  (  Aicxis). 

!  î  U  D  F.  R  T  (  Louis- 
Rcini-l*laci'.U  ). 

Jehl  (Scbastxn). . 


GRADES. 


7.  Jacquiket  (Jcan- 

Maric). 

Letkain  (CUudc). 


8. 

9- 
10. 

Il . 
11. 

'3- 

«4 


Jancolt  {  Picrrc- 
Dcnis  ). 

AUBLKTEL    (  IVan- 
çoii-Hubcrtj. 

Kaltenbach  (Jo- 

Fertès  (  Picrrc-Aii- 
tuine). 

Marquis(FcIîx.J9- 
fcph  ). 

M  o  n  F.  L   I  Mar't 
Louis-Frjinçoi-). 

MoUT  (  Simon }.. 


Liciitcn.'- 
coloncl. 

Chef 

Hc  hataiiion 
Chef  <l*cws- 

<Iron  d  .trtklicric 

4  chcv^it. 

Capiuinc. 

JtUm, 

Idem, 

Idem, 

Idm, 
Lieutenant. 


G«r  Je  d  II 
génie  il«  I." 


(    24  ) 


DATE 


a* 

l*4CiMié. 


dccé». 


S.-chif  ouvrier 
d'ctit  à  l'arse- 
nal de  Rennes. 

Sergtnr. 


.M  .irc<  ha!- 
(IcS-logls. 

Maître  ouvrier 
a  la  nrtanuUcu 
iwjrile  4*«rine< 

éc  g«»errc  <ff 
Ch«clcviiie. 


3 I  dcc. 

.8,4. 

18.4. 

I.*"'  janv. 
1816. 

iv>  fcV. 

1 8u8. 

I  j  nur; 
1801. 

8  ricr. 

tS.6. 

i4  mai 
1811. 

I  y  nov 
1815. 

\f)  ]\n\. 
1827. 

t8  oct. 
1827. 

I  «  déc. 

iSo". 

ê 

a  a  mars 

1817. 

20  fcv. 

1815. 

8  jL.i.1 
1S19. 


8  nov. 

1827. 

29  sept. 

182- 
IS27. 

2  juillet 
18:7, 

I  \  H  ce. 
1826. 

24  fcv. 
1827. 

1 8  mars 
1 827. 

6  oct. 
1827. 

1 4  nov. 
I  827. 

16  janv. 
1827. 

18  0C(. 

1817. 

i8)uin 
i8ao. 

2a  mars 

1827. 

8  ju'n 
1819. 


POSITION 


En  jouissance 
de  ia  priuiea 
de  retraite. 

Idtm* 


Idem, 
Idm* 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idm. 
Jdem; 


En  possession 
•ie  droits  à  la 
pension  de 
traite. 

Idem* 


En  joaissancc 

de  ia  pension 
de  reirai  le. 

En  possession 
de  droits  2  la 
pension  de  re- 
traite. 

Fi»  louiîsanec 
de  ia  pension 
de  rrtraitcv 

En  po^sesston 
de  droits  a  la 
V>en$ioii  de  re- 
traite. 


Klein   (  Mi- 
lan ic  ). 

MoOlQUET 
ri  ne-.  A  ul^ 

G  RI  L  L  o  T  - 
dinc:  ). 

BONON  loii: 

Chaik£^C'; 


Mosca 

phine». 

Mit  HIL     (  Jtil 

ThcTCse). 

Vermeea  l3oa 
Comcfîa)  (1. 
AnDRÈS  (Ann. 


CAUOrr  (Aw 
Joscpfie}. 

DfsoamES  (Ji 
Aimée). 

Vebtir  (Jttl'» 
^iidine),  | 

LîMAinE  {ÎM 
BianHine  j-  | 

MAS6UUX(Nid 


(t)  Le  mari  «lail  Français, 

Mie,  né  Icelféiriei  tjf»,  à 
mm  ijf* 


nr  i  Brt.  on-l'Arcf  e\  ènuf  (  Yonne)  ,  ie  8  forîcr  1769.  —  (a)  Le  meri  étdt  f« 
PeiU  (SAiie;.  —  (|)L«  «wri  éttii  fnmfiÊii,ni  iCkàtànnM  {BêuÊt},  » 
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n*  257  ùis, 

V 


(  M  ) 


iSSANC£. 


S. 


ibrc 


in 


r.t 


LIEUX. 


DATE 

du 

miriage. 


Colmar 

{/Lut-Rhin), 

Cfiaricvillc 

^•ifie-ct  Oi.c). 
Moiitharrcy 
(.//.;•.•]• 
mb.  Ncsic  i^Sommc). 

(  Penh), 

lict  [l\  rcc  (  roj\iumf 
de:  S^TiU^'n). 
I  on  ^wy 

Ln  I  îayc  (  roy. 
des  Piiys-Iiiu). 

Lanfiaii  / 
iroy.  de  iSiivu  n  j. 


AN  N  EES 


antiricurc^ 
à  la  ccnalion 
d'acUvIté  du  tnari , 

ou 

nombre  d'enfaiu 
exi:<uns 
de  cî  m  iriage 
anicricur. 


< 


•n 

tnb, 
ri! 


)bre 

cpi. 

D. 

emb. 
8. 

rier 
I. 

:obrc 
o. 


Douai  { Nord). 

Gîromagny 
(  H.'RhiH  ). 

Dunkerqoe 

(  Nord). 

Bourges  (Cher). 

Mofion 
(  ArdtMua  ). 


2x  avril 
1807. 

I  2  riKir^ 

1798. 

S  fcvr'fer 

1819. 

I."  veii'l 
an  la  [23 

j  jllîilvt 
17  juîn 

I  6  5Cpt. 

'79}- 

1  )  thcrm. 

xu  12  f  I." 
ioût  I  So^]. 

I  ma» 
1808. 

%  f  juin 
1809. 

3  août 
1790. 

17  OCt. 
1822. 

1 8  dér. 
1804. 

4  mai 
«77J- 


REVENU 


conIbnncRicnl 
i 

de  l'urJ  'Dcoiicc 
rnyaie 

4ii  s<î  octobre 


2!  '^•H 

c  ;;  .c 
î;  ^ 

o  — 
6»  ■  X 

ta  o 


Plu^  Hc  ans 
de  mariage. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

* 

Idem, 

t 

II  existe  un  ni- 
fu  lit  IkStt  de  ce  ma» 

!'!ii5  r!c  5  ans 
de  mariage. 

Idtm. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem* 

11  exiite  un  en- 
fant issa.deocnu- 

rugc. 

P!us  de  5  ans 
de  maridgc. 

Idem, 


Inféricurau  tiouLic 
•  'c  la  pcnUon  dont 
l'Ile  c«t  »u$cci'tiL|f . 

.  Id4m, 


Idem,  • 
Idem, 

Idem» 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idfm, 

Idem. 
leUm, 


500' 
4^0. 
45Q. 


DOMICILE. 


Coimar 
(  Haut-Rhin  ). 

D  )nchcry 
(  Ardermes  ), 

Lrvy  [  Auhe], 


•joo.  Monîbarrey 
(  Jura  ). 

joo.  Vor^cs  [Aime). 


300. 

300 . 
300. 

"5- 

'75- 

lOO. 

100. 

100. 

100 . 


Besançon 
(  [\mh). 

Lyon  [Rhône], 

Longwy 
(Mosette). 

Le  Mans 
(  Jtfy«4f  ). 

Troycs  (/itt^<r). 


Rennes 
IHfetVUatiie)\ 

Pajrîs  (  JV/if f  ). 

Donkcrquc 
(Nord). 

Bourses  (Chir\ , 

Mo^on 
(  ArdfUMtcs }. 
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* 


o 

o' 
■ 


i6, 
i8. 


NOMS  ET  PMiNOMS 


des  mil  i  (aires. 


Breton  (lliiaircj. 

MarcHAL  (  Jean- 
Nkolat). 

Levacher  (Jean- 
Louis). 


1.;.  PiANT:F!î  (  Louis- 
2 o .  '  Ri  V£$  (Jean-AbHon) 


I . 


^•1 


CncwtDiiAIRE  (Ni- 

Grave  (Jcin-lré- 
née }. 

Ii£NRIQUET(Char* 
lefLêopold  ). 

Lerot  (Josc|>Ii)..  . 


2y .  î  Mm  'AT  (Jcan-Bap* 
liste  ). 

Paris  (François). . 


27.  jUiOLAY  (  Jcan-Jac- 
SaUTUEAU  (Pierre). 


Il 


29. 


BouscHET  (  Denîi* 

Jérôme). 
Gautier  (Jean -An- 


Rey  (Bernard).... 


GRADES. 


Caporal. 

BrigvUcr. 
Idem, 

Gendarme. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Soldat. 
Idem, 
idem» 


DATE 


b 

Taetlvlii. 


26  toûc 
i8itf. 

I  I  oct. 

7juill. 
1816. 

II  H>Til 
1816. 

8  sept. 
1815. 


4m 


MMinrioii 
xti  wûtmM 
lin  décès* 


4  août 
t9i6. 

at  mars 
18x7. 

7  juillet 
1816. 

9  fuin 
1817. 


En  fottiMance 

>^c  la  peiiiion 
«ic  retraite. 

Jdcm, 


nous  a 


Jiii'l.  i  5  juillet 


4  juin 
1826. 

14  niars 
i8id. 

19  sept. 
i8a7. 

6  sept. 
1S14. 

août 

1/'  avril 
1814. 

j  I  dcc. 
179a. 

7  avril 
1815. 

1 6  juill. 
1810. 
I    j  lin 
I  bo9 . 


4  juin 
i8a6. 

19  nov. 
i8a7. 

sept. 
i8a7. 

a  a  sept. 
1824. 

9  dcc. 

1827. 
2  3  nov. 

ibi6. 
18  nov. 

i8itf. 
I."  juin. 

i8a;r. 

4  )uin 

1 8 1"? . 
28  sept. 

1827. 


<fc   drolti  •  fa 

pcnsioa  rt- 

t  4itC. 

<.ic  la  pc.<cion 
Je  rtiralte. 

Jdem. 

Fil  i'OSSWilcO 

v!c  .'roiu  à  la 

i:  si  oit  de  rc- 


Fn  fmiljsaiic* 

-Il  lj  ^'criiioii  de 
rci'^.iltc. 

E»  posie»jfon 
.ic       >iii  < 
pfnslon  de  fC- 

d«    I»  peufloo 

Jdem^ 


DAGOStfi 

Macut 
fiQe)(i|. 


bric  it). 


ptTTJFANp 

QlimfDc}. 

Sibilla)  (îj- 


Idem, 
Idem, 


Ufm» 


CAUiiL*  (M 
fiicJulicrj 

Q^(Fran 


ne 


j^^ijir  (A 

UBATl5^ 


(1)  Lf  tntil ixz\t  Frasfaii.  ar  à  Mcfii1-Auv«|  (  M»n«lic )  >  le  4  4éc«ibr« 
nr  A       .  X  (  Marnc^,  l«  »o  dcccailirc  i^jd.  —  (})  L«  iiiaHé«ll  ymifMt,  41  A  VaM**  i 

tfinbre  17)  J 


=1-  II."*  237  bis.  '       (  ^7  ) 


'naissance. 

DATE 

ANNÉES 

Dt    M  A  rt  1  ..  C  E 

anicricur^ 

■  -  -  - 

REVbNU 
^klhfvni  et  constaté , 
Maformemeol 

^  c 

,  r; 

e*  Ob.  ri 

-•  «.■  M 

• 

ATES.^. 

Li£u;c. 

do 
mariage. 

,  i  la  ce»Miioa 
d'activité  nari» 
oa 

nombre  iTaafani 

de  ce  (uariaie 
■ntcfflair. 

ranictc  1/' 
de  ronlonnaMT 

ivj^ie 
dai6ociebM 
tlaa. 

C-  -. 

^  s.  0 

M  î; 

_   W  «A 

2?  ô 

î*  •» 

DOMICILE 

1  3  août 
1770, 

.lovcmhrt 
7  ^évrfcr 

1787. 

Hasparrin 
[B. -Pyrénées), 

Caîais 
iJ'dS'dt-Caldis^. 
Mons  [royaume 
des  Ptxys'Bû»  \. 

i.c'  aoûj 
iSi  1 

4  nov. 
1 S  i  2. 
i8  nov. 
1810. 

Plus  de  5  ans 

J4<m. 

inférieur  au  doubte 
de  ta  pcnaton  dont 
elle  cai  fuKcptiblc. 

idem. 
Idem. 

h' 
85. 

Baïonne 

(  B.'Pyrt'nérs 

Rouen 
[  Seine -Infér.' 
Vitledieu 
[Memche). 

1  mai 
1760. 

1  dccemb, 

17Ô3. 
à  dccemb. 

175a. 

ChamHorigaud 
(Gard). 

Sablé  (  Smtkt), 

ConHom 
i  Gin  I 

zo  jailici 
i70O* 

19  nov. 

8  thcrrnitl. 
au  i) [37 
juill.iSojJ, 

Idem. 

leiem. 
Jdem^ 

Jdm. 

Idtm\ 
Idem. 

8;. 
«5. 
75- 

Marvcjols 
(  Lozère  ). 

Écomoy 

ao  mars 

7  juillet  * 
1760. 

i."  juin 

^777- 

Glroma^ny 
[Haut-Rhin). 

Nctancourt 
[Aleuse). 

Évaux 
(  Vosges), 

ai  nllrAir 

an  f I  [  1  f 

a  0  V  )  j  ■ 

»  5  sept. 
«783. 

4  février 
i8o6. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem* 
Idem, 
Idem, 

• 

75- 
75- 
75' 

(îîroma(!;ny 
{I/aufRhin] 

5t>in  ville 
[Aîeuse). 

La  Broque 

(  yosgfs). 

23  août 
•774* 

18  avril 
1796. 
1 0  août 

/  1  / 
30  juillet 

>75S.. 
1 3  mai 

177a. 

»  man 

1768. 

9  août 

Lcî-  hcnîch 
[roy,dt  Pmss  ). 

Cardail'ac 
{Lot). 

L^cronan 
[  l  ini stère  ). 

C' vray 
(  I  idtfte  ). 
Nîmes  (  Gard). 

Beiviuz  (iir^nJ  du- 
thé  dt  lMxmiour£) 

Vic-Bîgorrc 
(H.'P^fénies), 

1 0  sept. 

•795» 

1 1  août 
181^. 

7  janv. 

■78). 

8  août 

'787. 
.8  fcvr. 

1799. 
14  sept. 

1790. 

10  VCIIU'SC 

an  10  (  I.'' 
f-^.  «809]. 

Idtm. 

Idau 
leltm^ 
Idem. 
Idem, 
Jdem. 

Idem. 
Idem. 

Jdem^ 

Idem. 
Idem* 

I4tm^ 

71- 
7S' 

75- 

75- 
7i' 
75- 

75 

e  0 

S'en  k 
(Moselle). 

Figeac  (ibf 

Carhaix 
(  Finistère  ). 

Ci  vray 
(  Vienne), 
Nîmes  (CiTâni 

Hus<fgny-Gc 
brangc(^i/0sr/< 

1 

% 

ToTAU.« 

|.»75- 
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N.*  6.  —  ORDONfiANCB  DU  Roi  qui  accorde  des  I^ensîw 

de  retraite  à  cinquante- dtux  /Militaires  y  dénommés  ,  /«r- 
putables  sur  les  Cri  dits  de  iSjj  et  années  antérieures ,  ft 
sur  ceux  d^         1S2J  et  182S. 

Aa  château  des  Tuileries ,  le  27  Mai  1 828. 

C  H  AR  L  ES ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  »  Roi  DE  Francs  ct 

DE  Navarre; 

Vu,  i.""  les  articles  251  2(î,  30  et  32  de  la  loi  da 
25  mars  1817; 

2.**  Les  articles  ^ ,  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  jiifn 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*"  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  sécrété 
d*état  de  la  guerre ,  d'après  ia- révision  du  comité  du  Cotisai 

d'état  attaché  à  son  dJp.irtement ,  des  pensions  comptées 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n.''  8  ; 

4*''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  mai  1828  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  Icgi- 
Jité  de  ces  fixp.tions,  et  la  possibilllx^  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  trente-quatre  mille  huit 
cent  douze  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts  par 
lartide  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819  et  par  les  articles  2 
et  5  de  la  loi  du  20  fuin  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  détat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDO^'^É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  H  est  accordé  à  chacim  des  cinquante-deux  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 

lixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ]. 

(  »  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  5« 
pour\-oir,  5oit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  mini.slrc  des  finances,  pour 

Lrcci.iiucr  leur  certificat  dluscripùoD,  (|u'ua  moû  aprci  la  puUicaUo&de 
présente  ordonnance. 
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B.      257  Hr.         (  29  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  h  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  /our  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit.  , 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  % 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  h 
guerre  ou  de  l'hotei  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  dédtiit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  utulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers,  notre  trésor  royals  envers  l'ad- 
ministra tion  du  corps  dunt  ils  ont  fait  partie ,  ô^c. ,  afin  qu V!l? 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  ciiacua  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Inexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27.*  jour  du 
mob  de  Mai,  Tan  de  grâce  1828,  et  de  nôtre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  A linistre  Secrétaire  d'état  de  la  gverre  , 

Signé  V.'*  DE  Caux. 
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« 

e  * 
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IfOMf  ET  HlâNOMS 

î 

w 

V» 

da  militaires. 

Ducs. 

1  . 

• 

LALtE»iàKT  (Fnnçois}. 

5  oct. 
1769. 

H.'AIarne,]  * 

a . 

L4MARLF  (Dominivjuc- 
Nicoias  ). 

7  sept. 

Metz 

GRADES. 


mit't^;rrs« 


Mor 
di 

la  rtsn 


i  i  

CRÉDITS  DE  182;] 


Maître  armurier 
l'cK-aj  •  rëg.  di 
rhiMcoraidictil. 

Officier  prineipa 


55 
40 


1 1 


»5 


CRÉDITS  r; 


\!CSTRE  (GailbaiBe). 


11  loUfctl  Penne 
«795-  I  (Tm). 


1 16/  rég.  d'iiifan- 
Urk  <!«  ligne. 


ZIP 


CRÉDITS  Dj 


'  fURtn  ffe  haronPierrr 
ï  rançois-Antûinc  J  (  1 J. 

[l£MT(Françoii-Charles} 

VEHGUIN    (  l^nuis- 

Aiexandre-Marîe  ). 


10  cîcr. 

'775- 

it  drc. 
«77» 
1  i  oct. 

.767. 


SUnt-Wcn4ei 
dt  Pmut). 

RfichsTiofTcn 

(  Aw-i-KA/n  1. 

Toulon 


7- 

'^KévoflT  (Louis)  

4  oct. 

1770. 

c 

l  ■  . 

^UsSiT  (Charles}  (1). 

17  sepr. 

1791. 

9- 

ikANQUrNQUB  (Louis- 

4  avril 

Joiepii  )• 

«775- 

r  GROS  (.Îean-Nicolai}. 

t$  nov. 

177a. 

Je  Stkîdairne  ) 

Buiron  fosse 
(  Aisitt  )• 
Rfthd 
{Ardemmes), 


Licuienant 
gênerai. 

Chfrretc,  lifui. 

ic  roi  i  fionifacio. 

J'artr.i  c.;  11  j'     r  c, 
<)ttalitc  (le  med .  orti . 
cemmfMfonné  aux 

jllcs  mîl.  ce  t'husp. 

icivjia«MM*«iii«. 


Intendant 
roilicaire. 

xu  a.*rrg.  de  grena  t 
àch.dclagard.  ro)  . 

Mart  c.'ial  -dc^ 
logi»  <k  gendarme- 
rie ,  •.*  de  i  Aime. 
îdcm 

du  Loircté 


47 

4^' 


Anccioc:: 

I 

Jdm. 


CREDITS  D 
AndciuKi 

Infirom 

Ancienne 


Ancienm 
et  blessa 


6 

22 

1  2 

9 

»4 

44 

2 

,0 

; 

(1)  S*«t  p«iiiv«  MfN»  «hi  mlnlfièf*  4«  1»  vuém  feu»  m  MMianmlm.    OréttFwsmee'ém  j  )mk  tfi\ 
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E 

aci 


4m  - 

la  peraion. 

BASES  LÉGALES 
la  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

r  1  ■       1  ■     1 1  J 

ÉPOQUE 

rie  jouissance 

•  '''' 

feur  pension. 

4É£S  ANTÉRIEURES. 


.af- 
n.o" 


1,500. 


Ordonné*  du 
17  août  1814. 


^L.  1,760. 

"INÉE  1826. 


Auch  (6"«ri). 
Bergues  (iVbr^. 


Sans  traitcm."' 
au  13.*  rcg.  dt 
chass.  à  cheval. 
Sins 
traiiemcnt. 


i."  janvier  t  ie  pii 
ment  n'auia  liru  qu  i  cmnpi 
lu  joiir  qu  il  aura cc«»c  «ici 
»olaétnr  ks  fbndkdc  Ugncri 


100' 4  Ordf 
|a7  aoû 

^NÉE  1827. 


Ordnnr  /^  du 

août iôi4* 


Penne  (  7<ini]. 


Sans 
traitement. 


1/' janvier  iSa^. 


•a), 
f 

ron. 
cin 

t. 

rAL 


6,000' 
1,710. 

If^OOi 


(;,2  t  O. 


Ordonn  <*du 
x-j  août  1814. 

Idem. 


Paris  (Jcîff  ). 
Manceille 


Sam 
traitement. 

idtm. 
Idem. 


t,"  panvlcr  iSaT;  t<  p*i< 

ment  n'anra  li>ii  rfu'j  coiript 
du  jour  (|uM  aur^  ccj^c  tl'c; 
soldé  «iirlctfeBdsde  kgttCfi 

Jdem, 


NNEE  1828. 

aoo* 
518. 


•al. 


ant- 
fer. 

If. 


Ordoniunce^  <!cf 
27  anijt  iSi.(  et  2fj 
juillet  1817. 

Ordonn.<*du 
27  août  1814* 
Mur. 

Idem. 


Paris  («Tfôtf). 

Baron 

Vervtns 

Gien 
,  (  io/m  ). 


Jouit  Je  son  trai- 
tcmcn  I  li'aciiviic. 

Présent 
au  corp«. 

Idem, 
Idem. 


i.«r|anT.  i8a8;tdSngr. 
Idem. 
Idem.  « 
Idem. 
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(  3^  ) 


1 


NUMâ  LT  PKLNOM5. 


1 1 .  Jos^FT  (Éticiiiic*Nico- 
ils}. 


Il . 

«3- 
14. 

16. 


'7- 


18. 
19. 


RoL  S'îE  AU  (  Aicxis-Uc- 
nc-I*icrrc  ]. 


NAISSANCE. 


Dates. 


N  R  r  A  U  (  Dciirc 
ScuLAN  (t'rinçois). . . 
DlupÈs  (  Victor  )  

K''i,r  [  Biitticicin)- 

Roc  ML  { Jc3n-Fr.mçoi>- 
1  lippolylt). 

PiLLLU  ^Uominiiiuc)..  . 


llOGus  (  Jean  )..•-... 
Mazurjer  (Antoine). 


14  t<inv. 
1778. 

I  I  mars 

I  ""7. 
20  run  rs 
1776. 

16  mnrs 
177^. 

26  avril 
17^9. 

14  mai 
.-7}. 

.78,. 


Lieux. 


BiiîjtncvîHc 
(  Vosgti), 


A 


I  3  anut 


M  -ct-l  oln 
L.i-ncv  iltc 

Be>ançon 

Sa  in: -F,  îx 
N:iriry 


GR  AD£S. 


Sriuîno^ 
.  [ll.-Siionc), 


1  4  mars 

7  j.ITlV. 


mîf  j  t^irej.  f 


MaréchnJ-cîcs  - 
logis  de  geiiii<>rfni'- 
ric,  compifBic  du 
Haut-Rhin. 

Idem 

les  Dcu\-Sc\  rcs 

Brigailier  de  j^^n 
darmrric*  compa- 
gnie tic  U  Meurtiu 

ïdcm 

pagntr  Je»  Cote  - 
«1  u-  N   r  ' . 

/^iSem  du  Gers. 


Itîrnj 
àt  la  Aicurihc. 


hîrm 
du  Rhône. 

Idem 
cîu  Var. 


■9 


VilkfrniKlic!    C-i'itiinc  au  17.' 

rr|iinrnt  de  ligne. 


ai  .  I    i  ^^l^' F- R  N  te  (  Louis- 
Marie  V 


24. 


i6. 


1  Ienry  { Akxij).  

Artigues  (Bernard]. . 


'OUNE  (  Jcaii-Françai.<j 
l'i.AMlN  ( Josçpli)  


'7-1-   A       ' >r''0- 

jinv.  i7</^i.,'' 

|,  frucr.  .1  ■  !  !i  nnomiirt 

4  f  2' 


Il  MX 

an  I)  ( 1+ 
nui  1805  ]. 


27  mai 
1774. 

o<  t. 
1772. 


Boci!- 
Bc7in<y 
[D.-Pjfrért.). 

Bazinroiiri 
[H.- Loire). 


Servent 

Dm;;  >n  .ni  1  .-^ 
ri  'inKril. 

("Il  is  <Mir  au  Q.' 
rifnnrf  i  de  c!ui— 
.  cur»  il  ctie\al. 

Idem 
au  I  o.*  i<i5rw. 


Servent  \  U  «  iCo 
c<^rM)>»v;uie  «<e5  ca-l  I 


^  - 


I  c 


i  1 01 


6' 18 


»  o  210 


>4  9|'c 


7*7 


46  8  i9  Afa 


ti'  ilc 
ïrircej  i 
<l'^nlue  «fa 

u.'«  ircni 

Ancier 
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• 

lASES  LEGALES 

•  de 

- 

DOMICILE 

des 

< 

POSITI  ON 

£POQU£  1 

de  jouissanœ  1 
feur  pension. 

k  pentlon. 

b  fixation. 

tituUîrci. 

1  4 

*  JQO. 

Ordonn.^  do 
a^Auût  ibi4. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

• 

Biiîgnevîllc 
(  ). 

Thonars 
[Dtux  '  Sètnres) . 

Bourg  (  A»  ). 

'Présent 
au  corps. 

îdemt 
Idm,  , 
Idem. 

j."  j.mv.    i?j8  ;  le  pjle- 
mcnl  n'uura  lieu  qu'à  COin(>icr| 
du  jour       il  an»»  CCSfé  «l'éirc 
^oldc»ttr  Us  fnnài  de  tft  guerre  | 

Idm^ 

*  1 

•  1 

Idtm^ 

aai . 

Idem. 

Idem, 

Louar^at 

[Cotcs'^H'  Nâr^j 

Auch  (Crmj. 

Idm. 
Idem. 

.  Idm^ 

Idem^ 

340. 

1 

Idem'. 

Nancy 
(  Aieume  ). 

Idem. 

•  1 

'  1dm. 

319. 

Idem, 

N«uvî!lc-<ur-Siotu 

(/î/ltf/K-). 

Idm, 

Idm* 

• 

•47- 
100  • 

lOO. 

Jdm. 
Idem* 
Idm. 
Idem. 
Idm. 
Idm.  ' 

Draguîgnan 

Villcfr  anche 
(  H,  CarmuÊf  ). 

Angers 
(Mamê-ei'Lùire) 

Goiirin 
(MorbUum), 

Hennecourt 

Boei!*B€»ng 
(  ^.  -  fyrhies). 

Idm, 
Idm, 
^  Um. 
Idm. 
Idem. 
Idem, 

* 

'  Idem*  '  ' 
f  avril  iMiidm. 
i.<rjinvieri8ii;^. 
idmm 
Idem* 

• 

Idem* 

f 

4^0* 

178 . 

• 

Idm.  • 

> 

.  Idm. 

• 

1 

Mftix 

Chanaiciiits 
(  Hemu-Ueite). 

t  1 

Idm. 

\ 

Idm. 

• 

Idem. 

\ 

m 

1  •«* 

1/  Série.  B.  n/  237  i/jw 
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X 

o 


■ 
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17. 
* 

aç. 
o. 
I . 

1 . 

>  ' 

4- 

5- 
6. 


NOMS  £T  PiiSNOili. 


Gaultier  (Pkm- 
PaOUI»  (Jac4uci.Fran 

Ç0i5). 

Paovcnat  (  Jean- 
aaudc  ). 

BlUAULT  (Jein}  


8.fl  o  B  E  K  T   (  I  ranvoi.- 
Étfcfinc  ), 

VAiLLET^Jcaii-Bapihtt) 


Chatellet  (Jaic«|ues 
T«iiMs«inc  )• 

.M^?FRY  die  lAéXiiNLb 
(Jean). 

CU£UOM  ( Michel},... 

PHfL'PPC/N  (Jcan-fiap 

Acii  A  L  DAILE  { Jean- 
Wèrre). 

A.NORUEiAN  (Fiançoi^) 


^1  mai 
'774. 

a  (xt. 
1764. 

I  o  mars 
1766. 

irai 

!7;4. 

i.wavrii 
17^. 

i.**  nov, 
•77*. 

II  janv. 
t7C4i* 

j  I  mari 

1780. 
ao  janx; 


Guipcf 

Ja5?croft 
L4,Ji  ), 

Tliietiy 

(  A.jKt  ). 

\  arbns 
(  Jura  ]. 
Cblfrtttmlli 

Fleuri. 

(^oulommicrs 

Cl  hn 

Mon  îM  kr 


1766.  {H.'L^irc). 


9. 
o. 

I  . 
1. 

i- 

4- 


M  A  G  M  F  R  (  N  i  colas-Ga 
Md*Acbanasc). 

Chal'VEAu  (Jtaji-iiaii- 
çois  ). 

MeHCURiN  (Jcan-Nico- 

lâs); 

ROYkON(MvceiJ«.,.. 
Caignet  (Loub-Jo- 


10  iuar> 

'77; 

11  acùc 

.778. 


27  m.ii 
.758. 

19  juin 

•775- 

7  "Pt. 
1765. 


C7ren<  b!e 

(■"■■«•,'. 

Va  ui  h^^nîj» 
[Douh). 

McMIU  N  il'c 

[PdS'de  Gif.) 

Anj,crs 
(  AUt-L  ). 
Toul 


Mi 

mRiiaâfc». 

GRAOCS« 

> 

3s: 

'A 

ois.  1 

c 

b  1 

Canonnicr  jc 

1 

a 

18 

Am 

deiuairca  la  d.*^ 

(  onjpairnte. 

1  A^m 
i  i*c  #7» 

H 

1 1 

à  la  9.^^  i</r/A. 

Idem 

4  la  1  a.* 

CarOc^HiWrt. 

;  » 

1 0 

.le   i vla>  c  (  di 

icftion  de  U  F«re  ) 

WWICf  ■ 

Il  injnufjcturc  roy. 

Î3 

9 

li 

tJ'armcs  «le  guerre 
Mttisig. 

> 

c 

L»arflc  ciu  >;cnic 

44 

\ 

7 

a  ; 

»  > 

/il 

de  t.'*  ctaasc. 

oc>2^ni  u  iiifAn-' 
trrlr.  too»-  aiRcicT 

14 

4 

i'ti,  i  h  1 ."  comp  ' 

1 

/  si^  tu 

i  i 

I 

à  a  2  «  !jtm. 

3 

, 

i- 

à  la  6/  #/,VWt. 

1 

>  < 

1 

1 

« 

3 

1 

i  ' 
1  . 

•  * 

X 

f 

t 

i 

l-.ftTt 

>^ 

1 

» 

\  \'\   S   ^  t  rf'n 

i 

Ca\  ural 

C 

fl  1  11  13  II  f  l'r  1  ^ 

'\ 

lOlirricr, 

9 

> 

-  "i 

« 

• 

Caponii 

1 0 

i 

s 

1  • 

An 

1 
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al  . 


i  r 


citsiori, 


27  àoût  1614. 


j4o. 


9          •  m 


léUrn, 


J4tm» 


Parii  [Seine)é 

* 

(  A>n/f7^ff/). 

Paris  (Jriir^). 
Toulon  (  ^<ir). 

Fntrcv-Tv 

Paris  {Seine  }• 
Lille  (Ngrd). 

UoaîlIciMénird 

{ Maînc-ct-I x)ire) 

Paris  (  JV/if^). 


m«»t  tl'aura  lieu  iju'â  complet 
du  joar  (q6'il  aani  c«uia'êtr(1 
lOUéMtles  fonds  de  la  |;acrre^ 


*  « 


Jdem. 

# 


qu  il  au  TA  cessé  ck  travailler 
la  manuAcinfc  < 


fact&rvéC 


Pic5cnt 
au  cor^>s. 

•  iéem^ 


'  Série»  B.  n  **  2 37  tis. 


Jdem» 

Présent  à  la  a.' 

CÎcrs  Si  dentaire». 

Idem, 
Idem 


j.'*  fsnrîrr  ;  le  p;lc-' 
mani  s  aur»  li«u  qu'à  c#tnptrr|j 
én  {pvr  «o'ft  aurii  e<«s*  «l'êtrci 
soldé  wir  les  fonds  <{«  la  feucrre  J 


Q  X 
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NOMS  tr 


NOMSw 


MoTHiT  (Victor). 


5» 


AntieR   (  Franfoîs-Isi- 
(lore  ]. 

SCHVARTZ  (Aloyie).. 

Dehetke  (  Jcan-Bap- 
tist^J05eph  ]. 

AuFHàY  (Marin)  

Obtener  dit  OrdneR 
(Jean-Nicolas). 

Blavette  {  Prcrrc-An« 
toine). 


MURifL  (  FriDçoîf-Au^ 
gHStf-Michei  )  (i). 


Dates. 


a  mars 
176;. 

j  mai 
1768. 

ao  fcv. 
1771. 

I.**  nov. 

»779- 
15  icpl. 

«773- 
)  août 

1763. 

18  fév. 
1776. 


açseptemk. 

fttylc  aiic.  , 

corrfsp." 
•a  10  oci. 

stjHe  fTcj. 


Lieux. 


Vcria 
(  Jura  ). 

Viiri«n»le.Bd 
{SeiMéai-Oiu): 

Strasbourg 
(  BdS'Rhin), 

Lille  (AW^. 

Cfiarchignc 
(  Alaymnf  )^ 

Lon  gcvi  Ile- 
Saint- A\  old 
{MoiilU). 

Paris 

(  Seine), 


Saînt- 
Pëtcrshour 
(  empire  de 
Russie). 


GRADIS^ 


Soldat.       44  4 


Soldat  à  la  tç." 
eornpa|;nie  de  f\ui^ 
lier*  ccdeouirrs.  , 
C  h  i  rti  r^ien-maior 
)6.*  rcgio»«ai  Je' 
ligne. 

IJemêu  i.«d*i 
f(ftiiicrfc  tégcre. 

Licuteniiit. 
Brigadier. 


4« 
57.  « 


J 


»7 


59  3  *» 

l  I  lai 

I 


Ex-^ergeni 
la  10.*  dcmi^ 
brigade. 

Colonel  an 
corps  royal  dé^ 
.tat-major. 


A%  <^ul  '"Il 


RÈCi 


Crédits  de  1825  et  années  antcrienre  . 

Crédit  de  i8z6  

Crédits  de  1817  

Crédit  de  1818  

Total  cÉNÎsii 


(1)  FiU  (I«  Fnnfala. 
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quotitA 

BASES  LÉGALES 

DOM  ICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

de 

des 

POSITION 

de  joit^ssance 
^  de 

\«  pension. 

la  fhtatfon. 

tkuiafret. 

actuelle. 

leur  pensioii. 

Orclonn.«« 
17  août  18 

du 

Paris  (Setite).. 

Présent  à  la 
1  ,'*compag.  de 
souw>ffic.»  iéd. 

acnl  n'aursIicQ  qu'i  compta 
du  )ottr  qu'if  «ara  crsrt  «l'êtr*! 
ioMi  *icr  1«»  fonds  d«  U  (uerr*. 

^36. 

> 

1  ,800. 

Idem, 

w  m 

Idtm, 

roisij 
{Srirte-rt-Qkt), 

S  (t'as  bourg 
[Bas-Rhin). 

r  resent 
au  corps. 

IdenH 

idem. 

Ha». 

1,528. 

hiem. 

Lille  [N0rd), 

Idem, 

IdiM. 

450. 

Utrti. 
Uiin, 

rougcroiics 
(  AJaytnne  ). 

nochicldcn 
[Bas-Rhin). 

^r1ga<ii*r  Je  |«n{i4T«< 

c  

oans 

traitcmeni. 

fuffO, 

185. 

Idem. 

Paris  (i5r/rfr  ). 

A  1  hotcl  royal 
des  invalides. 

I."  janvier  i8a8  ;  l«  pafc- 
^«ni  n'aura  IIcm  i^y'à  compirr 
du  jour      sa  raJinion  des  con- 
trôles^ r(i«ftl  royal  d«s  Inva- 
lides. 

1  ,âfto. 

Jouit  du  trai- 
krocnt  df  *  ré* 

l,**  (aiivltr  ifiaB  ;  le  paif- 
tncnt  n'aura  UcJ  ({o**  compter 
du  jour  <^>i*ii  sqfa  cessé  4'Aire 
AoWfA  Mir  les  fojiili  da  \a  Eucrrr  ' 

• 

fcane» 

80MBM.  . 

a. 

1  ,760' 
1  Oi> 

1. 

9,aïO 

♦ 

5»- 

• 

j4,8ia 

• 

• 



Goo 


N/7.  —  OnDONNANCf^  bu  ROÏ  qui  dccorde  une  Pcntm 
i  Al.  Huich/^t  ide*Ceij^tré,  ancien  Préfet  du  di:farUMHMi 

'  de  ld'Dor4^n$^  \  -      \  t  *' 

» 

_    ^^u  c^âtâau  dtt  6aipt-Ctottë;i«:  1."  Juin  i8z8. 

'CHARtÉS,  jiar  la  gr^ce  de  0reu ,  Roi  de  France  et 
P£  N A  Vi^{^£,  à  fous  ceu^<[ut  ces»  prcsenieii  verront ,  Salut» 

"S^r  Iç;,ir^jppQrt-:d«  aoM^  ministre  sectaire  d'éoit  de  Tist 
térieur;        =  -     !  : 

Vu  ies  hÀs  d^s  apùt  1790  et  15  germinal  an  m 
{ .f  àvril  i  Soi}.]  9tur  le«  pènltokis  de  prétraite,  et  le  ^fêcm  du 
1  3  septembrtï  1 806  portant  règlement  sur' cette  matière; 

Vu  lîrs  titres  présentés  par  le  sieur  dt  Ce'nitré,  nnden 
prétet  du  déjitaf  («mmt  die  la  Oordogne ,  pour  établir  sci 
droits  à  la  pension,  desqimb  il  résulte  qu'il  est  hé  ie  2;* 
mal  1 77  5  ifc  Rennès  [  IIIe-^t-VBaine  ) ,  ef  qui!  compte  chytroa 
yingt-quatre  ans  de  services  tant  militaires  que  civifs; 

Considéran^^^MÊ  .iîej^cûonnaire  est  atteint  d'mfitm'uc^ 
grâftt  qu'il  a  contractée^  dans  Texer^ice  et  à  Toccasion  de 
ses  fonctions,  ce  qui  le  4iet  dans  le  ias  d'exception  préfu 
par  Farticle  3  du  décret  du  i  3  septembre  1  806,  et  lui  cun- 
t^rç  1^  n\^^ies  droiu  ({Uf  s'il  comptait  soixante  an>  d'âge 
et  trente  ans  jde  services  ;  » 

Vu  Tavis  (jonné  par  ncîre  ministre  ^  finances  9s  1 }  mai 

courant  ; 

Noire  Conseil  d*éut  entendu, 

Nous  AVONS  ORDO$ii^et  OlU^Oii-NOIMS  C6  qui  SUÎl  : 

Art.  1/'  Il  estaccotdéwsleur  Ciw/ltfaMfdnr/Arrirf 

deCeintré,  ancien  préfet  du  département  de  la  Dordogne^ 
en  récompense  de  ses  services^  tant  miiiLaifes  que  civils, 
et  à  raison  d'un  traitemeat  de  vjngt.milld  SxdOW^  pendaniJoii 
quatres  dernières  ann6e^d!!aGti¥Ît4ipiim-pension  annuelle  et 
viagère  de  trois  mille  trois  ôem  trenée-trois  franc*,  laquelle 
sera  inscrite  au  Hcior  royal,  et  dont  ii  jouira  îi,  partir  du  xj 
janvier  1 8a>B,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 
Z*  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  Tintéricur  et  dr> 
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B.  II.**  237  lis,         (  3P  ) 
fiuances  saut  diar^  ide  Tc^écution  de  la  présenie  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  £aint-Clottd,  le  1.*' Juin  , 

Tan  de  grdte  \        et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sfgrti  C*! ARLES- 

Par  le  Roi:  le  Aîinistre Secrétaire  d'ét  a  au  dcyantuu  nt  de  l'intérieur, 

.     ./          •     Sgné  DE  MARTICNAC. 

'N.*  S.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  acccorde  une 
Pension  à  Ai.  dé  Codailhj  tx-ÇpnseïUer  de  préjjtcturc  du 
diparttment  de  Loi^et^Garonm. 

Au  château  de  5«mt-Çloud^  ie  1.^  Juin  1828^. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu ,  Rof  Dfc  FftAKCft  ET 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ce:>  présentes  verront,  salut. 

Suj»  le  rapporf  de  noure  nû^ii&Ue  secrétaire  d*état  de  l'in* 
térîeur;  **.*'' 

Vu- kl  loi»  cbs  x%  1790  «t  1 5  germinal  aiv  1 1 
[  5  avril  I  803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  dtcret  dit 
,43  septembre  1B06  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Jeûn-^Gaspar-Jutien 
de  G0daiU,'poméÊMkméai(it$h  lapnisfofiydefqudsil 
féêvâie  quil  est  nèle  6  faoEmer  1764  ^  Saîiit-Gèoi^es  éb 
Tournon  (Lot-et-Garonne),  et  qu'il  compte  quarante-crnq 
jans  et  quatre  uioi^  de  aervices  tant  civils  que  militaires; 

Vi*  V^vii'db  non.  ministre  des  iwanoas^  ^  ^10  éà 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
•    Novs  AYON^  ORDONNÉ  et  0900NNQNS  ce  qul  Suit; 

ART«  I.*"  IT  est  ftcconié  au  s\é\xx  Jean- Gaspar- Julien 
de  GodftUh,  ex- conseiller  de  préfecture  du  département  de 
Lot-ei-Garonne ,  en  récompense  de  ses  services  tant  civils  qu^ 
Vniiitairès',  cft  à  raison  d'un  traitement  de  douze  cents  fiança 
pen&nt  les  quatre  dernières  années^ d'activité,  une  pension 
fltinbeile  et  viagère  de  se])t  cent  onze  francs,  laquelle  sera 
inscrite  au  trésor  royal ,  ei  dont  il  jouira  k  partir  du  28  février 
1 8     époque  k  laquelle  il  a  été  remplacé  dans  ses  (bnctiôns. 
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Cette  pension  sera  payée  à  Agen,  oii  réside  le  dtukirB. 
2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  I*inténeor  et  des 

finances  sont  chargés  de  Texéculion  de  la  présente  ordon- 
nance, f 

Donné  en  n^tf^  cbâMau  de  SakitCioud,  le  \  "  Jm, 
fan  de  grâc.e  1 8a 8.»  et  de  notrç  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES), 
Par  Ip  Roi  ;  U  MinUin  Sêcrhahê^tua  au  dfpartmtiiêài  VîmMmh 

Sign«  os  Martign  AC 

9*  —  Or^onnancb  du  Ror  ftd  aeurdt  dnPmrim 

de  retraite  il  douje  Militaires  j  dénommés ,  imputables  sv 
le  Crédit  de  dix- huit  cent  milU  frûn€S  QU,wt  pm  tartuli} 
/  di  la  L»k  dm  2$  }iUn  tSzy. 

Au  châtean  i.%  SaInt-CIoud,  le     Juin  i8a& 

CHARLES,  par  k  grâce  de  Diea ,  Roi  l>£  FRÂllCl.iT 
j)£Navarrs;, 

Vu,  i*""  les  anides  %% ,  otf  ,  30  «  3a  de  la  jU  di 

a5  mars  1817; 

Les  article^  3  ,  4  et  8  dt  Tordonnance  du  ao  )utn  sui- 
vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécuskui  du  dire  IV  décile  U; 
•         UMiuuns  arreiees  pv  «cm  iiwiiiiue  fccieiase 

d*état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseï 
d'état  attaché  à  son  déparlement  ^  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  k  n.*  a6  ; 

L'avis  de  notre  ministre  «léiahe  d'état  daa  finances, 
en  date  du  \  juin  1828,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  diiïipuler  les  pensions 
proposées ,  montant  \  la  somme  de  oIizq  mille  deux  cent 
dix-huit  francs,  sur  .te  crédit  spécial  d'inscription  de  doc- 
huit  cent  mille  francs  ouvert  par  lanicie  3  de  la  loi  du  ao 
juin  I  827; 

Sur  le  rapport  de  notr^  ministre  secrétaire  tTéM  de  ia 

guerre , 

Nous  AVQKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce,qui  SIlit; 
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Art.  I.*'  Il  est  accordé  à  chacun  de5  douze  rmlimires 
dénommés  au  ubieau  ci-après  une  pension  de  retraite  lixée 
o»nfbnnéiBeot  aux  indicatioBS^  ce  ftbieau  (  i  )• 

2.  Ces  pensions  teronf  inscrites  à  noire  trésor  it>ysJ  Ufec 
jouissance  du  jouf  indique  k  chaque  ariicle  du  tobletu  qui 
suit. 

3*  ÀYantle  premier  paiement  de  oès  pensions,  les  titu« 
iaire»  seront  tenus  de  produira  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçait  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  i'hotei  royal  des  invalides,  depuis  i'époqua 
de  jouissance  indi<piée  ckiprès,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  aireè  une  pension  militaire  «pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  h  faire 
des  arrérages  de  leur  pensiçn ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
-des  sommes  perçues,  depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  trmtement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  enyers  l'admi- 
nistratbn  du  corps  dont  ils  omâùt  partie,  &c.,  afin  quelle 
soitcontbttée  dans  la  pfopordon  relative  à  b  qilodté  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
fVzéciition  de  la  prémue^rdonoanoe ,  qui  sent  insérée  au 
Bulletin  des  loisw 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  le  11.*  jour  du 
mois  de  luin.  Tan  de  grâce  i izi  »  et  dé  notre  règne  le 
quatrième^ 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministrt  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  V.<«  DE  CAtnc. 

(1)  Les  'pensionnttres  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pooircmc  te 

pourvoir,  $oit  auprès  du  payeur^soit  auprès  du  ministre  des  finances,  poui 
V  réclamer  leurs  ccrtitîcatt  dloiCVÎpCiMi ,  ^*an  moisapr^U  publication  d« 
la  p  éiCQU  ordfoaoaoce* 
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5.  C 


NOMS  HT  TRj'.UOMS. 


4. 

/  • 


8. 


10. 
1 2. 


CAMERANO  Hit  HE  C\- 
Mi:1tAN  (  (lonorc  An- 
dré) (,). 

Ohu  Lil  N  DE  BF.  HCV 
(Louî<-Mtnc-Ct'sar- 
Atf^uftc). 


MoUTnriTX"  (François 
.Icin). 

Bo  Y  RO  N  (  PitTTC- An- 
toine). 

n ARHULOT  (Jean  Bap- 
tiste ). 

Dr  Cmatmost  nt  Qp«T«t 

(  Vicioi-Jacqurs  Ctir-ticorgc- 
Hcnri). 

(  Joaii-Hipiiit'-Mârii-Heiiri- 
Jo><|»h  ). 


Raoulx  (  rrai>^oÎ5)..  . 

Carpentjer  (Lou's-Jo- 
soph } . 


C  H  Â  Ti  A  t'»«  1  r  f  (  Maarlor 

Jc4n-Joj?j"h-  f.jicniic ). 

C<>^ET  (  IVançoIs-Phi 
Icas-IMiifpromc  ), 

Thuman  (  Laurent).. . 


N  A  !  ^  s  A  ^  c  t. 


Ducs. 


XI  janv. 


10 


1770. 


J  orf. 
•  778. 

M  fév. 
1781. 

î5  Tcv. 
i77^>. 

•  9  nnv. 
1765. 


t  5  août 


1  j  rrars 
•77^ 

:4  cîcc 
«779- 


[SarJA'gne). 

Port- 
ât»-Prinrc 

{  Vt  éf  St'Hh' 
i}e>m Influe , 

fr.fnfittJt  ), 

\r-  ♦ 
l'C 

l.C  Vrrnct 

Auircrourt 
(  Ardritnef  ). 

Stint  Cernait)- 
U— Cairf  *jçne 

(  Eure  ). 

S.-Jii'icn 
des  L»ndcs 
{ l'etdff  ). 


ri*inr4nicTit  on  mot- 
Ta/italnt  d'iit- 


Barl^rn- 
tanne 

Arras    -  -  


GRADES. 


illi"iitc. 

Licuicimrft  (Tin 

livlié. 

Idem, 

irrie  co  noRv  aeri' 

\  iîfs 

I.f-u  tcnarr-rrtif» 
nrl  <{e  r«\al.*r«c  éfi 
i>on-acùvU6k 


ij'ept.    •  Nans 
1-80.  (K^r). 
4  février  Bonn:  table 
[Sarthc], 


1772. 


1  o  sept, 

1778. 


tlrstcm 


C.ip'tilne  /co- 
valrrir  en  tio»-<«c 

li\  itr. 

Linttrnant 

eu  iien- 


Lîcm. 

Sous  -  !»cui 
»  CAva\crie  cî 
jctivitr. 


fi)  N.ituraliic  FrmçaU  jwr  crdoiinancr  rtnak  <fn  a{  mars  iSiH. 


o  u  B  f  'm. 

^a  \  •  1  1 

> 

* 

!»  rrcfji 

M» 

i 

1 

lé 

Urm. 

5 

1  • 

4 

ai 

4î 

0 
0 

3 

m 

Utm, 
•  1 

J9 

n 

'7 

• 

4' 

X 

1 

Un. 

5 

1 0 

JJrtt. 

it 

4 

Idem. 

Î9 

5 

t 

hicm, 

1 
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1,09  y. 


^41. 
.76^. 
i,7^o. 


1,005. 


709. 


754- 


DOMlÊltE 

>  ^dcs  ' 

(1  fixation. 

• 

titulaires.. 
*            >  • 

Ordonn.o  du 

17  août  i8ii. 

• 

* 

Mtm^ 

■ 

V'trc 

(JUtct-Vildint], 

Uim. 

inc 

(Mûr), 

AuTrcro«»rt 

(  ArJinacs  \ 

Paris  (JWirr). 
• 

(Lvirt'Jatr.), 

m 

Uim. 

Pirhrnianne 

[L'.'dM'RhStte], 

Idimm 

U\U  [Nord). 

• 

Mint  /.acharii 

fdnif. 

« 

(  Sùrîhc  ^. 

Erfteîn 

•  • 

(  LasUbu  ;. 

TOTAI.,.  . 

QUOTITé 
du  trâlleinent 

éteint. 


\fioJ 


900. 


a.750. 


575- 


1J.550. 


£PO  Q  V£ 
4t  jottissanœ 
de 

leur  pension. 


tion  des  kOmaifktiu'il  tura  tt  c 
cilccs  depuUceiiccpi.quc»  titre 
<le  tnffcmcnt  de  non~actlvilc 

16  a .  ril  I  f  28  ;  viuf  Huluc- 
tion  do  scmnics  qu'il  sur^ 
totfchéc»  à  iftrrdc  traiicmcntd 
!ion-4Clivilc  ,  depuis  l'époqu»' 
indiqucc  ci  -  de  suc  »  qui  c»: 
celle  de  ^ac«ontpli«^emcl1t  d 
ses  iroilc  «lu  de  service. 

21  avrii  itfa^j  idtm^ 


14  m»  i8a8;  U 
9  mai  îii^iUm. 


I.**  avril  i?i8;  saufdcilMC- 
i:oni{e«  «oin mes  qu'il  aura  :ou- 
chctr»  depuis cc'ic  cpoqoe  »  U  n 
lie  ir:tit'niin:  lU-  non-aciiviic. 

%o  mai  1828;  sauf  dcduc- 
tion  des  somme*  qu'il  «un  fou- 
chres,  àiitrct'c  iT4iicr'"-i.i  di 
noii-acti\ lie,  lic^  uis  I  epo«|u< 
li«dfqu«c  ci -dessus,  qui  csi 
Celle  de  ruccom'iiiisenieni  d 
^ec  treille  an»  de  scivi^e. 

t." avril  %%x9\  saurdédae-| 
(i  n  des  sommes   i|L'il  atir.i 
louchct's .  dcuui>  cette  époque» 
à  «Itre  de  trait,  de  Mii'activitë 
mai  •8.(8;  ^auf  «Ir.lue- 
tion  des  wtnmn  qu'il  aura 
<o«ielice«  i  litre  de  traitemeni 
de  non-^ti  vite ,  de|»ttls  l'époqu 
Itidiquér  ci  -  «Irssus ,  qui  csij 
ec>le  de  raccompili^seinent  d« 
kc*  trente  ans  de  >i  r\  ice. 

19  avrii  tba8;  idem* 

i.*';tvrll  iî\Z  ',  sauf  dcduc- 
rsffu'iijurtioti- 


»eh'  o  «k"j>uii  et  titcpov^uc  «  iltr- 
'de  traitement  de  noa>aCit\ili. 

7  nisi  ifliS;  >««f  dedvetlor 
dcss'omife»  <|i:'ii  aura  touchieij 
à  ttl.c  de  traitcin<  nt  de  1  nr.-| 
act-vitc,  depuis  rcpo(]ue  indi-^ 
•iute  ci-ic>sus,  qi  i  e«i  cciir| 
(le  r^cc^mplisseineiii  de  ses 
trCt.le  SJts  J^scrvicC. 

I 
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Errata,  Bulletin  des  iofs  n."»  an  lÂr,'ifm.«  térie»  page  ^6 ,  n.*  t{i 

Bulletin  fies  lois  n.<>  2^1  ^/V,  VllI."  série ,  page  i  6  ,  n.»  22  du  tableau,  a.* 
colonne,  au  iicu  de  Philibert  ( Piern- Charles J ,  WiCL  Hébert  ( Pieîre-^^àarie:- 
^Phdihtrt).  .     •  . 

Page  22  ,  T\P  79  da  tableau ,  y.^  colonne,  au  Heu  de  cancmnier  sédcmsaàt  a 
fd  a,'  tompagnîe ,  Ibez  ùmnnm'er  s/Jeniûire  à  la  12.*  compagnie» 

Pa«|e  28 ,  n.°  ;  du  tableati .  7/  caloone,  m  iiea  de  /'tf^  (TkMimiM;, 
Usez  Pagtmi  (  ThtodoUnda  ). 


Certifiiê  conforme  par 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaaxt 

Aiinhrre  et  Secrétaire  d*état  au  ^i- 
partement  de  la  justice, 

A  Paris,  ie  30  Juin  1828% 
Comte  PORTALIS, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réccptUNi  da  BoiklU 
.  au  minûtère  de  la  justice. 

On  ^«bonac  peur  le  Buticda  itt  lois»  i  raltm  êe  9  Inaca  p»r       I  fa 
nnfprhnerit  royale ,  <m  ehex  let  éireeteun  4n  pofRV  dct  éi^ntmetm. 


▲  fARlS,  DE    L'IMPRIM£RI£  ROYALE. 

30  Juin  1828. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N;  238.) 


N.°  8690.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
i Exportation  et  de  l'Jmjwriation,  con  formément  aux  Lois  des  lôJuiLUt 
I Si p  et  4JullUt  1821 ,  a rrêté  le  j 0  Ju in  182,8* 


KTEJiiUtM. 

•     •    •    •    •  ■ 

MA  BCuis. 

raix  Muti^  ua  c'hïctouthk 
eu 


Froment. 


Mail.  Aroinc. 


re 


I."  CLASSE. 

!do  rcxporution  des  2rains  et  farines..  %6* 
Mu  froment  au-dessous  de  .  ..  .  14. 
dcrimportaiionJdu  seigle  et  du  m^xs..  JJcm  ......  \6. 

(dcravoine  /«i^/fl... ...  9. 

Pyrcn ces-Or  .  .A  1 

,Audc  /t-    I  ■ 

Hérault   ' 


Fleurance .... 


Unique. /Gard  .    .  ^Marseille 
Bouches-du-Rh. 


'  ar ......... 

Corse  


«5*  '9 


7'  77^ 


2.  CLASSE. 

ide  l'exporution  des  p;r;jins  et  farines... .;;îit,  44* 
j  du  froment.  ...  au-dessous  dç- zi. 

del'imporutîon|du  seigle  et  du  maïs. .  idim     .  •  •  ♦  1 4. 

Idcravoîûc  iUm.^i^.^^  8.* 

rGîrondc  


I. 


i 


I  Landes  ■ .« 

n       n.  ^  i  fMarans. 
Inasses-Py  renées  Vu     ,  or 

lAticge....  ITouIou«. 
Haute- Garonne. 

'Jura  

iDoubs. ...... 

'Ain  


'Bosics- Alpes. . . 
Hauies-Alpcs.  . 

VIII/  Série, 


Gray  

^Saint-Laurent..  J 15.  ji. 
Le  Grand-Lcmp*. 


14'  ^ 

17.  48. 

1  J.  94. 

9  *i 
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maamm 


»IIIX  MorXM  OK  l'hmciou 


Froment.  I    Wgit    !    M«T».    f  Av"  »' 


CtTASStC 


Î4i}  f  apOKtaiioB  des  grains  et  farines  -s  st' 

Mu  Troment. . . .  au-dessous  de.  •  •  ao. 

deriinportatioB<  du  seigle  et  du  mais . .  Utwu   i  ^. 

jfdèl^voliu»  lé».   %. 

MttllNU 


Hast^kfai*  •  «  • 

Noi4»»  •••»#• 
Pas-deOiaii. . 

/Somme.  •  •  •  • . 
\SciQe4ii£ér***. 

f Bure 
VCalvados  

ILotre-Ioféiv*  *  • 
Vendée  
Cbartate-Iafér. 

^  •    .    .  •  • 


l^MglICI*  •  •  •  •  • 

Royc* . 

Paris  

Rouen.  • .  •  : 

Saumur. , , , 
Nantes..  •••«•^17. 


|«7- 


lo,  87. 


4.*  ICLASSE. 


Limite 


!A  FesporlMion  des  gmîns  et  £u 
'  '       (du  troment. .  . 


et Carines..  •  \é 
au-dessous  d€««  »•  18. 


^Ardenneg». .  • . 

•^f  Maudite.  :V... 


{df  l'iinpO^Cion  H  a  se  jgie  et  du  mais . .  idem   1  o« 

I  fMoseîr         -  -      -         '   -  7 

\Vi  


I  Finistère.  


Saînt^Uj^ .... 

QinmMr...»«;i8.  44.  ti.  oa, 
Hennelloa»*. . 


ARRjM  par  ions  Mlobtre  Sec^tairt  d*étit  ao  kfptflmriudc 
AïPtfrif,  M  )o  JniiijiStS»  j 

I  )  ... 


JV/««.DC  MARTICNâC. 


•  •  .  ... 


t  < 

i  i 
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N.**  8691 .  —  Ordonnance  dû  Roi  qui  classe  la  Route 
.  de  CriàMi  à  MarsâUe  au  rang-  des  Routes  royales  de' 
•      classe^        •  .  ' 

j 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  11  Juin  i8a8.  1 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rpi  DE  France  et* 
deNavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut/ 
Sur  ie  rapport  de  notre  minbtm  secréiwe  d'état  au  dé*. 

parlement  de  Tiniérieur  ; 

Vu  ia  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  du  dé- 
paheinent  de  l'Isère  a  demandé  que.ia  route  dW|>arfenienta!« 
n.^  1 9  de  Grenoble  à  MarseiUe  par  ia  Croix-Haute,  soft 

classée  au  rang  des  routes  royales,  et  a  pris  en  même  temps 
l'engagement  de  coiuribuer  pour  trois  cent  mille  francs  à 
ia  dépense  des  travaux  ^  exécuter  sur  son  territoire  $ 

Vu  le$  avis  des.  préfets' ^es  dépanisiiienS:âe  f  Jsère,  dç  la 
Dr6me  et  des  Hautes-Alpes; 

Vu  Tavis  du  conséil  général  des  ponts  et  chaussées  \ 

'  Notre  Conseil  d'état  entendu ,  .  *  "  ' 

Noua  aVoNS  oaiDONNÉ  ét  ôi^DÔNAtfltS  ce  qui  suitl 

Art.  1  La  route  de  Grenoble  à  Marseille  par  ja^Croo^ 
Haute  et  Aspres  est  et  demeure  classée  au  ra^def  rpvtes 
royales  de  3*  classe.  Elle  formera  une  seule  et.  même  com- 
munication avec  la  route  n/'  75,  de  Ch ilons-sur-^Saone  à 
Grenoble,  dont  elle  est  ia  continuation,  et  qui  prendra  à 
f  avenir  le  nom  de  foute  royale  n.\^f^  de  Çhâlons-««r-SaiD9e 
l  Sisterbn  par  Toumûs,  Cuîsery ,  Komenay,  Saini-Trivîeri 
Montrevel,  Bourg  en-Bresse ,  Pont-d'Ain,  Lag^iieu,  Pont 
du  Sault  du  Rhône,  Arandon  ,  les  Abrets,  Chizein,  Voi- 
ron  »  Voieppe ,  Grenoble ,  la  Croix-Haute  et  Aspres. 

2.  Le  département  de  l'Isère  «  confiiMiément  à  h 
bcration  de  son  conseil  généaal  dans  sa  session  de  1 827, 
contribuera  pour  trois  cent  mille  francs  à  la  dépense  des 
j;ravaux  d'achèvement  de  cette  route  sur  son  territoire. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terra&iil 

O  o  a 


Digaize 


(  j8o  ) 

irfcfmnrn.  jpQur  consMm  la  nouvelle  route  dans  les  trois 
iléptrteinens  de  Flsère ,  de  la.Drâiiie  et  des  Hautes- Alpes, 

sur  les  dimensions  assignées  aux  routes  de  3/  classe.  Elle  se 
conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
1810  sur  i*expropriadon  pour  cause  d'utilité  publique. 

de  Texécutioa  de  h  présente  ordoniiaiice. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  i  i  Juin  de 
Fan  de  grâce  1 8a8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Sigi9é  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  le  Mln'istrf  Secrétaire  d'état  au  dépatttment 
de  l'intérieur. 

Signé  i>£  Maatignac 

K.""  86^2.  —  OKDOHMAfreM  du  Ra p^nemê  CSmmarSm 

du  CQiléff  departcmauai  du  Pas-de-Calais. 

An  «Uteatt  de  Saini-CIoud  1  le  1 5  Juin  s  SaSw  - 

CHARLESvparh  grâce  de  I>ieu  ^  Roi  Dfi  France  et 
M  N  A  varm  »  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  Aurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  det^t  de  i'ia- 
fMeur; 

Vu  la  lettre  dû  président  de  la  .Chambre  4es  Députés 
en  date  du.  t.*  de  ce  mors,  annonçant  le  décès  du  sieur 
Bryns,  député  du  département  du  Pas-de-Calais; 

Vu  les  lois  des  ;  février  1817,  29  juin  i8ao  et  a  mid 
t8i7«  et  les  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  oc- 
tobie  i8ao  et  27  juin  1827, 

Nous  AYONS  ORDONISÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  mi  ; 

Art.  I  La  collège  départeeiental  du  Pas^ferCdais  est 
convoqué  pour  ie  29  juillet  prochain. 

2.  Les  decoièce^  ii$xes  électorales  ded^artemeai  et  d^ar-* 
fondiiseracot  >  egt  U  tabloMUL  de  feciMkâiioq  prescrit  par 
l'article  6  de  la  M  du  a  mai  1 827,  seroaraflichés  le  25  juin 
courant. 
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B.  n.*  238.  (  581  ) 

Les  rédainafioiu  seront  admises  liuqùWi  p  )ufflèt  indu- 
sivemem  )  et  h  dômie  de  la  Uste  aum  lieu  If»  ^4  «bi  méiM 

II  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent  le 
ubleau  de  rectUicatron  et  sa  clôture  conformément  aux 
ordonnances  des  4  septemim  i Hao  et  vf  |ttm  y^izÙK 
ppéraêons  du  collège  électoral  coQfbrmÀiieac  à  fofdooH 
nancedu  ti  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud,  le  1  j  Juiii  im 
l'an  de  grâce  1 82S  ^  et  &  notre  règne  le  quatrième. 

S\ffU  CHARLXS. 
Parle  Roit  kAfinktreSeffkairedfhatiUid^ûrtemetii'de  fihtMtùr, 

Signé  D£  MarTIGNAG. 


N.*  8^9    —  Ori}ONNAncb  du  Roj  qui  classi  m  rang 
des  Rûufts  àéfmntmtntalts  di  FAbt  h  Cimin  étLagnieu 

'  au  Khone* 

.  An  châtean  de  Saint-CIoad,  le  rç  Juin  ^8a8» 

.  CHARLES  9  par  la  grfice  de  Dieu,  Rot  D£  Frakce  n 
DE  NavarrSi  à  tousœuxqinoesprtentesivntmt,  SALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  de  Tin térieur;  '*  • 

Vu  ifidétièiération  du  conseil  général  dir  département  de 
FAin  tendant  à  ce  que  le  chemin  dé  Lagnieu  au  Rhône  tok 

classé  au  rang  des  routes  départementales  ; 

Vu  lavis  du  préfet  et  celui  du  conseii  général  ^es  pgnts 
et  chaussées; 

Notre  Conseil  d*état  entendu,  r  s 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1  /  '  Le  chemift  de  Lagaieuau  Rhône  est  £t  demeura 
classé  au  grang  de$  routei  départementales  du  département 
de  FAîn»  soua  .iedL*  sjv 

Oo  } 


(  58*  ) 

2.  LlîAwiiitiâtioii  est  autorisée  h  acquérir  les  tefradm 

nécessaires  pour  reciiher  et  nmélîorer  cefe  route  ;  eîfe  5-* 
conformera,  à  ce  vujet,  aux  dispositions  de  h  Ici  du  8  tnar» 
«tSix>  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique* 

.  Notm  ittMitre  secrétaire  d'état  de  rincéiieur  esc  ciiargé 
de  PexécutîM  dé  la  présente  ordonnance. 

Donné  on  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  19  Juin  de 
Tau  de  grâce  1 828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Stgnê  CHARLES. 
Par  le  Roi:  U  Afinistn Secrctaittd'état  au  déyartnnent  dt  l'intèrkuti 

Signé  DB  Ma âTiCNAC 

N.*  Stfç^.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  qu'itm 

^   formé  une  Chaml  re  temporaire  dans  le  Tribunal  de  frenùïn 
luitaact  de  Nanta, 

Au  château  dâ  Saint-CIoud,  le  1^  Juiu  182.8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  Franck  tr 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALtT. 

I  Vu  l'article  39  d^  la  loi  du  ao  avrri  1810; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d*afiàîres  d* 
nrHes  arriérées  deipant  notre  tribunal  de  première  instance  de 
Nantes,  département  de  ia  Loire- Inférieure ,  et  qui!  im- 
porte de  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  d^un  tel 
état  de  choses  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mimstre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

•    Nous  AVONS  ORlK>NNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Soir  : 

Art.  I."  Il  sera  formé  dan<;  notre  tribunal  de  j^remifre 
instance  séant  à  Nantes,  pour  lexpcdiiion  des  af/iifres  ci- 
viles, une  chambre  temporaire,  dont  la  durée  n'excédera 
pas  .m  an ,  à  compter  de  son  instatlatton. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  cette  chamhre  cessera  de 
droit  j  si  elle  n'a  pas  été  prorogée  ou  renouvelée.  . 

< 
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2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  juitice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  ia 
présente  oràonnancei  qui  sera  insérée  au  Builetm  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saînt-CIoud,  le  \().^  jour  du  mois 
de  Juin  de  Tan  de  grâce  j  828,61  de  notre  règne  le  qua- 
trième* 

Signé  CHARLES; 

.  Parle  Kot  :  U  Pair  de  Frana,  Garât  de$  $ceausi ,  Ministre 
Secrhaln  d'étai  au  département  de  la  justice. 

Signé  C/«  Port  A  LIS. 


8695.  —  OnnoNNANCS  du  JRoi  qui  autorise  des 

Exploitations  dans  on^d  Forêts  royalts  et  dofis  un  Bo{S 
afpanenant  à  un  hospice. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  19  Jahi 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  l'article  1 6  du  Code  fQJcestîer  ; 

Vu  i'artide  7 1  de  Tordonnance  d'exécution  du  t  août 

1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des 
.finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi  suit  ; 

Art.  !     II  sera  procédé  à  la  vente, 
1  /  Des  bois  blancs  de  ia  coupe  n/*  ivy  dt  Faménage- 
ifient  de  la  ibrét  royale  de  Fougères  f  IHe-et-Vfhtne  )  ;  ' 

2.**  Des  bois  blancs,  arbres  et  bois  dépérissans  sur  les 
coupes  n.""  i  ,  3 ,  4  et  5  de  Taménagement  de  la  forêt  ro^te 
de  Camors  (  Morbilian  )\  *  " 

.  •  3/.  Des  liois  blancs  sur  la  coupe  n/  9)  de  l'aménage- 
'ment  de  h  fbrét  royale  de  Villecartier  (  Ilie^- Vilaine  )  ; 

4..°  En  trois  années  successives ,  îi  partir  de  l'ordinaire 
1829,  des  bois  blancs  et  arbres  dépérissans  à  exploiter  sui 
sobnntt  hecûires  de  la  fbitr  royale  de  Dreuiile  (  Allier  )  ;  ^ 

Oo  4 
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5  .*  Du  €anioa  de  im-  Joqimie^  foiét  royale  <f  Aliogny- 

(Cher); 

6.  *  £n  deux  années  successives,  à  partir  de  l'ordinaine 
1 829 ,  de  la  superficie  de  quarante-cinq  hectares  ibrniaat  is 
réserve  de  h  Ibrèt  royale  de  Margana  (  Yonne  )  ; 

7.  *  En  six  années  successives ,  à  partir  de  l'ordinaire  1829, 
de  la  superficie  de  soixante- treize  hectares  de  la  réserve  de 
la  forêt  royale  d'Ormaocey  ( Haute-Marne  )  ; 

8/  De  trente-deux  arbres  esdstant  sur  h  tranchée  da 
'  grand  itang  Brifiaut  qui  se  trouve  encbvé  dans  b  forêt  royale 
de  Merryvaux  (  Yonne  );  I 

9.°  En  cinq  années  successives,  de  la  superficie  de  do-  | 
quaiite-six  hectares  quarante-cinq  ares  composant  le  quart 
en  réserve  de  la  fbrét  royale  de  Bazancourt  (  Ardennes}  ;  t 

10/  En  trois  années  successives,  de  la  su|>erficie  de 
soixante  hectares  cinquante-trois  ares  faisant  partie  de  la 
réserve  de  la  forêt  royale  de  Chéhéry  (  Ardennes  )  ; 

II,''  £n  dix  année^s  successives,  ^  partir  de  rordmxne 
1 929,  de  tous  les  brins  de  souches  rabov^s  et  mal  venant, 
ainsi  que  des  vieilles  fil  taies  qui  se  trouvent  dans  ïe  quart  en 
reserve  de  la  forêt  roy  ale  de  Valasse,  de  la  contenance  ie 
cent  quatorze  hectiuei  trente-deux  ares  cinquante  centiares 
(Seint-Ikififeriettro).  * 

2.  Il  sera  procédés  fa  vente,  pour  Pordinafre  f^a^^ée 
îa  superficie  du  bois  dit  Afitfeûux ,  de  la  contenance  de  dix- 
sept  hectares  douzr^  ares,  appartenant  à  Tho^pice  de  la  ville 
de  Troyes  (  Aube  ] . 

Notre  milliitre  secrétaire  d'état  des  finances  lest  cbaig^ 
de  Texécution  la  présente  oidoimaœe ,  qui  mm  inaérée 
au  Bulletin  des  lois.  * 

Donné  en  uotre  château  de  Saint-Cioud,  le  19  Juin 
de  Tan  de  g/Ace  1 8^8  »  et  de  notre  jrègne  le  qnairièine» 

Si^é  CHARLES. 
FiJr  le  Hoi  :  k  Atimstre  Seaêtàmti'ètûtdesfinancts, 

"'  Sfgiti  RÔT. 

■■  ■  ■     i  "     >  •  f 
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N.**  8696.  —  OnDO^NANCE  DU  Roj ptirtoMt^ut , pctidani 
le  froîs/hne  trimestre  de  1828,  la  Cour  d'assises  4h  dêfar-- 
tcment  de  la  Stîne  sera  divisée  en  deux  seetiâns. 

An  château  de  Saint-CIoud  ,  le  zz  Juin  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  FrÀncë  kt 
JOE  XMi^VAlUIE.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sut  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  notre  cour  «Tàs»  • 
sises  séant  à  Paris  ne  pourra  expédier  dans  le  courant  du 
troisième  trimestre  de  1828  ia  totalité. des  procès  renvoyés 
devant  elle; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  à  la  bonne 
administration  de  la  justice; 

^  Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimineHe 
concernant  le  service  des  assises  et  la  divi^on  des  ct>urs 
d'assises  en  plusieurs  sections,  l'article  5  de  Jia  fei.du  ao  avril 
1810, et  les  articles  a  et  12  du  décret  dtt6  juillet  de  ia 

même  année  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré* 
taire  d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  \ Pendant  le  troisième  trimestre  de  1 828 ,  ia  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  sera  divisée  en  dcir< 
sections 9  qui  s'occuperont  simultanément  de  Texpédition  des 
affiiîres.reiivo/ées  devant  eMe;  îi  sera  »  en  cons&^ence ,  dé* 
légué ,  oofifermémeDt  aux  lois*  »  an  Viombre  suflfrsant 
conseillers  de  ia  cour  royale  pour  la  formation  de  ces  deux 
sections.  .  •  ... 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  nu 
dépanramt  de  la  ^vistice,  est  chargé  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance ,  qui  sersl  ihîiéi^eau  Bnlletin  des  fois. 
,   Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  de  l'an  de 
grice  1 828 ,  et  de  noire  règne  le  quatrième. 

Sîgnê  CHAPxLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  ,  Uiiri/t-  des  sceaux  ,  Afinrstre 
i  Secrétaire  d'ciat  au  départeinert  de  la  justice , 

•        5igoé  C:^  P0RTALI&. 
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«^<>7-  .-^  OUDONNÀN  CE  DU  Roi  qttg  auiêrist 
dn  Exploitations  dans  les  Bols  de  plusieurs  Commises  a 

dans  une  Forêt  royale.  *  | 

Au  cliAceau  de  Sainc-CIoud,  le  22  Juin  i828« 

», 

C H  ARL£S,  par  b  grftot  de  Dieu, |toi  l>£  Fbancc 

XT  DE  Navarre; 

^  Vu  les  tiares  I/'  »  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 
Vu  rordonnance  d'^curion  du  i  ^  août  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'écu  des 
fimnces,  | 

Nous  AVONS  OHDOPiXiâ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !.*'  L'ndmfnrstratîon  forestière  est  autotisée  à  fiw 
délivrance ,  j>our  être  mis  en  vente ,  aux  communes  ci-apib 
^désignées  »  savoir  : 

I  Saînt-Dizier  (  Haute-Marne  )  »  de  la  coupe  de  on» 
hectares  quarante-cinq  ares  au  canton  de  Vert-Bois ,  el  de 
douze  hectares  quatre-vingt-neuf  ares  au  cntitoa  del'Arge&- 
dère,  faisant  l'un  et  Tautre  partie  des  bois  de  cette  vSle;  1 

2.*  Chenoves  ( Saône -et- Loire  ) ,  de  la  coupe  de  deai 
hectares  cinquante  ares  de  sa  réserve  ; 

Lavrron  (Doubs),  de  la  coupe ,  par  fômie  de  mi- 
page,  d2  deux  parcours  boisés  contenant  ensemble  dem 
hecures  cinquante  ares ,  lesquels  seront  réunis  au  sol  istitsr 
der  et  compris  jdans  l'aménagèment  des  bois  de  œtte  coa- 
mune  \ 

.  4-'*  Courcelles-Frémoy  (Cote-d'or),  de  la  coupe,  par 
forme  de  recépage ,  de  onze  hectares  vingt-neuf  ares,  for- 
mant la  réserve  des  bois  4u  hameau  de  Vilbcs-Frémoy»  son 
annexe; 

5.**  Gurgy-le-Chateau,  Buxerolles  et  Chamhain  (Côte- 
tfOr ),  de  la  coupe ,  en  Irois  aimées  successives,  de quaraïue 
hectares  environ,, iaisant  partie  de  la  réserve  des  bois  îodi- 
vb  entre  ces  communes;  • 
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6.  *  Condaniine-ia-Juie  (Ain),  de  six  sapins  à  prendre 
daiis  ses  bois; 

7.  "  La  Chatime  (Côte-d'Or),  de  ia  coupe  des  arbres 
vf<:îés  oa  surabondam  qui  se  trouvent  sur  les  lisières  des 
.'Cou|)es  ordrnafm  1825  et  1828  de  ses  bois; 

8.  '  Her:^.y  (  iMoscIIe  ) ,  de  fa  coupe  de  cinq  hectares 
'  soîxante-et-dix  ares  h  exjiloiter  par  anticipation  d;uis  ses  bois; 

9/  Provervjile  (  Aube  de  ia  coupe ,  par  forme  de  recé^ 
page»  d'environ  quatre  hectares  de  ses  bois  ; 

10.*  Lézines  (Yonne),  de  ia  coupe  de  182]  de  neuf 
hectares  de  ses  bois  au  canton  de  Coraux: 

1 1/  Neufchâtei  (DouLs) ,  de  ia  coupe  d'un  liectare  de 
ses  bois; 

izj*  Damas  et  Bettigney  (Vosges),  de  ia  coupe.de 
soixante- six  arbres  à  prendre  sur  la  lisière  de  son  quart  en 

réserve  ; 

1  Vouthon-Haut  (  Meuse),  de  la  coupe,  en  deux 
années  successives,  d'environ  douze  hectares  de  sa  réserve; 

,!  ^ Gran(I-  Magny  (  Haute-Saone  ) ,  de  la  coupe ,  en  deux 
années  ivuccessives ,  de  douze  hectares  forinant  la  réserve  de 
ses  bois  ;      '  '  '  * 

1  5/  Mogeviile  (Meuse)  »  de  la  coupe  de  sept  hectares 
quatre-vingt-douze  ares  de  sa  réserve; 

16.°  Bissey- la -C>6te  et  Courban  (C6te -d'Or  ) ,  de  fa 
coupe  en  deux  années  successives ,  à  partir  de  Tordinaire 
1 829  y  de  trente-quatre  hectares  seize  ares  faisant  partie  de 
la  réserve  indivise  entre  ces  deux  communes; 

17/  Voisey  (  Haute-Marne) ,  de  fa  coupe  de  douze  hec- 
tares de  sa  réserve  et  de  trois  hectares  quarante  ares  faisant 
lisière  entre  ia  coupe  ordinaire  1 827  et  celle  ordinaire  1  Sa  8; 

I  8.**  Geneuille  (  Doubs) ,  da  la  coupe  d'environ  quatorze 
iiectares  de  sa  réserve; 

'  1 9/  Le  hameau  de  Drillancourt ,  annexe  de  la  commune 
de  Gercourt  (Meuse),  de  la  coupe  d'environ  quatre  hec- 
tares formant  ia  réserve  de  ses  i>oi$  ; 
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2p.*  Bussy-ia-Pèle  (  Côte-d'Or  )  »  de  Ja  coupe  de  cieiu 
hectares  environ  de  sa  réserve; 

a  1     Pompîerre  (  Vosges  )  ,  de  la  coupe  en  quatre  armées 

successives,  h.  partir  de  l'ordinaire  1830,  de  trente-six  hec- 
tares cinquante-huit  ares  quarante-neuf  centiares  fbrmaai  ia 
.  léservede  ses  bois; 

23t.**  Meries  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  ffenvîron  huri  hec- 
tares formant  un  canton  de  ses  bois  lieu  dit  /a  Plainettc^ 
lequel  sera  réuni  au  quart  en  réserve  de  ladite  coincnanc» 

23.*  Oapvem  (Hautes- Pyrénées de  la  coupe  di 
soixante<^îx  arbres  chênes  à  prendre  dans  ses  bois; 

a4.*  Pannes  (Meurthe),  de  la  coupe  d'environ  treixe 
hectares  de  sa  réserve  ; 

Peseux  (Doubs  ) ,  de  la  coupe  d'enviioii  quatoixe 
hectares  de  sa  réserve  ; 
^      26.**  Frémertviile  (Meuse) ,  de  la  coupe,  en  dein  .î/rners 
successives  3^ de  onze  hectares  cinquauxe  are^  restant  de  S2 
réserve; 

Saint-Germain  (  Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  douze 

arbres  à  prendre  dans  sa  reserve; 

x^."*  Chanipoux  (  Doubs) ,  de  la  coupe  de  douze  arbres  à 
prendre  dans  sa  réserve  ; 

29."  1! lange  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe  de  six  ciiéne^  i 
prendre  dans  sçs  bois  ; . 

^o.""  Mitielwir  (  Haut*Rhin  ] ,  de  la  coupe  de  quaraolr 

sapins  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

3 1 .*  Saint-Julien  du  Sauit  (Yonne  ) ,  de  ia  coupe  Jen- 
vfTon  quatre  hectares  cikiquante  arts  de  bois  bfous^aiUc»qtf 

i^i  appartiennent 

32..**  Baissey  (  Haute-Marne] ,  de  la  coupe  de  vingt  ares 
^urÛTQii  de  boiS|l>Poassatlles  qui  lui  appartiennent  ; 

33.**  Courcelles  (Doubs) ,  de  ia  coupe  de  deux  hectares 
quaraiue"Un  ares  vingt-neuf  centiares,  formant  uoïs  coupes 
ordinaires,  de  sesiiboss^  sous  les  n."**'     ,  29  ei  30  ; 

34*''  Miîlboulians  (Haute-Saoï^e},  de  la  coupe  de  hu;C 
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hecuurei  environ  à.  prendre,  dans,  un  quiton  dp  bais/q[fii  h» 
appartient; 

jj.**  Béhérîcourt  (Oise),  de  la  coupe  de  cent  quinze, 
pieds  d'arbre  à  prendre  sur  la  coupe  usée  de  i'prdinaijQO 
I  8i7  des  bois  qui  appartiennent  à  cette  commune. 

2.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bois  de  la  com-^ 
lûiiné  de  Saînt-Gei^es  (  Haute-Marne  ). 

.  3*  ^^^^  procédé  à  l'amcnagement  des  bois  des  com- 
munes de  Chenoves  ( Saone-et- Loire) ,  Lézines  (Yonne)  et 
Grand-Magny  (  Haute-Saone)  susénoncées. 

4*  L'article  2,  de  notre  ordonnance  du  29  novembre  1 
est' rapporté  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  réserves, 
conserver  suria  coupe  de  la  réserve  des  bois  de  la  commune 
de  Darnieulie  (Vosges ).  •  j 

5*  }^  procédé  à  la  vente ,  sur  la  mise  à  prix  de  douze 
mille  quatre-vingt-cinq  francs,  des  boif  eadstant  sur  la  tran^; 
chée  à  ouvrir  dans  la  fbrèt  royale  de  Môrmal  (  Nord}»  sur 
une  largeur  de  seize  mètres.  '  *  .  .. 
'  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  ceîuf 
de  Tintérieur  sont  chargés  de  Texccution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.^ 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  22  Juin  de 
Tan  de  grâce  1 82 S  »  et  de  noue  règne  le  quatrième, 

Sjgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secréiaire  d'état  dts  finances, 
 ^  ,      Signé  KoYi 

N.**  8698.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise.ïe  sieur  Me  rat  - 
.  f  ClaaJe-Louis-Jean-Bapiiste )  ,  né  à  Paris  le  ;<oût  lybi, 
sous-intendant  miliiaire,à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Sui/it- 
Léon,  sous  lequel  il  est  connu  ci  désigné,  et  à  s'appeler  A'/fiut~ 
Saint-Léon  ;  à  la  charge  par  i'inipéirant,  à  Texpiration  du  déiaî 
fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1.*='  avril  1803,  de  se 
pourvoir, s'il  y  a  lieu,  devant  le  irilninal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  taire  les  changenicns  convenables  sur  les 
registres  de  iVtat  civil  du  heu  de  *a  uai»sance.  (Sahit-Cloud, 
/p  Juin  iSzS,  )  "  •  • 
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N.«  8699.  ^Oroonnancs  dv  Haï  poitam  que, 

1.  "  Le  sieur  Jo/m  Fillows  AUred ,  né  le  ic  novembre  1775 
Cowestorf,  comté  de  SuHblk  en  Angleterre,  demeurant  à  Boa 
logne,  département  du  Pa5-de-Calais  ;  ^ 

2.  "  he  sieur  Balùeur  (Jt'an-IVicoLs) ,  né  le  8  pluviôse  an  V 
[27  janvier  1797]  à  Saint-Léger,  grand  duché  de  Luxembourg, 
charpentier,  demeurant  à  Fromy,  arrondissement  de  Sedao,  dc- 
partemeni  des  Ardennes  ;  * 

3.  «  Le  sieur  7f?/m  Willes  Blyth ,  né  le  12  avril  1787  à  EIît^ 
stead  ,  comté  d'Essex  en  Angleterre,  demeurant  à  Saint-Omer, dé- 
partement du  Pas-dc-Calais  ; 

/^.o  Le  sieur  BruCi-e  (  Gitillaume- Auguste  )  y  né  à  Londres  I' 
19  décembre  1785,  demeurant  à  Versailles,  départenaenc  de  Seine 
et-Oise;  * 

5.  °  Le  sieur  Clarke  { M'ich.iel)^  né  à  Ballibey  en  Irlande,  %é  d- 
vingt-huit  ans,  professeur  de  langue  anglaise,  demeuiaat à  •Bou- 
logne, département  du  Pas-de-Calais; 

6.  **  Le  sieur  Deandre'îs  (Bt'noU'NicoLis),  né  le  19  jani7<fr  /Soi 
à  Nice  en  Piémont ^  demeurant  à  Marseille,  dé^mmeat  dei 
Bouches-du-Rhone; 

7.  ®  Le  sieur  Jackson  {John)^  né  le  30  avril  1785  en  la  punisse 
de.Si^nte-Marie  a  Nottingham  en  Anglaterre,  fabdcaat  oe  la^f 
demeurant  à  Dunkerque,  département  du  Nord  ; 

8.  ®  L©^ sieur  Knecht  { Françols-Joseph-EJouardyf  né  au  moi5& 
février  1780  à  Aix-la-Chapelle,  ancien  départemetit  de  la  Roffi 
iaprimeujp-Hthographe,  demeurant  à  Pari>  ; 

9. *  Lesieur  yMii-.fitfpiirf#),  né  le  26  vendémiaire  ail 
[  18  octobre  1800]  à  Hamonto«rt|  coiàmune  de  Lamorteu, 
grand  duché  de  Luicemboiirg^  maréchal  ferrant,  demeurait  s 
Vezia,  arrondissement  de  Brîey,  dépariemeat  de  iâ  Moselle; 

10.  °  Le  sieur  Wiîson  {George)  y  né  le  20  janvier  1779  ^ 
Newington ,  près  de  Londres,  demeurant  à  A vranches,  dépanerae^î 
de  la  Maoche, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  ie 
Pexerctce  des  droits  civils  tant  qu*ib  concinueroat  rcsifa* 
(  Sabtt'Cloud^  /p  Juin  iSzS.) 


'  N.**  8700.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptanorr 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  Narbonne  (  Aude  )  par  le 
tieur  Cadassus,  dîine  maison,  évaluée  à  850  francs.  (  téni» 
Mal  iSzS.  )  ^  .      -        •  . 
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N."  8701.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs 
1     faite  à  Thospice  de  f  aujaiix  (  Aode)  par  ie»  héritiers  d^Hêlher. 
I     (  Paris,  7  Mai  iSxlf,  J  . 

I  N.**  8702.  —  Ordonnance  du  Roi  qol  «ntonse  facccptariofi 
I    de  la  Donation  faite  à  l'hoipice  de  Fanjaux  (  Atide  }  pir  k 
I  '  dame  veuve  du  sieur  Afarty,  d^une  pièce  de  ttné  évaluée  a 
300  francs.  (Paris g  7  Mai  mBzS.) 


N."  8703.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  Tacceptation 

de  la  Donation  faite  à  Thospice  de  Fanjdtix  (  Aude  )  par  le 
sieur  Pages ,  de  plusieurs  pièces  de  terre  cvaiuées  eosembU  à 
•  1200  francs.  ( Paris,  y  Mai  tSiS.J 


j  N.*  8704.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

de  la  Donation  faite  aux  pauvres  honteux  de  Dijon  (  Cote- 
j  '  d'Or  )  par  le  sieur  Adorne  de  A'Iinetty ,  d'objets  mobiliers 
.  •  évalues  ensemble  à  44^4  fr^^^cs  50  centin^es,  (  P(p.is  ,7  Mai 
*  s8z8.) 

I    N."  8705.  —  Oroonnance  nu  P 01  qui  autorise racceprafîon 
,de  la  Donation  laite  à  l'hospice  C\e  Vcrnon  (  Eure)  par  la  de- 
I       noiselle  Br'ierre  de  i^visir.oni ,  d'une  somme  de  2500  franc??  et 
j      ci*elfeu  mobiliers  éfalués  31510  francs*  {Paris Mai  iHiS,  J 


i  N.**  8706.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatton 

I  de  la  Donation  faite  à  la  maison  de  charité  de  U  Dauradt 

I  (  Hante-Garonne  )  Mr     daine. iVnJmi^  dite  sœur  Mmkc. 

1  (PariSf^MaiiiiS.j' 


'    N.°  87C7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
^  de  la  Donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cherbourg 
(  Mnnche  )  par  le  sieur  Laisné ,  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  26  irancs  37  centimes.  (  Paris, y  Mal  tSz8,  J 

*  •  • 

de  la  Donadon  faite  aux  pauvres  malades  et  Infirmes  de  C/tiCr 
"  me^Uin  et  des  hameaux  qui  en  dépendent  par  le  sjçuf  Ijjboyt, 
de  la  aue  propriété  d*uné  rente  de  20ofrancs  lurfEtat  fParis, 
jtMaitSiS.)  I 
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N**  8709.  —  OSDOKMANce  Dii  R^f  qnl  aotoriie  raccepom 

.  de  la  Donation  fohc  à  f  hospflc9<ie  Rpe  (  Somme  }  par  la  de- 
ibaiieUe.^^klfaf.j  d'une  somawde  4oomnct  et  dTefleia  mobSen 
évalués  à  1 56  firancs.  (Pcris ,  7  Mai  /HS»  ) 

W.*  8710.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceputioi 
^de  la  Donation  de  1000  francs  faite  aux  pauvres  de  la  Bo 
^éut€  (  Vendée  \  par  le  steur  Lnrttu.  (  Paris,  y  A4ai  sHaS.) 


N.*»  871  r.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepawi 

'  de  la  Donation  d'une  somme  de  5000  francs  faite  à  la  commioe 
de  Taintrux  (  Vosges)  par  !e  s,\q  ur  André ,  pour  rétabliiseisecc 
•  d'une  sœur  institauice  pour  Ie&  jeunes  âlie»  pauvres.  (Fmkt 
y  Mai  i8z8.  )   

87f  a.  ~  Ordonnance  oti  Roi  qui  antorfse  TacccyiaM 
de  la  Donation  d'une  rente  annutllé  et  perpétuelle  Je  p  Boita 
fiûte  •aux  pauvres,  de  Pont^sm^Yêane  (  Yonne  )  ptr  ie 
i  tkrtiajitJU{Pm^»7  Maki8i8.f 


» . 


Certifié  conferiue  par  ne» 
J^air     Frans^^  Cmtda  daa  âum. 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au, 
pareement  de  ta  justice, 

A  Paris,  ie      JuiUet  xixi\ 

^    Co-MT^  PORTALIS. 


*  CcttttjdMs  est  eeRedek  ttej^te  éaBuIdîi 

aa  ministère  de  U  )u5dce. 


On  s'&bonne  pomr  le  Bulletfa  des  toU ,  à  raison  de  9  francs  par  M  »  4  la 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

Juillet  iSaS. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
(N/  238  dis.) 

N/  I  •  —  Ordonnance  dit  JRoj  portant  auter/sathn 
d€  In  Société  d'assaranccs  tontn  HncendU  formée  à  Lille 
pour  les  départemens  du  Nord,  du  Pas-de^Calait  et  dei 

Ardennes ,  et  approbation  de  ses  Statuts. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Avril  1828. 

Charles  ,  par  la  grlce  de  Dieu,  Roi  DE  FHANCE  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  féut  du 
commerce  et  des  manù&ctures  ; 

Notre  Conseil  d  étai  entendu  9 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  société  d*assurances  mutuelles  contre  i'in- 
cendre  formée -à  Lille  pour  les  départemens  du  Nord»  du 
Pas-de-Calais  et  des  Ardennes,  par  acte  pass^  le  tB  mars 

1  828,  par-devant  Coustrnnhlc  et  son  collègue,  notaires  en 
ladite  ville ,  est  autorisée  ;  sont  autorisés  les  statuts  contenus 
audit  acte  »  qui  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisatiom 
en  cas  de  violation  ou  de  non- exécution  des  statuts  approi^ 
vés. 

La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois 
copie  de  son  état  de  situation  à  chacun  des  préfets  des  trois 
départemens  d-dessus  désîjrncs ,  et  aux  grefies  des  tribunaux 

de  première  instance  clc  Lilic ,  Arras  et  Mczières  ;  jxireiUe 

F///.'  Série.  A 
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co{>îe  sera  adresiée  au  mini&tère  du  commerce  et  des  maiiiH 

l'aclurrs. 

4.  Nonobstant  i«  >  tnonciations  dt;  rarticle        de  l'acte 
s<icialy  noue  ministre  du  commerce  et  des  manufactures 
nommera  près  de  la  compagnie  un  commbsaîre  qui  sers 
chnrs^é  de  veiller  à  l'exécution  des  présens  statuts.  Il  prendra 
conn.ii^sance  des  optniiions  de  lu  socieîc  ,  et  pourr:i  su.s- 
peiidre,  jiîstju'j  clccisicn  de  rautoritc  supCriturc,  l'extcutioa 
des  délibérations  qui  lui  paraîtraient  s'en  écarter. 
•  '  J.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon* 
nance,  qui  sera  puhiice  au  Bulletin  des  luis,  et  insérée  dans 
le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des 
départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes. 

Donné  au  chiteau  des  Tuileries  »  le  8  Avril ,  l'an  de 
glace  1 82 8  y  et  de  notre  règne  k  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  A Jinbot  Secrétaire  d'état  du  iomwnfCé 
et  des  munvfactuns , 

Signe  S  J  -  Cric^, 
Par-devant  M.*  Hrnrî-Rodoîff.c-Joscfh  dustirclle  ti  >cn 

collègue,  noiairC'i;  n-^yaux  rfsiiî.int  en  !i  \       (!•  Li!i;.^.  (lc-pan<  .-^  nt 
du  Nord,  SOU55  gpts  ,  sont  c  oniparùs  MM.  FiUii'Frdrçcis-Jc  (Y*^ 
Daiul ,  jugf  au  i!ii)iinal  ciu!  scaiH  à  Lillo,  y  dcmeurtint;  Jtjn- 
Bxiyùs  c  Jostyh  SiiUmbier ^  iiotaiie  royal  à  !a  résidence  dt-  Lîife,et 
Jctiyh-branço'is  Lanul,  propriétaire,  demeurant  en  ladite  \  :l!e; 

Lcscj^icls  ont  déclaré  établir  à  Lille,  département  du  Nord  ,  une 
(  ompngnie  d'assurances  mutuelles  contre  Tincendie,  ainsi  <juîl 
sait  : 

StAT  UTS  de  la  Comyfl^nte  J'ijssurarces  mutuelUs  contre  Vlncer-n'e 
pour  les  départemens  du  JVord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardfnnes. 

CHAPITRE  PRExMlIR.  ' 
Dispositions  organiques. 
'  Art.  I.*'  Uiissociairoa  portera  ie  nom  cle  coinpn^tùe  d'assu^ 


Digitized  by  Gopgle 


B.  IV**  1138  I^is.  [  3  ) 

rrrncfs  mutuelles  contre  l'inar.dle  ycitr  Us  dfydrtemens  du  !\'ûrd, 
tiu  P{is-(li~Cdlii'is  et  diS  Ardeiines, 

Sn  dviréc  sera  de  trcnîe  ans,  soUï  U?s  oondition*  rcprisoç  aux 
statuts. 

Le  chef-lien  «ei^  à  Lille  (  Nord). 

2.  L'association  ne  peut  a\oir  d'ciret  que  du  mônient  oii  les 
adhésions  auK  statiiîs  présenteront  des  propriétés  engagées  pour  une 
somme  de  dix  millioi^s. 

Ne  seront  pas  comprises  dans  la  somme  de  dix  millions  ics  pro- 
priétés qui,  déjà  asscrecs  par  u'autfcs  compagnies ,  seront  présentées 
pour  entrer  dans  la  présente  société  et  y  seraient  admises  pour  par- 
ticiper aux  eftéts  de  l'assurance  mutuc!!?  à  Tcpoque  seulement  011 
les  engagcmcns  avec  les  antres  rompagnirs  expireront. 

3.  La  mise  en  activité  de  i'asrociaiion  sera  annoncée  dnns  les 
journaux  et  par  des  affiches,  après  avoir  obtenu  la  permission  de 
î'autorité  locale. 

4.  Avant  l'expiration  de  Tannée  de  la  mise  en  activité,  le  conseil 
f;énéral  sera  convoqué  pour  renrpiir  les  l'onclions  qui  lui  sont  attri- 
buées; il  sera  convoqué  et  conîposé  conformément  aux  dispositions 
des  statuts. 

5.  Jusqu'à  Tépoque  de  l.i  première  réui'.ion  du  conseil  rénéral, 
le  conseil  d'administration  et  la  commission  à  la  caisse  de  rérer\  e 
seront  provisoirement  c^^mposés  ai!îsi  qu'il  suit  : 

Adm'inisrrareurs,'  *    •*  • 

iMM.  Dnncl  [  pLwl'ï'ran'i'U-Joseyh)  ^  jure  au  îilbunaî  civil  do 
Lille; 

Saîeml'irr  [Jean-  B^ipt'is:e)  ^  nDîaire  royal. 

Su  PI  lêans, 

ALVI.  Ltinceî  [Jvseph-Frr.rt^cis)^  p.-opriétaire; 
Ji'i'^o  {  Loifis'Dnm  'migr/t*) ,  név^oc'jmi; 
Dathis  [(.liar/tS'Joii'f  /i  )  f  né^ociiinr. 

.  .  Comtnisstiircs  à  lu  caisse  de  réserve. 

M  .M .  C lics  iu  îre  (  Euierr-S:a:i  ''sljs  ) ,  n  ego  c  i  a  t  ; 
Délier  [Afexath/}c)  s  entrcprt  neur  : 
F'Vi ifjce  (  Loais'Jcith- Uiipîijn  ) ,  .  .  ^  r'i  :^  r 
A  l'avenir,  le  conreil  gchéfal  non?r.'m  ;  nt"c 
st::[ut?.  ** 

6.  Les  sociétaires  fondateurs  n;:tDrisent  ie  conseil  d'n drî^-n'^tra - 
lien  à  aJhérjr,  au  nom  des  sô'cléiiirès,  aux  ame'tiv:  .  c 

A  2 
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Cofitett  (Térat  jttgmit  mdfspensable  de  fait*  «ttk  diipositiona  dm^ 

sraruîs  lôumis  à  son  exanien, 

Ib  autorisent  également  les  adminisfrntcuts  ci-dessu!;  nommés  â 
9Ê  pourvoir,  soit  devant  AÎM.  les  préfets  des  dépariemens  qui  par- 
ticipent à  Tassociaiion ,  soit  devant  le  Conseil  d'état  ci  le  ministre 
de  Vintérieur,  pour  obtenir  riiomologation  des  présens  siaïuis* 

CHAPITRE  lU 
DispositiêHs  régUinentatns* 

j.  Il  y  a  société  entre  les  propriétaires  de  Tnni.«ons  et  bâtimens 
situés  dans  les  dépanemens  du  Nord,  du  Pds>de-Caiau  ei  des  Ar- 
denr.es  qui  adhcreioni  aux  présens  statuts. 

X^ette  société  a  pour  oi^jet  de  garantir  mutuellement  ses  membres 
des  dommages  que  pourrait  causer  l'incendie,  niciue  tout  leu  du 
ciel  ou  de  cncminée,  aux  maisons  et  bîtimens ,  ain>i  qu'aux  nu-i, l>ics 
placés  par  le  propnéiaire  à  per^ciuciie  demeure  et  devenus  im- 
meubles par  destination. 

Les  bûiimens  seuL<  des  usines  peuvent  être  assurés,  et  non  les  us- 
tensiles, machines  et  mécanismes  qui  en  dépendent,  lesquels  sont 
expressément  eiceptés. 

La  propriété  assurée  qui  serait  détruite  en  tout  ou  en  partie,  sjr 
Tordre  de  l'autorité ,  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  a  dro:t 
à  Tindemniré  comme  si  le  dommage  eiait  causé  par  les  flammes. 

'8.  Ne  sont  pal  compris  ibiis  Taisoraiice  les  dégSts  causés  par 
l'impétuosité  du  veot  ou  par  l'explosion  des  moulins  ou  maga^ms 
à  poudre  et  des  machines  à  vapeur,  les  écroulemens  ^r  véiusiéM 
vice  dt  constnicttofi  I  ni  les*  incendies  provenant  a  invasion  »  de 
commotion  on  émeute  chile,  ou  de  force  militaire.  ' 

51^  Cette  société  exclut  tonte  solidarité  entre'  les  sociétaires; 
cliacnn  d'eux»  en  cent  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  part 
dont  11  tu  teao  dans  la  contribution  à  lamelle  le  sinistre  peut  donner 
lien. 

10»  Nulle  propriété  engagée  dans  la  présente  société  ne  pouna 
êtft  tirarée  dans  une  autre  compagnie,  à  peinQdTétie  privée ae  tous 
hs  avantages  de  Tatsurance. 

Celles  qui,  déjà  auurées  par  Autres  compagnies,  seront  pr^- 
Miflées  pour  entrer  dans  la  présente  société,  pourront  ;f#tre  ad« 
Alises  pour  participer  aux  efiets  defassurance  mutuelle  a  Tépo^è 
seulemeaê  toù  tes  engage  mens  avec  les  autres  compagnies  ezpi«> 
reronc^ 

hk  wféhvxk  colitreyiQnant  an  pivmier  paragraphe  du  "présent 
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article^  ironnnoera  (Tétra  pMMbU  de  ses  oM%ittQii|  en^n  b  tqm*» 
pdgnie* 

1 1.  La  durée  de  la  société  en  de  trente  ans ,  ponrm  toateCbit 
qu'à  chaaue  période  de  cincj  ans  il  se  trouve  loajooff  (oor  douze 
millions  oe  propriétés  engagées  à  l'asiumnce. 

CHAPITRE  m. 

Conditions  de  F  Assurance. 

Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pendam  lùut  le 

temps  que  sel  propriétés  sont  engagées  dans  l'association. 

^  Les  immeubles  seropt  engagés  dans  l'Association  pour  la  p^Mode 

de  dinq  ans. 

Uannée  sociale  commence  «•  lanvler  ef  finit  au  31  dé- 
cembre. 

La  période  de  tout  engagement  commencera  le  prendcr  )ottf  de 
Paiinée  sojcîale;  On  ajoute  à  la  première  période  les  mois  restant 
courir  de  fannée  dans  laquelle  Tadhésion  a  été  admise  par  In 
conseil  cTadministration* 

Les  eflêts  de  l'assurance  commencent  à  partir  dn  pemler  Jour 
du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  la  propriété  a  été  admise  à 
rassurance* 

1 3*  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  de  faire  partie  de  b  société 
â  la  fin  de  la  période,  pour  laquelle  il  est  epgagé,  devrai  aii  moln» 
u6is  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période ,  faire  connaître  son 
intention,,  en  fiiisantt  à  cet  effet»  soit  une  déclaration  qui  sera, 
consignée  dans  un  registre  reposant  au  secrétariat  de  (a  direction 
et  signée  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  loit  une  tiotificatioi^ 
authentique  signifiée  au  directeur. 

A  défaut  de  déclaration  ou  notification  dans  le  temps  fixé,  le 
sociétaire  continue  à  faire  partie  de  la  société,  et  la  période  de  ion 
engagement  est  renouvelée  de  plein  droit;  dans  ce  cas  une  nou-* 
velie  vérification  de  la  propriété,  faite  conformément  à  Tarticle  2$ 
des  présens  suituis,  peut  ctre  ordonnée  par  le  conseil  d'adm(-< 
nistration. 

La  compagnie  5C  reserve  le  droit  d'exclure ,  par  une  délibé- 
ration spéciale  du  conseil  d'administration  ,  à  la  (in  d'une  période 
de  cinq  ans ,  tout  sociétaire  dont  les  bàtimens  assurés  présenteraient 
un  risque  trop  considérable,  soit  par  vice  de  construction^  soit  par 
leur  desiinaîion  au  autrement. 

Cette  déiiI)éraiion  devra  ctre  noiifrée  an  secrétaire  un  mois  a« 
plus  tar4  avant  ia  ff^  d^aat  pcriodf  de  onq  années.  •  . 

A  I 


15.  Un  sa  qualité  d*a<^rcur ,  tout  socknatre  se  soumet  au^MÎe- 
nient  dis  portions  coiT:r:buiî\    dans  les  incendies. 

Ce  paiement  ne  pourra  excéder»  par  chaque  année  sociale  , 

Pour  Li  !/•  classe   1'  oo«  \ 

l'our  la  2*  idnn   -5-  (  P*""  1000 francs 

Pour  la  y  Utm   5,  ce.  >  de 

Pour  la  \Méem   10.  00.  I  îa  valeur  assurée. 

Pour  la       îdtrn   15.  00.  ] 

Qiic!i  rue  ?oie  nî  les  cvcr.L'nKns,  c'est  là  qu'est  iiciilé  rengage- 
ment dv  clm'jiîc  a.-"jic  envtis  sus  cofoctctaîres. 

Ncarmoiiis  !f  cun^ril  L-caéral,  sur  la  propo'iiion  du  conseil  cTad- 
ministrar-on ,  par  une  cc'i'n^r^îtion  si.ociale ,  pourra  ôinniuier  ou 
aUj^mftner  ie  innx  île  Toii^r  ^eir.enr  fixt*  ri-J  jssus  pour  chacune  des 
claî5es  de  prfipricté.^,  cnscnih'r  0:1  scptircinenî. 

CJciif  (iclilx ration  «ora  soumisp  à  1  .approbation  de  son  Exc.  le 
r^.inirtre  de  rinît'rier.r;  ft  iorsquVile  aura  été  app/ouvce,  elle  serA 
e-xécutoire  ,  mai.s  sans  otll't  rétroactif,  de  sorte  que  les  propriétarrj^ 
e'\c:a:cs  aniérteureiiier.t  ne  s<^rcnr  assujeriii  ii  la  nouxelle  taxe,  si 
elle  e.>t  en  plus,  ou  tlé'  r.  •  és ,  si  elle  05t  en  moins,  qu'aprcà  re:i;p/- 
ration  de  la  période  des  cinq  années  de  rengagement. 

CHAPITRE  IV. 
Cldssfs  dis  ImmtuhltSm 

16,  A  raison  de  ren^?;a>;cment  de  chaque  sociétaire  en  sa  qualité 
d*a$suret:r ,  l(  propriétés  enra;^ées  sont  rangées  en  diverses  tAzsscs^ 
suivant  io  plus  ou  moins  de  rilques  qu'elles  présentent. 

•  17.  Les  immeubles  sont  provisoirement  divisas  en  cinq  classes, 
ainfi  qu'il  suit  : 
PremUé-e  clûssf» 

Les  maisons  d'habîtatlon  construites  en  pierres  ou  briques ,  cou- 
vertes en  tuiles,  ardoises  ou  métaux. 

Seconde  classr. 

N.*  I.  Les  maisons  d'hahhat'wn  construites  en  bois ,  terre  ,  tor- 

clus  er  pailloiis,  couvertes  en  tuiles  ardo;si."s  ou  mci.iux.  jl.su.'hf 
que  pliîs  d*un  quart  du  bfitlment  soit  construit  en  bois,  terre  ,  torclîjs 
ou  paillotis,  pour  (|ue  l'immeuble  soit  rangé  dans  la  seconde  classe. 

In.'*  ?..  Les  fermes  et  b'i'inens  en  dépendans,  tels  que  granges, 
greniers,  hangars,  borgci ies,  éiables,  écuries,  et  toutes  hab;iaÙon» 
employées  mcmepariieiicmeut  à  renfermer  ko  iccoites;  les  maisons 
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habitées  par  des  charpentiers,  charrons,  nienuis'ers ,  ?crruri"rs  et 
maréchaux  tcrrans;  lesdites  lermcs  et  les  bâtiincns  ci  -  defsiis 
énoncés,  construits  en  pierres  ou  briques  et  couverts  en  tuiles, 
ardoises  ou  métaux. 

■  JN.°  3.  Les  moulins  à  blé  ou  à  huile,  les  houlanc^ories  ,  brasserie?, 
distilleries ,  teintureries  ,  tanneries ,  construius  en  pierres  ou  i)ri.ir.05 
et  couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux;  il  en  est  de  num  •  (N  s 
autres  usines  qui  ne  sont  pas  nominativement  reprises  dans  les  trois 
classes  intérieures. 
Troisième  classe. 

iN.""  I.  Les  raffineries  Je  sucre  et  d'huile;  les  forges  et  fonderies; 
les  t'abri(jues  de  toiles  imprimées,  avec  séchoirs  à  ciiar.d;  les  blan* 
chisseries  aursi  avec  séchoirf  à  chaud  ;  les  lîlature^  de  laine  ou  de 
lin;  les  fabriques  de  porcelaines,  faïences  tt  poteries. 

N.**  2.  Les  bâttmens  et  usines  désignés  aux  n."*  2  et  3  tîe  îa 
Si  conde  classe,  lorsqu'ils  «ont  construits  entièrement  ou  de  plus 
d'un  quart  en  bois,  terre,  torchis  et  paiiiotis. 

Qifiifrîoiie  classf. 

Lc'5  moulins  à  b!é  ou  à  huile,  construits  en  bois;  îes  m/i.>ons  et 
batiniens  construits  en  picrrus  01  briques,  couverts  entièrement  ou 
de  plus  d'un  quart  en  chaume  ou  bois. 

Cinquième  classe* 

Les  iîlatores  de  coton ,  les  maisons  et  batîmens  constrafrs  entière- 
ment oa  de  plas  d'un  quart  en  bois,  terre,  torchis  et  parilotis,  e^ 
couverts  entièrement  ou  de  plus  d'un  qtnirt  en  chaume  ou  bois. 

18.  Chacune  de  ces  classes  contribuera  au  paiement  des  indem- 
nités dans  la  proportion  établie  par  l'article  1 5  des  présens  stsrtifç.  - 

19.  Toute  propriété  comprise  dans  l'une  des  classes  ci-dessi  ,  |  ni 
présente,  par  quelques  circonstances  spéciales,  des  risques  moindres 
ou  des  risques  plus  forts  que  n'en  détermine  la  classe  qui  lui  est 
propre,  peut  éprouver  àn  aéplaccment  de  classe:  le  conseil  d'ad- 
ministration statuera  à  cet  égard. 

20.  Lorsqu'un  immeuble  se  compose  de  plusieurs  corps-derlogis 
ou  de  plusieurs  bâtimens  qui ,  par  la  différence  de  leur  nature  res- 
pective, ne  peuvent  appartenir  à  la  même  classe,  il  en  doit  t:tre 
fait  mention  dans  l'adhésion,  ou  tout  au  moins  dans  le  procès- 
verbal  d'estimation;  et  chacun-  des  bâtimens  qui  composent  cet 
immeuble  est  rangé  dans  la  classe  qui  lui  est  propre. 

2t.  Les  changemens  survenus  dans  la  nature,  la  position  ou  la 
destination  d'une  propriété  après  l'engagement  à  l'assurance ,  pour- 
ront occasionner  un  changement  de  classé.  Les  clnngenicns 
éprouvés  par  le)  propriétés  assurées  devront  être  déclarés  au  «mo» 

A  4 
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«mil  oà  ik  auront  fkn,  h  peine  pour  les  lociétairii  d#  ferd/m  lei 
avmugei  de  l'aMunnee,  reladvemeiit  à  l'améliontioa  qfom  les 
^Aiangemeni  auraient  opérée. 

Si  les  changemens  opérés  diminuaient  la  valeur  de  l'immeuble» 
|e  propriétaire  qui  ne  les  aura  pat  déclarés  sera  privé  des  avanta  ges 
de  i'asînrance  par rannullation  de  la  police,  dans  le  cas  où  la  dé- 
térioration s'élèverait  au  dixténit  de  ia  valeur  de  l'objet  assaré,  à 
panir  de  ia  dernière  évaluation* 

22.  Pour  assurer  Texécution  de  ces  dispositions ,  et  aussi  pour 
vérifier  fa  valeur  donnée  primitivement  aux  immeubles  ^  le  conseil 

'  d'administration  peut  provoquer  une  nouvelle  esthnarion  des  im- 
meubles: cette  estimation  s'opère  par  trois  experts  nommés  d'office 
par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est 
situé,  à  moins  que  le  sociétaire  ne  déclare  s'en  rapponer  à  Texpen 
nommé  par  le  conseil. 

S'il  resuite  de  cette  estimation  qu'il  y  a  lieu  à  la  réduction  d*ua 
dixième  de  la  valeur  donnée  primitivement  aux  immeubles,  les 
frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de  l'assuré  ;  dai^s  le  cas  contraire, 
ib  sont  supportés  par  la  société! 

En  cas  oe  réduction ,  le  sociétaire  ne  peut  rien  réclamai'  des 
iommes  qu'il  a  payées  d'après  la  première  estimation. 

23.  Tout  fociciaire  qui  aura  fait  à  sa  propriété,  soit  dans  la  cons- 
truciion  ,  soit  dans  le  mode  d'occupation  ,  des  changemens  de  nature- 
it  n^£;ra\  er  les  rist|ue>  de  la  compagnie ,  et  qui  n'en  aura  pas  iaii  la 
de».iaia: ii)n  uu  dir  ciCT<r  avant  l'événement  d'incendie,  suJbira.  une 
diniinuiion  de  findemniie  à  lafjMelle  il  aurait  droit. 

Celle  diminution  sera  d'un  (jUiiit,  lorsque,  par  suite  des  cl\in^e- 
mens  surv  enus  et  non  déclaiés,  une  proprié  té  aurait  du  cire  portée  " 
dans  la  ciàsse  immédiatement  inierieuie,  c'est-a-Jire  , 

I    Lor5([u'une  propriété  de       classe  aurait  du  vire  rangée  dans 
la  2.*^  classe  ; 

i.**  Lorsqu'une  propriété  de  2.*  classe  aurait  du  ctre  rangée  dans 
ia  3."  c'asse  ; 

3.**  Lorsqu'une  propriété  de  3.*  classe  aurait  dû  être  rangée  dans 
la  4-"  classe  ; 

Lorsqu'une  propriété  de  4*'  classe  aurait  dû  être  rangée  dans 
la  5."  class  •. 

La  diminution  sera  dç  moitié ,  lorsqu'une  proj>riété  aurait  é(k 
Ctre  portée  dans  une  autre  rasse  que  celle  immédiatement  infé^ 
Heure  à  celle  dans  laquelle  eùle  a  été  primitivement  rangée. 

^4*     cornoil  d'administration,  s'il  le  ju^e  avantageux  au^tin^ 
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té I  ers  des  sociétaires ,  pourra  former  de  nouvelles  classes  de  pro« 

prit^tés. 

Il  pourra  aussi  changer  le  classement  fixé  par  Tarticle  17  des 
présens  statuts,  et  déterminer  de  riouvettes*  bas^s  d'augmentation 
progressive ,  d'après  lesquelles  les  sociétaires  devront  concourir  au 
paiement  des  dommages  ;  sa  décision  devra  être  soumise  à  la  sanc- 
tion du  conseil  génér.nl. 

25.  Sont  exclus  de  la  présente  assurance  les  salles  de  spec- 
tacles» les  moulins  et  mag^isins  à  poudre^  les  atelieri  et  magasins 
servant  à  rartilicrie  et  au  génie. 

Le  conseil  d'adniinistraiion  pourra  refuser  d'admettre  à  l'as^u- 
rance  les  bâtiment  Jom  la  valeur  lui  paraîtra  trop  importante,  eu 
égard  à  la  masse  des  fonds  constituant  la  garantfe,  ainsi  que  ceux 
qui»  par  leur  mauvaise  construction»  par  un  voisinage  da/igcrcuK 
ou  par  leur  destination  »  présenteraient  un  risque  trop'considérablet 

CHAPITRE  V. 

Estimation  diS  ImmeubUs. 

26.  Les  propriétés  engagées  à  l'assurance  doivent  ctre  désignées 
pt  évaluées  dans  ks  adiu'-.-.ions. 

Les  désignations  ti  évaluations  sont  vérifiées  parles  arcHireciei 
ou  préposes  de  la  compagnie,  aux  frais  de  la  personne  qui  fait 
assurer;  ces  frais  sont  dus  et  exigibles  au  moment  de  l'entrée  dans 
l'association  ;  iU  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  propriété  de  i  ,000  f  jusques  et  y  compris    ^sOOO^    i  ^ 

i4,^00...  /'/rv/î.,  ,      ,  ,   15,000.  2, 

i5,coo...  ïdcm   4r;rco.  3/ 

.iC,coo...  uicm,.  ICO,wCO.  5. 

ico»ooo...  idem.^   10. 

S'il  y  a  dissidence  entre  le  propriétaire  et  Texpert,  ce  dernier 
i    communique  son  travail  au  propriétaire»  qui  signe  le  procès-verbal  » 

dans  le  cas  ou  il  l'adopte. 
'       L'estimation  ponera  séparément  sur  chacun  des  batimens  com- 
posant Tensemble  de  la  propriété  engagée»  déduction  faite  de  la 
valeur  du  sol  :  les  désignations  et  évaluations  portées  dans'l^s 
polices  servent  de  bases  aux  conditions  de  l'assurance. 

Aucune  police  d'assurance  n'est  délivrée  que  sur  Tordre  qu'en 
donne  le  conseil  d'administration  en  agréant  les  propriétés  pro« 
posées  dans  le$  adbésionf* 


r 
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CHAPITRE  VI. 

Dénonciation  d'Jnctndîe. 

27.  Tout  fait  d*incendiCy  au  moment  oit  il  se  manireste,  est 
dénoncé  par  le  propriétaire  assuré  «  ou  par  une  personne  délcguc^* 

1>ar  lui,  au  directeur,  ou  à  Tun  de  ses  agens^  et  k  un  membre  de 
*autoriié  administrative  du  lieu. 

Dos  primes  seront  accordées  aux  pompiers  on  autres  personn<>5 
<jni  auront  apporté  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
contre  Tincendie. 

La  quotité  des  primes  est  réglée  par  le  conseil  di'administration, 
sur  le  rapport  du  oirecteur. 

I  e  montant  de  ces  primes  est  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve. 
A  défaut  par  le  propriétaire  incendié  d'avoir  fait  la  dcciararios 
prcscritt?  par  le  présent  article  dans  le  délai  de  trente  jours ,  à  parrir 
îlu  jour  où  Tincendre  a  pu  parvenir  à  sa  connaissance ,  il  est  déchc 
de  tout  droit  à  Tindemnite. 

C:il  APITRL  VII. 

Paument  des  Jndimnités, 

28.  Au5sitôt  Guc  possible  après  Tmcendie  constntc ,  le  dirçcîçcr 
fait  procéder  à  IVstimarîon  des  dommages  par  un  e.Tpcrt  auqufi 
rincendtc  pourra  en  Adjoindre  un  autre  à  tes  frab  ;  en  css  t7e 
partage  d'opinion,  trois  exnerts  seront  nommés  d'office  par  W 
président  dv  tribunal  civil  de  Farrondissement^dans  lequel  rL".- 
ccndîeaura  eu  lieu  :  ces  trois  experts  seront  payés  à  frais  communs. 

Autant  que  possible  Texpertise  se  fera  en  présence  de  deux  pro- 
priétaires adhérens  demeurant  dans  la  commune  où  Hncendte  1 
eu  lieu.  Le  procès- verbal  sera  signe  par  les  personnes  prêsenteii 
•fexpcrttse,  et  Tes  signatures  légalisées  par  les  autoriiés  locales. 

Les  experts  désigneront  et  estimeront  les  dommages  causés  dans 
chaque  partie  dè  1  édi6ce  par  l'événement  de  Tîncendie. 

La  base  de  l'estimation ,  en  cas  de  domir  a^i  >  l  artiefs,  est  la 
valeur  de  la  portion  incendiée ,  et  non  la  valeur  de  la  reconstruc- 
tion ;  en  cas  de  perte  entière, 4e  prix  à  payer  est  le  montant  même 
de  l'évaluation  portée  dans  la  police  a  assurance,  sauf  réduafon , 
dans  le  cas  d'exagération  démontrée  de  la  valeur  donnée  à  la  pro- 
prîéîé. 

Si  le  propriétaire  a  donné  à  Fimmcuble  assuré  une  vrJcuT  Infé- 
rieure à  celle  qu'il  a  réellement,  l'indcniftiié,  en  cas  de  dommage 
panicl,  sera  réduite  proponionncUemcnt  ^  la  valeur  déclarée. 
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29.  Dans  tous  les  cas ,  les  matériaux  qui  ont  réktsté  à  Rncondie 
le  sauvetage  opéré  sur  les  objets  assurés  restent  à  l'incendié ,  en 

déduction  de  la  somme  à  laquelle  il  a  droit. 

30.  Après  le  paiement  des  dommages,  la  co.  4  ign'ce  est  libre* 
de  résilier  la  police  d'assurance;  cette  résiliation  est  prononcée  par 
le  conseil  d'administration  et  notifiée  au  sociétaire  aéchu. 

Si  la  résiliation  n'est  pas  prononcée,  les  effets  actifs  et  passifs  de 
l'assurance  sur  les  propriétés  incendiées  seront  réduits  en  propor- 
tioii  du  dommage  souÂert;  ils  seront  même  entièrement  suspendus 
en  cas  de  perte  totale  :  le  tout  jusqu'au  rétablissement  des  maisons 
'  et  bâtimens ,  ou  de  la  portion  incendiée. 

31.  Après  la  clôture  du  procès-verbnl  des  experts,  le  montant 
'   des  dommages  est  payé  à  l'incendié,  sur  Tordre  exprès^  du  conseil 

d'administration.  Ce  paiement  a  lieu  immédiatement  au  moyen  de 
fonds  pris  dans  la  caisse  de  réserve  ou  au  moyen  de  mandats  sur 
les  dépo5itaires  desdits  fonds. 

Jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  rengagement  annuel  ar.qnoî  chaque 
'    oociétaire  est  tenu  soit  épuise,  tout  propriétaire  incendié  doit  re- 
cevoir le  paiement  entier  du  dommage  dans  les  trois  mois  de  la 
clôture  du  procès- verbal  des  experts. 

32.  Lorsque  les  dommages  causés  parles  incendies  d'un*'  année 
auront  épuisé  îa  r^arantie  annuelle,  les  propriétaires  incendrés  qui, 
par  Trib^ence  de  tonds,  n'auront  |>u  toucher  la  totalité  de  leur  in- 
demnité, en  recevront  le  complément  l'année  suivante. 

Dans  ce  cas  et  lorsque  plusieurs  propriétaires  incendiés  seront 
I  en  insirnce  en  même  temps  pour  le  règlement  de  leur  in^^mnité, 
les  fonds  disponibles  seront  provisoirement  repartis  entre  eux  au 
marc  le  franc  par  le  conseil  d  administration ,  et  le  complément  de 
,  leur  indemnité  leur  sera  payé  l'année  suivante,  à  mesure  des 
rentrées,  et  à  chacun  d'eux  dans  l'ordre  et  selon  la  date  de^leur  dé- 
claration d'incendie.  ,  ^ 

33.  Les  paiemens  seront  faits  à  charge  par  l'incendié  de  subroger 
,     la  société  aux  droits  et  actions  qui  compétent  aux  propriétaires 

contre  les  personnes  légalement  responsables^  ou  du  fait  desqueilci 
rincendie  serait  provenu. 

CHAPITRE  Vin. 

Fonds  de  secours  et  de  réserve. 

;  ^4-  sera  formé  une  caisse  de  r'j5Crve  desrin^c  nti  p.'^icmcnt  Iri* 
^     médiat  des  indemuités  dues  pour  dommages  d'iiKvndic  et  à  sub- 
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\en\T  aux  dépenses  qui  sont  k  la  charge  de  la  compagnie,  ef  qnlio 

spécialement  prévues  par  It^s  préscns  statuts. 

3  ^.  Cette  caisse  se  conipos<.'ra  de  l'inirKirtnnce  des  contriSurio* 
a'ixquelles  chaque  sociétaire  est  assujeiii;  la  contribution  s^ra  Ui. 
tcrenie  selon  los  ditlérences  classes  des  propriétés  engagée». 

Le  montant  de  la  réserve  ne  poarra  jamais  excéder  z 

Pour  la  t.**  classe   oo^  | 

Pour  la  2.*  idem   i.  25.  [  P»  »ooo  francs 

Pour  la  3.*  idém .  •  • ,   5.  00.  #  de 

Pour  la  4.«  ft/f/n   10.  00.  1  valeur  assurée. 

Pour  la  5.*  i/ietn   15.  00.  ) 

36,  Le  connil  d'administration  déterminera  les  éporjues  e!  k 
nonfani  des  appt'b  de  tonds  destinés  à  crccr  et  â  entreienrr  ce  rr  | 
l  aisM';  c?>  appels  seront  toujours  laits  dans  la  proporiion  éiàhiit 
par  i'ariicle  1  5  des  s  un  ut$  dans  chacune  des  classes. 

37.  Tout  sociétaire  esr  tenu  d'acquitter  sa  contribution  a  11 
catise  de  réscr\  e  entre  les  mains  du  directeur  de  la  compëgnieot 
du  receveur  do  rarrondissemert  dans  lequel  il  a  sa  rési d eore,  dbos 
la  première  quinzaine  du  mois  correspondant  à  celui  où  il  est  eacié 
dans  l'assurance. 

3 S.  Lorsque  plusieurs  appels  de  fends  auront  Heu  dans  une  rocnie 
année ,  le  sociétaire  devra  payer  dans  la  quinzaine  qui  suivra  k  leur 
où  la  demande  de  fonds  aura  été  rendue  publique ,  soit  par  Harr- 
tion  da«s  les  journaux  et  feuilles  d'annonces,  soit,  après  trolr 
obtenu  la  permission  de  la  police  locale ,  par  rapposition  d  «^cHes 
dans  les  communes  rurales  et  dans*  les  villes  et  bourgs  où  il  r.  y  a 
point  de  feuilles  périodiques.  '  - 

39.  A  d^'taut  de  paiement  vîans  la  quinzaine,  le  receveur  se  pre- 
sentira  ch^v.  le  socléiaii  ■  en  retard  ou  lui  enverra  un  agtni;  et  en 
ce  cas  ledit  re:r\0!'r  es:  ai;i'>ri5é  à  percevoir  une  indemnité  o^? 
déplact^nv  nt,  latjiK'ilc  est  ti\<.'e  à  cinq  cenîim<'>  par  frar.c  (ïe  b 
sonimr  duo,  r-.ai^  n»^  po".rra  jrmais  Ctre  moir.dre  de  vir.^î-t^'^<l 
centimes,  ni  excéder  un  iranc  cinquante  ceniimes. 

40.  Le  débiteur  qui  n*aura  pas  satisfait  trente  jours  après  les 
délais  fixés  par  les  articles  précédens ,  sera  poursuivi  par  toutes  voies 
de  droit,  et  passible  d'une  indemnité  qui  c  t  fixée  au  quart  de  la 
somme  due,  sans  préjudice  du  remboursement  des  frais  auxquels  le 

rpt^rd  a^^'l  d'"^  né  lieu. 

Cette  indemnité  est  ve^e  dans  la  caisse  de  réserve, 

\ 
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4».  Troh  mois  après  te  délai  fixé  ponr  le  paiement  par  Ie« 
fTiicles  37  et  38  des  pr^sens  sratuts,  le  conseil  d'administration, 
.ans  qu'il  soit  besoin  d  aucune  demande ,  d'aucune  mise  en  deme'iire, 
3eut  exclure  de  la  compagnie  le  dtbiteurujui  n'aura  pas  acquitté  ia 
:43ntri])uiion. 

J_cs  i  rais  de  la  notification  au  sociétaire  exclu  sont  à  sa  chnrue. 

4  2.  Le  conseil  d'administration ,  réuni  à  une  commission  com- 
posée de  trois  membres  choisb  par  le  conseil  général,  aura  la 
gestion  de  cette  caisse. 

Ln  commission  se  renouvellera  tous  les  ans  par  tiers;  les  deux 
premiers  sortans  seront  déterminés  par  le  sort. 

"Tout  membre  de  la  commission  doit  avoir  au  moins  pour  trente  * 
mille  trancs  de  propriétés  engagée^  à  l'assurance  mutuelle. 

43.  La  commission  est  spécialement  chargée  de  faire  valoir  les 
fonds  au  profit  de  la  cai»se  de  réserve,  en  les  employant  en  achats 
de  fonds  publics,  ou  en  les  versant  dans  les  caisses  publiques  ;  elle 
opérera  de  concert  avec  le  conseil  d'administration,  à  qui  elle 
rendra  compte  au  moins  tous  les  deux  niois  ;  elle  rendra  aussi 
compte  de  ses  opérations  au  conseil  général,  à  Tépoque  de  ses 
réunions  annuelles. 

44.  Lorsqu'un  sociétaire  sortira  de  la  compagnie,  soft  par  sa 
renonciation  volontaire  à  Texpiration  do  son  engagement,  soit  par 
iKte  exclusion  régulièrement  prononcée,  soit  parce  que  la  propriété 
atsufée  cessera  d'exister  par  une  autre  cause  que  par  le  tait  dW 
cendie,  le  compte  de  ce  sociétaire  sera  arrêté  au  dernier  jour  de 
soA  engagement,  et^  d*aprés  un  rapport  fait  par  le  directeur ,  le 
conseil  d'administration ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée 
sociale,  délivrera  un  mandat  pour  le  reliquat  de  ce  compte,  s'il  en 
reste  en  faveur  du  sociétaire  sortant ,  qui ,  dans  aucun  cas,  n'aura 
dioic  4  Fintérét  provenant  des  fonds  de  réserve. 

Le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé  pourra  être  prorogé  dans 
le  cas  où  il  s'élèverait  une  contestation  k  l'occasion  iTun  incendie 
arrive  dans  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  précédente. 

Le  sociétaire  donnera  un  récépissé  du  mandat  qui  lui  sera  remis; 
et  si,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  dare  de  ce  récépissé,  le 

Î>orteur  du  mandat  ne  se  présente  point  à  la  caisse  pour  en  toucher 
e  montant  ou  en  donner  quittance,  le  reliquat  du  compte  appar- 
*  tiendra  à  la  caisse  de  réserve. 

^      II  en  sera  de  même  si  le  sociétaire  ne  réclame  pas  le  mandat  dans> 
les  «iz  mois  qui  suivront  le  jour  où  il  a  eu  droit  de  le  taire. 
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CHAPITRE  IX. 

Dis  personnes  qui  peuvent  être  Sociétaires» 

45.  Les  propriétaires  et  administrateurs  Icgaux  des  matfooj-  er 
bâttmens  situés  dans  Ifs  département  du  Nord,  da  Pas-de- 
Calais  et  des  Ardennes ,  peuvent  être  sociétaires. 

En  cas  de  décès  du  propriétaire  assuré,  les  présens  statuts  sont 
exécutoires  conlre  les  héritiers  ou  ayant-cause»  aux  tennes  da 
droit  commun. 

En  cas  de  vente  de  Tiromeuble  assuré,  et  k  dater  da  premier 
•jour  du  mois  qui  suit  celui  où  le  vendeur  en  fait  au  directeur  £1 
déclaration  appuyée  de  pièces  authentiques,  le  contrat  entre  le 
sociétaire  et  la  société  cesse  d*avoir  son  eflet,  à  moins  que  Tacqo^ 
reur  ne  déclare  qu'il  s'engage  à  l'exécuter  pendant  le  temps  qui 
reste  a  courir;  cette  déclaration  serâ  rf^ue  par  le  directeur  et  sî^nre 
pâr  le  déclarant  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

46.  Les  locataires  principaux  et  particuliers,  soit  ensemble,  soît 
divisément,  sont  admis ,  à  ^ause  de  la  rcsponsahilite  dont  îJs  sont 
tenus  pour  tout  incendie  de  leur  fi»it  dans  la  propriété  qu*i/s  habitent 
ou  dont  ils  ont  la  jouissance,  à  devenir  membres  de  la  présente 
société ,  en  satisfaisant,  comme  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  dis- 
positions des  présens  statuts. 

Tout  locataire  d'une  maison  assurée,  s'il  justifie  avant  le  sinistr? 
qu'il  concoure  avec  son  propriétaire  aux  frais  d'assurance  de  la 
maison  qu'il  hafjite  ou  dont  i!  a  la  jouissance ,  est  affranchi  envers 
la  compagnie  de  la  responsabilité  résultant  de  Tiacendie  causé  par 
son  fait. 

L'eôet  de  l'assurance  à  l'égard  du  locataire  cesse  le  premier  )oar 
du  mois  où  finit  le  bail. 

47.  Les  créanciers  hypothécaires  ront  admis  k  Êaine  9xsûnr  les 
maisons  et  i^âtimens  qui  leur  servent  de  garantie,  en  satisfaisant, 
comme  s'ils  é'.aient  proptiétaires,  aux  conditions  de  l'assurance. 
Si,  perdant  la  périndc  de  cinq  années,  leur  créance  est  éteinte, 
leur  engagcmc  i  i  oî-m  r?  la  société  cesse  lo  premier  jour  du  mois 
postcrirur  à  !'e\îiiiciion  do  la  créance.  En  cas  d'incendie,  le  paie- 
lîicnt  de  i'indoiiir.ité  sera  fait  â  quidedrolt,  conformémeot  aux 
lois  sur  le  ré.  i  nie  hv]>oînécr.'rc. 

^  4^*  '1  t^iit*-'  pursonm^  t'st  adnii.-.'  à  r.vmrc r  ofT-CTei^semc'nT  fa  pro- 
priété d'autrui ,  t  n  se  soumctiant  personnellement  aiix  condiûon? 
de  l'assurance  :  on  cft  aussi  admis  à  assnror  oi][rcieusemenC  poar 
les  locataires  et  les  créanciers  hypothécaires. 
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49.  Dans  le  cas  où  pJusieurs  assurances  setaiênt  IMtes  à  dive^s^  . 
titres,  sur  un  même  immeuble,  la  société  nVst  tenue  qu'à  tine 
seule  indemnité;  sauf  aux  divers  iniéressés,  qui  ne  pourront  sup- 
porter ensemble  qu'une  seuie^part  contributive  kuic  charges  so- 
ciales, à  conserver  leurs  droits  sur  cette  indemnité* 

CHAPITRE  X. 

De  rAdministratiûn  de  la  Société, 

50.  La  socit-té  est  adniinistrée  pnr  un  conseil  gênerai  des  socié- 
taires, par  un  conseil  d'aciministraiion  et  par  un  directeur, 

s- 1  " 

J^u  Consiiil  général, 

m 

5 T.  La  réunion  Je  vingt-cinq  propriotaires  assurés  dans  îp  dé- 
partement du  Nord,  de  vingt  propriétaires  assurés  dans  le  dj-par- 
tenient  du  Pas-de-Calais  et  de  quinze  propriétaires  assurés  dana 
le  département  des  Ardennes,  forme  le  conseil  général  des  socié- 
taires ,  qui  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le  tiers  au  moins  de  ses 
membres  est  présent* 

Pour  former  ce  tiers  délibérant,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le 
nombre  des  membres  d'un  département  soie  proportionnellement 
^gal  à  celui  des  membres  des  autre». 

52.  Les  \  intjt-cinq  membres  du  clcpariement  du  Nord  ,  les  vingt 
du  (.Icp.iriLmjnt  il.i  Pas-cie-Calais  et  Il\s  quinze  «.lu  dcp.irîement  des 
Ardennes  soni  djrignt^s  par  le  sort ,  sur  une  liste  c,l^  cinquanre  plus 
forts  assurés  dans  le  Noid,  des  quarjr.ie  plusfoils  assurés  dans  le 
Tai-de-Calais  et  des  trente  plus  torts  assures  dans  les  Ardennes. 

Le  tirage  au  sort  est  fait  par  le  conseil  d'administration,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  lioi,  un  mois  au  moins  avant  ie  |our 
fixe  pour  la  réunion. . 

53.  Les  membres  désignés  par  le  sort  ont  la  faculté  de  se  faire 
représenter,  s'ils  le  jugent  çonvenable,  par  d'autres  sociétaires, 
pourvu  que  ceux-ci  aient  an  moins  pour  vingt  mille  francs  de  pro- 
priétés assurées,  et  ne  soient  pas.eux-mcmes  membres  du  conseil. 

Chaque  porteur  de  procuration  ne  peut  représenter  qu'un  seul 
membre  du  conseil  général. 

Une  procuration  sous  signature  privée  suffit  pour  que  le  repré- 
sentant soit  admis.  Elle  ne  vaut  que  pour  un  an. 

54.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  réunion,. le  jiers  des  membres  du 
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conseil  général  nétah  pas  présent»  il  7  terah  foppléé  fmr  le  cotnriS 
d*adnimistraiion ,  lenuel  tirerait  âi>  BOit,  parmi  les  ciocruaiite  plus 
forts  assurés  dt  U  ville  de  Lille,  un  nombre  de  membres  egsl  â  celiAÊ 
qui  manquerait  pour  former  ce  tiers. 

Les  fonctions  de  membres  do  conseil  générai  durent  mt^ 

année. 

56.  Le  constril  f^énéral  s*assemble  une  fois  Tannée ,  à  Lille,  cfaef^ 
lieu  de  rassociaiioiî. 

lise  réunit  extraordinairement  chaque  fois  que  le  besoin  Texige^ 
et  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  d'administration  ;  dans  ce- 
cas  il  se  compose  des  mêmes  sociétaires  qui  ont  fait  partie  de 
l'assemblée  annuelle. 

57.  Le  conseil  est  présidé  par  un  des  membres,  élu  an  scntiia  | 
secret  et  à  la  majorifé  relative  des  suffrages.  1 

Le  président  éiu  désigne  deux  membres  pf)ur  remplir  les  fonctionf 
de  scrutateurs ,  et  un  autre  membre  pour  les  fonctions  de  secrétaire. 

58.  Les  membres  du  conseil  d'aaminbtration  ,  les  commissaires 
Â  la  caiss»*  3e  réserve  et  le  directeur  peuvent  assister  à  la  séance 
du  conseil  général  pour  donner  les  rensei^nemens  qui  leur  seront 
demandés:  mais  ils  n'ont  pas  voix  dclibcraiive,  s*ils  oe sont  pas 
membres  du  conseil  général. 

50.  Le  conseil  générai  délibère  sur  les  propost'ions  du  conseU 
d'admini>îraiion  ,  qui  doit  .-oumeirrc  à  5on  exainon  L  <  arràts  ridnii- 
tiistraiits  ou  réploiv-ent.; ires  qui  ont  pour  objet  cie  iic\eio]:p:T  ces 
dispositions  conteniit\s  tlans  It-s  st.iluts,  ou  d'fU  {  icilii.T  rexcciiticn. 

Il  nomme  les  membres  du  conseil  d'adniiniiiraiion  et  icun  sup- 
pléa ns;  il  peut  aussi  les  révoquer. 

Les  rc^îolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages  et  les 
nominntions  se  font  au  scrutin. 

Les  délibérations  du  conseil  génér:dsoin  inscrites  sur  un  registre 
à  ce  destiné;  elles  sont  signées  par  ie  président ,  les  scrutaccuiset 
le  secrétaire. 

La  révocation  d*un  membre  du  conseil  d'administration  ou  d'un 
suppléant  pourra  être  proposée  au  conseil  général  par  un  de  ses 
niembrts;  le  conseil  discutera  d'abord  la  question  de  savoir  s'il 
prendra  la  proposition  en  considération. 

Après  avoir  délibéré  sur  cette  question,  le  conseil  général  votera 
au  scrutin  secret. 

S'il  est  décidé  par  la  majorité  des  voix  que  la  propo-trion  de 
révocation  nvsi  pas  prise  en  considération  ,  tout  est  termina},  et  il 
ne  sera  pas  permis  de  rcnouveier  ,  par  ralu£;3iion  des  mtnxe  faits 
•u  des  mêmes  motiîs,  la  proposition  de  révocation. 
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Si  au  contraire  ia  proposition  est  priîe  6r\  considération ,  îe 
membre  dotjt  la  révocation  est  propoiée  en  .^'^ra  averti  jvir  une 
K-ttre  yiî^iK'L'  par  le  président  du  conseil  général,  et  dont  il  devra 
doiiu'-r  rccépis^âi  la  nicme  leurç  l'informera  du  jour  de  la  pro- 
chaine réunion  A  conseil  gênerai ,  aiin  q^u'ii  puisse  y  être  entendu 
s'il  le  désire. 

Soii  que  le  membre  dont  la  révocation  est  proposée  se  présenta 
au  jour  indiqué  et  lasse  les  observations  (ju'il  jugera  convenir, 
soit  qu*il  ne  se  j)iésenta  pns,  le  conseil  général  \otera,  au  scrutin 
secj  et ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  révocation  aura  lieu  ou  point. 
Le  président  transmettra  un  extrait  de  la  dcîibcraiion  à  celui 
que  cette  décision  concen:^%  af:n  qu'il  ait  à  s'y  conformer. 

60.  Un  membre  du  conseil  général  peut,  par  motion  d'ordre, 
]^roposer  des  mesures  qu'il  désirerait  (aire  adopter;  mais  la  propo- 
sition, dans  ce  cas,  n'est  pis  discutée  dans  la  nu  nie  séance  où  ell0 
a  été  faite  ;  elle  est  envoyée  à  l'e-xamen  du  conseil  d'administration  , 
qui  la  soumettra  à  un  conseil  substquent|  s'il  ia  trouve  utile  e( 
iondée.  '     *  • 

61.  Tous  les  cas  non  pré\'us  par  les  présens  statuts,  de  même 
que  tous  les  changemens  et  modifications  que  l'expérience  frra 
reconnaître  cOmmc  utiles  ou  nécessaires,  pourront  cire.introdviifs 
dans  les  présens  statuts,  par  un  règlement  délibéré  en  conseil  gé- 
néral,  dans  les  formes  prescrites  paf  les  articles  51  et  59  ci* 
dessus.  .  * 

A  cet  eiïtrt  les  fondateurs  donnent  dés  ce  moment  au  conseil 
général  tous  les  pouvoirs  à  ce' nécessaires  ;  néanmoins  ces  change- 
mens ne  pourront  avoir d'ejpfet  qu'autant  qu'ib  auroiitété  approuvés 
et  -autorisés  par  ordonnance  loyale.  * 

S.  II.  '  . 

Du  Conseil  d'admhtistratioti, 

62.  Le  conseil  d'administration  '<ett  composé  de  cinq  membres 
et  de  cinq  suppléans  ;  il  choisit  dans  son  sein  son  président.  * 

En  cas  d'aosence,  le  président  est  rempiaeé|Mir  on  dés  membre*' 

du  conseil.  •  '  .  .  . 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  des  membres  du.  ccnAéil 
d'administration,  il  est  remplacé  de  droit  par  le  premier  suppléant  1 
suivant  Tordre  du  tableau. 

63 .  Les  membres  du  conseil  d'administration  sdnt  renouvelés  par 
moitié,  tous  les  cinq. ans;  au  premier  renquveilemeht»  decuc 
membrés  Sortiront ,  et  seront  déterminés  fwt  le  sort. 

Les  membres  sortans  peuvent  être  réélus. 

VIW  Série.  B.  n/  23  8  iU.  B 
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64.  TiW  llifinrfWPf  dt  COBfcd  d*«dmintstratton  ck>h  être  sccic- 
nbel  et  «voir  au  moins  pour  tieata  mille  iraacs  de  prophètes 
engagées  à  rawiraiicé  mutuelle.  ,      ^  •  •      ,  , 

On  compte  lUX  membres  du  conseil  d  adimnistration  leurs 
•roprictés  peisonnelies  et  celles  de  leurs  épousé  au  père,  celies 
de  ses  enfans  et  de  ses  gendres  et  belles-tîlles  ;  au  hls  et  au  gendre, 
celles  de  ses  père  et  mère ,  beau-père  et  helie-nu  ro. 

Noimmoins  cette  addition  aux  propnétci  personnelles  des 
membiei  du  conseil  d'administration  ne  pourra  se.iaire  qu'avec 
le  consentement  des  sociétaires  ci-dc>>ui  designés. 

6<.  Le  conseil  d'adminisiration  se  rcunit  au  moins  une  fa 
par  inois;  il  ne  peut  dciibérer  qu'autant  que  uoïs  de  ses  memb/c* 
sont  préseni  ou  rcprésrniés  par  des  supplcans. 

Le  directeur  fait  les  fonctions  de  iecrcuixe;  les  arrêtés  sont  signes 
par  les  membres  qui  v  ont  concouru.  i 

66.  Le  conseil  d'administration  nomme  le  directeur;  il  nomn.  ' 
aussi  les  avocats ,  iavoué,  le  uoiaire  ei  les  ardjUdcies  ou  expert 
de  la  compagnie. 

Il  peut  suspendre  le  directeur,  provoquer  et  poursiirvre  sa 
«évocation  pres  du  conseil  générai,  convoqué  extraordinaireiue/îi 

à  cet  eSeu  .  .  i 

Dans  tous  les  cas  le  conseil  général  ne  peut  rien  statuer  contre  le 

directeur  qu'après  l'avoir  entendu  dans  ses  moyens  de  défense, 

qu'avec  l'assistance  des  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres,  eiqn* 

la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

La  décision  du  conseil  général  est  prise  au  scrutin  secret;  mit 

est  sans  appel.  ^    , 

Quan  taux  autres  agens  et  employés ,  ils  peuvent  être  itfoquespar 
le  conseil  d'administration  et  nont  aucun  recoun  au  consed 

6a.^  Le  conseil  d'administration  déHbère  sur  toutes  les  affaires  Je 
Ja  société;  ses  arrêtés  sont  consigné  tor  det  registres  tenus  i  cet 
effet  :1e  directeur  est  tenu  de  s'y  conformer.  ^ 

Toute  opposition  à  une  décision  oui  n  intéresse  qu  un  sociétaire 
individuellement ,  devra  être  formée  dans  les  ttentetôurs,  à  compter 
de  la  notification  de  ladite  décision ,  à  peine  de  déchéance, 

68  Les  membres  du  conseil  tfadministradon  ne  sont  réali- 
sables que  de  l'exécution  du  mandat  quib  ont  wçuj  ils  ne  con- 
tractent, à  raison  do  leur  gestion,  aucune  obligadoo  pcnonncUe 
ni  solidaire ,  relativement  ans  engagemens  de  la  société.  ^ 

6q   Un  commissaire  du  gouvernement  prei  de  la  soctfcte  est 
désigné  par  son  Exc  le  winfatw  de  fintérieiir.  Son  traitement,  fixe 
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par  son  Excellence,  reste  k  la  char,ae  de  la  gori^ié\  le  con^^iF 
i'ntiniiniitration  en  ordonne  le  prcicvement  sur  les  ibnds  de 
réserve. 

S.  III. 
'      Du  Direeteur* 


70.  Le  directeur  exécute  toutes  les  opérations  de  la  société ,  sons 
les  ordres  du  conseil  d'administration  ;4l  assiste,  avec  voix  cooiui- 
<aiive,  aux  séances  du  conseil  d'administration. 

Il  convoque,  d*après  Tordre  qu'il  en  reçoit  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  les  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil 
général*  ... 

71.  Le  directeur  met  sons  les  yeux  du  conseil  général»  Ion  de 
la  réunion  annuelle,  l'état  de  situation  de  rétablissement  et  le 
compte  détaillé  de  tont  ce'qne  la  société  a  été  dans  le  càs  de  payer 
par  suite  des  dommages  causés  par  le  feu. 

Jl  donne  â  chaque  sociétaire  tons  les  renseignemens  dont  il  peut 
avoir  besoin. 

J2,  Le  directeur  fait  procéder  à  Testlmation  des  maisons  et  bâti* 
mens  présentés  à  l'assurance. 

Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance ,  de  la  tenue 
et  de  Tordre  des  bureaux,  des  rapports  de  la  société  avec  les  auto- 
rités ,  de  la  correspondance ,  de  la  confection  et  de  Texécution  de 
tous  les  actes  oui  peuvent  concerner  l'établissement, 

il  est  tenu  a  ouvrir  les  registres  nécessaires  au  conseil  généra!  et 
au  conseil  d'administration,  d'avoir  un  journal  qui  oifro  les  noms 
des  sociétaires,  la  valeur  de  leurs  assurances  et  le  compte  ouvert  î 
chacun  d'eux;  d'avoir  aussi  des  registres  relatifs  aux  déclarations 
d'incendie,  aux  évaluations  des  dommages  et  à  la  correspondance. 

il  nomme  et  révoque  lous  les  employés  dont  ii.a  besoin  pour  le 
service.  '  . 

C'est  sur  sa  présentation  que  les  estimateurs  et  les  experts  sont 
nommés  par  le  conseil  d'administration. 

73.  Sont  à  la  charge  de  la  société,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recouvrement ,  les  frais  de  poursuite  contre  les 
retardataires ,  ceux  des  notifications  faites  aux  sociétaires,  ceux  de 
toute  action  intentée  ou  soutenue  d'après  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration, ceux  d'expertise  des  dommages  d'incendie  :  ces  frais 
5'acquittent  sur  le  fonds  de  réserve,  d'après  Fautonsation  du  conseil 
d'administration. 

74*  Tons  frais  de  premier  établissement  et  de  gestion  »  tels  ^e 

B  a 
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frais  de  loyer  des  !)«rc3ux  di-  correspondance,  lie  voyages  et  (Tim 
pres^iniis ,  fou^  traiiemens  dt^s  ageni  ou  employcs,  sont  à  ia  char^< 
du  directeur. 

7^.  Pour  faire  face  aux  frais  laissés  à  la  charge  du  directeur  psi 
l'article  précédent,  tout  sociétaire  paie  chaque  année  une  cotisa- 
tion qui  est  fixée  à  quarante  centimes  par  nulle  franci  du  montant 
de  Testimation  définitive  de  la  propriété  assurée.  • 

Néanmoins,  quelque  minime  que  soit  la  valeur  d'une  on  de  pla- 
sîeun  propriétés  réunies  dans  la  même  police,  la  cotisation  anonefr 
ne  sera  pas  moindre  d'un  franc;  et  quelque  considérable  que  son 
cetfe  mcme  valeur,  la  cotisation  n'excédera  famais  ▼tiigc  lniiic& 

Le  paiement  de  ce  droit  est  eiigible  d'avance ,  pour  toas  l» 
sQciétaires  »  au  commencement  de  chaque  année  de  ieiir  assu- 
rance. 

Les  dispositions  des  articles  37»  38»  39,  4o  et  41 ,  relatifs  à  ia 
rentrée  des  contributions  à  ia  caisse  de  réserve»  aount  a^licabfesai 
recouvrement  de  ia  cotisation  annuelle^ 

76.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment  «  entre  la  compo^oiecr 
je  directeur  9  un  traité  à  forfait  dont  ia  durée  est  fixée  a  daq  ans,  â 
moins  qu'avant  Texpiration  de  cette  périgde  la  valeur  waie  des 
propriétés  assurées  s'éiéve  à  cent  millions. 

A  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  époques^  le  traité  à  IokEûi  s€U 
renouvelé  avec  le  directeur  aux  conditions  qui  seront  tromo 
convenables  par  le  conseil  générai,  sur  l'avis  du  conseil  ^adiai- 
nîstradon. 

Néanmoins  la  cotisation  ne  pourra  jamais  excéder  quarante  cea- 
tîmes  par  mille  francs ,  taux  fixe  par  l'article  7  5  cf-deasos  ;  et  die sr 
pourra  être  moindre  de  quinze  centimes  par  mille  francs  de  h  valec 
assurée,  que  dans  le  cas  où  cette  valeur  s*éleverait  à  plus  de  m» 
cents  mimons. 

77.  n  est  encore  alloué  au  directeur 
Un  franc  pour  chaque  plaque  simple» 
Deux  ftancspour  charme  plaque  avec  I^nde 
Qu'il  fera  apposer  sur  les  propriétés  assurées  ; 

De  '  plus  /  cinquantè  centimes  par  chaque  contrat  ou  po&ce 
d'assurance. 

Ces  rétributions' sont  exigibles  en  même  temps  que  la  premicre 
année  de  cotxsadon  ;  le  paiement  en  ]peut  être  poursuivi  de  ia  aicme 

manière. 

78.  Le  directeur  ne  peut  être  tenti  des  avances  des  fra  i  a  la 
charge  de  la  société  énumérés  aux  articles  14,  30,  :jc ,  41  et  7) 
dçs  présens  statuts  ^  ces  avances  sont  prélevées  s  u  le  iônds  d* 
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réserve  ,M'aprés  r^uTortiaiion  du  tooseii  d*adininisu»tlon e(  7  (ont 
réintégrées  ensuite^  l'il  y  a  lieu ,  pour  célies  qui  sont  suicepdbles  de 
rentrer.  .  . 

79.  Le  chef-lieu  de  la  direction  t-st  à  Lille;  c'est  dans  cette  vHIe 
(jue  réside  le  directeur  et  que  se  réunissent  le  conseil  général  et 
celui  d'adminisuatii^n  ;  c'est  dans  cette  ville  aussi,  tt  dans  I'IiÔipI 
de  la  direction  ,  que  la  société  fait  élection  de  domicile:  c'est  au 
directeur  que  sont  adressées  toutes  demandes,  toutes  lettres  et 
déclarations  ;  c'est  à  lui  enfin  que  »uni  notifiés  tous  le»  actes  qui 
peuvent  intéresser  la  société.  •  . 

iVl.  CharUs'Marie  Bonniereil  nommé  directeur. 

■  t 

*■  «  .  * 

CHAPITRE  XI. 

9 

Dt  la  CmptablHté* 

80.  Le  directeur  est  en  n\ême  temps  caissier  de  la  société  et 
chargé  de  la  comptabilité;  il  fournit  un  cautionnement  de  ving» 
mille  francs  en  immeubt^  libres  dé  toute  hypothèque  ou  en  ins- 
Cl  i p t ions' de  reptes  sur  FÉtac /  à  son  choix. 

Il  fait  tous  les  recouvrcmens  et  donne  toutes  les  quittances. 

Les  mandats  donnés  en  paiement  seront  stgijés  par  le  dire  ctcm  et 
revêtus  du  visa  du  président  du  conseiLd*a4nii<nisuatiaA  et  d*un  des 
commissaires  à  la  caisse  de  réserve. 

8u  Le  directeur  constate  l'entrée  et  la  sortie  des  fonds  par  un 
iivrc  de  caisse  :  ce  livre  est  coté  ex  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le 
président  du  conseil  d'administration  ;  il  en  exhibé  à  tontes  réqui- 
sitions ,  tant  aux  adminbtaateurs  qu'aux  commissaires  chargés  du 
placement  des  fonds. 

Les  registres  de  toute  espèce,  d'administration  ef  de  compta- 
bilité, sont  également  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  conseil 
d'administration. 

82.  Il  est  établi  une  caisse  à  trois  clefs  ^  dans  laquelle  le  directeur 
verse  chaque  semaine  les  fonds  recouvrés  et  dont  la  destination 
n*est  pas  déterminée  :  Tune  des  trojs  clefs  ïcs\e  en  dépôt  cpirQ  les 
mains  du  directeur;  une  autre  est  remise  au  président  du  conseil 
d'administration  ou  à  un  membre  pa^-  fui  désigné  ;  et  la  troisième^  à 
un-  des  commissaires  à  la  caisse  de  rés^r\'e. 

B  j 
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CHAPITHE  Xlk. 

Du  ConUnt'uux. 

8).  Toute  instance ,  autre  que  celle  nécessaire  pour  la  rentrée  des 
portions  contributives  des  fonds  de  prévoyance  et  des  Irais  d'admi- 
niitration,  à  laquelle  les  présens  stnnits  donnent  ouverture,  ne 
peut  être  engagée  et  soutenue  par  le  directeur,  que  d'après  f auto- 
risation du  conseil  »  l'avocat  et  l'avoué  de  la  compagnie  enteodos. 

84.  S*il  survient  quefque  contestation  au  civil  entre  la  conipa- 
gnie  comme  chambre  d'assurance  et  \xt  on  plusieurs  assurés  ,  elle  scia 
jugée,  i  la  diligence  du  directeur»  par  trois  arbitres  domiciliés  à 
liile»  nommés  y  l'un  par  Fassuré,  un  autre  par  le  conseil  cfadnir- 
nistration,  lesquels  nommeront  le  troisième;  et  /ils  ne  sont  psf 
dTaccord  sur  le  çhoix  »  le  troisième  ,atbitre  sera  nommé  par  le  pfé> 
sident  du  tribunal  civil  de  Lille. 

Le  jugement  des  arbitres  est  sans  appel  ni  recours  en  cassatioaL 

85.  Les. actions  intentées  par  le  airecteur  contre  les  soc'éiairef 
oui  refusent  ou  diffèrent  le  paiement  des  portions  contribamocs  ou 
oes  ^ais  «Tadministration»  seront  portées  devant  lis  oîBaaaBr 
ofdinaires. 

86;  Les  firab  de  timbre»  d'enregistrement  ou  d*anieodesoaftft 
la  charge  de  Tassuré  qui  y  donnera  Beu. 

CHAPITRE  XIIL 

•  '  Du  Service  extérieur  de  l'administratiort, 

87.  11  y  «lira  dans  chaque  arrondissement  communal  un  agtf 
du  diiibcteur  pour  tecuetllir  Ic^s  adhésions  et  fournir  l^s  renseigne- 
inens  qui  lui  seront  demandés;  le  directeur  pourra  aussi  cfioisir  les 
ai:!chitectes  et  les  experts 9  et  même  établir  un  receveur  {>articulier 
dont  II  sera  responsable  enven  l'administration. 

Le  traitement  de  ces  divers  employés  est  a  la  charge  da  dilt^ 
teur  y  sauf  les  exceptions  énoncées  auy  présens  statuts. 

Pont  acte  fait  et  passé  à  Liile ,  en  la  demeure  des  comparans» 
fan  1828»  ce  18  mars;  et  après  lecture  à  eux  faite,  ils  ont  ftgnc 
avec  les  notaires.  Signé  Sakmbkr,  Dund,  Xnocriatné^  OfmUf 
et  Coumnêble. 

Enregistré  à  Lille,  le  a8  mars  1 828  ^fiUo  tg^  verso ,  case  /.  Reftt 
cinq  frana  donnante  centimes  lo.*  compris.  Signé  Leconu. 

Pour  copie  conforme  : 
Li  Ckrf du  StarùarieLt  du  AJinhtire  êu  commttct  « 
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¥4.*  2.  —  OnDONHAt^CM  DV  Roj  portant  autorisafhn 

de  la  Société  anonyme  formée  a  Charteville  sous  la  déno-* 
mination  de  Marbrières  de  MoiHey-Notre-Dame ,  et  appra- 
bation  de  ses  Statuts^  ,  . 

Au  château  de  Saint-Qoud*  ie  i.*' Juin  i8a8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  D£  Irauce  et 
l>£  Navarjeie,  ^  .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'cta^du' 
coiiiiiierce  et  de&  manufactures  : 

Vu  les  articles  29  k  37^4^  et  4l  du-  Code  de  commerce 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  •  ce  qui  suit  r 

Art.  I  La  société  anonyme  fermée  à  Charfeviiie  sous^ 
la  dénomination  de  marbrières  de  Montey^Notre^Dame ,  par 

actes  passés  les  i /'  février  1827  et  3  mai  1828  par-devant 
Varroquier  et  son  collègue  ,  notaires  en  ladite  viUç  ,  est 
autorisée  i  sont  approuvés  les  statuts  contenus  auxdits  actes  ^ 
qui  resteront  annexés  k  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisatioik 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statnts  approur 
vés  j  sans  préjudice  des*  dommages-intérêts  des  tiers. 

^  •  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département 
des  Aidennes  et  au  grefie  du-  tribunal  de  commerce  de 

Charfevilîe;  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministre  du  corn- 
liierce  et  des  uianufactures.  •        •  • 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 

manufactures  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois^et  insérée 
dans  le  Moniteur  et  dans  un  |ouraaI  d'annonces  judiciairesi 
du  dépeitemem  des  Ardeaaes.. 


(  ^.i  ) 

•Donné  au  ch&teati  de  Saint-Ctoud,  le  i.*'  Juin,  Vss 

de  grâce  i  82.8 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième* 

j:w  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministn  Secrétaire  d^éuu  du 

et  des  numufitetures. 

Signé  S.T-CRlc(i. 

# 

Par-devant  M.*^  Viirroaultr  et  son  coHcgue,  notaires  ruv^ui. 
à  Ia^cs(4encQ  de  Cbaricville,  y  demeurant^  soussignés,  îuttat 
prescris  : 

M.  GilltS'Pobert-Pterre  LemoinC'Desmares  f  chevalier  de  fortfff 
royal  de  ia  Légion  d'honneur,  merobre  de  ta  Chambre  des  Dépotes 
et  uu  conseil  général  du  département  des  ArdenneSy  demeniaot 
à  Sedan; 

M.  JèdfhBapthte  Niei,  chevalferde  Tordre  royal  de  fa  Lmoo 
d'honnear  et  dirécteur  djes  contributions  Indirecte»  pour  le  d^v* 
Vmeni  des  Ardennes^  demeurant  à  Charleville  ; 

M.  Henn-Ghisla  'tn-Adr'it II  baron  de  Berwist ,  chevalier  d  fcn/v 
roval  cil'  la  Légion  d'honneur ,  inspecteur  des  eaux  ei  tort:b,i-.- 
m eurent  à  Verdun,  '  • 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  non^  ccmr.e 
fondé  de  la  procuration  générale  et  spéciale  que  M.  UiJier'Gùbrul 
Linnb'in  d' A Jigltrnovt ,  propriétaire,  demeurant  a  Verdun  ,  a 
d  -nnée,  suivant  acre  r'^cn  par  M.*  Barrai/ le  ci  son  coïlegue^nc*-  j 
laires  à  V^erdun,Ie  10  janvier  dernier,  et  dont  ie  brevet  origic^ 
tiument  enregistré  et  légalisé,  est  demeuré  ci-annexé; 

AL  Alexis-Sipion  <U  Wacqiuuit,  ancien  g^rde-du-corps  du  Roi, 
chevalier  de  FÉperon  d'or  de  Kome^'  et  propriétaire,  demeuiaiti 

Charleville^ 

Stipulant  tant  'pour  lui  et  en  son  nom  personne!  qa*an  nom 
comme  se  portant  fort  do  M.  Simon  -  Ad  arie  de  WacfUaat^  soo 
frère,  chevalier  de  Tordre  royal  de  laXiégion  d*bonneur,  caprr.iine 
commandant  au  deuxième  dragons,  en  garnison  à  Neufbrîsach*, 

M.  JVicctaS'Seb/istten  Siêvenin,  ancien  notaire  et  proprtmire, 
demeurant  â  CharlevHIe; 

M.^^^^  Afarfe-Jcsl'phc  Mouton ,  rentière ,  demeurant  au  cbâreta 
d<i  Faucon,  commune  de  Donchcr}  ; 

M.  Louis- Philippe  Desrousseaux ,  entrepreneur  de  la  naanaûc- 
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ture  royale  d'armes  de  guerre  de  Charlevllle»  meitii>ije  du  conseil 
général  du  département  des  Ardenncs  et  du  comité  des  arts  et  ma- 
nufactures près  le  ministre  dé  l'intérieur,  demei^ant  à  Charle  ville  ; 

ifl.  LoUîs^Eilouard  Lero^^  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
membre  de  la  société  d'agriculture  du  département  des  Ardennes , 
demeurant  à  Charleville; 

M.  Lêonor  -  Louis  'Joseph-Auguste  Crcîii ,  sous-inspecteur  des 
douanes  royales,  demeurant  a  Charleville; 

M.  Claudt'-François  D  iroJes  Je  Tailly ,  prop.nciaire,  demeurant 
à  1  ailly,  et  maire  de  ladite  commune; 

M.  Jean- Baptiste- Marie  Marion,  chevalier  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis ,  et  commbsaire  des  guerres  en  retraite, 

dcnieurarn  à  Méziéres;  '  .  * 

M,  Jacques-Henri- A  le  :iis  Préifost,  notaire  royal  à  Ch?.  rie  ville, 
avocat  en  la  cour  royale  de  Paris,  et' membre  du  comité  consultatif 
prés  la  préfecture  des  Ardennes ,  demeurant  4  Charieviiie; 

Lesquels  ont  exposé , 

I  Que  précédemment  ils  étalent  réunis  en  société  en  partici- 
pation pour  l'extraction  et  le  sciage  des  marbres  d'une  carrier^ 
située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montey-Nrtire-Dame, 
mentionnée  au  rapport  fait  le  30  mai  1821  à  la  société  d'encourage- 
ment pour  Tindustrii?  nationale,  au  nom  du  comité  des  arts  méca- 
niques, par  M.  le  vicomte  Héricart  de  Thury  qui  proposa  de 
décerner  une  j^daille  d'or  pour  les  découvertes  et  la  mise  en  ex- 
ploitation de  iRite  carrière;  '  . 

2.^  Que,  depuis,  le  marbre  extrait  ayaot  ixé  reconnu  par  let 
commerce  d'un  grain  et  d'mie  qi^alité  supérieur^  à  celui  prpvenant 
de  la  Belgique,  if  commence  à  être  recherché,  et  que,  pour  soutenir 
la  concurrence  avec  l'étranger,  Il  est  urgent  d'accroître  et  d'orga- 
niser les  moyens  actuels  d*exp1oftatibn  ; 

^.'^  Que  la  société  a  aussi  Tintention  d'établir,  sur  les  terrains 
dont  elle  est  propriétaire,  des  fours  pour  fabriquer  des  chaux  hy* 
dnniiques  et  communes. 

En  conséquence  \f^s  comparans,  voulant  constituer  une  société 
nnonynie  pour  exploiter  les  cnrricres  de  Montey-Notre-Dame ,  et 
faïuiquer  les  chaux ,  ont  requis  ies  notaires  sou5sic;nés  d'en  constater 
5tntuts  ainsi  qu'il  suit,  et  tels  qu'ils  ont  cie  arrêtes  dans  de> 
c  on  sciences  préliminaires ,  caiifr  à  remplir  ensuitf^»  les  hirmalitci»  né- 
ccj^riires  pour  obtenir  l'approbation  et  Tautorisaiion  du  Gouverne- 
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Statuts  J<  L  Société  ancn^me  des  Maibtiints  tU  AJonttj-JV^trt' 

OdltU   (  Auh'tUltS  }. 

TITRE  PREMIER. 
Création  de  la  Société. 

Art.  1.*'  II  <;rra  étâWî  ♦  sons  l'autorisation  du  Gouvernenienr, 
une  sociotc  ai^onvnio,  sous  la  raison  de  société  des  inarSrurtj  de 
jVJonte^-A'otri-Djme  (A  vJinnes  ). 

2.  Le  si  'gc  de  la  socicic  et  son  domicile  social  seront  fixe*  a 

Chai'ivine. 

La  tlurvi-  do  la  socictc  sera  de  qnaii e-vingi-dlx-peut  ar:>-,  i 
datiT  vie  l  uivloniiance  royale  d'approbation,  saut  le  cas  de  ùiiiv- 
lution  prévu  par  le  titre  Xili. 

tiTre  II. 

Objet  de  i'Asspciatiofi.  i 

4.  Le  but  de  rassociaiiou  est, 

I.**  DVxtraîro  le  marbre  de  la  carrière  de  Mortey-Notre-Da;:ie. 
désigné  au  raj)port  tait  par  iM.  le  viC'  r.iîe  /-/iV.'c.rf  rA'  ThwY  à  h 
société  d\  ncouragement  pour  i  111  Justne  iiaiiuiiale,  sous  la  date 
du  30  mai  1 8.2 1  ; 

i.*"  De  le  scier  et  polir  pour  le  livrer  au  comaierce  par  ViOd, 
par  tranches ,  ou  contlctionné  ; 

j.*  De  rechercher  les  carrières  de  marbre  dans  (||^nduè  da^c- 
panemeat  et  de  les  faire  exploiter >  s*il  y  a  heu,  en  se  conformant 
totttefors  aux  lois  ec  véglemensi  - 

4**  De  fabriquer  les  chaux  hydrauliques  et  conmiiuies. 

TiTRK  111, 
fonds -e^ciaU 

5*  n  sera  créé  au  profit  de  la  société ,  pottr  composer  son  fends 
social,  cent  vingt  actions  de  deux  mille  francs  cbacuiiey  fonnaat 
un  capital  de  deux  cent  quarante  mille  francs* 

6.  Les  comparans  fondateurs  de  la  présente  société  prennent 
part  aux  actions  ci-dessus  dans  les  proportions  suivantes  \ 

M.  de  Wacquant ,  neuf  actions   9. 

M.  iii^Mr,  huit  acdoos...**,  

M.  Crr/tf.dfxactkmt.'. •••••»•*..«   10. 

M.  A*Afî^l(mon: .  huit  actions.   S. 

iM.  de  litHûisi,  huit  actions.  *>«••..#  8. 

Mffum,  kuit  «ciions.   ^ 
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/         M.  Darodes ,  trob  acrtorts  

M.  Je  UW<^tfrtff/,  capitaine  »  une  action   1. 

M.  AJiirion ,  une  aclitjn   1 . 

M.  Piivost,  cinq  actions  «  •  •  5* 

M.  iV^(7,  une  action   i« 

M.  Lemoin€'Desmares a  huit  action».  • .  •  •  8. 

M.  /mgy,  une  action  •   t. 

M.  Desmaseaux,  une  acthm» ••••••••••••••••••••  i« 

Total.   72. 

Reste  à  prendre  • .  •   48. 

Total  général..    iso. 

7.  Le  montant  des  soiiame-douze  actions  mentionnées  en  Tar- 
x\c\e  précédent  sonc  représentées  par  nn  appon  à  titre  de  mise  de 
fonds  dans  la  nouvelle  société,  savon-  :  . 

1. ^  Par  la  carrière  de  Montey-Notre-Dame^  dont  les  compa- 
Tans  sont  propriétaires; 

2.  "  Par  la  propriété  d*un  cours  d'eau  à  Fngnon; 

3.  °  Par  ditîérentes  portions  de  terrain  située:^  près  cÎp  la  carrière*, 

4.  °  Par  les  outils  et  ustensiîs  existant  actuellement  et  servant  à 
l'extraction  des  marbres  et  à  leur  sciage  dans  Tusine  du  Petit- 
Waridon  et  les  divers  ateliers; 

5.  **  Par  mille  quatre  cent  six  pieds  cubes  ou  trois  cent  soixante- 
tfois  mètres  cubes  de  marbre  en  blocs  ; 

6.  **  Par  six  mille  trois  cent  cinquante-trois  pieds  ou  deux  mille 
cent  dix-huit  mètres  de  marbre  en  tranches  ; 

7.  ^  Par  sept  cent  quatre-vingt-dix  pieds  ou  deux  cent  soixante- 
quatre  mètres  de  marbres  dèl)itès  et  non  polis  ; 

8.  **  Par  deux  cent  soixante-dix  pieds  ou  quatre-vingt-dix  métrés 
marbres  polis  et  contcctionnès; 

9.  **  Par  deux  cents  pieds  ou  soixante -six  métrés  de  marbre 
étranger  en  tranches  ;  . 

ïo.°  Par  la  somme  de  neuf  mille  cinquante-deux  francs  vingt- 
quatre  centiniesBbstnnt  en  caisse  et  en  valeurs  à  recouvrer. 

8.  Lors  de  rétablissement  d*une  machine  d'après  un  ik)uveau 
système  pour  scier,  polir  et  travailler  le  marbre,  les  propriétaires 
des  soixante-douze  actions  indiquées  ci-dessus  seront  tenus  de  verser 
à  la  caisse  de  la  société,  aussitôt  après  l'avertissement  qui  leur  en 
sera  remis,  une  somme  de  trois  cents  francs  par  chaque  action  : 
ce  versement  devant  compléter  le  prix  de  l'action  déterminé  par 
l'article  5. 

8  bis.  Les  quarante-huit  actions  qui  restent  seront  mises  en 
réserve  elles  ne  seront  cédées  par  la  société  qu'au  fur  et  à  mesure 
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cîe  tes  l>eK)îns.  II  pourra  tire  délivré  une  ou  deux  actions  sii 

aucun  VL'r>(Mnei»l  de  tonds  pour  récompenser  celui  q^ui  procur< 
à  la  soi  icic  im  proccdé  économiqin^  de  ^cier,  polir  et  tra\ail'ff 
ie  marhre  cr.'iprc5  un  nouveau  système.  Les  propriciairos  des  soixanià 
dou^e  action»  dc<i£;nees  en  l'article  6  pourront  devenir  cession- 
naires  du  sur[>rus  dcsdites  qnar.inte-luut  action*  de  pr^icieoct^  i| 
toute  autre  personne  étrangère  à  la  société.  j 

TITRE  IV. 

Actions, 

I 

^«  La  propriété  (Tone  action  sera  constatée  par  un  certificat  ex- 
trart  d'un  registre  à  talon  et  signe  par  le  comité  d'admiobtratiofi.  ^ 

10.  Les  actions  sont  indu  i^!bIcs  et  transniissiMos ,  en  renipiisxi:.:  ^ 
les  conditions   indiquées  ci-dessous.  EIIe->  s»,  ront  nii[iicriUc''>  ef 
frappées  du  timbre  de  la  société.  Le  modèle  en  sera  cicp*^ow  pai-^.- 
ensuite  du  présent.  ' 

i  I.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  un  simple  acre  J: 
transfert  signé  par  le  propriétaire  ou  son  tonde  de  pouvoir.  La 
mention  en  sera  faite  au  dos  de  l'action  par  les  membres  du  comitc 
d'administration. 

12.  Aucune  cession  ne  pourra  avoir  lieu  envers  (îe>  frt  rs  efrjn- 
gcrs  à  la  société,  qu'avec  Tagrément  du  coiv.ité  d'adminî>trauon.  En 
cas  de  refus,  le  transfert  de  l'action  ne  pourra  se  (aire  qu'au  pratit 
de  la  sociefe;  dans  ce  cas,  chaque  action  sera  payée  ie  prix  dcter- 
niiné  par  l'acte  de  cession  ,  sans  néanmoins  qu  il  puisse  excéder  dix 
pour  c(Mit  en  sus  de  la  valeur  nominale  déterminée  par  imventaire 
précédent. 

ij.  La  qualité  d'actionnaire  emportera  pour  ceux  aaxmiels  elle 
appartiendra  et  pOur  tout  ce  (jui  est  relatif,  élection  de  domicile 
attributif  de  juridiction  dans  i  étude  du  notaire  de  la  socu  té. 

14-  Itn  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  hé^<  rs,  quel  quen 
soit  le  nombre  »  seront  tenus  de  se  faire  repréflVter  par  un  seul 

d*cntrc  eux  ,  de  mnniérp  qu'une  action  ne  puisse  jamais  donner  a 
plusieurs  ie  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  La  société. 

Les  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront  s'immiscer  en  an* 
cnne  manière  dans  les  affaires  do  la  société  ni  faire  apposer  atrcm^ 
scellés  sitr  ses  valeurs  ou  sur  .^es  livres  ;  ils  n'auront  que  la  (âcuUé 
de  saisir  Ix  ponioiv  de  leur  débiteur  entre  les  mains  du  comité 


d'administration,  au  domicile  élu  par  le  présent;  et  ils  setoi^t  tonus 
d'admettre  le  résultat  des  comptes  arrc(&  pi 


par  l'assemblée  générale. 
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TITRE  V. 

Profits  €t  Pfrit'S. 

I  5»  Chaque  action  panicipera  aux  bénéfices  de  la  sociécé  dans 
la  proportion  d*un  cent  vingtième;  et,  en  cas  de  pene»  elle  sera 
passible  dans  la  même  proportion ,  mais  seulement  jusqu'à  con* 
carre n ce  de  son  montant  et  sans  que  le  porteur  d'action  puisse  être 
tenu  a  ncn  au-  delà. 

16.  Le  bénéfice  déterminé  par  le  résulutde  Tinventaire  ou  bilan»  - 
dressé  au  31  décembre  de  chaque  minée,  sera  réparti  après  l'acquit 
des  dépenses  ordinaires  et  sous  la  déduction  d*un  cinquième  destiné 
à  former  un  fonds  de  réserve  pour  parer  aux  événeraens  Imprévus 
et  àméliorer  \^  ctablissemens. 

17.  Les  bénéfices  ne  seront  repartis  qu'à  la  fin  de  l'année  ÎS29; 
ceux  provenus  des  exercices  1827  et  1828  feront  partie  des  fonds 
de  réserve. 

18.  Lorsque  des  fonds  seront  sans  emploi,  le  comité  d'adminis- 
tration avisera  à  leur  placement  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  de  toute 
autre  manière ,  pour  le  mieux  des  inttrèu  de  la  société. 

TITRE  VI. 

Entrepots  des  Marbres  et  Tarifs  des  prix.  - 

19.  La  société  établira  des  dépôts  de  marbres  dans  les  villes  où 
elle  le  jugera  convenable.  Provisoirement  elle  en  formera  un  dans 
chacune  des  villes  de  Paris,  Sedan  ,  Verdun  ,  Reims  ,  1  royes, 
X^ancy,  Châlons-sur-Marne,  et  dans  la  commune  do  Pontavert.' 

20.  Chaque  année  on  dressera  le  tarit  des  prix  de  vente  de^ 
marbres  et  chaux.  Les  marbres  seront  divisés  en  trois  classes ^  eu 
égard  à  leur  qualité. 

21.  Une  circulaire  et  des  avis  insérés  dans  les  journaux  indique- 
ront au  commerce  les  variations  que  les  prix  pourront  éprouver. 

TITRE  Vil. 
Organisation  de  la  Société, 

22.  Un  comité  d'administration  ordonnera  et  surveillera  toutes 
les  opérations  relatives  aux  intérêts  de  la  société. 

23.  11  y  aura  un  caissier  garde-magasin  qui  remplira  les  fonctions 

de  secrétaire. 

24.  Un  facteur  aura  la  conduite  des  établissemens  de  la  société 
sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  comité  d'administration. 

25.  Un  avocat  sera  attaché  au  conseil  d'adminiiiraiiuu  eu  qua- 
lité de  conseil  judiciaire. 
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26.  LTasscmblfe  générale  det  actionnaires  exercera  en  de^jcr 
ressort  tous  les  pouvoirs  d'administration. 

27.  La  signature  sociale  de  la  compagnie  sera  donnée  ,  en  rxjuj 
tière  de  comptabilité,  pnr  le  caissier,  et  cile  sera  visée  pa  r  cl 
membre  du  comité  délégué  n  cet  eiîeî.  Toute  ai^tre  correspoodd.ocr 
tievTd  être  signée  par  les  membres  du  comité, 

TITRE  VllI. 

Coin  hé  (i'ddm  in  ist ration . 

28*  Le  comhé  d'administration  sera  composé  de  ciiH|  commis- 
«aires  nommés  pour  cinq  ans;  il  sera  renouvelé  par  cînqoiemeb  d'aift- 
née  en  année:  tes  mêmes  administrateurs  pourront^tre  réélus.  Les  [ 
fonctions  de  commissaires  seront  gratuites ,  saut  leurs  frais  de  1 
voyage  et  autres  qu'ils  seraient  autorisés  à  faire  dans  Imtérêt  de  li  I 
société.  1 

29.  Les  membres  du  comité  ne  contractent,  à  raison  de  leur  ) 
gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  re'aiivemen:  ' 
a  u  X  e  n  g  ,1  ge  me  ns  de  la  socicic  9  pour  laquelle  ils  n'agissent  que  comma 
mandataires. 

^o.  Le  comité  se  réunira  au  moins  deux  fois  parmois,  et  les  dé- 
libérations  prises  à  la  majorité  des  voix  seront  consignées  sur  un 
registre.  Il  sutlira  de  présence  de  trois  administrateurs  pour  déli- 
bérer; mais  si  les  administrateurs  ne  sont  qu'au  nombre  de  troj>, 
leur  délibération  devra  être  unanime.  Les  membres  du  comué  se  | 
répartiront  le  travail  et  la  surveillance. 

31.  Le  comité  d'administration  nommera  le  facteur,  choisira  er  , 
renverra  les  ouvriers  ,  ainsi  que  les  autres  agens  de  ia  société;  il 
lîxera  leur  nombre  ,  leur  salaire  et  les  (rais  de  bureaux;  il  deierr\'vi- 
nera  le  prix  de  vente  des  marchandises,  les  conditions  auxquelles 

le  facteur  pourra  passer  des  marchés  ;  il  fera  cHTectuer  les  réparaiior.s  j 
urgentes  des  bâtimens,  oiuiis  et  ustensiles;  il  réglera  les  conditions  ' 
pour  l'établissement  des  dépôts  de  marbres  et  chaux  ;  il  transitera  . 
et  dirigera  les  nciimis  judiciaires,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
mentionné  en  l'article  25;  il  s(uinuiira  à  l'assemblée  générale  les 
profits  d'ac']u-.<iîioti  d'immeubles  et  de  constructions  d'usine  ;  il 
établira  le  budge  t  annuel  des  receltes  et  des  dépenses,  et  ii  convo- 
quera les  assenil>lées  générales. 

32.  Le  comité  fera  taire  tous  les  six'mois  l'inventaire  des  valeurs 
de  la  compagnie  ,  et  par  suite  un  bilan  pour  établir  sa  situation^  H 
fera  à  fassenjblée  générale  un  rapport  sur  toutes  les  opérations  qui 
auront  eu  lieu  pendant  Tannée  expirée.  I 
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TITRE  IX. 

Caissier  Garde-magasin, 

15.  Le  caissier  garde-magasin  fera  (a  recette  de  toii'î  les  j^roduits, 
et  11  acquittera  les  dépenses  en  vertu  de  mandats  délivres  par  le 
comité  d'administration,  li  tiendra  toutes  les  écritures  ;  il  expédiera 
la  correspondance  et  ii  sera  chargé  du  compte  matières  ;  il  vérifiera 
les  opérations  du  Tacteuret  il  surveillera  Teatétutien  dés  ordres  du 
comité  d'administration.  1 1    i  t 

^4.  Le  caissier  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  libres 
d'hypothèque  de  la  valeur  de  six  mille  francs.  Ce  cautionnement 
pourra  être  augmenté  quand  rassemblée  générale  le  jugera  conve- 
nable.     '  .      T     1  T  î 

ac.  -Les  registres  seront  tenus  en  parties  doubles;  ils  seront  cotes, 

paraphés  et  visés  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ariicie  n 
du  Code  de  commerce. 

36.  Le  comité  d'administration  déierminera  le  mode  de  comp- 
tabilité de  l'association  ,  ainsi  que  la  forme  et  le  modèle  des  re- 
gistres,  bordereaux,  comptes  et  autres  écritures.  Le  règlement  , 
arrêté  par  le  comité,  sera  soumis  à  Tapprobaiion  de  i'assembice 

Générale.  ^  ,r 

^  TITRE  X* 

Facteur. 

37  Un  facteur  aura  la  conduite  des  atelierr  et  surveillera  Fex- 
traaion  des  marbres  et  la  fabrication  des  chaux;  il  fera  débiter  les 
Mocs ,  surveillera  leurs  transports  aux  scieries  et  dans  les  maeasinj; 
il  dirigera  les  ouvriers  pour  scier  le  marbre  et  le  polir;  il  le  tera 
emballer  et  l'expédiera  conformément  aux  instructions  qui  lui  se- 
ront données;  if  tiendra  Un  carnet  qui  présentera  le  compte  som- 
maire des  quantités"  de  marbres  quil  recevra  et  de  ceUes  quil 

emploiera,  „^«« 

TITRE  XL 

Assemblée  générale, 

58.  UasiembUe  générale  se  composera  de  tous  les  actionnaires; 
cllesê  réunira  dedroît  et  sans  convocaiion  le  30  mars  de  chaque 
année  au  domicile  de  la  sociv^ié  a  Charleville  ;  il  y  aura  en  outre 
des  assemblées  extraordinaires  toutes  les  fob  que  le  cornue 
d'administration  le  jugera  nécessaire.  ^  ■ 

•>9.  Tout  actionnaire  pourra  se  faire  représenter  aux  assembîces 
générales  par  un  autre  actionnaire,  muni  à  cot  cflei  d'un  pouvoir 
spécial,  qui  ne  vaudra  que  pour  une  assemblée. 
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40.  L'assemblée  générale  procédera  par  la  voie  du  scrutin  et  i 
la  majorité  absolue  des  voix.  Les  délibérations  prises  engstgoror. 
lous  les  membres;  elles  seront  transcrites  sur  un  registre  spécial. 

4 1 .  Chaque  actionnaire  aura ,  en  assemblée  générale ,  autant  di 
voix  qu'il  représentera  d'actions,  soit  comme  propriétaire,  soit 
comme  fondé  de  pouvoirs ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  réunir 
plus  de  quatre  voix.  Le  vote  de  chaque  actionnaire  sera  rcgic 
comme  il  suit  : 

I.*  Pour  une  action,  une  vçix; 
1.^  Pour  deux  actions ,  deux  voix; 

3.  ^  Pour  six  actions ,  tiois  voix  ; 

4.  <*  Pour  dix  et  au-dessus,  quatre  voix. 

42.  Apres  lo  placement  dr?  quarante-huit  actions  mises  en  réserve, 
nul  atiiunnaire  ne  pourra  laire  ]\'irtie  de  l'assenihiée  gcncra/r, 
s'il  ne  p()^^tcie  deuA  actioiïi  ,  soIl  personnellement,  soit  coQioié 
fondé  de  pouvoirs. 

45.  Un  actionnaire  employé  et  rétribué  par  la  «ociété  ne  pourri 
avoir  voix  dclibérative  lorsqu'il  s'agira  de  voter  les  dépense*  du 
budget. 

44.  L'assemblée  générale  choisira  son  président  et  son  secréia/re 
parmi  les  sociétaires  Taisant  partie  de  rassemblée. 

45.  L'assemblée  générale  nommera  les  membres  du  conseil  d*ad- 
ministration  et  les  révoquera  i  elle  nommera  et  révoquera  paiement 
le  caissier  garde-magasin  ;  elle  consentira  le  budget  des  dépenses  de 
l'année  courante  et  elle  arrêrera  le  conipK>  des  opérations  de 
Tannée  précédente  ;  elle  déterminera  les  achats  et  ventes  d'im- 
meubles, les  constructions  à  opérer.  Elle  se  fera  rendre  compte  de 
tous  les  objets  qui  intéressent  fassodation  et  prononceia  sur  tous 
les  cas  qui  lui  seront  soumis. 

TITRE  XIL 

Dissolution  et  Liquidation, 

•46.  La  dissoluiion  de  la  société  aura  lit  u  de  droit  à  une  époque 
quelconque  ,  si  la  société  avait  éprouvé  des  pertes  absorbant  les  trois 
qiî.Tris  du  tonds  social  ;  elle  no  pourra  se  taire  qu'eu  vertu  d'une 
déliberniion  de  ra5seml)lée  ^^éneiale. 

47-  La  liquidation  sera  taite  par  le  comité  d'administration  dans 
le  délai  d'une  année;  elle  sera  approuvée  par  une  dernière  di libé- 
ration do  l'assemblée  géncral(\  La  liquidation  terminée,  rebutes  les 
actions  seront  léunies  au  comité;  elles  seront  iuinudiatfcmerti 
détruites. 
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Contrntiiux,  ^ 

48.  Toutes  difficultit  qti  pourraient  élever  entre  la  société  ec 
les  actionnaires ,  ou  bien  entre  les  actionnaires  pour  fait  dé  leurs 
actions,  seront  jugées  souverainement  et  eiS  dernier  ressort ,  sans 
faculté  <f  appel  quelconque  X>u  recours  en  cassation  »  par  des 
arbitres  nommés  par  les  parties  conformément  à  l'article  51  du 
Code  de  commerce  :  à  défaut  par  f  uné  des  parties  de  nommer  un 
arbitre  dans  les  trois  jours  delà  sommation  qui  lui  en  aura  cté  faite, 
il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce  de  Ciiarle- 
viUe.  '  ^ 

49.  Le  conseil  judiciaire  de  la  société  assistera  aux  réunions  du 
comité  d'administration  toutes  les  fois  que  sa' présence  sera  jugée 
nécessaire  par  le  conseil  d'administration ,  qui  aura  le  droit  de  le 
révoquer. 

TITRE  XIV. 
Disposhbns  généraîis. 

50.  Les  présents  statuts  ne  pountont  être  modifiés  eif  assemblée 
générale  que  sur  la  proposition  du  comité,  ec  sous  la  condition 
que  ces  modifications  devront  être  adoptées  par  les  trob  quarts  au 
moins  des  actionnaires  ayant  voix  délibérative. 

5 1«  Les  comparans  nomment  dés  à  présent  pour  administrateurs 
delà  société, 

M.  N^el,     #  .0 
M.  Lef^f 
NL  dt  wacquant, 
4«*  M.  Stévenin, 
.   Et  5.**  M.  Desrousseaux  ; 
Pour  conseil  ludiciaire,  M.  Jean  '  Baptiste  •  Noël  Hennequîn, 
avocat,  demeurant  à  Cliarleville;  et  pour  caissier  garde-magasin, 
M.  Jtan'-Théodore  Charton,  demeurant  à  Charie ville. 

52.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à  M.  Lemainc' Desmares, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  de  solliciter  du  Gouverne- 
ment l'ordonnance  nécessaire  p90r  la  formation  de  la  société  ano- 
nyme. 

Les  administrateurs  susnommés  sont  chargés  de  remplir  toutes 
les  formalités  légales  ^  d'orgaiyser  la  présenta  société,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  mettre  en  activité. 

53.  Les  comparans  donnent  pouvoir  aux  administrateurs  d'ac- 
quérir ou  de  louer  les  terrains  reconnus  nécessaires  pour  exploiter 
la  carrière  d'une  manière  plus  avantageuse;  de  louer  les  bâtimens 
et  magasins  convenables  pour  placer  les  ateliers  et  remiser  les 
marbres  en  tranches,  ustensiles  ki  auues  objets;  comme  aussi  de 
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faire  effectuer,  d  «Drêt  let  devftet  plant  qui  seront  dressA^fes  coni- 
traaiofis  de  iÎKirt  à  chaux  »  hangars  et  remiset  qai  seront  reconii» 
indispensables  à  rexploitation. 

Telles  sont  les  conventiojis  arrêtées  entre  les  parties. 

Pour  leur  exécutioff,  les  parties  font  élection  de  domidle  en  h 
demeure  de  M.'  Varroquier,  l'un  des  notaiies  soussignés ,  auqug^ 
lien  &c. 

Dont  acte  fait  et  passé  i  Cha^evilleyenlademeare  de  M.  Ajfi, 
directeur  des  contributions  indirectes,  Tan  1827 ,  le  i  fcvrie/;  ti 
ont  It'S  conparans  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite.  Signé 
Lemoinc-Desuiares ,  Darodes  de  Tailly ,  Desrousseaux  ,  i-'f  îT  j;- 
(jUiiTst,  Aldrion  ,  Stéven'in ,  N)el ,  Prévost,  le  baron  de  Bir::^:, 
Lero\\  Crc::i ,  Af.J,  fi'lûuion,  Renaudin  et  Varroquier ,  ct5  deux 
derniers  nniairts. 

Enregistré  à  Chnrleville  ,  le  12  février  ïSzj ,  Jb/io  ij  rc::: , 
tases  ? ,  4 ,  ^  ft  6.  Reçu  cinq  francs  cinq  décimes.  Signé  Z^iA-iA 

Pour  expcàiiion  conforme,  signe  Rtnaudin  ei  V^arroqu'ur, 

Suit  la  teneur  de  la  procuration  susrappelét* 

Par-devant  M.*  PleTt-Atexls  Barrauît  et  son  coi7c§ue.iw- 
taire.^  royaux  à  la  résidence  de  Verdun,  département  de , 

soussignés,  ont  comparu, 

M.  Dtdlfr  Gdbr'iel  Lambin  d*AngIemont,  écuyer,  propriuirt; 

Et  M.  f-ii'jin-Cf/iisIain-yidrcn  baron  de  Benoht ,  che\aht'r 
Tordre  foyal  de  la  Lé-iorAi'honneur,  inspecteur  Jeî  forets  de  Tii- 
rondissemeni  de  Verdun, 

Demeurant  tous  deux  en  cette  vilie; 

Lesquels,  en  ieurqu.iiiié  de  sociétaires  de  la  marbrière  deMontîi- 
Notre-Dame,  ont  fait  et  constitué  pour  leur  mandataire  géncralet 
•spéciai  M.  le  b^ron  dr  Benoin,  mon  beau-frère,  auquel  ils  donren: 
•pouvoir  de  ,  pour  e  >  x  et  en  leurs  noms ,  les  représrntv'^r  et  assister  i 
la  discussion  du  projet  des  statuts  do  Tassociat  on  anonyme  pré- 
posée pour  cette  carrière;  présenter  toutes  les  obstrrv aii<»n5 ,  discû- 
tcr  tous  article^ ,  les  approuver ,  modifier  ou  rejeter;  îd'irQ  routts 
réserves  au  proiu  des  coristiiuaris  pour  r.iison  de*  la  somme  dr  v.x 
mille  francs  versée  par  chacun  a  la  caisse  de  ladue  compagnie  poer 
le  prix  de?  act'ons  qui  l^-ur  ont  éié  atrr:bu.''\s  ; 

Convenir  de  la  dlné  î  ci^  ladite  association  ,  de  la  nomiaatîoa 
de  toi-?  a^r;ens,  ré;^is5euis  et  employés;  tixer  leur  traitement; 

l.t  i^énér.^lemL'nt  faire,  dans  I-s  intérêts  de  ladite  société  et  des 
njardaîaircs ,  ce  qui  sera  nécessaire  aux  etieis  que  dessus;  p.i'?erel 
si^'iir  tous  actes,  faire  toutes  déclarations  et  affirmations,  &c. 

Fait  et  passé  à  Verdun  ,  en  féiude,  Tan  1827  ,  le  ic  janvier  ;  et, 
lecture  iaite^  MM.  de  Btnoist  et  d*An^lmont  ont  signe  avec  ks 
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notaires.  Si^né  d AngUmont  y  \%  baron      Berwist^  Dtimoj  ti 

JBarraulî.  * 

Enregistré  à  Verdun,  le  10  janvier  iÎ2'j,foiio  i6i  recto,  c.ise  S, 
Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  Hissoy. 

Vu  pour  légalisation  des  sî^^natures  de  AIM.'*  Dauiioyei  IJa/raftlr,  ■ 
notaires  à  Verdun,  par  nous  président  du  iiibunnl  de  ladite  ville, 
département  de  iaMeuse^  soussigné.  Verdun,  le  io  janvier  ib^j. 

Signé  f/i»  Jojf  figny, 

Pour  copie  conforme ,  signé  Rjenaudin  et  Vanoquîer. 

Va  par  nous  )uge  au  tribunal  de  première  initance  séaiit  à 
Charleville»  département  des  Ardennes,  remplaçant  lé  président» 
en  la  qualité. de  son  délégué,  pour  légalisation  des  signatures 
Kenaudhi  et  Varroquier,  notaires,  apposées  ci-dessus.  CharleviUe» 
le  19  Février  1827.  Signé  Dilahaut  g  Bourghie ,  greffier. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  CÀt^dfl  Sccriuriiii  du  AUnisthrt  dummmerttg 

B.  Bagnaux. 


Par-devant  M.*  Vanoquter  et  son  collègue  y  notaires  royaux 
à  la  résidence  de  Ciiarlevillei  y  demeurant,  soussignés,  furent 
présens  : 

M.  CUUs'»Ppbert^  Pîirre  Lemoîne-Desmarts  ,^chcya\iet  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d^honneur,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  et  membre  du  conseil  général  du  département  des  Ar- 
dennes f  demeurant  à  Sedan ,  représenté  par  M.  Je^-Baptiste  Nyel, 
chevalier.de  la  Légion  d'honneur,  directeur  des  contributions  indi- 
rectes, demeurant  à  Charlevillet  son  fondé  de  pouvoirs  aux  termes 
de  la  procuration  qu'il  lui  a  donnée»  suivant  acte  reç  u  p  2  r  M.*  Pnvasi 
et  son  collègue ,  notaires  à  Charlevilie ,  le  24  avril  prétente  année, 
dûment  enregistré  audit  Charicville,  le  ^  mai  suivant;  le  brevet  de 
laquelle  procuration ,  après  avoir  été  certifié  sincère  et  véritable, 
est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes  ; 

Mondit  sieur  Jean^Buptiitt  t^yd,  stipulant , en  son  nom  per- 
sonnel; 

M.  Alexh'Stmon  de  Wacquant,  ancien  garde-du-corps  du  Roi, 
chevalier  de  i^Eperon  d'or  ce  Kome  et  propriétaire,  demeurant  à 
Charlevilie , 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  AÎM.  Henri-Gi^isl/iain-Aciricn  baron  de  Benoist, 
inspecteur  des  forets  de  ranondissemeni  de  Verdan,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur^  et  Duiler-Crabriel  Lambin 
d'Angldinont ,écuyçT f  propriétaire ,  demeurant  :ous  <.lcu<x  a  Verdun, 
aux  termes  de  la  procuration  qu'ils  lui  ont  donnée,  suivant  acte 
passé  devant  JVL*  BarrêuU  et  son  coik|;ue,  notaires  à  Verdun,  io 

G  a 
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12  avril  derniier,  enregistré  audtc  Verdun  le  lendemain  et  I^iiji 
par  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  â  Ve- 
dun  ,  ledit  jour  12  avril;  le  brevet  de  laquelle  procuration  est  de- 
meuré annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  ceniz% 
véritable  par  mondit  sieur  de  Wacquant ; 

Et  encore  mondit  sieur i/f  Wacqwjnt,  stipulant  au  nomer^ommi 
se  portant  fort  de  M.  Simon-Marie  de  Wacquant,  son  frtre,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  capitaine-commandajit  au  a.*r^ 
ment  de  dragons,  en  garnifon  à  Neufbrisach; 

Al.  Nicolas-Sébastien  Stévenin ,  ancien  notaire,  demèuraot  1 
Charleville; 

M."*  Marie-JosepUe  Mouton  ,  rentière,  demeurant  au  chiieaa 
du  Faucon,  commune  de  Donchery,  e;  actuellemeni  à  QïuA^ 
ville; 

M.  Louis- PJi  'd'ijpe  Desro-assrciix ,  entrepreneur  de  la  mamifâf- 
ture  d*armes  de  giit  rre  de  Chnrlr".  ilie  ,  meml^rc  du  conseil  gcncVa/ 
du  département  des  Arcîennes  tet  *du  comité  des  ans  et  manuûe' 
turcs  près  le  ministère  de  fintérieur,  demeurant  à  Ch?r!e\:îlc: 

M.  Léonard-Louis- JosepJi-Avptste  Créiit ,  sous-iospec/^or  6e» 
douanes  rny?Ics,  demeurant  à  Cbarieviile; 

M.  Claude-François  Darodcs  de  J'îi'illyj  propriétaùt , d^Bieuiact 
à  Tailly,  et  maire  cl-e  ladite  commune  ; 

M.  Jean-Bap^i'te-Mnrie  Ainron,  chevalier  Je  Tordre  rovji  çi 
militaire  c!e  Saint-Louis  et  commissaire  des  guerres  en  retraite, de- 
meurant à  Mézicres; 

h\.  Jacques-Henri-Aleyin  Préi'on ,  T\oX:\\rQ  roval  à  Ch:ir'.e-.Vr.c. 
avocat  en  la  cour  royale  de  Paris  ei  membre  du  comité  consolu^' 
près  la  préfecture  (ies  Arcîennes,  demeurant  à  Chnrieviîîe  ; 

Et  iVl.  Louis-Edouard  Leroy,  in<-énieur  des  ponts  et  chauçsrt*. 
membre  de  la  société  d'agriculture  du  département  des  Ardeofid, 
demeurant  à  Cbarleviile; 

Lesquels  déclarent  et  garantissent  sous  leur  responsabilité  indivi- 
duelle que  les  signataires  des  statuts  de  la  société  anonyme  des 
marbrières  de  Montey-Notre-Dame,  établie  par  i'actereçu  par  M.' 
Vairoquier,  Vun  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  minute,  et  $cn 
coiléfue»  le  1.*'  lévrier  1827,  dûment  enregistré  à Charieviiie,le 
T2  £1  même  mois,  composaient  à  eux  seuls  toute  la  precédecte 
société  en  participation  mentionnée  auxdits  statuts  »  qu'ils  ont 
droit  de  disposer  en  toute  propriété  du  matériel  appaiteAaoc  à  cent 
société; 

Qne,  par  suite  des  oI>servations  transmises  par  son  Ezc.  lemmislrt 
secrétaire  d*état  du  commerce  et  des  manufàctares,  les  statuts 
rappelés  ci-des^sus  doivent  être  modifiés;  et,  après  une  mûre  délibé- 
ration, les  comparans  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  changfiiiCM  â 
ùire  à  L'acte  fondamental  du  1,*'  itvritf  1827: 


uiyiiized  by  Google 


B.  n.*a3S  bis.  {  37  ) 

»    1      L'article  5  sera  modifié  ainsi  cju  il  suit  : 
[    Il  sera  créé  au  profit  de  la  société,  pour  composer  son  fonds 
social,  cent  soixante  actions  de  quinze  cenrs  francs  chacune, for- 
inant  un  capital  de  dcnx  cent  quarante  mille  francs, 

2.."^  L'article  6  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  comparans,  fondateurs  de  la  présente  société,  prennent  part 
aux  actions  ci-dessus  dans  les  proportions  suivantes  : 

M.  de  WûCijuftnt,  neuf  acdoBS  »•••  9.  ' 

M.  .S VrVrn/Vr ,  huit  actions.   o* 

M.  Crétu ,  dix  actions  «  • . .  •  •  • . .  10. 

lA.  d'Anglcmofit riciiom   8. 

M.  <^ />VffPo7,  huit  actioDS   *, 

M.'i«  MùMton ,  h^it  «étions.*  •  •   S. 

M.  Dofûdes,  trois  actions  •   3. 

M.  ff't  Waequam,  capitaine,  une  actbn.*   1* 

M.  Alarhn ,  une  action  ^  •  

M.  Prévoit ,  cinq  actions   ••••««••••••  J. 

M.  A^r/,  une  action  v  ». 

M.  J  tirioine-Oesmares ,  huit  actions   8.  , 

M.  Leroy ,  une  action.  •   i* 

*  M.  DmmastûMM,  une  action.   t. 

Total   7». 

Reste  à  prendre   88/ 

Total  cÉvÛAl.   160. 

).*  L'article  7  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  montant  des  soixante^douze  actions  mentionnées  en  l'article 
précédent  est  représenté  par  un  apport  à  titre  de  mise  de  fonds  dans 
la  nouvelle  société,  d*nne  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  cinc^nante-cinq  centimes ,  repré- 
sentée par  les  valeurs  indiquées  ci-apres ,  savoir  : 

La  carrière; 

Les  cours  d'eau  de  Fagnoo  et  les  terrains  qui  Favoisinent  ; 
Les  usines  y  outils  et  ustensiles  qui  se  trouvent  au  Waridon; 
Les  marbres  en  blocs  et  en  tnnches  qui  sont  à  la  carrière  et  aux 

scieries, 

Ainsi  que  les  matières  fabriquées  existant  en  magasin: 
Le  tout  ainsi  qu*ii  est  porte  au  procès-verbal  d  expertise  dressé 
le  10  mars  1 828  par  M.  buisson ,  géomètre  des  mines  du  départe- 
ment des  Ardennes'»  nommé  par  M.  le  préfet  du  même  départe- 
ment. 

4.*  L'article  8  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
Aussitôt  après  Tautorisation  de  ba  iVîajesté  pour  former  la  société 
anonyme ,  les  propriétaires  des  soixante-doir/e  actions  indiquées 
ci-dessus  seront  tenus  de  verser  à  la  caitse  de  la  société,  aussitôt 
après  la  veriissement  qui  leur  en  sera  remis ,  une  somme  de  deux 
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cent  quarantc-q'.;at''e  francs  quarante  -  lept  centimes  par  chatr 
action;  ce  versement  devant  compléter  le  prix  de  ractimi  déu 

miné  par  l'article  5. 

5.  °  L'article  8  /'/j  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

Les  fti:ntrc-vinL'î-Huit  actions  qui  restent  seront  mise?  en  ré-sen-f 
files  ne  seront  cévlées  par  la  société  qu'au  tur  et  à  mesure  de  5c 
besoins.  Les  f  ropr  étaires  des  soixante-douze  actions  désignées  e 
l'article  6  pourront  devenir  ccs^ionnaires  dcsdites  quatre-v in^r-hu: 
actions  de  prétérence  à  toute  auîre  personne  étrangère  à  la  société 

6.  "  L'article  1  i  sera  ainiu  conçu  : 

La  tran>nî!SM<«n  des  actions  s'opérera  par  une  simple  décîiraîior 
de  transU-rt  inscrite  sur  les  regrstr.-s  de  la  société  et  signée  de  Cv.-: 
qui  lait  le  tian.^tL'rt,  ou  d'un  londé  de  pouvoirs.  Li  mer.iion  fc 
ser.^  lait^  au  dos  de  i'aciion  par  les  membres  du  comité  d*Sidmiii^ 
uation. 

7.  Lr  paragraphe  sui\  an:  5cra  aj<n;îc  ù  ranicle  28  : 
Chaque  ruembre  du  coui.u'  d'adnùnistraiion  devra  cire  p^opn^ 

taire  de  deux  action?;  mais  ce  nombre  sera  puric  à  trois  <|uaDdoa 
aura  réalisé  plus  de  cent  actions. 

8.  °  Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à  l'article  2.8;  ^ 
Aucune  délibération  ne  sera  valable  si  elle  est  prise  par  on 

nombre  de  membres  inférieur  à  la  moitié  plos  vn. 
L^arttcle  46  sera  modifié  ainsi  qu*il  suit  ? 
i  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  droit  d  la  société  avvt 
éprouvé  des  pertes  absorbant  les  trois  quarts  du  fonds  social.  Dans 
ce  cas,  le  comité  d'administration  en  préviendrait  chaque  action* 
naireajen  lui  faisant  connaître  la  situation  de  l'actif  et  du  passif. 
La  dissolution  de  la  société  pourra  également  avoir  Heu  lorsque  la 
perte  de  la  moitié  du  capital  sera  constatée  :  alors  elle  ne  pourra 
se  faire  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale. 
•  10.**  Dans  l'article  48,  il  sera  substitué  les  mots  avx  artkltt$t€t 
sutvans  du  Code  de  commerce ,  àçeux-^i:  à  i^artick     d»  Cfide  de 
commerce» 

II.*  A  fa  fin  de  Farncle  50,  on  aj[butera  ces  mots  z,sarf  Vaute* 
risarion  de  Sa  M ajesté. 

Dont  acte  fait  et  passéà  Cbarlevifle,  en  Sa  démeure  de  M.  Afyel, 
Tan  1828,  le  j  mai;  et  ont  les  comparans  signé  avec  les  notaires , 
après  lecture  faite.  Signé //f  Wacguùnt,  DarodtideTài/fy,  Aiarior 
aîné,  Desrottsstaux ,  /'révost,  Aryel,  Sthenm,  Mwt9em,'Créiu. 
Leroy,  Renaudin  tt  Varroquierg  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  diarlcville,  le  ij  mai  1828,  26 verso,  misil 
Keçu  cinq  francs  cinq  décimes.  —  Signé  LaÙiaud*  « 

.  pour  copie  coniôhne: 
Le  Chef  du  Secrft^rmt  du  Afiuistîrt  du 

'   .      B.  DE  Bacna(;x. 
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5:  —  ORDON/kiNCS'  DU  Roi  qui  apprwt  qutPfuu 
:    Changmtns  faits  au»  Statuts  de  la  Société  if  assuraaw 
mutuilles  contre  la  grêle ,  formée  è  Toulouse, 

f  Au  château  des  Tuileries  »  le  8  Juin  1828, 

«    CH  ARLE§ ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE"  France  et 

!>£  Nava-RRE; 

^  Sur  ie  rapport  de  notre  miiûstre  secrétaire  d'état  du 
commerce  et  des  manufactures  ; 

c  Vu  rordonnnatice  royale  du  1  ;  novembre  1826,  portant 
•*  autorisation  de  ta  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 

grêle  h  Toulouse,  et  ;»p})fobation  de  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  dû  conseil  d'administration  approuvée 
par  le  conseil  général,  du  1 1  avril  1S28,  tendant  à  intro- 
I  duîre  divers  changemens  dans  les  statuts  de  la  société  »  et  de 
'  laquelle  il  résulte  que  ces  changemens  ont  obtenu  Fassen* 
liment  de  tous  les  sociétaires  individuellement;  . 
Noire  Conseil  détat  entendu  , 

Nous  AVON$  ORDONNÉ  ét  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Conforni  jiue  ;t  la  dt  libération  i)rise  le  t  i  avril 
1828  par  ie  conseil  d'administration  et  ie  conseil  général 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Tou- 
louse, sont  approuvés ,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  les 
changemens  et  les  dispositions  qui  suivent  ; 
I  I Le  conseil  général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  est  autorisé  à  modiher  les  statuts  sous  la  réserve 
de  notre  approbation. 

2/  Les  départemens  de  la  Gironde  «des  Landes  et  des 
*  Pyrénées-Orientales  seront  compris  à  Tavenir  dans  la  cîr- 
'  conscription  de  la  société.  Cinq  dc4  plus  forts  assurés  de 
f  chacun  de  ces  départemens  feront  partie  du  conseil  général, 
p  qui  ne  pourra  déli bérer  qu'autantque  le  nombre  des  membrçs 

présens  sera  de  vingt-quatre  au  moins* 
f      3.*  Le  terme  fixé  pour  recevoir  les  déclarations  d'assu- 
rance est  prorogé  au  i  5  juin  pour  toutes  les  récoltes,  et  au 
I,*' août  pour  les  vignes. 
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4.  /  La  prime  à  payer  pour  ks  tab^  sera  élevée  à  ck 
pour  cent. 

j.**  Tout  propriéiaife  entrant  dans  Tassociation  seta  ter 
de  verser  toimédiAtement  le  montant  total  de  fa  part  coi! 
trihiuive  dont  il  peut  éite  paisiijiu ,  suivant  ia  iiacure  de 
récolles  qu'il  déclare  engager  à  Tassurance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  j) résente  appro 
bation  en  cas  de  violation  ou  de  non*exécution  des  disposf- 
ttons  y  mentionnées, 

5.  Noire  inir.L  ire  stcréîaire  d'état  du  coiTimc-rce  et  drs 
manufaciures  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  0:- 
dormnnce,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  fnsérte 
dans  le  Moniteur  et  dans  un  Journal  d'annonces  judkiaim 
de  chacun  des  départemens  qui  forment  la  ciiconscrfpiiîâ 
de  la  société. 

Donné  au  chSteau  des  Tuileries,  le  S  Juin,  tan  degrict 
1 8a8 ,  et  de  notre  règne  le  quaurièuie. 

S!gné  CHARLES. 

Par  le  Koi  ;  le  Ministre  Secr^u'ne  d'éttttdu  conaatrCt 
et  des  manufactures  , 

Signé  S.«-Caicq. 

CERTiFii;  conforme  par  aous 

Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux t 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  ob  dh 
portement  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  9  Juillet  1 828  ^ 

CoMTB  POKTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  iiailetio 
au  minisicre  de  la  justice. 

On  i'abonne  pour  le  Bulletin  de»         >  raUr-n  ck  9  francs  pix  an,*  U  caiMC  4« 

riaipnnicric  roy«ic,  ou  che*  Ici  Diicc;curs  .ic:     sts  «!ri  .îcpar-cM^e-iî. 

A  PARIS»  D£  L'fMPRIMEai£  AÛYAI.E. 

9  Juillet  18^8. 
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A. 


.BATTOIR.  Établissement  d'abattoirs  et  confirmation  de  ceux  qui  cxîsfcnl 
dans  les  villes  de  Nogcnt-sur-Scinc,  page  6(i  \  — de  Dieppe  et  de  Scnîis, 
199  et  aoi  i  —  de  CJmar,  a  14;  —  dcTournus,  4^9 ;  —  dcAlurcigny, 
5  00  ;  —  d'Épinal ,  502  ;  —  de  Bordeaux  ,538. 
A0lillNlstRATiON  iktahitrUMthKS  hiMrecus,  M.  le  baron  Bacti  de  Rmamd  est 

nommé  directeur  général  de  cette  administration  p  185. 
Administration  des  douanes.  M.  le  baron yUUuKH^ikmné  directeur 

générai  de  cette  administration ,  1 8(î. 
'AdmiNISTIIATION  de  î'enrçr^îstnmcnt  et  des  domaines.  M.  Bourdeau  est  nommé 
directeur  général  de  ll[Auoisirauou  de  l'enregistrement  et  des  domaines / 

'ADMiifiSTRATioii^  wumÉMkuVeufti  MoMofet, 
PiSViMIStaShiasUqua,  Voyez  Crédit ,  Nothinaùûus, 

hctRT  de  change.  Création  de  deux  places  d*i^gent  de.cll«li|je  courtier  do 
marchandises  dans  la  ville  de  Poitiers ,  4^7  î  —  ^t  de  quatre  places  d*agent 
de  change  courtier  dans  celle  de  Mulhauseo^  UidL  —  Fixation  dé  leur  cau- 
tionnement, ii^iJ. 

Alun.  Voyez  Mines.  % 

Appel.  Voyez  Armée» 

Armée.  Les  feuna  soldats  dés  classes  de  iSi^  et  \%x6  ^  ont  été  laissés 
dans  leurs  foyers  en  exécution  des  ordonnances  des  19  novembre  1 826  et 
18  novembre  1817 ,  sont  appelés  à  l'actititét  4oi«  —  Apj^i  desoixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1 827 ,  422.  —  Leur  répartition  entre  les 
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dépanemens  ,41}.  —  Moiic  de  compusidoa  des  co&sclU  de  rcvi^i^^n  pa 
le  rccrutencDt  dt  farméc ,  5  57. 
ÀTTRnUTiONf  du  toein  de  coauaefoe  et  des  colonies,  1  s  —  dit  |a<iiilui 

des  commiaaires  généraux  et  dtt  graveur  génénldeiiiHMnMdes»  9  m  eir; 

—  du  directeur ,  du  vtriticatcur  et  des  essayeurs  des  monnaies ,  1 4  ;  —  de 
commlssairc5  du  Roi ,  des  directeurs  et  contrôleurs  près  ics  hûtcU  des  mot 
n.iics  dins  les  dcpartcmcns,  14  et  miy.  ;  —  du  mini<trc  5ccrctairc  d'CLit  de  *u 
guerre,  77;  —  au  ministre  sccrciaire  d'éut  du  commerce  et  des  manuùc- 
turcs  »  161  et  iuiv,,  494,  49  5  ;  —  du  conseil  supérieur  de  ta  guerre ,  i  j?/ , 
— des  comités  clurgés  dêsunreHIer  linstruction  primaire ,  4 18  et  4  <  9  ;  — 
dcsiaititnteuRprlniaiftSi  410  ^  — des  écoles  secondaires  codéûasiiqurs, 

Kotovni  aàmmmaim.  Voyez  Caufitt* 

ê 

B 

Bateaux  à  vapeur,  Xoya  Alach^nts à  v^if^^u'', 

Bfjiux-Ants.  m.  le  vicomte  JAm^  est  nommé  directeur,  au  dépanenvc 
de  rintérieur,  des  belles-lettres,  scleiic  .s  et  be«ux-arts,  1 90* 

Bibliothèques.  Dispositions  relatives  à  lu  réptfdtkMi  des  ouvrages coire  b 
hibiiothécjucs  pubu<|ues  du  royaume ,  3  57. 

BlSS(>N.  \'oyc7.  Pfnsron. 

Bois.  Autorisations  données  jxiur  (!c«  cxp!'){t-»iions  de  bois  dans  desrcscrtcs 
de  communes,  hospices  et  itucis  ruy.iles  ,  20,  j8  ,  <)o  ,  tjt,  ij^, 

*44.  î4J»  i4S  .  357»  3^'  »  3^7  •  4<  ^•4V^'.  54'.  i^:,  ^86.— 
Approbation  des  arrêtés  du-  préfet  du  Bas-Rhin  <}ui  autorisent  dtren  asa^ 

temens  dans  les  bob  de  plusieurs  comraur.es  de  ce  département, 

Boulanger.  Modification  de  iWdonnancc  du  4  avril  18*^  ponant  ré^e- 

mcnt  sur  rcxercloe  de  la  proiession  de  boulanger  dans  la  viUe  des  Saoks 

d'Oionne,  219. 
Boi'RBON.  V'oyei  //V  ili  ri'i/rhrr, 
BoUii5£S<  V'oj  ci  Lculcs  saonJiiires  eccU'si  :stiijufs. 

Brevets  tCiwntîon*  Annullatk»  de  vingt-cinq  brevets  d^invention,  jy.— 
Proclamatioo  des  brevets  dlnventlon  »  de  pc  ri^onnement  et  dlôporat* 
tlon ,  prlspet'.dant  te  quatrième  trimestre  de  1  ^Pfetdes  cessions  faites, du- 
rant le  coun  de  ce  trimestre ,  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres 

dt  la  même  nature,  275.  —  Proloiifratîon  de  la  durée  du  hf'vct  lYm^r- 
talion  en  faveur  des  sieurs  Pihit  frères,  3(^9  —  Proclamation  des  brevets 
d  itwchtion  ,  &c.  pris  pendant  le  premier  trimestre  de  18189  joj^. 

lÎL'LLF..  N'oyez  Ir.stitutiott  cunon  qje»  • 

BUREAVic  Jt  iitnJaisoMCiXoyti  /  Vimi. 


CaPA'^TRF.  N'oyci  Irry  Hit'(ys  extmor.Hr.aîns. 

C  M>5r.^  tî'.::non!sse;r:efU  et  des  dcyôn  et  cotnignntiofis.  M.  le  marquis  A'Omiliers 
c:i  nommé  président  de  la  commission  de  surveillance  de  ces  caisses,  et 
MM.  Dtlessm  et  Casimir  PéHtr  stfnt  nommés  membres  de  la  même  corn- 
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mission .  a43»  —  Nomination  de  M.  de  Surgy  en  la  même  ouaiit^,  4*'^» 
.  Caisse  d! épargnes  et  de  prévoyance.  Éubiisscmcnt  dans  la  ville  de  r<]îjnes  d'une 

disse  d  épargnes  et  de  prévoysnce,  %6t. 
Canal  de  Uunkerque,  Approbation  du  projet  des  travaux  de  constractkni 

d*une  écluse  à  sas  avec  pont-ievis  sur  le  canal  de  I3unkerque  à  Fumes,  etde 

dévascment  ac  néral  du  canal ,  3  ^y*-^  Tarif  des  droits  à  percevoir  sur  U 

partie  française  de  ce  canal ,  ibid. 
Cantons.  \ oyez  Justice  de  jmix. 

Cautionnement*  Fixation  de  celui  des  agens  de  change  courtien  crées  dans 

les  vUks  de  Foitlen  et  de  Muihausen ,  467  et  468. 
Centime.  Voyez  Ffin^sdenûH-valettn» 
Ce<sK)H  de  irevei.  Voyez  B'-ei'ets  é'iupentîon. 
Chambre  de  comment.  Etablissement  dans  la  ville  de  Calais 

de  commerce ,  571,  —  Sa  circon^rription  ,  ihid. 
Chambre  des  Pairs.  Voyez  l\i!rs  du  rjyiiumc.  ' 
ChAMHRE  des  Députés.  M.  Rovcr-Coihird  c^t  nomme  président  de  rettd 

Chambre ,  211.  —  MM.  Laisne  de  *  ilievUque  et  Duhuel  sont  nommés  ^ucs- 

tenn,  152. 

Chambre  tempanan.  Voyez  Trihnudde premUre  ùsumee» 
Changement  de  noms.  Voyez  I^oms, 
Chaudières.  Voyez  Aiachtnes  à  vapeur. 
Chefs- LiEL'x'  de  canton.  \  oyei  Justice  de  paix. 
Chemins.  Voyez  Routes, 
Clergé.  Voyez  Crédit. 

Collège  âeetmd.  Convocation  de  celui  du  département  du  Jura ,  4  ;  do 
celui  du  trcMsième  arrondissement  de  la  HauteCaronne  et  du  deuxième 
arrondissement  d*llle-et-Vilaine,4y. —  Nomination  des  président  de  deux 
collèges  élcrt' riux  d'arrondissement,  20 y.  —  Convocation  des  collcgci 
électoraux  dans  les  dcpartemens  de  l'Ardcrhe,  du  Doubs,  du  Lot  et  des 
Deux-Sèvres ,  215.  —  Convocation  de  plusieurs  collèges  électoraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  228  ,  3  i o,  3 1  1  et  313.  —  Nomination  des 
présidcns  de  plusieurs  collèges,  514.  —  Convocation  de  plusieurs  collèges 
électonux,  53H  et  339.  —  Noinination  du  président  du  collège  électoral 
du  département  de  la  0>rse,  )4 1  ; — d^résîdens  et  vice-préstdens  de  vingt- 
cinq  collèges  électoraux,  370  à  374. — Convocation  du  collège  du  deuxième 
arrondissement  électoral  de  TAveyron,  37  j.  — Le  collège  du  troiiicme 
îwrondissement  électoral  du  département  de  l'Isère  se  réunira  dans  la  ville 
de  la  Tour-du-Pin  ,  405. —  Convocation  de  trois  collèges  électoraux ,  407. 
—Nomination  du  président  du  collège  du  deuxième  arrondiisemcnt  élec- 
toral de  TAveyron,  430;  —  des  présidens  de  trois  collèges  èlccioraux, 
496.  —  Convocation  du  collège  départemental  du  PiiKle-Calais,  580. 

Colonies.  Voyez  Dépensas  des  cSouies, 

Commerce.  Attributions  du  ministère  du  commerce  et  des  manu&ctures, 

161.  Voyez  Agent  de  change ,  Ministhra ,  Nominations, 
Commission  des  monnaies.  Son  organisation.  Woyez  AJoMiuUet. 

Commission  du  sceau.  \'oycT.  Saau. 

Commission  de  surveillance,  V  oye*  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts. 
Communautés  re/igieitses.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  Je  dons 
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André  de  U  f'ayc.  8  ;  —  d'Arras ,  4<;  et  ji ;  — d'Orbcc ,  46  ;  —  de  \  cr- 
.«Ullcs ,  de  Nantes ,  de  Sftlnt'-Symphuiicn  dX)ioii ,  de  Roueo ,  de  TarasoDO 
et  de  Valogncs ,  $  »  itaiiv.  ;  —  de  Strasbourg ,  4^7  ;  —  de  Brauvais ,  44-7. 

COMMUHES.  Aatori5.itiv>n  donner  pour  TacccpUtioii  de  dons  et  Icg?  farts  aux 
oonMnuncs  d'Écally  ,  de  Chclica,  de  Btl>nfinc  .  de  .M*>i;ncnfrns ,  d'  A  rrca- 
ticrcs,  d'E.t}i  il.is .  de  Couvix.dc  ,\!ar-cilk  ,  de  Roqucni.nirc ,  de  S^îins  , 
dcMurvauxM  dt  l  ojrdr.iin  ,      et  8,  ;  —  à  rellv^  <le  Puruii  et  <ic  I  h ;:rini^ 
1 J7  ;  —  à  teliei  de  Mb^on ,  de  Lui<,ie  ,  de  Saiiu-I  lipj[>uiv  le,  de  l'Homme, 
de,  Saint-Eticnnc  en  Bresse  ,  dc  Châdl!oii-$or6èvre.  du  Ple^vis-Mucé , 
d*£pini^-sar-Orge  et  de  Châteaa-Ciron ,  170  et  171  ; — à  cciics  de  Gue> 
nnde,  de  Proué,  du  Cannci,  (fè  Chirpcy  et  de  N'ouilly ,  174  ;  — à  cdk 
de  V'alady  ,  :jri  ;  — à  celles  de  Bédnu^e  et  de  Ciugnat,  ^9  ;  — à  cetlc» 
de  Guer(^ae<..4lk-s ,  ^52  ;  —  à  relies  de  X  allcville,  d  H.irrouri  ,  f?c  rX»u)e- 
vent  !c-(  li.:l«uu ,  dc  Courdetnan»  lie,  dc  Ch.ally<n-Bicrc  .  de  At<nizeuîf, 

'    dr  P.iîii  <iv  vos ,  de  Satnl-Pol  .  de  Mart'^'né-Briand  ,  de  S  lint-J  ufirn  c/a 


IcComte .  561  et  j<Ji  ;  —  à  celle  de  Mattalncoart ,  567  j  —  à  celles  ^ 
Toury-Lurcy»  i^e  Pellou^lfcs,  de  Neuilly,  d'Abbeville,  de  Berles-MoncKd, 

de  Sainie-Mu!  ic-aux-Mities  et  de  Samois ,  594  et  j  9  ç  ;  —  à  celles  de  Four- 
drain  ,  d' Xrp.r'un  ,  de  ia  Baiougcs  du  Désert,  dc  Marin^fues,  d*Aprfcao# 
dc  Pauillar  ,  dc  Boi<sy-sous-Satni-Von  ,  dc  Chambroutet ,  de  Vau'Tr^^T? ,  f?c 
riacc-lcs-Mâcon  ,  de  D.ibo,  dc  \  aux-sur-Uluise  ,  d'Herny,  de  ^crTi-^x  cide 
Clu  lî.Mic,  -',14  a  iuii'.i  — -à  relies  de  Uencurel ,  de  Ch;\teaunc-f  et  cic 
Kivchaulc  ,471  et  47i  ;  —  ù  celles  d'Alfî^ux,  dc  Ch.itcauvicax ,  <k  Gra- 
mazie ,  dc  la  Mothe ,  de  Bfie«l^Mame ,  de  BeuzcviHe ,  et  de  Montpellier 

rr  tes  détenus  des  prisons  »  J4^  *  *^  ^  celles  de  Noidant-leCh'tcooy , 
Fort-du-PI  isnc,  du  L,ac  des  Rou^Ci-Truitcs ,  de  Saint-La  .reot  de 
Cuves,  dc  Cutis ,  dc  Chaumi.i7y.  ci.  Sai  u-Paul-ia-Costc,  d'Ainvcifc  et 
d' \i;nrt<;.  n9  *^5''  ■ — a  celles  de  Heynos:,  dc  S.iini-Ccorae  du  Ro<ft\.dc 
Pure  ,  dc  SaiiU-Pi  iva*  de  Cliainp'  los ,  ilc  S  lint-Julicn-î  Xîn*  ,  de  RrmiKr- 
coart-.iux-PoLs ,  de  Chanay  clde  l'HCpital ,  lie  Gumery.  de  \  il  iclrancnc  ,  cic 
Mcharicourici  du  Mcsnil-Tovc,  56*  ctsuiv,;  —  à  celle  de  T  aiairux, 
Voyez  Ràtnion  Je  commMnes, 
Compagnie  des  salines  de  l'Est.  Voyez.  Snliucs. 

COMî'AGNîELS  stdctiuii'  fs.  Modification  de  lordonnancc  dii  17  octobre  18:1 
relative  à  Tadaiissioa  des  sotis-oflicien  et  soldats  dam  tes  compagnies  féàm* 

taires,  4r4. 

C(>^lP^ABlLnÉ  du  sceau.  Voyc7  Sû\w. 

Conflit.  Dispositions  relatives  ai.x  cou  Hits  d'attributiorn  entre  les  tribunaux 

•t  Idutorité administrative ,  505. 
Conseil  d^étoL  M.  le  comte  de  Pastom  et  M.  tleia  Chimie,  conseillers d*éot 
en  service  extraordinaire  ,  sont  autorisés  à  assister  aux  défibéradons  de  et 
coiiseU.  Voyez  tiominathns, 
Co>>F.IL  supérin:r  de  la  guerre.  Création  de  ce  '"onscil  sous  la  présidence 

Mjît  le  Dauj»lun  ,  19  ,.  —  Sa  compositioM  ,  ihid.  Vovez  A'.  r?:  T  r/t^nx, 
Conseils  dt  révision.  Mode  de  coretposiifbn  dc  ces  conseils  ^ur  le  tcctuU- 
ment  de  i  armée  «  5  57. 
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tlONTRE-SElNCf.  Désignalîon  des  fonctionnaires  à  l'égard  dcscjucfs  le  contre- 
seing accorde  au  ministre  du  commerce  et  des  manulactures  opérera  la 
iranchise ,  494. 

Cc)  Hst.  Voyez  Justice  de  paix. 

Cour  d'assises.  Celle  du  département  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections 
pendant  le  troisième  trimestre  de  1828,  58 f. 

ChÉDIT.  Augmentation  du  crédit  aflcctc  aux  frais  de  la  refonte  des  anciennes 
monnaies  ,27.  —  Modification  de  la  répartition  du  crédit  affecté  au  service 
.  l'administration  des  monnaies  pendant  l'exercice  1818,  i6  et  309.  — 
Répartition  en  deux  sections  spéciales  du  crédit  accordé  par  la  loi  du 
24.  juin  1827  pour  les  dépenses  des  affaires  ecclésiastiques  pendant  l'amcc 
1828  ,179.  —»  Répi^rtiiion  en  trois  sections  spéciales  de  la  somme  accordée 
pour  les  dépenses  de  l'instruçtioa  publique  pendant  la  même  année»  1:^7* 
Voyez  A } on n aie:.  .  . 

Cylindres.  Voyez  Machines  à  vapeur, 

t> 


DECLARATION  de  naturalité.  Voyez  Naturalite. 
DÉMARCATION  de  frontiîrc.  Voyez  Ke'un ion  de  comfnunes, 
l)  É  P  A  RT£M  LNT  de  Li  Corse,  \'  o  y  cz  Jasdce  de  paix. 

DÉPARTI:  MENS. 

Ajn.  Voyez  Commanes ,  Grains  ,  H,>spl(xs ,  Pauvres,  Rouus. 
Aisne.  Voyez  Communes,  (.trains.  Hospices  ,  Paui>;  es ,  Religieuses, 
Allifr,  Voyez  Hospices  ,  Religieuses.  . 
A/pes  {Basses).  \ oyez  Commune^ ,  Crains ,  Hospices,  Pauvres. 
Alpfs  [Hai.'hs),  Voyez  Grains. 

Aniî'ihe.  Voyez  Collcge  électoral ,  Communes ,  Hospices ,  Impositions  extraor- 
dinaires ^  Paurr'S,  Ponts ,  Religieuses. 

Ardennci,  Voyez  Communes  ,  £f. lises  ,  Grains ,  Hospices  ,  Impositions  extraor- 
dinaires ,  Religieuses. 

Ariégc.  Voyez  /églises.  Grains  »  Hospices ,  Paumées. 

Allée.  \ oy CL  A hittoir ,  Communes  ,  Eglises  ,  Hospices ,  Pauvres. 

Au  k.  Voyez  6"r  ins ,  Hospices ,  Puuvrcs  ,  Séminaires. 

Aveyron.  Voyez  Collège  électond  ,  Communes ,  Eglises,  Pauvres  ,  Religieuses, 

Bouches-du-Rhùnf.  \' oyez  Lglises ,  Grains,  Hospices,  Pauvres ,  Routes. 

Calvados.  Voyez  Communes  ,  Grains ,  Hospices  ,  Impositions  extraordinaires , 
Pauvres .  Séminaires, 

Cantal.  Vovez  Communes  ,  Impositions  extraordinaires  ,  Pauvres ,  Routes. 

Charente.  Voyez  Impositions  extraordinaires ,  Pauvres,  Religieuse. 

Charcnu-lnjerieure.  Voyez  Foires,  Grains ,  Hosbices  ,  Impositions  extraordi-' 

Corrèzc.  Voyez  Pauvres. 

L  orse.  V^oycz  Collège  électoral ,  Grnîns ,  Justice  de  paix. 

Cote-d'Or.  Voyez  Eglises,  Foires ,  Hospices ,  Pauvres. 

Cùtes-du-Nvrd.  Voyez  Eglises,  Grains  ,  Hospices ,  Pauvres ,  ReltgieuseSt  . 
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f!ftU3i.  Vovci  Communes, 

Lordpgne.  Voyez  Communes ,  Foires ,  Hospices .  Pauvres, 
Douhs,  Voyez  Collège  âecttral.  Communes,  Egiues ,  Graims  ,  Pauvrrs. 
Dfême.  Voyez  CmmuMH ,  H^spkes ,  Jmpasiùoms  tMmmréimmmei  ,  Fésmnc 
Ean^  Voycs  C$mmmutt ,  Gffams ,  Hêspkts»  Pûmm, 

Eure-et-Loir,  Voyez  Pauvres ,  Tuflettus  de  popuïatîom» 

Fiuisù^e,  Voyez  Graim,  Hospices .  Pauyres ,  Rdigkuses. 

Card,  Voyez  Commvnts  ,  Grains ,  Hospices  ,  Mout-de-piéte. 

CoToune  ( Haute).  Voyez  Cêii^t  éliOaral ,  Églises ^  Fmm,  Crsiss,  Hk 

fiées  ,  Pauvres  ,  Routes.  * 
Gers.  \oytzCnmhii>nes ,  Hospices,  Pauvres. 
Gironde.  Voyez  Aèaïuir ,  Eglises,  Grains,  Hospices,  Pasarres  ,  Pi 
Héraulu  Voyez  Grûins ,  Hospica ,  Paumm*  , 
illitt'frikiu.  Voyez  CoU/ge  ékmnU,  Cmmmm,  E^Hm»  Fé 

weUrrs, 

Ju/lrc,  Voyez  Impositions  extraordinaires ,  Pauvres, 
Indre-et-Loire.  V'oyez  Ho>pices ,  Pauvres,  Religieuse 0  Taih 
iihu  Voyez  Cvminunes ,  Eglises ,  Grains ,  Hopices,  ii 
aaim ,  Pauvm,  Pwts,  Âiiigieuset,  Romes,  Tnkismîd  de 

tu  me. 

Jura.  \ oyez  Collège  iUctond t  Communes,  Grains  ,  Hosfices»  Famm,  Mt» 

Ugieuses,  , 
Lojules.  Voyez  Communes,  £gli*es ,  Grains ,  Hospices ,  h 

nairts ,  Pauunti 

Loire,  Voyez  (JenuMues ,  Hnpim ,  ImpeMuo  eMtfimnÊùidim ,  Pi 
LoiT^^der*  Voyez  Commums,  Foirrs ,  Hospices  ,  Paames» 
Loire  {Haute),  Voyez  Commmies ,  Hospices ,  Religieuses. 
Lêtrê'lnférieiÊre,  Vi^ez  Communes,  Grains .  Trihumatdepm 

Loirrt.  Voyez  Hospices  ,  Im/Kfs'ricns  extr/iordinai-es  ,  Pinvre»  , 
Lot.  Voyez  Coi/r'ce  éUcoral ,  Hosj  -ces .  Pauvra,  Religieuses, 

f  ut-et-Uatounc.  \  oyc/.  /uurrcs,  Rfl'gieuses. 

Lj)  ère.  V  oyez  l.^uses,  Puurres ,  Routes  ,  Trii'unal  de  première  im^Siimx» 
Aluinf-<i-(^i'e,  Voyez  Communes,  tgiisa  ,  Hosiicrs ,  l\uii-rrs, 
Manche,  Voyez  CemmuÊts ,  f,j(iises ,  Cndus ,  Hespkes,  Pesm/wes. 
AJétae*  Voyez  Communes,  Eglises,  foires^  Hetjim,  Impa/meme 

uâbes.  Paumes .  Rdigieusa.  , 
MsneiHeutm).  Voyez  Cmmurn,  jÈ^Ssa,  impeeiàÊm inrmr^nemt, 

ligieuses, 

Mtije/ine.  Voyez  Hospices ,  Pauvres, 
Alcurt/te.  \' oyez  Communes ,  Hospices  ,  Pauves, 
A'Ieuse.  Voyez  CotniKunes ,  Ealïus  ,  Foires,  Graas ,  Hêsplcts  ^  fi 
Alorh!.un.\o)ez  Grains,  Ho  picis,  Pauvres. 
Aloselie.  Voyez  Communes ,  Églins,  Grains ,  Hospices,  PéÊÊÊm» 
l^icvre.  \  oyez  Commu^SbPontSm 

Nerd,  Voyez  Eglises^^reuMs,  Hûtfkts,  Pmofm,  ReligUmses^ 
Oise,  Voyez  Abattoir,  Cnmmtme$,  Heapàes ,  impaskkws 
'  Péunrrts, 

Om*  Veiftz  CmmtBses,  Pmms ,  Rdlgmm* 
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PéO'dt'Calais.  Voyez  Chamhre  tie  commerce ,  CnlUgi  élatgréd ,  Cmohina  î 

Eglises,  Grains^  HospUei ,  Paui'res ,  Rtligieuies. 
Puy-dtDome.  Voyez  CommuntSt  Foires,  Hospices,  Jmfotiiiûtu  tKtmtfJimdirti, 

Pemi^% ,  Rellgieusn,  , 
Pyrénea  (Basm).  Voyei  Cmmummi •  Effita»  Fêhft,  Cmims,  Ht^m, 

Pauvres.  , 
Pyrénées   li^iwes)  Voyez  Églhes,  Grams ,  Ho^nces ,  Panmtm 
Pyrénées-Orientales.  Vt^yez  Foires  .Grains ,  Hospices .  Pauvres, 
Rhin  (  Bas).  Voyez  Eglises  ,  hoires ,  Grains  ,  Hosrices ,  RdigitMsetm 
Rhm  l  Haut).  Voyez  Abattoir,  Foires .  Grains ,  Pauvres. 
Rhône.  Voyez  CowmuutSt  Églius  «  Hosfica,  Pauvres,  Ponts ,  Religituas ,  Sé* 

minaires. 
Saône  (  Haute  J.  Voyez  Pauvres. 

Sartkt.  Voyez  Ciummut^  Èglhtt^  Hospices ,  Péiofm ,  Rêirgieuses, 
Seine.  Voyez  Communes,  Hospim,  Pawm,  Pmm,  àafeMn'fmfmu 

Seim*<t-Ma*ne.  Voyez  Comm»»es ,  Pauvres. 

Seint-ei^isu  Voyez  Communes ,  Eglises ,  Hospice^ ,  Pauvre*. 

Seine  JnfirieuH,  Voyez  AhaUw»  CmmuMa^  ÉgUset,  Cféùâs,  Héftffg», 

Pauvres. 

Sevrés  {Deux).  Voyez  Collège  e'/a tarai,  Cêmmunet,  Hê^es,  Impoêitionj- 

extraordinaires ,  Pauvres ,  Htlii^ieuses. 
Somtae,  Voyez  Communes,  Eglises,  Grains ,  Hospices,  Pattvres, 
Tan.  Voyez  Eglisa ,  Hospices ,  ImposUhiutMinurdUiairet,  Pmmm* 
Tam-ei'Uarvnne,  Voyez  Hospices ,  Peuanee ,  Rwm* 
Var,  Voyez  Comnemm^  Fwns ,  Grains ,  Hospices,  Paui'res,  Routes. 
Vauduse.'V oyez  Communes ,  Hatpiees ,  Panfra ,  Religteum»  Sémùuiim. 
Vendée.  Voyez  Boulanger,  C'^mmunes  »  Grains ,  Pauvres, 
Vosges.  Voyez  AhatUt'tr,  Communes  ,  Eglises ,  Hif^fûes,  Impositions  eMtraordi* 

naires.  Liste  électorale ,  Paui^res ,  Séminaires. 
Yonne.  V  oyez  Communes,  Eglises ,  Pauvres  ,  Routes. 
DÉPENSES  tUs  colonies.  Formalités  à  remplir  pour  la  validité  des  oppositions 
fimnées  au  paiement  de  toutes  les  dépcoses  des  colonies  exigibles  en 
France»  3o8* 

DÉPENSES  au  sceau.  Voyez  Sceau,  ' 
DÉPÔT  de  livres.  FonnadoD»à  la  bvbifothcaue  de  Sainte-Gcnevicxe ,  d'un 
déj>6t  puticuiier  pour  y  recevoir  i'exanpiaire  destiné  à  la  iMbliotbéque  du 

ministère  de  Tintérieur  »  337.  Voyez  Écrus  imprimés* 

DÉPÔTS  puèlia,  y/oyez  7  i très. 
DÉVASEMENT.  Voyez  Canal  Je  Dunhenjue. 

Direction  de  /./  jwUa  géwrale.  Cette  direction,  établie  au  département  de 
l'intérieur»  est  supprimée,  4). 

DlSTRACTlOK  de  eommmut.  Voyez  Réunion  de  commune^» 

Domicile.  Autorisation  donnée  aai  sieun  Grùn/i^ood,  BanztiCooA,  pour 
éublhr  leur  domicile  en  France  «  ai.  —  Même  autorisadon  donnée  an 
ilenr  Dreweu  et  Auuieip  6^  ;  —  aux  sieurs  DiaS,  Kmssel,  Eickkf,  Grmé, 
Jatquemin,  Dupont,  Braconnier,  Ehwalâ ,  Wren  et  Powell ,  169;  —  aux 
àumBmîm,  omtktiStefàm,  tyo^,'^ waaiàBmDeitfMiHieries,Haids„ 
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,  fltmKgMi:Lak ,  Laïkam  et  TriHa.  «08  ;  —  mx  sfoors  d^OMal, 

landtt  MoVttoT  ,239;  —  aux^ieuvs^iWMr,  Fi^^  hhmmet ,  P^fi,  iiéÀ 
;Uch ,  et  à  la  dame  Butler,  )  )4  ;  —  ans iieun  Berre ,  Han^y-  Gnmêe ,  ^ 
randa  baron  de  F riJdani ,  Peirano ,  Rotxoixo ,  \  Vi'îemin  et  CefAar  ,  ^  9  2  et  -  i 
. —  tax  sieurs  Dauhnmtyer,  Pnniel ,  Foulon ,  Lihoi s ,  King  et  Ruh:  J 
411  ;  —  'lUX  sieurs  CUuuif  ,  AUiîhfrh  ,Sthwœrcr .  Lnfotte  .Sf^ts^^rlf  -  S:  :  ^\ 
y^ylunill ,  A  ndrp.  k  usian  ^  Lk  htetJSteigfr ,  AUachtr ,    Wec^^n^J,   li  if 
Schmid ,  RialiiiiulUr ,  Bortha ,  llartinaun,  Riat  rcr,  l icyJi  .  Gnî'ad.  t 
Pester ,  461  ;  —  aux  sieurs  Jacquiot  dit  CcHstant ,  Mangtng  et  Alepu .  :  ;r, 
—  aussicun  AlintUttx  Tnffkf,  544;  —  aux  stears  Aldnd ,  Baheïïf^ 
.Blytk,  Brwin^Ct^,DiÊwénk,Jeichm,Kwe€hi,N€i'emet  fKi&«,;.& 
P9NATIONS.  Voyez  Cçmmwmautà  rdlgieusa»  Commums  «  Eglises,  Hpif::.\ 

PdMPns  ,  Séminaires. 
Proits  de  nenfigathu,  ÉtabUiiement  d*aB  nouveau  tarif  pour  la  perccptr^n  ^-^ 
droits  de  navigation  sur  ^  ri?icre  d'isle  eii|re  Liiwiir&e  et  Lnàbodc 
tnoiit«  449* 


.USB^  Vo)iez  Cofud  ét  Dmtkerfiti* 

icOlES  prim/iires.  Voyez  In  struaion  prîmaire. 
"JOUES  sfamdaires  eccléstastiqutu  Les  étalHisiemeiis  connts  mm  cr  wmt 
actaeliement  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à  aae  cmçcÇM 

religieuse  non  autorisée  en  Francr,  seront ,  à  dater  du  .>-t:V!t7">- 
chain  ,  soumis  au  régime  de  l'université  ,555.  —  UmiLiti-  n  .  ijîii 
diocèse,  du  nombr--  des  élèves  des  éci)ics  secondaires  cccIviiaLUa-t;  tô-- 
tuécs  par  l'oiclonnance  du  5  octobre  1814.  et  dans  lesquelles  il  ne  pourra 
ctrc  revu  aucun  externe ,  554  cl  y  J5. — Création ,  dans  ces  coolci. 
mille  demt'boarscf  à  cent  cinf|«iaoie  francs  chacune ,  ^  ^ 
«OLES.  V' uycz  Instruction  jmmaire, 

:rits  imprimés,  Modificadon  de  Toidonnance  da  14  octobre  1814  idÂ 
an  dépôt  des  exemplaires  des  écriu  imprimés  et  des  épreuves  <fes  pbncba 

et  estampes,  59.  1 
Églisf-.  Autbris  ition  donnée  pour  l'acccptati'^n  de  dons  rt  leg<r  faits  2^ 
fjbritjucs  des  é^!i5c<  ri'Auxcrrc  ,  d'Aix,  cîc  Hlaye,  de  Launar  .  d'  Aamv} 
de  Cognqnclcs.dc  \  omecourt,  (:c  Rennes,  de  AUrciliy,  de  i>.Jnt->cr:;r^ 
de  Sui:u  Eticnnc  d'Orthc  ,  d'L-tou  et  cl'AIhi.  6  et  7;  —  à  cc}l«  dt  Pi- 
lonne,  de  Chàtellcnut,  de  ]  ruycs,  d'Abbcviile,  deDar^r^es  ,  de  CHrJ- 
Jin,d*Albi,  de  Rouen,  de  Beine,  de  Jouy-te*Motiticr .  d'Amiens,  de  li 
Croix-Avrinchin,  de  la  BelHère,  de  Loscouet,  de  Saint-Méfarr,  de 
court,  de  Scrvon,  de  Besançon,  d*Herbînghiem ,  de  Muttcrshoitz, 
Rumersheim,  de  Souhçmr:s ,  de  Sorcy .  de  Gorze,  deCauneiffe ,  dc5t 
bourg,  de  Trousscy,  d'AubvïUcrs .  de  Bailieul ,  de  Bayonne,  de  Pontor*^" 
4e  Mallieu,  de  Morizccourt,  d'Allandhui  et  de  Rouvrel ,  ^7  '.'^««r.;— '  1 
celles  de  Tafcnre  ,  d'Arctte  et  de  Longeau  .  5  ^  ;  —  ;i  celle  de  P.iroa,  1  j*" 
—  à  celles  de  Val.idy.  de  Pl.iins  et  de  Damprirhard  ,  ^01  et  jci;-— • 
çtliç  de  ia  paroisse  des  Anses  d' Ariçts  à  la  Mor Liai(|ue ,  }  j  i 
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^'.kÈ^  ES.  Voyei  t  ù'ks  icanduira  tLclàiAttiqites»  ^ 
r,MTl;uLS.  Voyt-z  l'ims,  *  . 

ffMFHUiNT  tU  (ju^tre  millhntde  renies,  569.  VoyviRmt^  ft  Hfui^tm 
Éphku  VE  deî  machinfs.  Voyez  Alatkiues  à  vofeur^ 
Épreuves.  V^ycz  Ècrifs  imprim/s. 
£sT  AMPES.  Voyez  £m'u  imprimù, 

ÉvÊcHiis.  Voyez  Jn<tltinh>n  c-monl'jve^ 

Ex  »  M  PL  A I  n  I  s.  \'oy  cz  /  hpôt  de  Umi» 

V  \  pÉDiTiONN  \  oytL  I  lires. 

Exploitations,  \  oycz  Bois. 

Exportation,  Voyn  GraiMi,  • 

F 

Fabriques.  Voyez  Église», 
Fer.  \  oyez  Mines. 

Foires.  Etablisscmcot  de  futres  et  cbangcment  dans  ri&foun  de  fa  tenue  d« 
celles  (|ai  existent  dans  les  communes  de  Coroeau ,  de  Rouvray  ^  de  Cazères , 
de  Neuvilte4U-Pont»  de  Berefj!es-Verttts»ae  Buzy,  de  Blanzy,de  Saint- 
Yan,  de  Vullorc\'iHe  et  d'Olby,  ij  et  24*  —  de  Domn^r ,  4-3}  —  de 

Grandviliars.  ço4;  —  d'IHc,d'Er5tein  et  de  Niy,  jjfi; —  <Ic  Hr;zcy-cn- 
Pl.iine.  de  Puligny,  de  Murat-ie-Quaire ,  de  Cagucs,  de  Pcrignac  et  de 

Moniricli.ird,  54;. 

FoNn>  Je  nou-m  curs.  Répartition  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  4 

la  disposition  du  ministre  des  finances  jar  U  loi  du  a^  )iàiu  1 S  27 , 402, 
FoHiTS.  Voyez  Boiu 
Forge.  Voyez  Usines. 
FOURNEAI  .  Voyez  Usines. 
pH  XNcn'-^E.  Vo>ez  Contre- seintr. 
Fk0NX1ëR£<  V  o^çi  Hiu^ioa  dç  cammu»e*^ 

G 

Gare.  Antorîsadon  donnée  i  M.  le  lieutenant  général  Oetfaur^eaux  à  l'effet 
d'établir  une  gare  sur  la  rive  ^auchç  de  l'Vonnc,  au  lieu  dit  Cez^,  316. 

Voyez  i^onis. 

Gh  ains.  Tableaux  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l*C3Cpor- 
uti  i  et  de  riniporuiiori,  co ti formé men t  aiut  lois dv$  16  juillet  (81  e( 
4  juillet         89,  19Î ,  50; ,  ^8;  ,       et  y^-j, 

CUEKRL,  Voyez  OmstU  supérieur  4e  çttfrre. 

H 


HabfNG.  A'kxîe  de  pour<;ullc  des  contraventions  \  fat ifclc  ^  de  rordonnaT>ço 
du  1 4  août  1816  qui  dcicnd  txpresacmcat  il  tous  pécheurs  Cl  auV(Ç4 
dViicter  eu  mer  du  a*u:ei)g  de  ^C(;he  étrangère  ^  .^u 
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Hospices.  Autorisatfon  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  fegs  faits  an 
hospices  de  Saint-Charaond ,  de  Saint-Valcry,  d'Amiens,  de  Cforbicci 
Royc,  ai  ec  23;  —  à  celui  de  Gourdon ,  4°»  —  ^  ceux  d'Avignon  ,  A 
Metz  et  de  Beauvais,  5  5  ;  —  à  ceux  de  Vienne ,  de  Roanne  ,  de  Strasboui^, 
de  Milauoène,  de  fiouig,  de  Touraon  »  de  Mirep^ .  de  Montpellier  et  Je 
Sftiat-AlUndeVaulserre,  tfçcrjirrâ^.;— àceiuide  Lyon  ,  69^  81,85;— 
à  ceux  de  Sarlat,  de  Brantôme»  d'Angers,  de  Cammi,  de  T*ansoaa,de 
Neufchâtel ,  de  Beziers»  de  Clamecy,  de  Bonleux»  de  Gimclc^sheim ,  de 
Bar-sur-Scine ,  de  Salon  ce  de  Roquemaure ,  84  etsmm.:  —  à  ceux  de  5aisi> 
Paul ,  d'AmpIcpuîs ,  du  Havre ,  de  Pernes,  de  Faucon ,  de  Moufms.  d'Air, 
de  Dijon,  de  Cette  et  d'Elbcuf,  i  56  tt  suiv.;  —  à  ceux  d'Hérisson,  Jr 
Carcas<onnc  ,  de  Crest,  de  Carhaix,  de  Sainte-Foy,  de  Biois,  de  BirfCc, 
de  Mircpoix,  de  Guingamp  et  de  Revcl,  171  et  suit'.;  —  à  ceux  de  Rcrd, 
de  Bellcvillc  et  de  Paray-le-Monial ,  191;  — à  ceux  de  Poni-Ic-Rof ,  de 
Lombez,  d'Amplepuis  et  de  Lyon ,  2  2  3  et  224  ;  —  à  ceux  de  SainKlbSeft^ 
le-Montag.iier»  de  Mondragpo  et  de  Beziers  ,2^9;  —  à  œax  de  F»  <c 
de  Lodcve,  272;  — à  ceux  de  Vitry-le Français,  d'Arras.  de  Mans^oé, 
deChâdllon ,  d'Hvères,  d' Entrevaux,  de  Troyes.  de  Narboone .  ^Mx^ét 
Bergerac,  de  Lodève»  de  Saugues,  de  Thionville ,  d'Angers,  de  Lrr;rcx 
et  de  Beziers,  ^^00  et  svh.;  —  à  ceux  de  Liancoun,  de  Cif^iis,  d.Ardef, 
de  Ro\  e  et  de  HonHeur ,  ^18  et  5 1 9  ;  —  à  ceux  de  Louvicn.  éc  Qrrjmt, 
de  Momégur,  de  Loches ,  de  Saint-Sever,  de  Cahons  et  (k  Chcrbca/v , 

i3 4  et  3  3  5  ;  —  à  ceux  de  Strasbourg  et  de  Saveme ,  354;  —  1  ceux  de 
yon  ,  de  Mantes,  de  Royc,  de  Lor^es,  de  Draguiguan,  dtï>ïroej,fe 
Salnt-Qaeniin ,  d*Hoiifleur ,  de  Grenoble,  de  Roame ,  du  VÎaj»  éeChte^ 
su^Marne,  de  Lunéville,  de  Stenay*  deTarbcs,  de  Gnose,  d'Ami,  ^ 
Moissac,  de  la  Rochelle,  de  Clenllon^Héraait,  de  Laval,  dcFerp^^i 
et  de  la  Salpclrière  de  Paris,  360  a  sutv,; —  à  ceux  de  Fauccriïcy, 
Castres,  de  Toulon,  de  Grasse,  de  Sainte-Marlc-aux-Mines ,  de  Caras- 
sonne,  de  Roquevairc ,  de  Rihcr.ic  ,  de  Lodcvc  ,  de  Montpellier,  de  SonK- 
Chamond  ,  de  Mona^ticr ,  d'Orléans,  de  Màcon  ,  de  Co-^olin  ,  d'Ais  .  ^'^ 
Puy,  de  Loritnt  et  de  Novon,  594  ctsuiu.;  — à  ceux  de  Cîcrnnont-^^CT- 
rand,  de  Molsheim,  de  Ai, .cou,  de  Beaumont,  de  Monibrison  . de  Siintt- 
Gcmrae  d'Andigné ,  4 1 2    iui\  ;  —  à  ceux  de  Lectoure ,  de  Alontpciticr, 
de  Saint-Florent,  de  Clermont-Oise ,  de  Prades,  de  Mâcon ,  de  hàtt- 
Valéry,  de  Tonlon,  de  la  Cadière,  de  Mézières,  de  Dijon  et  de  Lccwe. 
Ç47  et  suh.  :  —  à  ceux  de  Langon ,  de  Prades ,  de  L)  on  ,  de  Valiaiirs,â( 
MouzoD,  de  Salins,  d'Angers,  de  Rosières,  de  1  hionville  ,  de  Rabastert*. 
de  la  Scyne  cl  d'Epinal  ,^6i  et  suiv.;  —  à  ceux  de  l'anjaux,  de  Lambsfi^» 
de  Saint-Fticnnc  ,  de  Bayonne,  d'Orthcz  et  de  Ciuny,  5^5  et suir.  ;  —  ^ 
ceux  de  Grasse  et  d'Annonay,  ^jf  et  ^76;  —  à  ceux  de  '^fnjlITlTi  <* 
Vernon  et  de  Roye,  591  et  ^92. 
Houille.  Voyei  AUne:, 

1 

Ile  m  Bourbon.  Rudement  eonccniant  rorganisadoii  de  i'orAre  f&Bàà» 
et  l'adminlsontfon  de  U  )nstf  ce  dans  celte  Wg  97  it  «o^ 
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.1»ORTAT10N.  V^oyci  Brevets  d'invention ,  Grains. 

^POSITIONS  extraordinaires.  Les  départcmcns  des  Ardcnncs,  <îc  fa  Cfiarentc, 
p  cic  la  Orôme,  du  Puy-de-Dôme  et  des  Deux-Sèvres,  sont  autorisés  à  s'im- 
f  poser  cztraordiDairement  deux  centimes  addttionoeb  \  la  contribution 
^  teocîère  de  1819,  dont  le  prodoit  «en  employé  à  hâter  les  travaux  du. 

csid:«stre,  4  24  à  439.  —  Les  dépanemens  de  i'Ardcche ,  du  Calvados ,  du 
I  CZantal ,  de  la  Charente  ,  de  la  Charente-Ioferieiue ,  de  l'Indre ,  de  riscre , 
^  des  Landes,  de  la  Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne ,  de  la  Hautc-Mamc  ,  de 
j  l'Oise ,  du  Tarn  et  des  Vosges,  sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairemcnl 
^  pour  divers  travaux  d'achèvement  «  d'entretien  et  de  confection  de  routes» 
473  à  492. 

iNsnTUnoN  etamkmt,  Rémtion  et  pubttcttioB  de  h  Mie  dinstititilon  ca- 
nonîqiie  de  M.  Élan^  dt  RowUtt  pour  févêclié  de  Nnmidie  in  jwttèits 
vtfideiiuMt  %6t. 

Instruction  primaire.  Formation ,  dans  cha<juc  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture, d'un  comité  gratuit  chargé  de  surveiller  et  encourager  l'instruction 
I      primaire,  4 17.  —  Composition  de  ce  comité,  4 18.  —  Formalités  à  remplir 
par  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  d'instituteur  primaire,  417.— 
Obligations  de  ces  instituteurs,  ifiJ. 
Imstri^ction  ftthUque,  £iie  sera  dirigée  par  un  ministre  lecrélaire  d'état  qol 
exercent  les  fonctions  de  grand-mattre  de  l'onhenité  de  France ,  1 77.  — 
Répartition  en  trois  sections  spéciales  de  la  somme  accordée  par  la  loi  du 
24  juin  1827  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique  pendant  Tannée 
i8a8,  et  mise  à  la  disposition  du  minbtcre  de  ce  dt-partcmcnt,  197. — 
disposition  relative  aux  étabiissemens  d'instruction  public^ue,  5J3.  Voyez 
Ecoles  secondaires  ecclésiiistiques ,  Nominations. 
Intendance  rnUkain,  AHomfication  des  ordonnances  des  29  juillet  1817  et 
1 8  septembre  i8ai  relatives  à  l'organisation  de  l'intendance  niilltaiie«  19. 
Invalides^  Al  marine.  Voyez  Nominatwu* 

Invention.  Voyez^imo  dùaftHtmu 


J 

Juges.  \'oyez  Tniimai  de  première  histMee* 

Justice  de  luux.  Fixation  définitive  des  cliefs-iieiiz  des  cantons  de  justice  de 
piis  du  dépinenient  de  la  Cone,  37^. 


L 

Laminoir.  Voyez  tVeer. 
Lavoir.  Voyez  Untat, 

Legs.  Voy czCaimMaamAnligituMt,  Cmmmm,  EgVim,  Harkis,  Paumh 

Séminaires,  • 

Lettru  de  i^miùjf»  Voyez  Nmralit^^ 


Digitized  by 


{  <o4  ) 

J-ICTE  électorale.  Formation  d'un  ubicau  d«  rcctificatioii  çlc  ceiic  dti 

ment  dei  Vo$/;es,  116.  ^ 
Livres.  Voyez  UiHioAéijues ,  Dépk  dt  litres. 

Loi.  Application  de  la  loi  du  1 1  mai  1 7  ;  3  à  fbut  militaire  ooot^c^ 

vole  1  argent  de  !'u  : dinairc  de  «c^  camarades,  71* 
Louu  XV.  Voyea  Ji^ae. 

M 

^IachinF-S  à  Viipevr.  Di^posiiîons  relatives  aux  <  haudicres  ,  mhes  f>caf'icj 
C)  lindrcscî  enveloppes  des  machines  à  vapeur  à  haute  prcî^  ion,  et  au 
.  d'épreuve  et  de  surveillance  cju'iis  d(»i\eni  subir,  4)0.  —  ^icncsûivi 
tlonsà  1  cgard  des  chaudières  des  roacbiiies  à  vapeur  a  ba^e  prc^aioti. . 

Maîtres     refuUet.  Nûmmatim. 

Majorais.  Lmcs  patentes  portant  érection  dt  maj**'**'  «a  ferardrÂ* 

\uz.in  ,  60  ;  ~  de  MM.  Delalamue  et  DMf^'ÙOLmr 
390  et  591';  —  de  MM.  comte  d'i lauurwe,  Aiêdfé  et  CMli  Ai^s 
461  et  462  ;  —  de  M.  du  BmùtU  éU  GmchtB,  5^4, 

MaRîNC.  Voyez  Nomittr.thns. 

Alu.lTAIRK.  peine  àappliqner  à  tout  militaire  convaincu  «faroê-roic  x 
i'argcnt  de  Tordinair^  de  5c.s  cam  .rades,  ou  tout  autre  <-;i!:jeu.r  ^«aw- 
naot,  est  r«llc  de  six  ans  de  ters  portée  par  !a  loi  riu  li  nui  i--^; . 

MlN£&  Concession  d'une  mine  de  houjUc  cxLuntdans  ia  cccûa.à  .-:  anuti  ^ 
81?  ;  —  des  mines  de     et  de  Iioidlleesistantdans  ie:s  can^moac'  <k  >\oct- 
hazens,  d*Aubm  etde  Villefranclie,  1 60  ;  — des  mhica  (Taiun.  dtlmffie  c: 
de  fc!  çarbonalé  existant  dans  les  communes  du  Mont  «TOr^dsOvrcitts 
Sain  t-Etienne ,  17^  et  1 76  ;  —  des  mines  de  fer  existant  dans  tes  obÎmvu 
de  Venzac,  de  Villci'ranche  et  de  Sailes-Comtaux .  184;  —  ô*aiie«iBtx 
plomb  argeîitifcre  cxîst:int  dam  les  rommuncs  de  Courçoul  cideSai^ 
3^  0  ;  — de  la  mine  d'antimoine  de  Las-Corbos  etd«  la  mi     éc  teretts: 
dans  les  communes  de  Maison  et  de  Pruincs,  393  ;  —  des  roincà  dep'^c 
argentifère  existant  dans  le  canton  ue  Pontgibaud  ,411,-  —  de  rtite  : 
Saint-Amand-Roche-Savine,  464  ;  —  du  Pies^,  470  ;  — des  £jitc-  è 
aérais  de  fer  connexes  on  non  connexes  atoc  la  houitie  comp ris  daa>  f ci*- 
due  de  la  concession  lioutllcre  dite  de  Tem-noht  «  aifondissemc^  ^ 
Saint-Etienne,  574  ^  —  des  mines  de  houille  de  Lalie  situées  sur  me  ^ 
des  territoires  d'Ânjac ,  de  Castîlion  el  4e  Pprtes,  ^75  ;  —  çt  des  ^ft- 
ïi ouille  de  iWailhac ,  ih'd. 

MiNilS  de  se!.  \'oycz  Snlincs  d--  l'Est, 

^ÎIMSTLKLS.  M.  le  vicomte  de  Crti^jf  prendra  le  titre  de  mfnî^tie  KOt:-' 
d'état  de  lag.icne,  76.  —  M.  le  comte  de  Sdiftt-Cri.q  prendra  îe  trt^  *^ 
ministre  secrétaire  d'cî.u  au  département  du  commerce  et  dr^  mî'- ; 
turcs,  161.  —  Désignation  des  lonctionnaircs  à  l'égard  dcs<^uc?s  le  c  ^'st 
seing  dii  ministre  du  comn^crce  et  des  manufactures  opcrcra  U  fr4iu:ai.< 
49  ; .  Voycx  Nomimuhtts^ 

Minutes.  Voyez  Titm, 

|||o$)iNAiE5.  Ladinlnistration  des  mowialcs  scm  lenflaeée  par  une  cpnc 
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a  Hon  oomposct  d'un  prcsidcnl  et  de  deux  commis<.itrcs  gcaéraux ,  10. 
l-'onctions  et  attributions  des  mcrabrcsdc  la  coinmi5&ion  4<-*s  mounuies,  1 1 
et  suiv.  —  Dispositions  relatives  à  U  fabricatioD  des  roonnalct,  16  a  iuw, 
^  — ;  NotninatiwD  du  président  et  des  membres  de  U  coromissioo  da  mon- 
"nafes»  1 9.     Modification  de  la  répirtition  du  crédh  aflccté  ao  lenrfce 
*       radroinîstruiion  des  monnaies  pendant  l'cxercirc  18:8,  iV5  et  joç»— r 
AugmeatutioQ  du  crédit  aâ'ecté  aux  irais  de  la  refonte  des  anciennes  tsuamn 
■naifs  ,  27. 

VlONX  pE-PJÉTÉ.  Établissement  d'un  mont-de-pictv  dansia  vilkde  Nùnes,  i6y 


""NatlirAI  ISATION.  Grandes  lettres  de  naruralisation  accordées  à  M.  fcprfno» 

de  i  joiuulohe'Biirtenstein  et  à  M.  ie  prince  «^'/îr^'w/tr^ ,  571  et  ^uz, 
'  I^ATURAUT£.  Lettres  de  dcclaratiou  de  naturaliié  arccrdces  aux  sieurs 
•       Ckastromc ,  BerthoUt ,  WetzlUr ,  ^chi^f/tztr,  /''ernca'^icl ,  ILiqai  dit  Kauua,^ 
I    .  et  Crmu  »  1 8  3  et  1 84  ;  — aux  sfeqrs  Christophe  »  Raynandi  de  SuintB-mat-' 
guérite t  Afassaroli , De/fing tt Scriimi ,     f  et  a^6  ;'*atix  sicmn C/meHt 
AUgtton ,  Chawey,  MicauemoH  /,  GIsmondi ,  Aie- er  et  Bergu  nhcusse  ,  zyo  et 
I     '  171  ;  — aux  sieurs  Valentin  ,  Buy  crié  ,  Vmucher,   i'uipiîlure ,  Pmuris , 
<       Grcsiitr,  Dewilde  et  Virmond,  431  et  4^2;  —  aux  sîcurs  /  J'if'ert ,  Nerdi^  , 
'        A  'ignon  ,  h  oders,  Sc/u-n^'/j  dit  Jtv:,ir//>r  ,  Ffcnnii!^ ,  Tom.^.ni ,   Wilcutin  , 
\        Viin-Don  ,  Simon ,  Prfssft ,  ^taMn ,  An-!ré ,  Agu^uio  et  Sdlter^ ,        et  suiv. 
I   Navigation.  Voyez  Vroits  tUuavig.uim- 

I    NoMINA  i  IONS.  Mm.  tes  comtes  Portalis  et  dt  la  FemmnAys,  vicomtes  de  Canz 
et  de  Alartigttûc,  comte  Roy,  sont  nommés  aux  ministères  de  la  jmtice, 
des  aOaires  étrangères,  de  Tadminlstration  de  la  ^erre,  de  rintcrieur 
et  des  finances  ,  Tct  2.  —  M.  le  comte  de  Saint-dkcj  est  nomme  ministre 
sccrf'; r-fi;  d'état,  président  du  conseil  supérieur  du  commerce,  2.  — 
'  MM.  les  comtes  r/e  l'i/L/e.  de  Fcyronnet  cl  C<'rh'îre ,  h:\r  m  de  f\:m.is  et 
marriui.'î  d^  Clcrmont-Tonttcrre ,  sont  nommes  ministres  d'ééat  et  membres 
du  Conseil  prive ,  a.  —  Nomination  de  M.  de  Sainte- Al arie  en  qualité  de 
membre  de  tacoromission  chargée  de  liquider  Findemnité  due  aux  Françab 
dont  les  biens  ont  été  confisqués,  y. — M.  le  comte     «rt5^  est  nommé 
président  de  U  commission  des  monnaies  ;  MM.  Lamiert  et  Brutut 
sont  nommés  membres  de  la  même  commission,  19. — Sont  nommés 
ronst  ii'crs  d'état  en  service  extraordinaire,  MM.  les  barons  de  Ihetcnnière , 
de  il!  rmc  ,  Sniic ,  de  Gnuj»-:} ,  R.uedtt ,  MM.  Courvoisier ,  delà  C/iipil/e  , 
k  m;uau\sd'Ar'ûNé!-./ouqiies,  MM.  les  comizs  d' Fsumrr cl ,  Lovcrdo ,  Redon , 
et  M.  Tup  n'rr»  25  ;  —  M.  le  marquis  ePAudîfrct  et  M.  de  RaiuneinUf , 
41  et  4).  —  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
MM.  le  comte  de  W  aters ,  Dessoie ,  de  Gères ,  M.  ie  baron  Tr.r'>rs  de  BcaU' 
vert,€iM.defleMri^M,26; — ^préfet  de  police  de  Paris, M.</<"  ihllcyme , 
'         —conseillers  d'état  en  service  ordinaire,  MM.  Dtlivnu  et  du  Col-tlostiitet , 
4  I  et  >8  ;  —  directeur  général  du  personnel  au  département  de  'a  ^uei  rç  , 
jil.  iç  nurtchal-<ie-cani|>  Aompère  de  Chéimj'^gtty ,  77  ;  —  sccrctairc  gcnç- 
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général  éa  roinislèra  de  itotérieiirtM.  deBakae,  i6y  ; —  mmM^mi 
3e  runhrcnlié  de  France  mlnistied'éttrt ,  racmi>re  du  oomeil  des  minifl 
et  ministre  secrétaire  d*éut  su  département  de  ITutUiiUion  paiblf^ 

•  M.ii^  VatimtsnU »  1 68  et  1 78      conseillers  d'état  en  service  extraordÉn 
MM.  f{e  Balz/ic  tt  de  Be^umont,  178; — secrétaire  généra!  du  mr-'"^ 
des  finances,  M.  Je  liou^ers ,  182;  —  directeurs  généraux  clc5  coeitl^ 
tions  indirectes,  des  douanes  et  de  l'enregistrement,  MM.  Bjlo:  de  iCr^u» 
de  Villeneuve  et  Bourde,îu ,  18;  et  186;  —  ministre  d'état,  memhrr  : 
Conseil  privé,  M.  Benoist,  1 87  ;  —  directeur,  au  département  de  Vintiam 
des  belles-lettres»  sdeaces  et  beanz-artt,M.  le  mcomntSbmimi,  199;- 
aux  mfnlstèies  de  U  maiiiie  et  des  afttlres  ecciésiisii(|iics.  MM.  à 
Neuville  et  Feutrier ,  109  ;  -—ministres  ^ét^,  membres  du  Conseil  pRrr. 
MM.  Chabrol  de  Crouzol  et  Frûysûnmts ,  aïo;     président  de  laChi-iS-. 
des  Députés,  M.  Royer-Col/ard ,  211;  —  questeurs  de  U  Chambre  és 
Députés,  MM.  Laisne  Je  Villevfque  et  Duhuel,  23  2  ;  —  ccms^iîîc-  rr 
en  service  extraordinaire ,  M.  Vauvilliers  ,  2  3  j  ;  —  président  et  mcn-r-r 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amorti5«cment.  .V1.\L  &  C-- 
vHiirrs,  De/essert  et  Cnsimir  Ptrier ,  14 5  ;  —  conseillers  dVnf  en  semrt 
extraordinaire ,  MM.  Bacot  de  Romand,  de  Vtlleaawe  et  Bourdes ,  40;  ;  — 
membre  de  U  commission  de  surteillance  de  im  g^sk  AMiteaMM, 
.  M.  deSum,  4i<S;— membre  de  la  commission  saftûmn  écféui^- 
sèment  oes  invalides  de  la  marine,  M.  Alexandre  itljimk,  5;^  — 
Nomination  des  membres  da  conseil  supérieur  de  la  gnent»  i^\«i]ei 
Collège  électoral ,  Préfkmes» 

Noms.  Autorisation  donnée  aux  sieur  et  demoiselle  Ramker  ^XékiMxfiÊn 
à  leur  nom  celui  de  Lamothe ,  1 69  ;  —  au  sieur  Vtndfer  poor  4*^0  ^  » 

nom  relui  de  Se  viers  ,  ih'J.  ;  —  au  sîeur  BLinr-LuînaaU  pour  ajootrr  1  *pt 
nom  celui  J'H^uterire ,  zoj  ;  —  au  sieur  tlu  Puy  de  la  l^tyrrûle,  àrdk'.o: 
substituer  à  son  nom  Je  la  Riverole  celui  de  Alelgueil,  591;  —  VàV'^ 
A'îeynard  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Frr.r.c ,  ^sx^tCOtMcA 
pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Leon  «  ^8>;^ 
NoN-VALfiUfts.  Voyez  Foi$ds  de  nou'-vakMn* 


Ordre  judiciaire.  Son  organisation  à  111e  de  BootImo,  et  jmir. 
Ouvrages.  Voyez  BiUkdifua,  DtjH^t  de  Ihnns. 


O 


Officiers.  Voyez  Tmhemcnt  de  reforme. 


P 


Pairs  du  royaume.  MM.  les  comtes  de  VUrele]^  de  Peyrmmet  et  CmiAe,  m 

élevés  k  la  dignité  de  pairs  du  foyaume  »  j« 
Fatouillet.  V^yez  Utmes* 


{  6o7) 

»xiivîi«  Autorisation  donnée  pour  raccMtkm  és^^MCtUp  fidts  «us 

-  pauvres  de  Vcsscaux.  de  NUIorilte,  tfA&,  de  VercwHet  de  Bcaumonc. 
^  ^  i  <^  de  Soogé ,  40  ; — à  ceux  de  Clermont-Fcrrand ,  de  Gaillac  , 

*  de  U Plume , d*Agea,  île  Bab,  de  Beauvais .  de  Uns ,  d'Attignat ,  d'Azille 
I  et  de  Narbonnc ,  54  «««'.,;--  à  ceux  de  Narbonnc ,  de  Lavcmhe  .  d  Ap- 
'    chon    de  Saini-Gcrvaîs,  de  Lczigneux,  dADdouvillc.  d  Orléans,  de 

Madré  de  Bourgon ,  d'Uzein  ,  de  C'azèrcs ,  de  Naus .  du  douiicmc  arron- 
»  disscmcnt  de  Paris,  et  de  pluideurs  communes  du  dcjartemcnltoLMlto, 
i  60  ce  uiiv  ;  —  a  ceux  de  VUleiieuve  d*Avtl,  de  ViHen-FarUy.  de 
t  Valognes ,  de  Fontaine .  dtcuHy ,  du  Chaylard  de  la  Gravcric  d  Aiiet. 
ir  de  Gemies .  de  UtaWcos ,  de  Firmini ,  de  Vitry-le^rançais  .de  Maricny , 
i  de  BrualWes.deCroixrauli.  de  Léojac,  de  Gûichricrcs .  de  Char  cval ,  da 
■  Beziers  de  Sainte-Maure .  de  Pcnr:auticr ,  d'Angouleme  et  de  Bcdamcux , 
i;     8  i      mlv.;  —  à  ceux  de  Rheu  ,  de  Carquebut,  de  Saint  -  Laurent  de 

Cuves  et  de  Congrier .  9 ^      9^  J  -  ^."^^  I  ï 

d'Or ,  d'Amplepuis .  de  Cugney ,  de  Givry  de  Samt-Jean  de  Pwircha- 

-  resse  de  Sagueiet  Gondoulet.  <ie  Prawt.  de  P*mie«.d  Aix  de  Scurrc, 
f.  de  Besançon .  de  Ponl-do-Roidc ,  de  Safan-Denis-sur-Colze ,  d  Octevillc-la- 
e  Venelle  de  Sabl-Geimaitt  de  Tourncbut ,  de  Larchamps ,  de  Ulle ,  de 
\     Chambiwwis-Longcssaigne,  de  Saint-Loup,  d'Elbeuf  et  de  Paris,  i 

.   4  ceux  de  Nogent-sur-Seine ,  de  Narbonne  ,  de  Carcassonne , 

k  de  SeVerac,  de  Langroiay  ,  d'Umblcze  ,  de  Montpellier  ,  de  Bordeaux, 

:  de  Sainte  Foy  ,  de  Vendel ,  de  Bucquoy ,  de  Baveux,  de  Guingamp  et 

;  de  Paris .  .  7  la  suw.  ;-à  ceux  de  Salni-PoM ,  de  Ton»  et  de  Carquetut . 

i  .0    -de  Metz,  des  Junles.d'AIdcr,  d-Oloron .  de Coulans et  de  Beau- 

'  •  mon;..M«az4;-àcettxdeMa^res  deBeaufOleneide^^^^^ 

a  :io  et  240  ;  —  à  ceux  de  Mcsiay  et  de  Lodeve,  272  ;  —  a  ceux  de  Pans  , 

"■  de  Chàtilipn ,  de  Saint-Jouin  .de  Verdun  de  Narbonne ,  de  V'alady .  de 

*  Plains  dé  Damprirhard  ,  de  Trcvillcrs .  de  Pire  .  de  Luiille ,  de  Ch.itci- 
»  neuf  l>  Ccmans .  de  Iloujan  .  de  Montpellier,  de  Cosqueviile  , 

Honoriiie  la  Chardoanc  .  de  Choinérac  »  Amagé-sur-Seu l  es ,  de  D&k  et 
de  Crcssey ,  îoo  ^/  suii^.  ;  —  à  ceux  de  Bea2arffle-l».Ba$ittle,  de  Coude- 


ceax 


Chefdu 


iupont,  de  Monijean,  de  Mesnil-Raoult,  de  Bourg,  de  Lodc-ve .  de 
Saint-CUwde.  de  la  Réunion  .  de  Chafscrades.  de  Loigné  ,  de  1  arbes, 
de  Lvon.  de  Saint- Loup .  du  Havre,  d'Oissy,  de  Saini-Araans  de  Mon- 
♦.Srr./  Ar  Toulon   d'AvicDon,  de  Carcassonne,  de  SaiDt-Mamet»  de 
ffiCe  de  Lesulgnan ,  de^a  Moite  tfAveHIans.  tfOrians ,  de  Lun^rille, 
i       de  Mouiinsrla-Marche  etde  Filaln .  i6x  ctsuh:  ;  -  à  ceux  de  Tramay«, 
dcMonthuï«ux,deParU»deSaintc-Marie-aux.Mincs,  de  Narbonnc  ,  de 
CjfcaMloe  de  la  Gardelle .  de  Flamareni.  de  .\1onipellicr,  de  la  Châtre, 
de  Veraflo/de  Burcin.  d'Oyen  ,  de  Morez.  d  Arbois.  d'Orléans,  de 
BrenoDS.  de  Nancy,  de  Pcnestin .  de  Rozerieullc,  de  Saillant,  de 
t      Simiane .  du  Fossat .  de  Pcyriac-dc-mer .  de  Saint  Gêniez ,  deJVlauriac, 
f        de  Pré-cn-Pail  et  de  Bolsdin-heim .  594    suiv-i^}^  ceu»  de  Ckfn^^ 
Ferrand,  de  Ciuscry,  de  SaUiieColombe,  deBalllcui.  deNUilcres,  du 
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fessât,  de  Sai/^t-flihirc  ,  de  Pu'ard  ,  de  Bordeaux  ,  <4e  Pômpi<îou,«<îr * 
Mi»  aud  et  de  Dourdan ,  4  z  et  su  v.  ;  —  de  C^handcrnagor  .  ç  ;  6  ;  — :  . 
d'Estival ,  de  Mainte  Foy  de  Longas,  de  Rou^cmonthrr  ,  de  Sainr-H'j^v. 
lie  U  GardeUe,  de  Carbonne  »  de  Baziége ,  de  Fougères ,  de  Foeiv 
Saint-lean  deLni,  de  la  lëur,  de  Lyon,  de  Rm^,  de  Pàudka 
Roaen.  de  Soissons,  de  Rodes,  de  Boiineh«)sq  et  d  Érâme,  54^^  sj 

—  à  oeox  de  Loignc  ,  de  Boulogne ,  de  Cordes ,  de  SalBC-Mv±  1 
Besaces,  dîAusscvieUc  ,  de  Saint-Genis-Laval ,  de  Rabastcn'ï,  s^* 

—  à  ceux  de  Marcols ,  de  Montrcuil  ,  d'Argelier*.  c!c  j.'ti te -C^vcx 
,    d*E5pina5.sc)lc ,  d'Aîx,  d'F.ymet ,  des  î  oiirgs.  de  Chacuzaagc,  à\\-'-' 

Corjisniuli ,  rie  Villarbonnot,  de  Vezins,  de  RiKécourc  ,  de  Pi^^..  ' 
Saint-E!oi,  de  Chauriat,  dj  Saint-Laureni  de  Chamoussct .  de  U»r< 
Charnie.du  Mans  et  de  Vilîcneuvc-rArchcvcquc,  565  et  smîv.: — «- 
de  Vendre  ts,  de  Brie4[^ointe-Roberc  •  de  Rabusiens,  de  Narlioaae  e 
^75 .      «  590;— à  ceuxdeDijoByde  laDauri-je,  deCfcerk: 
de  Crcmeviilm,  de  la  Bati||dièi«  et  de  Ponc-sur-Yemet  591  ci  • 

PÉAGE.  \' oyez  PontSm 

PÊCHE.  Voyci  Hattng» 

Pension.  ÎI  en  e-  t  ?crcY(\6  une  de  qu}n7c  rents  fnnri  à  1i  ihmiigfiriftTr* 

sjeur  de  l'enseigne  de  vaisseau  de  ce  nom,  4J 
pERFECTlONNrMLNT-  Voyez  IhcveU  d'invotlion. 

pLKScms>.  \'oyc7  i.irits  imprimés. 
Plomb.  \ oyez  Mines. 

Pouce.  V  oyez  DireOioH  de  ht  fdktghthéèt  et  Préfecom  k 
POMI'IERS.  Voyez  Sapeurs^y  myiers. 

.PôNTS.  Approbation  de  radfudication  des  traraax  de  muante  h  f^-- 

Chotsy-fc-Roi  ,51.  —  Tarif  des  droits  de  |x'age  à  percevoir  S' r  et 
3  3  — Modification  du  tiirM  du  péage  établi  sur  !e  pont  de  boii<k  N«*«^  • 
%o6.  —  Construction  d'un  pont  sur  la  Seine  à  t'umont  de  Pirtï.î'i'^ 
dit  In  Po>sc  tic  Alnrne,  s:  1.  — Turifdcs  droit>  de  j>é-»i:e3pcrcc''';  - 

f>.LVage  de  re  pont,  212.  — Construction  de  deux  pt-n^  <u«rcr--^  - 
'Ile  à  Laubardcmnnt  et  à  Cuitrcs,  ;  1  y  et  }^\.  —   l  ariii  do  • 
percevoir  au  pa^^age  de  ces  noms ,  ^  1  6  et  3  2 2.  —  Construction  <J'uc  p 
suspendu  sur  le  Rnône  à  Bouri/-Saint  Andéol ,  52^  ;  —  Taril,  îs'-' 
et  sur  la  Saône,  au  Plan  de  Valse,  d*une  gare  latérale  àcccB  m-' 
ctdun  port,  4;6j— Tarif,  457;  —  sur  le  Rhdne  à  VtciBie,  )>; 
Tarff, 

Population.  Voyez  Tdhitûaxde  ptfuiation. 

Postes.  Voyez  Contre-seing. 

PRÉFECTUBE  de poUcf.  ^\.  Je  Bithyme  est  nommé  préfet  de  police,  44- 
rECTURFS.   MM.  Citydle ,  i.c  Sukau  ,  d*  Forât.},  de  C^srr:.: .  ^' 
diuvre,  de  Fcnumofit ,  d^  Piiy^/gur  et  Chevalier ,  soîit  nomnnês  aux  pr^* 

.  tares  des  départemens  de  Seine-et-Oisc,  de  la  Mostllc  ,  de'  fj  Ncrdc^ 
de  la  Mcurihc,  de  la  Vienne,  de  Tam-ci-Garonne ,  de  la  Dordogn«  ' 
det  Landes,  1^4  et  i6f.  — MM.  Esm/utgan ,  de  Mar.tt,  Alht^^'"^ 
neuve,  de  Vanssety,  de  Pu/mdigre ,  de  JSvgent,  Dedom ,  fiW,  dtftfij^  ' 
BêOMment,  Fenand ,  Romani ,  d'Inès  •  dè  Lanthy ,  Ang^Uer,  é  f^^"^ 
^Anherjon ,  AVnr  de  Champicms,  Bhmdei  d*Aukn  et  Beaawm,  sent  oo** 


! 
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aux  prélectures  de  la  Seine  Inftricurc ,  <lu  Ba-s-Rhin,  du  Nord,  de  U 
^  Loire- Intérieure  ,  de  S  ionc-ct-Loirc,  de  l'Obc,  de  h  Qiare&te-lafértçuré^ 

du  Cher ,  de  la  Creuse ,  des  Dcux-Scvrcs ,  de  rAveyron ,  des  Pyréoécs- 
*'  Orientales ,  de  la  Mease ,  des  Basses- Alpes ,  de  la  Corse ,  des  Hautes- Alpes, 

de  la  Ch  irentc,  des  \'o<;rcs,  de  l'Ardcche  et  du  Lot,  250  et  suiv,  — 

•  Nomîn.ition  de  MM.  eî' Allonville  .  Sers  et  de  Panât ,  aux  prcfcctLirc  de  la 

•  M'.urihe  ,  du  Pu\  -dt-iX"mc  et  du  C;intal ,  ^4"  ;  —  de  MM,  Esmangah  m 
de   Uur^f,  à  rcik's  da  Bas  Rhin  et  de  U  beinc-Ialcrîcurc ,  34»* 

pKE^ii'lON.  Voyesz  AlachiHcs  à  iû^fcur. 


<^U£ST£URS.  Voyez  Nomiiumns, 


t  Recettes  di  setau.  Voyet  Stiau. 

RECTinCATION.  Voyei  Lh:c  .7,  torafe ,  TAlhaux  de pepuUtimi. 
R  ECRUTEMEW.  Voy cz  Armée ,  Qmseil  Je  riyision, 

RÉFORME.  Voyez  iriVtemciit  <l(  ri'frrme. 

RÉINTEGRATK^N.  I  c  sîcur  Cou'.r.  ,  ne  dans  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
I       l'Assomption  des  Ciycs  du  tond  de  i  ilc  ;i  vac'.ic  Sai/ii  Domingue,  est  réin- 
tégré dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa 
naturalisatloD  aux  Éuts-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  jçsé 
Religieuses.  AutorUation  définitive  des  commun  uités  de  religieuses  et  soeurs 
fiospitalicres  établies  à  Thodare  et  à  «Saint- Julien  d'Emparé ,  ^9  etSo;  — 
àMaivaIcttc,  94;  — à  Sainte  l  oy-lcN  Lyon  et  à  Lt  ^ncvcn  ,  \  ()'\  et  1^7; 
—  A  Moulins,  iRi  ; — k  Lcmj)'!é>.a  Crap«)rinc  cl  à  Gouarcr  ,  iSS,  1  S9 
et  190;  — a  Clcrm^int-Ferr md  ,  a  b.iint-'^andoux ,  .1  X'crt.ii/oii  et  a  Ci!. ois, 
'        aie  et  221. —  Lnrcgiiirtinei.i  et  t*^in\criptiun  sur  les  rcgi.sifvS  du  Cuiiveil 
d*état  des  sutu:s  de  dix  congrégations  religieuses  de  femmes  ,24622^4; 
I       —de  celle  de  Saint-Joseph  établie  à  Lyon,  a (8.  —  Autorisation  défini- 
I        tive  des  communautés  de  religieuses  établies  à  Snînt-Cenis-f^aval ,  à 
Vairéas  et  à  Saint- André>U*Palud  ci  L^egas,  267  à  2^9;  —  à  Laventic,  à 
Grenoble  et  à  Niort,  3^,1  à  ^^^t —  à  Sair.t-Queniin,  à  K(hauliour,  à 
Agcn  ,  à  Cli;ilon<;-sur-M.irnc,  à  1  our."  ,  à  \  iiieneu\e  d'A;;en  ,  à  Tournon, 
à  Langres,  à  Lyon  ,  à  Charlevillc  et  à  la  Fieciic  ,  ^4'''  à  3  j  i  ;  —  à  lUinis  , 

èj6;  —  à  Casscl  et  à  Launay  ,  y7<)  cl  380  ;  —  à  Au^erolici  ,  \^^)  \  —  à 
arhaix ,  4 1  o  ;  —  à  A rgentan  et  a  Gacc ,  j 40  ;     à  Sira$I>ourg ,  >  60 ;  — - 
^       à  Angouléme et  4  Arbois,  ^72  et  575. 

-  Renti  s  Autorbaiion  donnée  au  ministre  drs  finances  pour  faire  Inscrire  atl 
i\       fframi>Uvre  de  la  dette  publique,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions^ 

Ta  somme  de  rentes  ntccssairc  pour  prodjrrc  \\w  rapir  :!  Hc  <j  ;  iirc  vi.!{»Tt 
-1'        millions,  au  taux  et  aux   onditions  qui  concilieront  ic  mieux  ics  iuttrcts 
<       du  uesor  avi»c  la  facilite  de  la  négociation ,  j  09. 
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Reserve.  Voyct  Mr. 

RÉUNION  iU  communes.  Les  communes  de  Schwcrsdorfl^Nuniird 
Rcmddorff,  Je  Falck  et  de  Kreutzwald,  sont  défînîrivcment  rci 
canton  de  Bouzunvillc  ,  la^.  —  La  commune  de  L.aroquc,  a. 
*    Condc,  est  distraite  de  ce  canton  et  réunie  à  celui  de  Va^sv .  et  'c 

J  de  Canteloup  et  des  Castiilons  sont  réunis  à  la  commune  de  Lar-c:.- 
Les  communes  de  Fransseiiles  et  de  Dunnazac  sont  distraites  4L 
de  Castelnau  ét  Moatniirail  et  réunies  an  canton  de  Coedcs,  Mi- 
llion ans  départemens  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moaelle .  des  catam 
paitiesde  communes  cédées  à  la  France  par  la  conveniion  dédnhma 
avec  la  Bavière  pour  la  démarcation  de  la  iiroDtière  da  Notd,  a  p. 

Routes.  Classement  de  plusieurs  chemins  au  rang  des  rouies  d^va 
talcs  de  la  Gironde  ,116.  —  Celui  de  Chiudcs-aigucs  à  S^int'Chdj  t 
au  rang  des  routes  dcpartcmentales  du  Canrai ,  218.  —  Ouvcrtct 
route  deSens  à  Saint-l  lorentin  ,  260.  —  La  route  de  Brignolfc?  2 
classée  parmi  !es  routes  dcpartcmentalcs  du  V'ar,         —  CKaugcmc 
ia  direction  d'une  route  départementale  de  ia  Hautc-Garonoe,  5^5  - 
chemin  de  Moissac  àOihon  est  mis  au  r^^g  desroatcid«rieBacu 
Tam-et<»aronne,  408.  —Les  chemins  &  PithMorsà  bOBpSt 
léans  att  Mans  et  à  Joigny ,  et  de  Condé  à  Saint- Anmid,  wêX  mis  1^  ! 
des  routes  départemenules  du  Loiret  et  du  Nord  ,  45s  et  4n*  "  ^ 
de  Grenoble  à  Marseille  est  mise  au  rang  des  routes  tom  'es  êe  rmié- 
classe,  7^9.  —  Le  chemin  de  Lagnrcu  au  Rhône  est  disx  rs^u'^i 
routes  dé^temeotaics  de  l'Ain  »  >  d  1  •  Voyez  InytoààÊÊi  asuméMJfu 


S 


Saunes  dt  VEst.  Le  conseQ  d'administration  de  la  compagide  sarx 
mines  de  sd  de  l*£u  est  autorisé  à  prendre  ses  délibéfaiioai  ai 

de  trois  membres  nrcsens,  65. 
Sapeurs-pompiers.  Modification  de  rariiclc  10  de  rordomwncefc* 
vembre  1811  relative  au  coips  des  sapcun-pompicrs  de  Uvilk^^ 
388. 

Sceau.  Mode  de  comptahilitc  du  sceau  ,  5^5.  —  Le  rrcsorrcr  cîe  H  ors. 

sion  du  sceau  est  déclaré  justiciable  de  U  cour  des  comptes ,  et  pràe^ 

chaque  année ,  le  compte  de  sa  gestion ,  ^  ^  4. 
SeCKtrMKT géiérat  du  mimiséht  disfaumm.  Ses  attribntlnia,  181. , 
SÉMINAIRES.  Aulorisaiiom  données  pour  Tacceptaïkm  de  dons  et  icg^  tîi: 

séminaires  de  Baycux ,  de  Rennes  et  de  Carcassoimc»  <  cr  jmt.;— « 

d'Avignon ,  de  Lyon  et  de  Saint-Dié ,  47  et  suîv. 
Service  à  Vétrangcr.  Les  sieurs  Lurde  et  de  ALiiUé sont  aaioiiaés  àpKBC 

service  près  dt:  Sa  Majesté  Catholique,  a7i, 
ScEURS  hospittdières.  Voyei  Religieuses, 
Sold  ats.  Voyez  Armée ^  Compagnies  sédentaires. 
SOUS-OFFICIERS.  Voyez  Compagnies  iedcntaires. 
Statue  /quatre  de  Louis       Elle  sera  érigée  au  rond-poiai  des  Cb: 

Étysées,  493. 
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TablëAUX  de  population.  Recdficalioii  èet  ttUeani  de  popufitiMi  fuieaéi  à 
roidonnance  au  1 5  mars  1 8  27,  en  oê  ^cooctriie  icsd^tmnMOS  dfEai»* 
et-Loir  et  d*liidre«i-L6ire ,  449. 

Taillanderie.  Voyez  6/j/;r«. 

Ta  RIFS.  Voyez  Droits  de  nai>igat'on  ,  Ponts. 

Titres.  Rétablissement,  dans  les  dépôts  pub'ics,  des  titres  relatifs  aux  biens 
•dans  la  possession  desquels  sont  rentres  les  émigrés,  241-  — Mode  de  la 
remise  des  expéditions  de  ces  titref  ans  anciens  propriétaires ,  xli. 

Traitement  de  r^irmt.  Dispositions  relathcs  au  traitement  de  réioniie 
^uel  seront  admis  les  officiers  qtd ,  à  l*épo<|ue  de  l*ordonnance  du  5  mai 
1 824  »  étaient enjonisiance  d*nne  solde  de  non^ictivicéà  titre  d'offidoEsdls* 
ponihics ,  307. 

Tribun  al  prrmihe  înst.mce,  Formiition  d'une  chambre  temporaire  dam 
ccUii  (ic  Marvcjots,  Ht.  —  Fixation  du  nomorc  <lcs  juges  du  tribunal  de 
prcnucrc  instance  de  Grenoble,  4^9*  —  i  or nvaiion  d'une  cliaml>re  tcm- 
poraiie  dans  le  tribunal  de  Nantes ,  ;8a. 

TïiiBimAUX*  V<7eft  Omfih, 

Tubes  iouiUatru  Voyex  Afaekim  à  w^pntr» 


u 

Université  de  Frantr.  M.  de  Vat/memUtn  est  noimné  gnind-màiire,  178. 

V^oycz  Écoles  secondaires  eeeUsiastiques. 
Usines.  Autorisations  données  pour  l'établissement,  la  conservation  et  in 

mÎFc  en  activité  de  diverses  usines ,  telles  (p.ic  forj;es,fourne:iux,  laminoirs, 
lavoirs ,  patouillets  ,  taillanderies  et  verreries ,  dans  les  communes  de  iMeu- 
zac,  2a  ; — du  Val-d'Ajoi,  56;  —  de  Marseille,  de  Rozcriculles,  de Pom- 
poene ,  de  Couéron  et  de  Froid mcniel ,  87  et  88  i  —  de  l  irnriy,  160;  — 
d'Amfreville-lanMIvoye ,  de  Vicdessos,  de  Sainte-Marie  de  rrugie,  de 
Savignac  de  Nontron ,  175,  1 9a  et  as  1  ;  —  de  Foix  et  de  JumiTliac-le- 
Grand  ,  176  et  1 92  .  —  de  Biganos,  deSaînt-P  luI-ia-Roche ,  de  Chaleix 
et  de  iaRociie>rAbeilie,  191  , 1 92  et  359 ;  —  d'ÉtrelIceidaSaint-Cerniri 
de  Rciliac ,  225  ;  —  de  Ch  iteiu  Salins,  de  Payz.ic,  de  oaiat-Saud  ,  de 
Saint-Pardoux  la  Rivière  et  d\\nipiily>-lc-Scc  ,  ^  1  9  et  i  20  ;  —  d'Eihouars , 
a6o  i  —  de  Vidauban  et  d'Aniliiac  ,  584  ;  —  de  Charicviilc  ,  de  Moutey- 
Notre-Dame ,  de  .Montbieuse  et  de  Jumilhac-!e-Grand ,  ^9}  et  294;  — 
de  Trith-Saiot-Léger  et  de  Montagnac  •4iiet4ti;  —  de  la  Gulnod^ , 
de  Savignac  de  Nontron  et  de  Salnt•^larc  ,  432  ;  —  de  Souillac  et  de 
Bruay,  448  ;  —  de  Marvai  de  DampierreHOlitre^ïcs-Bôts  et  de  Plazac  » 
464  ;  —  de  Toulouse  ,  de  Cihors ,  de  DÇaumont-la  Fcrdcre  ,  d'imécourt , 
de  Forbach,  d'AUleviilers ,  de  Sccy-sur-Saone ,  de  Jumiihac-le-Grand  et 
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èt  NoDCoiiit .  470  et  471  ;  «—  d»  Boozvfflcr  »  <k  Cbangy,  ^nq 
Grand  ,  de  Patingues  et  de  Nouart  »  ;  y  1  cl  5p  ;  de  B«ihaiif,dt&i 
les-Lottpft ,  de  Row ,  4e  Maoofa^  de  Chcnccey»  de  Nonson  ce  dt  Misa 

J74  «  >75* 


Verreries.  Voyez  Usina, 

Vol.  Voyez  Z.p/. 

yo5G£S.  Voyez  Uuc  eîtcmak. 


Fin  db  id  Table  des  Matiéris* 
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A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

JuiUet  1828. 
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